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Le oonsensus 

par Ed•mrd Shils 

Ordre et crovances. 
~-----

Les croyances (ou opinions) possedent un ordre interne ai+j.si 

qu 'une structure sociale. Pnr 1' st:cu cture sociale des croyances rr 9 j 1 en

tends les rapports .. interaction, filiation OL' del'i vat ion - entre les 

croyances d'un individu ou d'tme classe d 1:t.;idj_v-idus, et celles d 1autres 

individus ou d'autres classes d 1individus. Si dans l 1etude de la struc

ture interJ?,e des croyances, nous nous int6ressons a des propriCtGs tel

les que la coherence logique, dans l 'etude de la structure sociale des 

opinions, c'est la compatibilite reell.e entre les actions des divers 

individus ou classes rl'indiviclus qui ont ces croyances, qui ·nous inte

resse. Les actions, puisqu'elles sent li~es aux opinions, l caract~re 

l la fois cognitif et moral, presentent Cans leu" constitution une cer

taine correlation avec les croyances. Pour cette raison, tout examen 

des dive_rses combinaisons de solidari te, de separation et de conflit 

caracterisant toutes les collectivites humaines - Etats, Eglises, Par

tis, etc. - doi t porter aussi .sur ln. s.tructure sociale des oroyanoes. 

Les principaux terBes dlune analyse de la structure sooiale des cro

yanoes sent le consensus et le dissensus (oq desaccor:l). 

Definition du consensus. 

Le consensus est 'une situ~tion d'a0cord r ~ s la structure inter-indi

viduelle et inter-groupes des croyances ex:i.stccnt dans une societe don

nee. J I en tends ici par groupe tout Gl188Iable Cc I indi Vidus, tel quI une 

couche sociale, une tribu, une Eglise ou une seote 9 tout sous-syst8nle 

compris dans une sociute plus vaste. Il y a consensus lorsqu'une pro

portion importante des adultes membres d'tme soc).ete donnee, et plus 

particulierement une proportion iL>pcrtante Cle ceux qui ont le souhai t 

et la possibilite d 1 influencer les d8ci.sions concernant la procedure 

et la substance de la repartition de l'autorite, du prestige, des 

droits, de la fortune et des revenus, et de toute autre valeur impor-
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tante et rare au sujet de laquelle un conflit pourrait se produire, 

1) sont en accord clans leurs croyances concernant lcs decisions qui 

devraient etre prises clans ces domaines et au sujet de la porteo des 

desaccords tolert:lbles, et 2) ont egalenwnt des sentiEJents d 1affini te 

les uns avec les B.utres, ninsi qu 1o.vec la soci8tG plus vnste a laquel

le ils appartiennent. Il y a consensus lcrsque sont acceptees les ins

titutions par lesquelles des decisions non unaniEJes sont prises et 

executees. Il y a consensus lorsque des decisions "objectivement" pri

vatives sont acceptees pour.des raisons autresquo la crainte de la 

coercition qui sera exercee pour en· obtenir l'acceptation. Au consensus· 

crrresponcl habituelleoent un b2s niveau d'hostilite affective a l'e

gard des clesaocords paroi ceux qui sont partie au consensus. 

Les croyances au sujet desquelles peut exister un consensus 

comprennent a la fois des propositions cognitives et des propositions 

11 appliquant" des normes oorales concernant le caractere juste ou in

juste de la repartition des r8les, des possibilites offertes et des 

recompenses accordees ,clans la societe, et le caractere juste ou injus

te des institutions d'autorite et d'ordre par lesquelles cette repar

tition est faite, conservee ou aodifiee. Les croyances pouvant compo

ser le consensus compronnent celles conce:cnant l8s qualites dont dei

vent etre doteo oeux qui detiennent l'autorite, et la qualification 

correcte de ceux qui regoivent des quantiteo differentes des~objets 

de valour repartis inegaler.Jent; il en decoule dos croyances relatives 

a la legitimite des institutions par lesquelles sont choisis les de

tenteurs de l 1autorite et les b6n6ficiaires des differentes tranches 

de bi-ens et de services rnros~ 

Le sentinent d 1unite, qui est une composante essentielle du 

consensus, est une image cognitive pri!'laire clans lo.quelle les frontie-' 

res de ln conscience indi viduelle, tout nu <Joins jusqu 1 a un certain 

niVeau, sont definies de fa90n a englober des symboles normes OU ano

nymes de la societe tout entiere. Dcms une situation do; consensus 

macro-social, le sentinent Ll 1 unite se repand de oeux qui· le possedent, 

quelle que soit leur propre situation sociale, a des couches de la 
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population situees de f'agon tres differente par rapport a la reparti

tion des recompenses .et des possibilites, et tres differentes dans leur 

part d 1 exercice de l'autorite. 

Les objets du consensus .(ou du desa~cord). 

Les croyances consensuelles (ou dissensuelles) agissent d·•ns 

l'esprit d 1individus qui sont en interaction "face a face" et en concur

rence ( 1 ) pou~ des valeurs rares; elles ont done comme objet le re collec

tivites comprenant ceux qui sont en interaction "face a face". C'est 

ainsi qu 1entre ouvriers d'un m~me atelier, entre ouvriers et personnel 

de ma~trise d 1une usine ou d 1une firme, entre membres d'une assemblee 

appartenant a divers partis, entre membres de factions differentes dans 

un m~me parti politique, on trouve a la fois du consensus et du dissen

sus concernant la repartition des objets de vsleur. Les croyances con

sensuelles (ou dissensuelles) portent egalement sur des repartitions 

macro-sociales depassant le cadre de l'interaction "face a face". Le 

consensus agissant dans ces situations "face a face" est habituellement, 

mais pas toujours, "derive" de croyances dont le cadre de reference est 

macro-social; il y a probablement aussi une influence des jugements con

cernant les repartitions micro-sociales sur ceux concernant les repar

titions dans le cadre rr~cro-social. 

Les croyances consensuelles (ou dissensuelles) relatives a la 

reparti tion dans. le cadre Vcste, eventuellement macro-social, ort hcbi

tuellement pour ob jet des classes ou des couches; lorsqu 1 elles funt rci

ference a des individus, ce n'est pas en tant ou 'individus, mais en tant 

que representants de leur classe (les classes ainsi discernees et dis

tinguees sont sonvent carlltcteriseec par leur position dans la reparti

tion : riches et pauvres, eminents et obscura, instruits et non-ins

truits, gouvernants et gouv.ernes, qualifies et non-qualifies, mais aus

si par d'autres proprietes : ethniques, linguistiques, culturelles,etc., 

Noirs, Blancs, Ibos, Yorubas, Africains, .Asiatiques, etc.). Les jugements 

· ,., consensuels ou dissensuels ne font p'ls necessairement reference immediate 



a la repartition tout entiere; ils peuvent faire refel·ence uniquement 

au:x: classes ou couches dont font partie ceux qui ont un rapport "face 

a face" (micro-social)' 

Les croyances consensuelles (ou d.issensuelles) d'ordre macro

social peuvent faire :-c8fEirence uniquement a lr, couc:he a laquell-e ap

partient l 1 individu qui eJ~prime oes c::royances et aux couches situ8es 

plus ha.ut dans l 1,2chelle de L"epar·t;.uon. On trouve des references au:x: 

couches inf8r:Leures soi t ~orsque ces couches expriment des revendica

tions tendant 8, r8duire ltavantEge relatif des CLUtres, SOit lorsqu 1Ull 

ou plusieurs membrcs d 1 une couchc superieure ohe~·chent a accroitre 

leur part ou a elever leur por<ition, soit encore lorsq_u 1il s 1agit d'un 

jugement sur le caractere juste ou injuste de la forme cu d 1autres ca

racteristiques de la repartitiou. 

Le nombre den inCJ.ividus en interaction 11 face a face 11 avec des 

indi vidus si tu8s loin d ~ eux dRns 1 1 8chellc de r8pa.rti tion ma.-cro-socia

le des revenus~ du pouvoir 9 de la d9f8rence~ etc., est relativement 

faible, C I est p0UX't£mt a C8S grandes eehelleS de .reparti tion quI est 

accord9e une Httention int-~~llS81 C 1 est a leur SUjet qu. 1 nn trOUV8 des 

opinions "gra ves' 1
• Les indi yj_dus sont carables de pe.rcevoir les dimen

sion~ approximc;,tiires Cte ces 9chelles de ::t;'9parti tion "-astes ou macro

sociales, et d 1 appr9cie~ leur jus-tice; c'est a 088 9chelles qu'on ad

corde la plus grande impoJ_~tanoe.· LGo in.di_vidus~ m8ne ceux dont l 1 exp8-

rience, les connaissances et J .. 1ima.ginatioYJ son.t limi tGes, sent capables 

de comprend.re de fa9on ·rague lcmr propTe 3i tua tion ou eel le de la cou

che a laquelle ils se ssntent appacctenir, uans ceti;e ''aste reparti tion 

macro-sociale. Les hommes son·'- cetpables de jugement au suj et de si tua

tions auxquelles ils ne participent pc:s de fa.gon di2'ecte et active, et 

un grand nombre d 1 ent~e eux sont fortement partes a e:x:pr~mer de tels juge

ments. Leur sensibili te intellectuelle c·c mo:-ale les inoi t? a juger les 

echelles de reparti tion de leur societe oomrne determinant la quali te milme 

de cette societe, et comrne determinant les attitudes qu 'ils devraient 

a voir a son egard. Le fait que les c~oyances au .SUJet do la reparti tion 
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sont.fondamentalement des croyances au sujet du pouvoir, done au sujet 

du charisma - lesquels appellent l 1attenti8n sur eux-memes et exigent 

des jugements de fagon pressante falt des modes de rer:.<lrti tion macro-

sociale des objets de croyances forJ~IO'mcntales. Tout juge·.nent 1:1u sujet 

des modes de repartition qui affec-cent directement les int.,;rets, ou 

dont on pense· qu lils les affectent uire.ctement, est rwuvent justifie 

pe.r deS croyances au sujet des modes de r3parti tion nacro-sociaJ.e, c 1 est

l-dire de la justice telle qu'elle est pratiquee l l'echelle de la so

ciete •. 

Le centre de la societe comme objet dt1 consensus __ et du dissensu~. 

Au sens macro--social clans lcquel :c1 est :'tilise clans ce rapport, 

le consensu~ concerne toujobrs 1~ centre de la societe, c 1 est-l dire le 

reseau de r8les et d'institutions par lequel est exercee l 1 ~~torite sou-· 

veraine,. clans leqllel sont incarnes et exhibes les emblemes de la socie-

te et d t ou est diffuse a une partie imp or tante C. eo la culture. Le consens~\s 

est done affirme l l 'egard de la forme de 1 1 ensemble de la reparti tion 

des valeurs, aj_nsi quI e. l! egard QU systeme insti tutionnel qui influence 

cett-e reparti tion; j.l comprend le8 occupants des roles de plus grande 

autori te clans ce systeme insti tutiormeL Le sentiment d 1 identification 

· essentiel au consensus macro-social comprend des elements d 'auto-iden

tification aux symboles de ce centre. 

Dans certains cas, oertes, le syRteme d'autorite preponderant 

devient l 1objet d'un consensus negatif largement partage, meme si dans 

de telles situations ce consensus n8gatif est inogarnise. Une telle si

tuation paradoxale de .2~~':!~~~~~<3_ue], est cal"acteristique de phases 

de· transition clans lesquelles le cent!'e a nerdL' une grande partie de son 

efficaci te, mais semble erwore assez 80herent pour exercer un pouvoir 

de coerci tion. "On ne croit pas" avx: resul tats de llexercice de son au

torit8 souveraine~ Dans la rriesure oU un con.scnsus asSez general existe 

dans une societe donnee, il renforce hab;_tuelJ.ement, l un degre ;1lus ou 

moins grand, le systeme existant d 1institutions d 1autorite, et les mo·

des de reparti tion qui leur sont assoCies ( 2), 
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Un tel consensus, qui renforce le centre, peut contenir une part 

importante de dissensus avec le centre au sujet d 1un grand nombre de 

problemes particuliers. Lorsque le dissensus a l 1 egard du centre porte 

sur un trop grand nombre de problemes, l 1affirmation consensuelle du 

centre perd sa capaci te de contenir le dissenstls. Lorsqu 'un grand nom

bre de croyances dissensuelles, individuelles ou 'de groupes, deviennent 

semblables les unes aux autros, nous pouvons done parler d 1 un consensus 

dissensuel. C'est dans de telles situations que se produisent les revo

lutions, que les regimes abdiquent ou acceptent d 1etre renverses par 

des voies pacifiques, sinon constitutionnelles. 

Etendue et portee du consensus et du dissensus. 

En principe, la structure sociale des croyances d 1une societe 

donnee pourrait aller d 1un consensus total entre taus ses membres adul

tes jusqu 1a un dissensus total, et de la a un consensus dissensue1 to

tal; elle pourrait aller d 1une situation dans laquelle chacun est tou

jours d 1accord avec taus les autres sur tous les problemes de rep~rti

tion et en relation solidaire totale avec la soaiete tout entiere, y 

compris bien entendu son centre, a une situation dans laquelle personne 

n 1 est jamais d' accord avec personne, ou chacun est en relation d 'apa

thie ou d'antagonisme total avec chacun; et enfin, a une situation dans 

laquelle une societe tout entiere, exception faite de ceux qui detien

nent 1 1autorite centrale, est en accord sur tout, y compris l 1hostili-ce 

a l'egard du centre. Aucune de ces situations hypothetiques n'a la moin

dre chance de se produire dans la realite. 

Ces trois possibilites conceptuelles de consensus total, de 

dissensus total, de consensus diss~nsuel total, sont certes extreme

ment improbables. Toute situation reelle, durable et frequents, presen

ts un melange de consensus et. ~e dissensus; dans toute societe, les si

tuations reelles sont des combinaisons. Les combinaisons possibles em

piriquement varient quant aux problemes au sujet desquels il existe ac

cord et desaccord, quant aux ensembles de problemes, quant a la propor

tion de la population ou de certains secteurs de la societe qui se 
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trouve en accord au sujet d 1un probleme donne, quant a la stabilite des 

formes des secteurs consensuels ou dissensuels, quanta l'intensite des 

sentiments associelJ a l 1accord ou au desaccord, quant a l'importance de 

l'accord ou du (,esaccord au sujet de certains problemes ou de certaines 

combinaisons de problemes.(Il existe des variations analogues concer

nant le sentiment d 1affinite). 

11@:ne au sujet de probl€mes sur lesquels on trouve le consensus 

le plus fort, on trou ve inevi tablen~en t un certain degre de dissensus. 

Une part de ce disscmsus est ncti ve dans le refus oppose aux opinions 

dominantes. Le dissensus actif ( ou .£E.:J..!:.£.2.~.i) est habi tueller>ent expri-

me avec plus de nettete que le consensus. Le dissensus actif e~. net, 

plus encore peut-etre que le consensus, pourrait <:\tre decrit comme un 

ou plusieurs sommats centraux, entoures pnr de.s cercles concentriques 

d 1activite et de nettete moindres. 

Dans les cercles les plus elrd gnes dn centre, sur les collines 

les mains hautes, tout autour des somr.JGts dn consensus et de dissensus, 

on trouve les zones d 1 apa~hie~ Nous pouvons d8cri:Le l'apathie co::nme u.ne 

situation dans laquelle n 1existent pas de croyances au sujet du cantre, 

ou dans laquelle de telles croyances existent de fa9on tres faible et 

i·ntermi ttente, jusqu 'au point d 1 @tre tres rBres et depourvues de conte

nu emotif. Les apa thi que s sont ceux que "cela n 1 interc;sse pas", plus en

··dore que les ignorants~ C& n iest pas que rten ne les intG:rcs.se, ma.i:.~ 

simplement que les problemes si tues au c2ntre de la societe J.eur sunt 

~trangers. A l'occasion, sous la presiion de ques·tions ou de circonstan

ces, ils peuvent expr;.mer certaines c:>:>oyances au sujet du centre. Mais 

laisses a eux-m6mes, et non soumis a la pression d 1evenements ou d 1 oc·

caeions tres tangibles, ils ne prodcLsent ou n 'expriment p·as spontane--. 

ment de telles croyances. 

Les npathiques a 1 1 egard du centre constituent une propor·cion 

fluctuante des membres d 1une sodete. donnee. Ils sont a l'occasion por

tes 8. exprimer un dissensus ou un consensus parce que de .telles possibi·

li tes existent en eux de fagon ln:sentEJ, et parce que l'appartenance 2, 
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une societe donnee signifie d 1 une fagan ou d 1une autre que de temps en 

temps chacun est touche par quelque manifestation du cenfre. 

L'expression du consensus. 

On constate le consensus dans les comporteaents regis par les 

croyances, dans les situations dans lesquelles, sans consensus, se pro

duiraient des conflits, ou dans lesquelles ceux-ci seraient alors plus 

aigus. L 'action consensuelle. decoule de l 1adhesion commune aux lois, 

regles et normes. Elle est renforcee par 1 1attachement aux institu

tions qui promulguent et appliquent les lois et les regles,. et par le 

sentiment, repandu chez les individus eux-meBes, de leur iden.tite ooin:

mune ou de leur unite; leur perception des traits par rapport auxquels 

ils sont semblo.bles reduit l'importnnce des differences apropos des

quelles, sans cela, se constituerait le dissensus ou des sentiments 

hostiles. (A l'interieur de certaines limites, ces trois elements peu

vent varier independamment les uns des autres. La force de l 1 un quel

conque de ces el;ments contribue cependant a renforcer les autres). 

Ces trois composantes du consensus se manifestent habituelle

ment SOUS leur forDe negative; je veux dire qu 1elles agissent de fagon 

a limiter l'intensite et l'etendue du conflit. Il est rare qu'elles 

soient exprimees explici tel:lent, sauf pour justifier 1 1 imposition de li

mites sur des denmndes incompatibles, nu niveau des individus ou des 

collectivites, et qui ont deja ete exprimees. Elles sont rarement expli

citees lorsqu 1elles agissent de fagon a empecher la naissance ou l 1ex

pression de revendications potentielles. Le consensus existant dans le 

domaine de ce qui est postule, de ce qui est accepte tacitement, on 

1 1observe principalement dans ses consequences ' il reduit les conflits, 

lesquels, contrairement au consensus, sont d 1 habitude clairement percep

tibles, 

La mise en evidence des croyances consensuelles ou dissensuelles. 

Le reglement de conflits particuliers entre individus ou entre 

groupes d'individus appartenant a des couches limitrophes et ayant entre 
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8UX des :ce=\-atiOUS 11 face 8, fD..C8 11
' OU entre TI1Gr:lbl'8S repr8sentnti;f'S d I 8ll

tit~S telles que des partis p~litiques ou das syndicats, est souvent 

pro dui t et justifie p8r reference a des nor;~es. et a des maximes dotees 

d'une validit8 plus g8n6rale, et accept8es de fngon plus vaste et plus 

consensual le. (La resistance a un reglerwnt dans de tels contextes con

creta est G~_;-aleEent justifi8e par r6f8:1:'ence a de teller3 noro.es et mnxi-

tles d' ordre general). 

L ~expression de croyances consc~nEmelles est sou vent _1 1oeuvro d.'ci

li tes, d •autor_i t8s. prestigious ea do la sociG-te civile ou d 1 en·ti t8s pa:::·

ticuli8r.~s de reprC:sentants qui p2Tviennent 8, leur rf)le par Ull procesSUG 

insti tutionnaliSG de selection OU d I election, OU par rl 1autreS prOCeSSUS 

a~alogues. Il en est de L18me des croyances· dissensuelles,. Le processus 

d•expression contribue a rendre les croyances plus actives, on les ren

dant plus contraignantes pour ce qui est cle leur tTaduction dans les 

faits. 

C'est dans les rencontres au niveau des ~lites que la structure 

inter-individuelle ou inter-groupes des croyances devient partj_culiere-

ment si.gnifico.ti ve ·pour 1 I ordre e·G pour le r18sorc1re d 1 une soci8t8 don: .. 

n8e. Les _8li tns de la macro-societe~ dirc-:]cterJent ·iopliqu8es dans les 

institutions centralGs et dans les sy,st8Eles cul i.:,uTels, sont particuliC-.. 

rement inporto.ntes pou:..., lo fancti·onnement du consensus 0t du 6.isscnsus 9 

parae _que la structure sociale de leurs croyances affecte do fagon tan-

gible l tefficaci tG dGS institutions cen·C:ralss, et. qu 1olles exercen7; !Etr~ 

influence sur les autres nerabres de la soci8t8. I'fc2ts l 1influence des 

eli tes micro-socie.les sur ceux pour qui .elles constituent des Eil~_tes -· 

une forte personnali t8 dans un cercle d :ani,c:·, un p8re docinateur on un. 

frere nJ:ne dans un groupe familial, un ouvrj_er au cmnportement 6nergi-

que dans une 8quipe de travail - o.ffecte les croye,nces macl~o-socigles 

des membres de "base" de ce gronpe. 

Dans la plupart des gToupes, les croyances !J.tacro~·sociules son·:; 

mains visibleS rra la baae 11 qu 1au niveau dos 6li·L;es~ IncaTitant ces C:L'O· 

yances, les ~lites pourraient inciter a des comportements proches des 
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actions provoqu8es p2r les !Jroyar.~.ccs~ -c;;_E)·c;_e sJ. ce.s actions son·t en fo..i t 

dues 8. llattac"honent 8, l !Gli te plus qu i8_ le1 foJ:'CG de le, croyance 8prouv8e. 

Mnis les 8li teB poui·x·e,ient ;J_u.ssi :renirc leG cToyances r:.1o..cro-sociales 

elleS-m8uJ.es plus vlsi-blec, en les rcndo.nt plus claires dans la conscien

ce de ceux qui les su:Lvet!_·:~. Lc-:Js deux prc;cessus peuvent Gtre simultan8s 

et ngir dans l2. -,:;.C:nc di:te:3tion, Le :r8sul tr=~t p0ut f'a.v~rise:r- soit le 

consensus, soi.t le dissensus~ soit ~~me les deux ~ la fois, 

Les cro\~'1l~L0SJnS_~~~lles_gQ~9.2IE.P.nt .§.e~_Q}J_j__~_.t~___Q_~~F-~fl ... ~!-es modes 
de r9oarti tion <::t le cc::n_t~.§'.· 

Po.r d6finition., le consensus raacro-social ne comprend pas des 

croyances telleEl que cellos cnn.ce:enant 1 1 Gre_x·e i:1oral dnno les rela

tions personnelles 7 l1expcirienee et lG jU[;8TJent esth8-tiques, 1 1origine 

et la structure de 1 ru:rd.ve:rs~ la no,tul'e et les pouvoirs de la providen-

ce~ Il est n8a!1L~wins possible, et pent-8-tro m8tJe p:cobnble, que lorsqu 1 

il existe un co2~ens~s concernant de telles croyances, le consensus 

nncro-social qp_~i_ !101.18 :i.ntG.rt-~SB(j en cJ.ev:i.ent plus probable et plus durable. 

Jusqu 1 ft la nnissunce CLe liEtc;,.t lib6r2.l modsrne~ co.rnct8ris8 par 

la pluro.li t8 de:J groupes religisux, par Jo, l)1u:ralitG des ·partis poli ti

ques, par ln s8p::tra.t.ion cles pouvo:i .. rs, pc.r des insti-tutions charg8es de 

rOgler et de co-atrOler l2s 'Jonflite Gnt:r·e ~J_aeses ot rrut:res cnt8gories, 

les dirigeants ont t2ndu. 5. jJGJlEJ8T \j_U 1un CGY.LS2:1SU.S rzligieux 8tai t une 

condition n8ccssnire au conGen~us rgquis pnr ~-'o~d~e politi~ue, c 1est-

8.-dire a la p<liA c.·_i_ 'ri1.c . ., Cet"L:~; concc;ption 8.. C8388 d I Gt:r.-e jug8e v:caie 

dans lea r8girns:::; libe:raux :Jc;n~:,ti tutior...neJ..s d.u ZIXe siecle9 le nonbre 

deS objets aU sujet c_E:squcls 1·2 COT13Glli3U3 8~;[c:i.'t; D.lor·s jug8 n8cessairt 

8tait faible. I1 e;~t n8annJino tont a fnit pocsi.blo qu 1un certain degr8 

de consensus portan·S 3Ur des c:..."'oyances o..utr<jS qus celles relatives a la 

justice ou ~ l'injustice de lu r~partition des objets rares et d8sir8s 

qui est une des conditions ~asentielles du oonserisus. Le oot selon le

quel 1 1Angleter:re est 11 lo pc:.yG de cent reJ_i_gions et d iune seule sauce" 

contient peut .. Gtre une pG.r:t d.o · profondo v6ri t8, ·une ce~taino unifo~r1it8 

de goiltsdans le;:; couches cle lo.. populr_<.tion ~Jo~ctant int8r8t a lQ vie 
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politique et y participant a peut-@tre contribue au sentiment d 1unite 

eprouve par ces couches, et par la perQis a un consensus macro-social 

au niveau de ces couches, de fonctionner en depit de divisions au sujet 

de la politique, de la theologie et de l 1 organisation ecclesiastique, 

ainsi que de la repartition juste des recompenses .et des possibilites. 

Un consensus concernant les composantes de la culture qui ne se 

referent pas directement aux problemes do repartition macro-sociale, 

contribue vraisemblablenent au .consensus relatif a cette reparti tion, 

en celR qu 1il renforce le sentit1ent d 1affini te a 1 1interieur de la ·com

munaute consensuelle, et rend done les croyances dissensuelles.moins 

sujettes a division et moins capables de produire des conflits. 

Consensus et ideologie. 

Une structure tout a fait coherente de croyances abstraites ou generales 

concernant les donaines de la oetaphyeique, de la oorale .ou de la poli

tique, et effecti vement eprouvee, de fag on explici te et systematique 

(c 1est la ce que designs le mot "ideologie"), peut affecter le consensus 

dans une societe donnee, puisqu 1on y trouve des jugements concernant des 

problemes de legi tic:li te, de reparti tion, de selection, etc. Une situa

tion de consensus largeuent repandu, dans laquclle une telle ideologie, 

engendree de fagon rationnelle ou affective, domine, de maniere expli

cite et extensive, toutes les actions ou la plupart des actions, n'est 

nullenent impossible. Une telle situation est neanmoins rare et a des 

chances de duree reduites. 

Les hommes apprecient neanmoins leurs propres actions et orienta

tions, ainsi que celles des autres, conformement a des categories gene

rales, et ces ·jugements generaux contribuent a orienter leur reponse 

immediate face aux structures de faible ou grande ampleur auxquelles ils 

appartiennent. Les normes ethiques d 1 ordre general, les notions vagues 

relatives a ce que doit liltre une vie convenablement ordonnee, l 1idee 

des vertus qui justifient la presence au pouvoir de certains hommes et 

leur valent la deference,. et d 1autres recompenses et possibilites, 

exercent une certaine influence sur les actions concretes face a certains 
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problemes. Ces ripostes concretes dependent egalenent de la rep2rti

tion du pouvoir, pergue ou ir1agin8e, de calculs d 1avantage relatif 

concernant diverses options possibles, et bien entendu du sentinent 

d'affinite ou de son contraire. 

Les croyances d 1ordre general qui sont une composante de tout 

consensus, peuvent deriver, genetiquenent ou historiquenent, d 1 une 

ideologie; lorsqu'elles agissent clans un consensus reel, elles ne sont 

habituellement pas exprimees de fagon claire ou ordonnees de fagon sys

tem!l.tique. Elles s 1 expriment parfois clans des maximes, parfois dans 

des termes tels que celui d 1 "equite", ac1bigus et sans contenu specifi

que. De telles naxines et de tels termes sont souvent fornules de fa

gim negative ' pour condamner certains types d 'action, sans precis er 

lesquel s leur seraient confor>'Jes. 

Le droit, le pr8cipite le nieux cristallise du consensus, ne 

constitue pas une ideologie, bien qu 1il puisse avoir ete influence par 

des ideologies. Le droit presente un grand nombre de lacunes, et il 

n 1 est probablement janais tout a fait coherent nu regard de la logique. 

De plus, les obligations et les prohibitions specifiques contenues clans 

les lois et clans les arrets judiciaires sont beaucoup plus differen

ciees que les croyances auxquelles 11 croient" oeux qui portici'lent au 

consensus macro-social. Dans les societes dotees d 1une constitution 

ecrite, les croyances et les regles qu 1on trouve clans la constitution 

correspondent clans une certaine nesure a certaines parties du consensus, 

maie cette correspondance n'est jannis qu'approxinotive et inegole. 

Les structures de croyances consensuelles tendent par consequent 

a 8tre plus pluralistes ' elles englobent plusieurs nod8lcs de croynn

ces qui ne sont pas totnlenent compatibles entre eux, nais qui peuvent 

coexister sans difficultes aussi longtenps que chacun d 1 eux n 1est ac

cepte qu 1a 1 1interieur de limites plus etroites que ne l 1affirment ex

pressenent les croyances. C'est ainsi que c1ans les socictes liberales 

de 1 10ccident contenporain, on croit que l'egalite et la liberte sont 

des criteres tres ioportants clans l'approciation portee sur toute 
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politique et sur toute repartition, et que le degre de consensus au su

jet de chacun de ces teroes est tres i.mportant, surtout si chacun est 

accepte de fagon liclitee • .Liberte et egalite dec1eurent les signes va

gues d 1une direction ou d 1une tendance plut3t que des inperatifs speci

fiques, et un consensus appreciable peut etre maintenu entre les seg

ments de la societe qui inclinent -,-ers l'un .plutot que vers l' autre, 

aussi longtenps qu 1aucune des parties divergentes n 1insiste sur l'obser

vation totale des dem: a la fois. 

Les nodeles de croyances dissensuels sont souvent plus explici

tes et plus systenatiques, c 1est-a-dire plus ideologiques, que les mode

les consensuels, qui renforcent le systene insti tutionnel central. Plus 

une structure de croyances est dissensuelle, plus elle a de chances 

d 'Eltre expli cite et coherente, 

On pourrni t dire que c' est l'lene le ca:cactere non-ideologique cles 

n:todeles de croyances co;nposant une structure consensuelle qui rend le 

consensus possible. L'anbiguite des croyances et des termes centraux 

permet diverses interpretations, ceux qui sont a l'origine de ces inter

pr8tntions divergentes conservant une certaine GdhGsion non seule~ent 

au teroe ou a la croyance en question, nais nussi a un element residuel 

qu 1ils pnrtagent de fc.gon consensuelle avec les individus dont ils dif

ferent. Les efforts tendnnt a rendre plus explicites et plus systenati

ques les teroes et les croyances peuvent conduire a une situation dans 

lnquelle on accorde un poids plus grand nux ele;nencs dissensuels, nux 

depens de l'elenent consensual residuel. 

(L 1 analyse et:1pirique de la structure du consensus ::;e ;:'l'::t:r.:v.:: a.u.:;.: 

m<lmes difficul tes que .l 1analyse el:!pirique des croyances reelles des in-

di vidus. A cause de leur cnractere vague, anbig-u e·c peu systema.tique, 

et de variations dans leur niveau d'abstraction, les croyances reelles 

sont clifficiles a decrire : aussi les sociologues et les e.nthropologues 

ont-ils tendance a systematiser, a clarifier et a specifier les croyan

ces reelles, jusqu 'a faire en apparence de ooux qui les ant, des philo-

sophes ou des ideologues systenatiques. Les postulate sont explicites, 
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les jugenents d 1 ordre particulier sont presentes dans leur genernlite : 

des croyances dont ils ne sont pas conscients sont, par un tel proces

sus, a ttribuees aux indi vidus .• En procedant ainsi, les 2-nalystes defer

ment la nature du consensus. et les oecanistws par lesquels il procede). 

L'heterogeneite interne des structures des croyances consensuelles. 

Comme il a ete dit plus haut, dans aucune societe le consensus 

n'est jaoais universel ou egalenent partago par tous les adultes. Il 

n'est pas non plus necessajre, pour que le consensus contribue efficace

ment au maintien de 1 1 ordre, que la participation soit universelle, ou 

que l 1on constate des niveaux tr8s oleves d 1expression visible ou d'in

tensite du consensus. Aucun adulte oombre d 1une societe donnee n'est 

bien entendu exterieur au systeoe de repartition des r8les, des possi

bili tes et des recOlO!penses rares, et il en resul te qu 1aucun adul te, a 
noins qu 1il soit apathique au point de friser la paralysie, ne peut 

6viter de porter des jugeoents au noins sur le secteur de repartition 

qu 'il pergoit dans son voisinage irunediat. Les jugeoents qu 1il porte, 

oi'lne si leur cadre de reference est etroit, ne sont pas pris au hasard 

par rapport aux jugeuents courants clans la culture de sa societe. L'in

teri:lt qu 'il porte nux modes de reparti tion vaste et aux problemes de 

legitioite qui leur sont associes, peut i'ltre peu incense et peu fre

quent. Faiblesse et interuittence sont conpatibles avec le caractere 

consensuel des juge•~lents. 

Un des principaux foyers cle concentration du consensus etant le 

systeme de repartition de la societe glooale, les personnes qui ne s'in

teressent pas beaucoup, ou pas intenseoent, ~ la repartition dans le 

cadre macro-social, peuvent etre considerees cocme quelque peu margina

les par rapport a la structure du consensus. Meme si elles [Jartagent 

les croyances g8nerales au sujet de ce qui est "equitable", etc., le 

fait qu 1elles appliquont ces croyances uniqueoent ou principalement ~ 

leur environnement itmediat et non a la societe globale signifie qu'el

les ne participant pB,s au consensus au ::.1€lne degr8 et de ln D8ue fagon 

que celles qui appliquent avec une intensite et une frequence plus 

; 

!t. 

~· 
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grandes au systeme de reparti tion macro-social les normes partagees de 

fagon consensuelle. 

A l 1interieur d 1une structure de croyances consensuelle, certains 

des adherents peuvent exiger avec intransigeance le respect des obliga

tions decoulant de ces croyances; ils peuvent egalement ne pas insister 

avec force sur l 1application des directives normatives des croyances. 

De telles ·differences dans 1 1intensite de l'adhesion a une croyance par

ticuliere peuvent varier de fagon appreciable dans une meme structure 

de croyances : certaines des composantes peuvent etre l 1 objet d 1 une 

grande insistance, d 1autres d 1 u~e insistance moindre. De meme, a l 1 in

terieur d 1 une collectivite ou d'une societe donnee, les partisans d 1 une 

certaine structure de croyances consensuelle peuvent man~fester un haut 

ni veau moyen d 1intensi te dans leur adhesion, alors que· d'autres peuvent 

manifester un niveau d'intensite plus faible. Il peut exister des dif

ferences notables dans !'importance des croyances entre les differentes 

couches d 1 une collectivite ou d 1 une socriete, meme si 1es croyances sont 

consensuelles. Il peut exister de.plus, entre les differentes couches, 

des differences quant aux modes d'adhesion aux diverses croyances .qui 

composent une structure. Certaine~ couches ou certains secteurs d 1 une 

structure consensuelle mettront l'accent sur une des croyances el6men

taires; d 'autres, sur une autre croyance. La structure des croyances 

consensuelle d 1un groupe faisant partie d'une societe, ou meme d 1une so

ciete globale, est done tres heterogene. 

Tout consensus comprend des croyances au sujet d'un certain nom

bre d'objets ou de problemes, tels que les principes qui doivent regir 

la remuneration, la forme equitable de certaines courbes de repartition 

(egali te et inegali te), les prerognti ves des propri8taires, les droi ts 

de certains indi vidus ou de certaines categories d 1indi vidus a occuper 

certaines positions dans certaines courbes de repartition, la valeur 

meme de la communaute nationals, etc. Si nous considerons le "public" 

d 1un consensus, nous trouvons·que certains secteurs de ce public peuvent 

manifester un attachement intense a toutes ses croyances au sujet de 
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tous les problemes; d'autres secteurs peuvent manifester un attachement 

intense aux croyances portent sur certains problemes, et un faible at

tachement aux a.utres croyances ~ cert·1ins socteu:'::'s peu vent m@.me n 1 8tre 

attaches qu 1 a un petit nombre de croyances ot rejeter la plupart des 

autre.s •. 1 'accept8.tion gr~n6rale de certaines c.:roynnoes pe~t lier le 

11 public" tout en-tier da~s un consenqus p?"Ttie1 1 don·Li le ca.ract8re par

tiel est fonct~on d.u degr8 eiuquel d'autres craynnces sent rejet8es 1 et 

des croyances .qontraj_ros adopt8es par des oous-secteur·s partiellement 

dissensuels. C'est ainsi que dans un pays donne, il se peut que pres

que taus les citoyens accoptent la legitimite du systeme electoral et 

des autori t8s ainsi 8lues; il se peut qu 'ils e.ccep.tent aussi une r8par

ti tion des revenus pe.rticulieroment inegali t.ain , mais qu 1ils manifes

tent une forte dose de d8sac.:ccrd co:i.1cernant le.. r8parti tion de ln d8f8-

rence et la Capaci te de cerkins OCCUpants de roles d I autori te a agir 

de fag on benefique au profit de la societe tout on-Giere, 

Ilans une societe donnee, le. c0mposition du public consensuel va

rie. A prop os d 1un ob jet ou d 'un probleme, certains secteurs ou certai

nes couches, mettons les sec·0eurs. 1a 1 a :n':: peUVt1nt se trouver en con

sensus assez homogene; a propos d'un autre objec, les couches ou sec

teurs · 'c t a 1 g ~ pGUVent se t=-ou ver de m6ne en c:onsensus assez homog8ne ~ 

tout COffiill€ les COUChes OU S8C-'c8UTS 11-r 8.. !g; pa..r rapport 8.. Ull troisieme 

objet. Par rapport a un qu1:1to.·ieme objet su \)I'r>bleme, tous ces secteurs 

ou couches pourraient partage:;:• un m0me consenSus, Il y a done chevau

chement des di yers public,J.? ~_;t le dissensus en est limi t8~ 

Dans les ·soc:ietes mode~~"'nes~ la. viu politique o..u niveau des par

tis Consiste en efforts OI'ga·,lj.8e8 te!lOB.llt a <%placer a 1 1 interieur dIU

ne m9me structure d·e consensus partiel luc frontieres du dissensus par

tiel. lvlais en meme temps que ces efforts deliberes tendent a modifier 

la structure d'-.1 consensus; nons trou'Jons un p:;."ocGssus continu de modi

fication des frontieres. Des croyanccs au sujot <lesquelles il y avait 

naguere desaccord (par cxemple, les droits des chomeurs a une aide pu

blique) deviennent consensuelles; deu croyances naguel'e oonsensuelles 
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(par exemple, celles ooncernant le droit a l 1 heritage) deviennent par

tiellement dissensuelles, 

Ces modifications temporelles dans la structure du consensus ont 

pour origine en partie l 1action des partisans de programmes partielle

ment dissensuels, en partie des changements d<'imogHtphiques et technolo

giques qui modifient la struc·cure professionnelle, en partie la realisa

tion des potentiels dynamiques de certaines structures de croyances. 

De telles variations dans le 11 p1.1'olic 11 du consensus, c t cst-8.-dire 

dans l 1importance de la population qui y participe, illustrent aussi la 

coherence et l 1incoherence simul tanees des stl'uc-Gures de croyances que 

les individus introduisent dans una structure de consensus. Si chaque in

di vidu avai t une structure de croy::m~.es parfn:i. tement systematique, deux 

individus en desaccord au sujet d 1une croyance particuliere devraient 

logiquement se trouver en desaccord uu sujet de toutes les autres. Reci

proquement, si les structures de croyances 3taient totalement incoh8-

rentes, il n'y aurait aucune stnbilite dens le "public" du consensus de 

croyances relatives a un tres grand nombre d'objets et de problemes; 

l 1accord constnte nu sujet d 1un probleme n 1aurait aucune chance d 1 en

trainer un accord apropos d 1aucun autre, Nous savons pourtant que toute 

structure de croyances consensuelle est port8e en premier lieu par un 

"public" d 1adherents durable qui rGSSemble autour de lei, a prop os do 

problemes pnrticuliers et de groupes de p2'obl8mes, des publics plus 

etendus et assez fluctuants; !nais qui ne 80 trouvont pas 18. par ho.;:;ard. 

Consensuels au sujet de la plupart des problemes, certains sont en desac

cord sur un petit nombre; d 1autres, chssensuels sur '.a plupa.rt des pro

blemes, sont en accord sur un petit nombre. Une stabili te approximativ·e 

des "publics" d8coule du ce.raci8re o..insi d8termin8 des structures de 

croyances et de l 1interconnexion empil'ique, lilche l'lais reelle, des ob

jets et des problemes • 

La f'onction du conseg~~· 

Le consensus preserve l 1ordre public : :i.l rcidui t la probabili t8 

de l 1usage de la violence pour mettre fin aux desaccords; il accroit la 
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cooperation non provoquee par la crainto du pouvoir coercitif du plus 

fort. Il agit ainsi a) en reduisant la probabilite des desaccords; 

b) en reduisant ln portee des desaccords; c) en limitnnt l'intensite 

des emotions qui accompagnent les croyances, et en reduisant la rigidi

te de l'attachement aux objets ~ propoq desquels existent des desac

cords; d) en intensifinnt la volonte d 1accepter des modes pacifiques 

de reglement des conflits entre ceux qui ressentent leur nffinite mu

tuelle ou leur identite. 

Il n'existe pus d 1harmonie naturelle des interf!ts. Les hommes 

ant des propensions diverses, et les objets materials et symboliques 

auxquels ils aspirent sont rares p2.r rapport a 12 demande. Les "inte

rets" sont done en conflit. De plus, une sociote -et particulierement 

une societe vaste - differenciee selon la fortune et le pouvoir, les 

generations, les professions, la place dans la hierarchie sociale, la 

culture, les attachemcnts primordiaux divergents, tendra naturellement 

a ~nifester des croyances differentes concernant l'equite des actions 

des autorites et l'equite de 1 1 ordre social. La ou il existe, le con

sensus agit de fagon a freiner la realisation des potentialites de di

Vision de ces "interets" et ideaux incompatibles. 

Pour litre efficace, le consensus depend particulierement du con

sensus des croyancos des individus, disperses dans la societe, dans des 

classes, des regions et des professions diverses, qui s'interessent as

sez sou vent et qui accordent de 1 1importance a 1) la reparti tion macro

socials des roles, des possibili tes et des recompenses; 2) aux deci

sions prises au centre de·la societe dans la mesure ou"ces decisions 

affectent la repertition ou sont affectees par elle; 3) aux institu

tions dans lesquelles sont prises ces decisions ou qui influencent la 

repartition. L 1interiH de ces individus peut prendre la forme d 1une pe.r

ticipation institutionnalisee aux decisions portant sur ces trois as

pects des modes de reparti tion, ou celle d 'un engagetJent au ni veau des 

attitudes qui affectent 1 1action. Les "interesses" agissent au nom des 

couches ou des collecti vi tes ·engendrees par les aodes de reparti tion, 
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0 u au nom d'une organisation ideale; ils portent des jugements et cher

chent a influencer les opinions et les decisions, de leur propre chef 

ou parae qu'ils sont autorises a le faire en raison d 1un arrangement 

insti tutionnel. Leur accord ou leur desaccord au sujet de probli>'lles 

particuliers peut produire l'harmonie ou le conflit dans le fonctionne

ment des institutions et dans les rapports entre couches et collecti

vi tes. 

L'ordre public et .la cooperation efficace entre les diverses com

posantes de la societe n'exigent cependant pas un consensus permanent 

au sujet de tous les problemes, englobant tous les o.embres de la socie

te, ou mElme taus les membres des elites. Il suffit, pour que l'ordre 

soit preserve, que les desaccords constates nu sujet de problemes parti

culiers? a Un rooment particulier, se produisent a 1 1 interieur d I Une ma

trice consensuelle. La duree de cette oatrice consensuel~e est assuree 

non seulement par les croyances consensuelles mais aussi, dans une lar

ge mesure, par !'existence d'un sentimen.t d 1affinite repandu entre nem

bres d'une wElbe societe. Ce sentiment d'unite se manifeste dans le sen

timent d 1affini te avec les personnes a vec lesquelles un grand nombre de 

desnccords particuliers pourrait se produire. Des coalitions d'interllts 

dont les frontieres se chevauchent empllchent la desintegration de ce 

sentiment d 1affinite.(Les clivages dus a la coincidence des frontieres 

entre coalitions d 1interets, par contre, endommagent gravement ce senti

ment d 1affinite). 

La capacite de l 1elite politique au pouvoir a exercer sa coerci~-· 

tion par le truchement d 1un corps de fonctionnaires disciplines est un 

autre element important du maintien de 1 1ordre, mais il n'est jamais 

tres· durable lorsqu'il EJst isole. Sans un fort renforcement consensuel, 

la coerci tion ne pourrai t jar.mis Eltre efficace par elle-meme. El le com

plete le consensus, et n 1est pas !'autre branche d 1une alternative.(Le 

pouvoir de coerci tion est lui-mElme generateur de consensus). 
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La genese du consensus et son evolution. 

La famille qui introduit dans la societe chaque nouveau-ne est 

le premier instigateur du consensus. A l'int~rieur de la famille, l 1 en

fant acquiert des attitudes generales et affirmatives a l'egard de l'au

torite, qui sont les conditions prealables a l 1 integration ulterieure 

dans un consensus centre sur les institutions d 1autorite situees au 

coeur de la societe. A l 1ecole, l 1 enfant acquiert une partie de la cul

ture de la societe globale, des connaissances et des jugements au sujet 

de ses heros, des grands evenements de son histoire, de son etendue ter

ritoriale. Tout cela contribue a former une certaine image de la socie

te comprise comme un tout. 

Les grands rituels collectifs qui evoquent des images de la so

ciete glo~ale ~ans sa forme essentielle, renouvellent periodiquement 

le sentiment d 1affinite a~c cette societe globale, et l'interaction 

repetee a partir de l'enfance avec des individus semblables, preser

vent et renforcent cette disposition generale a accorder une certaine 

validite a ceux qui parlent et agissent a travers le systeme institu

tionnel central ainsi qu 1aux parte-parole du systeme culturel central. 

Une partie importante de la population indigene grandit ainsi dans une 

culture consensuelle qui accepte, ·a. l 1 interieur de limites de variations 

relativement etroites, le caractere juste des modes de repartition exis

tants, les nornes qui permettent de les juger ainsi que les institutions 

chargees de les maintenir et de les modifier. 

Ce consensus approximatif n'englobe cependant jamais la popula

tion tout entiere. Il subsjste a l 1 exterieur du consensus dominant cer

taines familles et certains secteurs - classes et groupes ethniques; 

peut-~tre en trouve-t-on plus encore sur ses bards. 

Dans les societes relative!'lent peu integrees 9cologiqueinent ou 

par l 1existence d 1une autorite col'lmune efficace, et dans lesquelles les 

decisions prises au centre n 1affectent que de fagon trcs intermittente 

et marg~nale certains secteurs de la societe - par exemple des villages 

isoles ne participant pas a 1 1economie nationale - les membres de ces 
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secteurs peuvent se trouver completement exterieurs a la structure du 
' 

consensus, sans Eltre acti vec1ent diss ensuels. iVIais dans les societes mo

dernes, dans lesquelles les gouvernements jouent un role si important, 

pour ce qui est des modes de r~partition, et dans lesquelles l 1existen

ce de systeues de COCJmunicatiohs et de transports a 1 1 echelle de la na

tion tout entiere fait que certain's traits du systeme insti tutionnel 

central entrent de fagon de plus en plus apparente dans le champ ( 1at-· 

tention r.1€loe des apathiques et des individus sans instruction, l'eloi

gnement total de la structure macro-sociale de consensus et de dissensus 

est un phenomena extl·Eloement rare. 

Il existe forcement dans toute societe vasto et relativer.ent in

tegree par rapport a la fois a son ocologio et a. son syste;;m d 1autorite, 

des individus et des groupes qui rejettent la structure de croyances sur 

laquelle repose le consensus dominant, aussi completement que cela est 

possible a des @tres humains vivant dans une societe dans laquello 

s 1exerce sur eux une autorite, et qui ne peuvent echapper entierement 

a 1 1 influence du systeme cultural central ou rester totalement exte

rieurs au cadre 8cologique. 

Toute societe vaste et integree possedo done une culture dissen-

suelle aussi bien qu'une culture consensuelle. La culture dissensuelle 

repose sur des traditions religieuses, regionales ou d' .classes, aussi 

bien que sur la critique souvent renouvelee du systeme d'autorite et de 

repartition dont sont les beneficiaires les occupants des roles d'auto

rite et d 1 elitee, critique a base ethique et metaphysique. Dans les so

cietes modernes, cette culture est por·see et elaboree par certains sec

teurs des classes intellectuelles. Elle fournit leurs objets et leur 

forme aux revendications de ceux qui souffrent de la repartition des re

venue, du pouvoir, du prestige. Une societ8 qui inflige a certains la 

detresse d 1un sentiment d 1exclusion et d'inferiorite ne peut pleinement 

r6ussir a assimiler dans son consensus affirmatif ceux qu 1elle a ainsi 

meurtris. 
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La force du cysteme institutionnel central et la penetration en 

profondeur du systeme cul turel central provoquent neanmoins une forte. 

tenacite des croyances qui composent le consensus. Ces croyances elles

m~mes se modifient cepe3ndant de fagc'n progressive. De fait, le carac

tere tradi tion,.,el de :'.a plupart des cro,•·ances rend possibles de tels 

changements, cc qui contr:Cbue egalement au maintien du consensus. L 'am

biguite inherente nux croyances transmises par la tradition- la plu

part des croyances consensuelles sont acquises do cette fa9on - accroit 

la flexibilite et permet la continuite lorsque les circonstances se mo

difient. Ces changements moderes dans la forne des modes de repartition 

du pouvoir, des revenus et du prestige, et dans l 'identi te des deten

ieurs des diverses positions, peuvent @tre supportes sans que se pro

duise une forte diminution de l 1 adh8sion aux croynnces principales sur 

lesquelles repose un uonsensus. Si les perdants ne sont pas affectes 

trap gravement lors de ces changements, leur participation au consensus 

ne le sera pas non plus .. La force des institutions centrales est un 

facteur important a cet egard, Si ces institutions conservent l 1 apparen

ce de 1 1efficacite, les tendances dissensuelles ne gagneront pas en 

puissance. La croyance au "hasard", qui inhibe l'hcstilite a l 1egard 

du systEnne insti tutionnel central, et la croyance selon laquelle la re

partition correspond aux qualifications des indi vidus, rendent les per

tes plus supportables en los faisant par~itre justes. 

Lorsque dea ohangements profonds se produisent, le consensus 

tend a @tre affaibli par le retrait plus profond et plus etendu de ceux 

qui sont gravement e.ffectes par les changements. Les di verses possibi

lites d 1interpretation que recele toute structure de croyances consen

suelle tendent dans de telles circonstances a engendrer des idees di

vergentes, dont la conciliation devient plus difficile. Il est egale

ment probable que des accroissements important8 et rapides dans la quan

ti te de recompenses re9ues bouleversent la participation. des gagnants 

au consensus jusque la dominant. Des gains rapides et importants tendent 

a elever le niveau des aspirations jusqu'a un pcint superieur aux limites 

permises par les croyances englobees dans le consensus traditionnel. 
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Les changements teclmologiques revelent de nouvelles possibili-· 

tes de modification de la part d'o"bjots de valeur possedee par les di·

verses couches de la populatjon. Ceux qui apergoivent ces possibilit~s, 

et qui en raison du pouvoir qu 1ils cxercent sur les·ressources sont en 

mesure d 1e.ccroitre leur part, cherc:heront habituellement a le faire. 

S'ils en sont ernp&~ch8s par lu. rigidit8 O.c l 1c.ttnchemcnt des 6liteEJ aux 

modes de .reparti tion existo.nts, et pa:r la :,_~igidi tG des structures de 

croyances de ces Glitc~J au. sL<jet d1.1 cr~ract8re Gqui table de ces raodes de 

r8partition, un nouveJ. objet de croyano8s disser,aualles apparaft~ 

Les innovations .teclmologiques engenC.rent e&alement de nonvc>lles 

professions, dotees d'une nouvelle e>c:ltuo:-c profcssionnelle. Ces .nouvel

les·cultures peuve~t contenir des croysnces qu 1il n 1ost pas toujours 

possible -ou ais8 d 1 englober dD.'i.1s la structuJ..--e ex:i.st2,nte ·de ·oroynnces 

consensuelles,. et· cela a.mene _egalement la cr8atio:·~ de nouveaux 11 publ.ice' 1 

dissensuels. 

En depit des tensions auxquoll68 olle ezt col"istamment soumise, 

la structure consensuelle d 1 un" so--:i.ete donnec possede une grar,de capt1-

ci te d 'adaptation et de durec. Memc; dans los periodes de· desorclre civ-:7_1_ 

aigu, lorsque l'autorite naguere legi titt.:c a eta renv-ersec ou a fait 

preuve de faiblesse, ln. structure cunsensuelle n~est pas entiGrerr.ent 

dissoute. La soci8t8 ne peut jamaiu Btre r8duito a un 8tat Je nature 

tel que 1 timagine Hobbesc NI8;:1e si :.n soci0t8 q. C8ss8 de lier 13nt-re eux 

les groupes antagonistes, les secteurs do la population qui ne sv::t i'2S 

impliques de fagon ir,tense et activu dans le ccnflit civil pemrent con

server des sentiments consensuels J.es Ui1 B B. l 18ga1:'d des autres, on ·Cout 

au moins des sentiments beaucoup plccs r:e:nsenst~elG que ceux des g.roupes 

se trouvant en confl.i t violent. L 1ebranlo:oent do le. societe lors den 

situations de d8sordre civil o.igu s~_;_eni:fie quE; des Oli tes ·violeTirr..ent. O.is

sensuelles rivn.lisent o.ctivement pouT slassurer les instruments et :Les 

symboles de 1 1autorite ainsi que lG controle des system"s de reparti

tion. L 1adh,sion persistante des seateurs de la population plus conson·· 

suels aux croyances ant~rieur~s, m9Qe si ces ~eoteurs slint6ressent 
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Qoins intensement au centre de leur societe et exercent done une in

fluence moindre en tGmps de crisG, favorise le riitablissement d'une 

dose lbmportante de consensus une fois la crise passee. !VIeme les deux 

partis en guerre l'un contre l'autre se combattant habituellement au nom 

d'interpretations differentes d 1 une constellation de croyances parts

gees. 1\fuis le seniiinent d 1affini te, d 1attachement. a la societe tout en

tiers, composante essentielle du consensus, a ete dechire si violem

ment que. la siQilitude approximative des croyances a perdu son pouvoir 

de limitation. 

1' ordre civil une fois retabli, le consensus est lui -met1e reta

bli progressivement. Ce ne sera certes pas exactement la n@ne structure 

d:e croyances consensuelle qu 1auparavant. L'elite nouvellement etablie, 

legitimee par l 1 occupation des postea, introduira dans le consensus an

terieur, deliberement et inconscienment a la fois, certaines de ses 

propres croyances; les membres de la nouvelle elite seront eux-nemes 

integres dans la structure consensuelle de ceux qu 1ils gouvernent, 

structure qu 1ils avaient eux-nBoes pe.rtag6e pr8c8demuent, au noins 

dans une certaine mesure. 

Le consensus dans les pa.ys sous-developpes. 

Les pays economiquement sous-developpes, auxquels fait defaut 

un centre tout a fait apparent, sont egalenent sous-developpes quant 

a leur consensus. Leurs structures de croyances ne se sont pas fondues 

au point que les institutions centrales soient jugees capables d 1agir 

de fa9on equitable en repartissant reconpenses et possibilites. M@me 

si un centre est per9u, la croyance a sa legitiuite n'est pas large

ment partagee. 

1 'image du "moi" collectif que 1 1 on trouve dans les pays sous

developpes est surtout prinordiale - tribale, ethnique ou locale - ou 

religieuse, et non civile. Les ue1"-bres de chaque secteur tendant a 
croire que ceux de chacun des autres secteurs sont incapables d'agir 

si ce n 1 est au profit de leur prop re secteur, ils considerent force

uent comme nuisibles a leurs inter~ts les institutions animees par eux. 

·! 
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L'etat dissensuel des pays sous-developpes illustre la relation 

entre le sontinent d'affinite.et l 1element de croyance a la structure 

du consensus. La perception d'un lien avec d 1autres personnes consistant 

dans la residence sur un territoire etendu nux frontieres definies, est 

une composante essentielle de la croyance selon laquelle de telles por

sonnes peuvent agir de fagon avantc.geuse, ou du moins innocente, pour 

les inter~ts de chacun ou de ceux avec lesquels elles ont des liens 

primordiaux ou religieux •. 

Plusieurs facteurs importants permettent de rendre compte de 

l'inexistence ou de ·la faible~se du sentiment d 1affinite civile. La for

ce de l'affiliation prinordiale, fondee sur 1 1importance des liens de 

parente dans les societes agricoles, inhibe toute propension a l 1affi

liation civile. Ces attachements primordiaux sont en fait partes a un 

et at de pefian0e active et combative par 1 1 apparition d 1une arene poli ti

que conmune. Avant l'apparition de cette arene politique coamune, l'effi

cacite de ces affiliations prinordiales n 1etait qu 1interne; vis-a-vis 

de 1 1exterieur, elles etaient latentes, leurs porteurs n 1agissant pas 

dans une arene commne. La concurrence et le conflit politiques les ran

dent actives. Mais cette activation n 1 est pas compensee par un systeme 

institutionnel central imposant et contraignant. Les elections rendent 

actives des affiliations de portee tres limitee. Los gouvernements au 

pouvoir entre deux elections successives ne sont cependant pas dotes 

d'une organisation assez penetrants, et ne sont pas assez puissants 

dans leur action, pour susciter chez ceux qu 1ils veulent gouverner la 

croyance en leur legi tini te. Le simple pou voir, nemo s 1 il est partiel

lement pergu conme legitiue, engendre chez ceux sur qui il s'exerce une 

croyance en sa legi timi te. Un gouvernement incapable de toute evidence 

de realiser ce qu 1il pretend realiser, incapable de traduire sa 'volonte 

dans les faits, et dont la presence, dans l'action et dans les symboles, 

n 1est pas continue, ne peut pas engendrer chez les habitants du terri

toire sur lequel il e•wrce une souverainete theorique, le sentinent de 

l 1affinite civile. Les gouvernements efficaces, mgwe s 1 ils sont juges 

injustes, engendrent la crainte r8verencieuse qui se transforms avec 
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le temps en une croynnce en leur legitiBite. Les gouvernei'Jents faibles 

ou inefficaces, et de plus injustes selon les normes preponderantes, 

ne peuvent engendrer cette crainte roverencieuse, et ne peuvent done 

contrecarrer les affiliations prir.wrdiales, latentes ou actives. 

Le.haut degre d'analphabetisme de la population adulte des pays 

sous-developpes, la brievete et la rarete de sa participation au sys

teme national d 1instruction publique, le caractere ecologique disconti

nu du territoire national, rendent le centre de la societe moins visi

ble qu 1il ne le faudrait pour favoriser le sentiment d 1affinite civile. 

Cela est vrai de la massc de la population, mais aussi des elites is

sues de cette masse. 

Les eli tes, et particulierement, en raison de leur inefficaci te, 

les elites politiques, ne croient pas elles-memes a leur legitimite 

civile. Elles continuent a vi vre sous l 1 empire de leurs affiliations 

pril!J.Ordiales. Le sentiment d 1une nationali te cowuune est probablement 

mieux developpe chez les elites que dans la mnsse de la population, 

mais il n'est pas assez fort pour conpenser les affiliations prioor

diales, exacerbees par le conflit d 1aspirations et par la nefiance,. 

aggravee par la concurrence pour les avantages rares, 

Les societes nodernes, vastes et avancees, engendrent et con

tiennent, bien entendu, une quantite considerable de dissensus. Mais 

l 1action du· dissensus y est limi tee par une part de consensus fonde 

sur le sentiment d 1affinite civile et par le centre puissant et pre

gnant de la societe. Si les societes sous-developpees doivent devenir 

des societes civiles, leur centre devra devenir plus puissant et plus 

pregnant, plus visible et plus efficace. Il faudra pour cela un proces

sus d 1integration ecologique, la participation universelle a !'educa

tion, l 1institution d 1une fonction publique competente et un appareil 

puissant de maintien de l 1ordre. 
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L'apparition accidentelle et occasionnelle d'une personnalite 

charismatique peut contribuer a ce processus, nnis on ne peut pas comp

ter sur elle, ni la provoquer deliberement. L 1apparition d 1un mouve

ment id8ologique peut de n<'ime contribu·er a engendrer le consensus, 

mais il n 'est pas non plus possible d 'y compter. Les attributs secon

daires des personnalites charismatiques et des mouvements ideologiques 

sont steriles et n'affniblissent pas les affiliations primordiales. 

De ollme, le bruit et la fureur des regiaes totalitaires ne peuvent, si 

leur substance n 1est pas presente, provoquer que l 1apparence du consen

sus, sans sa realite. Le consensus necessaire au developpeuent ordonn6 

ne peut provenir que de l'int8gration ecologique de la creation d 1une 

culture cor:mmne par 1 1 education, d 1 institutions gou vernemen tales cen

trales apparentes et contraignantes. C1est seulement par de .tels pro

cessus que les societes sous-developpees peuvent se doter d 1 un centre, 

et c 1 est seulement.ainsi que le centre et la peripherie peuvent se 

rapprocher • 



j 
' 

Br/Consensus/1 /F' 

"Consensus et conflits, notamment dans 
les pays en voie de developpement" 

IDEOLOGIE, CONFLIT ET CONSENSUS : 

NOTES PREPARATOIRES A L1ELABORATION D1UNE THEORIE 

Robert A, Dahl 
Yale University, New Haven, Conn. 

ASSOCIATIO!l INTERNATIONALE DE SCDCNCE POLITIQUE 

SEPTIEME CONGRES MONDIAL 

B R U X E L L E S 

18 - 23 septembre 1967 



Ideologie, conflit et consensus : 

notes preparatoires a 1 1elaboration d 1une theorie 

Robert A. Dahl 

Sommaire 

I. Enonce preliminaire des questions et des hypotheses, en 

langage vulgaire, 

II. Clarification des concepts, 

III. Hypotheses. 

A. Quelques hypotheses d 1 ordre assez general, enoncees de 

fagon relativement precise, mais pas necessairement 

operatoire. 

B. Nouvelle formulation des hypotheses initiales, en 

langage un peu plus prgcis, mais pas encore operatoire. 



Ideologie, conflit et consensus : 

notes preparatoires a l 1elaboration d 1une theorie 

par Robert A. Dahl 

I. Enonce preliminaire des questions et des hypotheses, en langage 
vulgaire. 

A.:Deux questions connexes ; 

1. Constate·-on dans les democraties occidentales un declin des 
' ' ideologies ? 

2. Les Americains ( ou les Bri tanniques, les Suedois, les .Norve

giena) sont-ils mains "ideologues" que.les Italiens (ou les Fran9ais, 

les Hollandais, etc.) ? 

B. Tentatives de reponse : hypotheses. 

1. Les ideologies n 1ont pas decline et certes pas dispart· dans 

les pays democratiques occidentaux. ·Il y a declin de certaines ideologies 

particulieres. Celles-ci sont toutefois remplacees par d'autres ideolo

gies qui, a certains observateurs, ~blent_ mains "ideologiques". 

2. Les Americains ne sent pas mains "ideologues" que, par exem-

ple, les Italians. Croire qu 1ils le sont, ·est ceder a une illusion, 

explicable par le fait que les Americains manifestent un haut degre 

d 1accord au sujet d'une ideologie unique, alors que les Italiens (par 

exemple) sont divises. 

II. Clarification des concepts. 

A. Definition : Le systeme d'opinions politiques d'un individu com

prend ses idees concel"nant la structure, le controle et la poli tique 

des autorites gouvernementales (et notamment les siennes), les options 

possibles ainsi que ses preferences. 

:is. Les systemes d 1 opinions polj_tiques different, celc. ·vo. re soi, se

lon leur contenu. Il est commode de se representer le contenu d'un sys

teme d I opinions COmme. construit a partir d I elements OU de compos'antes 

identifiables (par exemple de croyances s'exprimant dans des proposi

tions telles que "la democratie est la meilleure. forme de gouverne

ment", "il faut que la democratie bourgeoise le cede a la dictature 



-2-

du proletariat", "1 1economie ce.pitaliste est plus efficace que l 1eco

nomie socialiste"). Des systemes d 1opinions politiques differents peu

vent avoir en commun certains elements (n.ous les appellerons les ele

ments communs). Les elements particulier". sont ceux qui distinguent un 

systeme d 1 opinionsdes autres. 

C. Les individus peuvent varier selon 1'1 rich<:!_~-~ ou la pauvrete 

relative de leur systeme d 1 opinions politiques. Je vais desormais sup

poser tout eimplement que ncus disposons d'une methode permettant d 1 i

dentifier et d 1 enumerer les elements des systemes d 1opinions politi"" 

ques. Les systemes riches contiennent un nombre d 1elements relative

ment eleve; les systemes pauvres en contiennent un pait nombre seule

ment. 

D. Lea elements des systemes d 1 opinions politiques different egale

ment selon leur caractere cognitif et selon leur poids affectif.ou 

emotif. 

Caractere cognitif 

Ouvert ' 

Sujet a verification et 
analyse 

Ferme : 

Non sujet a verification 
et analyse. 

Poids affectif 

Grand Faible 
-----~-

flexibles Elements ouverts i Elements 

mais fermes ·--.L 
I 

·---1 

Elements fixes Elements fermes 

I mais assembles de 
fagon Htche 

1. Dans la mesure oU le syst8me d'1 opinions d 1un individu donn8 

comprend de fagon importante. des elements flex1_~~_§,, no us. pourrons 

qualifier cet individu d 111 ouvert 11
, de 11 pragm.atique 11 ~ de "non engage", 

d 1"experimentateur", et meme de "scientifique". Dans un systeme, dans 

une situation ou dans un confli t poli tique oi:1 les elements flexibles 

sent importants, le 3vle de la vie poli tique peut §tre caracterise 

comme pragmatique. 

2, Lorsque dans le systeme d 1opinions d'un individu,. ce sont les 

elements fixes qui l 1 emportent, nous pourrons qualifier cet individu de 
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"dogmatique, d"'obstine", de "rigide" (il est vrai que Rokeach etablit 

des distinctions ·entre ces trois epi thetes). Lorsque dans un systeme, 

une situation o.u un confli t poli tique, ce sont les elements fixes qui 

dominent, le style de la vie politique sera qualifie d 1ideologique. 

III, Hypotheses • 

A. Quelques hypotheses d 1 ordre assez general, enoncees de fagon re

lativement precise mais pas necessairement operatoire. 

1, Dans tous les pay<J, le nombre des elements id·entifiables (la 

"richesse") des systemes d'opinions poli tiques dos divers individus 

est en correlation particulierement etroite avec 1) le niveau de l'ao

tivite politique de ohaque individu; 2) le niveau ou le degre de ses 

inter~ts politiques, et 3) son niveau d'instruction. Le nombre des 

elements pourrait varier comme suit : 

Ni veau supGrieur 
("le plus riche") 

Intelleotuels s 1 interessant a la vie poli tique 
Dirigeants politiques 

l 
Activistes politiques tres actifs 
Activistes politiques moderement aot~fs 

Niveau inferieur 
("le plus pauvre") 

Electeurs qui se bornent a voter 
Abstentionnistes sans uucune activite 

2. Le systeme d 1opinions.politiques de ohaque individu oomprend 

des elements de force variable, c 1 est-a-dire a la fois des elements 

fixes et des elements flexibles. 

3. Les elements fixes et les elements flexibles tendent a changer 

de fagon differente : 

Les changements constates dans 

les elements fixes 

sont relativement peu frequents 

sont relativement brusques 

ne sont produits que par de 
fortes tensions 

produisent de fortes tensions 

ont un oaractere "trauma tique" 

les elements flexibles 

sont relativement frequents 

peuvent @tre soit progressifs 
soi t brusques 

sont produits par des· tensions 
fEdbles 

produisent des tensions faibles 

·n'ont pas un car~ct8re 11 traumatique 11 
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4. Dans un ensemble donne d 1 individus dont les systemes d 1opi

nions politiques contiennent des elements fixes communs, les diffe

rences au sujet des mesures et des decisions a car~ctere interne ne 

portent que sur les elements flexibles. Il en decoule que le style 

des discussions, des controverses et das decisions politiques est 

"pragmatique": elles.portent sur des questions de fait, sur des pro

blemes de methode, sur la volonte de compromis; on constate une re

cherche active de solutions· ( dans le cadre des elements fixes), etc., 

et une absence de con;flits portant sur les "principes". 

5. Dans un ensemble d 1individus caracterises par des elements 

fixes differen~~' le conflit politique menace les elements fixes. Le 

style des controverses et des decisions politiques y est done "ideo

logique" : on y constate des conflits au sujet des "principes", une 

plus grande rigidi te, un refus du compropds, etc. 

6. Lo'rsqu 1un ensemble d'individus caracterises pordes elements 

fixes communs constitue un groupe ayant, a uncertain ·degre, une iden

tite cor;mune, et que ce groupe se trouve en conflit avec des ensembles 

d 1 individus ayant des elements fixes differents des premiers, le style 

de leur conporteuent poli tique cesse d' @tre "pragmatique" pour devenir 

11 id8ologique ''. 

B. Nouvelle formulation des hypotheses initiales, en langage un peu 

plus precis, nais pas encore oper"toire. 

1. a) En.Europe occidentale; b) parmi les dirigeants, cadres et 

activistes politiques c) qui ne sont ni communistes ni extremistes de 

droite 

1.1. Il n'y a pas eu (depuis 1945 approximativeme,nt) une reduc

tion significative du nonbre des elements fixes consti tuant les sys'te

mes d 1 opinions politiques. 

1. 2. Il y a eu par contre une reduction de la particulari t8 des 

elements de leurs systenes d 1 opinions politiques. Un systeme commun 

d 1opinions politiques s 1est repandu, dont les elements fixes compren

nent un fort attachement ' 

'• 
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a la democratie parlemen~aire, 
au suffrage universel, 
aux partis multiples, 
au gouvernement constitutionnel, 
aux changements pacifiques et non-violents, 
a la conciliation preferee au conflit, 
a l'enqu@te scientifique consideree comme une condition de 

l 1action intelligente, 
a 1 1extension de 1 1action et de l 1 intervention publiques ten

dant a atteindre des buts de bien-etre, de stabilite et de 
croissance economique, 

aux systemes economiques mixtes, ni socialistes ni capitalistes, 
a la planification gouvernementale a court terme et a long terme 
a d'autres elements, comprenal1t notamment (pour reprendre un 

terme. utilise par Rokeach) des systemes d 1 incro.yance 

refus du laissez-faire classique, . 
refus du socialisme classique, 
refus du marxieme, 
refus des regimes autoritaires, des regimes tota

litaires, des regimes a parti unique ou a parti 
hegemonique, etc. 

1.3.Peut-etre a cause de l 1 evolution decrite dans 1.2., il y a 

eu egalement declin des differences entre les elements flexibles 

constituant leurs systemes d 1 opinions politiques. 

1 .4. Il. y a eu egalement un fort accroissement de 1 1importance 

visible des elements flexibles. Les discussions et les confli ts por

tent surtout sur ceux-ci, et non sur les elements fixes (et c'est cela 

qui est pergu comme "la mort des ideologies"). 

1.5. Le style de la vie politique est·donc devenu beaucoup plus 

"pragma tique", et mains "ideologique". 

2. a) En Europe occidentale, b) parmi les dirigeants, cadres et ac-

tivistes politiques c) communistes 

2.1. Il y a un. declin de l 1importance relative .des elements fixes, 

2.2. Il y a un desaccord croissant au sujet des elements fixes. 

2.3. Il y a un accroissement de 1 1 importance des elements fle-

fibles. 

2.4. Neanmoins, beaucoup des elements fixes des systemes d'opi

nions c:EB communistes demeurent differents ·de ceux des non-communistes 

et des non-extremistes do d:t'oi te. 



3. Aux Etats-Unis : 

3.1. Parmi le,s Am.8:1:5.ce.:1.ns, et not.:~.mwent pal~mi les dirigeants, 

cadres ~t partinipants actifs~ on constato U1! haut clegr8.d 1accord au 

sujet d'un granq. nombre d 1 8lclments fixes (la plupart·cle ceux 8numeres 

dans 1, 2,, et. d 'autl.'BS plUs specifiquemEont ameri.cains, tels que le ca

ract8re sacro~se.i!lt de la Corwti tution des Etat1::-TJnis). 

3.2e IJ. y a des diff~~eiloes entre cu~tains 6l~ments fixes (par 

exemple la place des Noil"s dans la sooi6:te e,m8ricaine) ~ 

3.3. La br~ponderance des el~ments £ixes au suj~t· de~quels il 

y a accord stimule des discussions, des conflits et des decisions po

li tiques portant princj_palemtZ·nt sur les 81~ruc.nts flexiblos. Le style 

de la vie poli t:Lqne est done aux l!~tats-UTiis 11 'p:cagmatique 11
• 

3 .4. 1Jes 8l!?mGnts fixGs des syst8mes cl ~_opinions poli tiques doe 

minants acqui8rent un mgxiirJJ_m de visibilit6 lorsque les Am8ricains 

font face e" des· rcd\"e:rsaires :].ui ne les pa:ctagent pas. De puis 1945, ces 

adversaires ont 8t8 lG plus souvent) .mo.is pas tou;iou:;~~s~ r::1arxistes (ha

bi tuellement mo.:cx:i.s tes -l8nin:Cstes, et g8nc:h'e.lgmr:ln·G communistes) e J?ans 

de tels confli ts, le style de la vie polj_t:;.que a"'ericaine cesse d 'etre 

pragmatique pour Cc0V<mir ''ici•!'ologique". Les diTigeants poli tiques ame-

ricains sont done_ pe~1 pr2.r;::.J.tiqu.eG (~t -t.r83 fo:·"tcment 11 id8ologiques 11 

dans les doLr...ainos 3iJ.iVctn·t,s ~ -~l) 18 communi:::me s.ux Eta-Gs-'Unis, b) les 

probl8mes in-Ger!:latio!J_aux 1 q) lo.. polit:i..qne 8~.:; :L 1organisation 8conomi

ques aux Etats-Unis cc 2, l tG-~·t·ancer~ 

phones). 

4~ 1 .. On ne const,J.tG pns do diff6rcncos sJ.g.L1ificat1 ves dans la 

fr8quence des .systGmes ~~'ela-!:;i v·e:nent riches d t opinions poli t.iques en

tre dirigeR..nts, cadres Gt pui"'tioipa.nts ac-0:i.fs ft la vie politique. Dans 

le reste de la population, les diff~rences dans la fr~quence des sys-

i 

.• 
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temes riches d'opinions politiques sont en forte correlation avec les 

differences dans le niveau d 1 instruction et d'interet parte a la vie 

poli tique, 

N.B.- Il pari'lit decouler de 4.1. que, compte tenu des differences 
dans les niveaux d 1instruction des deux populations, la fre
quence des systemes riches de croyances politiques devrait 
etre plus grande chez les electeurs americains que, par exem
ple, chez les electeurs italiens. 

4.2. Les variations trans-nationales dans la frequence des sys

temes relativement riches d'opinions politiques sont assez faibles en

tre individus ayant le meme niveau d 1instruction et le meme niveau 

d 1 inter<lt pour la poli tique, re la ti vement fortes a 1 1 interieur de cha

que nation entre individus a niveau d 1instruction different. 

5. Si nous comparons entre eux les Eta ts-Unis, la Suede et l 1Italie, 

nous constatons que ' 

5.1. Il n 1y a pas beaucoup mains d'elements fixes dans les sys

temes d 1opinions politiques des dirigeants, cadres et participants ac

tifs americafns que suedois; il n'y en a pas mains chez les Suedois 

que chez les Italiens. 

5.2. Le degre d 1accord au sujet des elements fixes est plus 

grand chez les dirigeants, cadres et participants actifs americains 

et suedois que chez les Italiens. 



' 

Br/Consensus/2 

"Consensus and dissent, with special reference 
to the developing countries" 

fiiOBILIZATION AND POLITICAL CONFLICT: 

A THEORETICAL INQUIRY INTO THE STRUCTURAL BASES OF 

CONSENSUS AND DISSENT 

Samuel H~ Barnes 
University of f'iichigan, 

Ann Arbor, Mich~ 

INTERNATIONAL POLITICAL SCIENCE ASSOCIATION 

S E V E N T H W 0 R L D C 0 N G R E S S 

B R U S S E L S 

18- 23 September 1967 



-~,·· 

Mobilization and Political conflict; 

A Theoretical Inquiry into the Structural Bases of 

Consensus and Dis~ 

by Samuel H. Barnes 

A major component of politics is the' relationship between elite 

and mass. The ubiquity of the relationship has been long and 

ddely ree'ognized; several system builder~ have made it the corner-

;!:one 6£ their analyses: under the guise of the study of authority, 

legitimacy, and stratification, it. is firmly rooted in contemporary 

social science. For several scientific and nonscientific ·.school~ 

that focus on• power in its several manifestations, the elite-mass 
.··' 

relationship is'':t.he essence of politics: for others it is relevant 

but partial. I· is· important for all. 

·In this pap<~r I will sketch out a radically simplified typology 

of patterns of e tite-mass relationships and suggest that these pc:•t-

terns and their mutations through time offer an insight into thu 

very complex an.'\ possibly idiosyncratic '~ituations that confront. the 

student of con ;ensus and diss~nt. Although the hypotheses ·implicit 

~n the paper could be operationalized and tested, I have not done so. 

Uy purpose is not to validate a theory but to suggest topics that 

exhibit promise for cross-national research. Since all aspects of 

elite-mass relationships cannot be considered, much less analyzed, I 

';. 
· .. '". 
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will concentrate on the limited but crucial variable of mobiliza

tion. 

Social and Political Mobilization 

Mobilization is the process whereby relationships that enable 

elite and mass to contribute actively to the achievement of unit 

goals are established and elaborated. The elite are those who make 

decisions for the unit; all others are mass. 1 Decision making in 

large units is a complex proc~ss, and there can be many different 

elites and many levels of eHtes. It is also important to note that 

the unit ccm be a polity, " subdivision of a polity, or a complex 

organization, ~$ mobilizati•::.n and elite-mase; relationships may be 

present in all unite;. Society is a set of a very large number of 

such relationships. The polity is a vertical subset of society. The 

polity is thus not synonymous with society, and in this paper they 

will be separated analytically, with "society" including all of soQ·~· 

iety not included in the "polity". ). 

Two basic patterns of mobilization can be distinguished analy~ 

tically--political and social. 2 The former exists when mobilization 

is achieved through relationships established solely or primarily for 

political purposesr social mobilization, on the other hand, is a• 

chieved through the proliferation of economic, religious, educational, 

or other relationships.3 Thus mobilization by means of a political 

party apparatus a~sys involves political mobilization, though it may 
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involve social mobilization as well; and mobilization through oopu-

pation or church is social, though it has political consequences. 

It is important to recognize that social and political components 

exist in all forms of mobiliza~.ion, and though they can be disting-

uished analytically it is often difficult to do so empirically. 

It is the argument of this paper that political mobilization 

results where social mobilization is inadequate. This is usually 

the case where, for various reasons, social institutions are in-

effectual or absent. Structural and cultural factors sometimes in-

hibit effective social mobilization, even despite extended societal 

institutional development.4 r.ow involvement in societal institutions 

facilitates polit ica 1 mobilizat l.on, as uncommitted individuals are 

more readily availabL.5 Indeed, political mobilization may be the 

only effective alternc ·,ive as s·ocial institutions are generally weak-

est among t·hose who ar< least able to construct and sustain organi-

. 
zations, including poli .ical organization. Thus, competence often 

must be sought from the c1tside; and, as a ,~onsequence, political 

mobilization is almost aj'~ays achieved by ~lites who differ in many 

ways from the masses they mobilize. Even when they originate in 

similar strata, elites often differentiate themselves from the mass, 

acquiring new attitudes an l tastes along with their leadership roles. 

The weaker the existing social institutions of the masses and thus 

the lower their political comp !tence, the weaker the constraints on 

leaders and hence the greater :heir freedom to opt for ideologies, 
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.:·. 

programs, and actions that are deviant from the existing order. It 

is not necessary that t}1e¥ be deviant, but this is of,ten the case. 

Those who mobilize the previously unmobilized are seldom subject 

to the rigid selectivity of existing social institution& which. tends 
. . ' . ·.~ ,. 

to weed out those who threaten the status quo. For example, it made 

a great deal of difference in West~_rn European countries. whether the 

w:>rking class was mobilized by the churches--as 1~as the ca~>e with 

the Christian trade union movement, and,,to some extent, even the . . 

British trade union movement--or by free-lance intellectuals and 

leaders from within the working, class, And it ;likewise mattered 

whether these latter had been influenced by the Russian revolution at 

the time mobilization patterns were established. 

Whether mobilization thay reflects societal rather than merely 

political inputs is radically inclined or not is a contextual ques-

tion. That is, when segments .. of society change together and at: the 

same pace, extremely unconventional inputs are less likely to appear. 6 

But no society matures evenly. All exhibit discontinuities of various 

degrees and the size of these discontinuites largely determines the 

nature and extent of dissent. For if societal components are out. of 

phase, widespread consensus is impossible. Extensive experierice with ,. 

common methods of re:;;olving conflict.combin!!)d with effective leader-

ship of the polity can mitigate the effects of these discontinuities. 
' . ./ _.. .. 

But no sys~~m can insure consensus. .What effective government can in 
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fact do is to prevent societal components, whether regions, classes, 

or cultural groupings, from getting greatly out of phase. This keeps 

components from feeling left out and hence reduces alienation. 

However, control over social forces is a difficcult thing. The pol

ities that most need such control ar.~ seldom the ones best equipped 

to provide it. Thi$ is especially true of the developing polities, 

for it is here that discont:inuities are likely to be greatest in the 

immediate future and the means of dealing with them least effective. 

Therefore, it is here that political mobilization is most likely to 

be superior to societ.al mobilization, as the ex ... sting social insti-

tutions are generally inadequate to provide the i1puts required for 

political and economic modernization. On:ly in a mOdern society is 

social mobilization likely to give rise to mOdern politics. 1 Most 

contemporary states in fact have political systems that are much 

more modern than their societies: and all modern societies reflect 

the hand of the past in their mobilization pattern.;. In the absence 

of dramatic and revolutionary adjustments, mobi liza·t. ion patterns may 

change very slowly. Institutions are hardy creation~. They may 

adapt, changing only what is necessary so that much that is anachro

nistic survives. Individuals may continue to occupy posts that are 

devoid of functional significance. Thus the industrial revolution, 

that grand simplificateur, has led toward convergence, while histori

cal factors assure continued variation. Hence I am not suggesting 

any crude social or historical determinisr;o. I am arguing that the 
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relationship between the polity and society affects the patterns of 

mobilization, patterns that in turn largely' determine the structure 

of consensus and dissent. An ana lysis of a crude typology of pal-

ities will serve to clarify this point. 

A ~ypology of Models of Polities 

The typology of models of polities presented here consists of· 

ideal types. The models demonstt·ate the reconstructed logic of the 

relationships existing within pure types rather than the central tend

encies of existing systems. 8 Tl1e three types of systems considered 

are the authoritarian, democratic, and totalitarian. l explicitly 

reject the notion that any existing system approaches these types. 

All polities are mixtures, and it is the proportion ~ distribution 

of these types within a polity that effectively describe its nature. 

Proportion suggests that in principle polities can be described 

quantitatively in terms of the number· of people who are encompassed 

by each type of relationship. Distribution refers to the highly sig-

nificant fact that it is not numbers alone that determine the nature 

of a polity hut their distribution in particular structures as well • 
. 

Thus we must recognize that elite-mass relationships may be demo~ 

cratic within some groups and authoritarian within others. In the 

American South, or South Africa, for example, democratic relationships 

predominated within the white population while white-black relation-

ships were authoritarian. 
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Perhaps the clientelistic should be added as a fourth type. 

However, ~s there is little scientific analysis of this type above 

the level of the little cotiUIIunity, a general analysis would be im~s

sibly difficult and incomplete. Of course a theoretical analysis 

is not precluded but, unlike the ones that follow, it would be in

sufficiently grounded in reliable data.9 

Authodtarian··- The distinctive feature of the authoritarian system 

is tJ;at it i.s not an effective mobilization system. 10 Authoritarian 

e lites are ( ontent to control the perifGry of mass behavio: rather 

thar· attempt. to mobilize masses. Their principal concern :is to pre

venc masses from threatening continued el.ite dominance of the values 

c~ societ: , and legal systems, police, armies, and control of societal 

<.nstituti ms such as the bureaucracy, church, educational system, and 

larger ec.onomic institutions have in the past been adequate for this

The aut!1oritarian polity is a conse.rvative, traditional polity in · 

which ch;·,nge takes place gradually, and seldom at the conscious dir

ection of me~. Elite dominance is facilitated by the fragmented 

communications network of the polity. Most people are parochials, 

in Almond•s and Verba's sense.ll They are engaged mainly in agric~l

ture, often of a dispersed, subsistence variety, and their ways and 

days are severely limit-""-:! to the round of relatives ard neighbors .12 

And even if they live in cities their social isolation in t"elation 

to the larger society is similar.l3 
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' There are often dualities present throughout the system. The 

"great 'tradition" of the elites may be cosmopolitan a·nd sophisticated •. 

A "lit'tle tradition", an oral, parochial, inward looking cultural 

heritage,· may exist along side it.l4 Dual economies often exist, 

with a small modern, perhaps internationally oriented, economy of 

the cities coexisting with a rural, largely subsistence, economy ·in 

the countryside. There is often a deep gulf between the elite and 

mass deriying from their different values and standards of living. 

Often the elite is itself divided into a modern national elite and 

traditional local elites; the latter often serve as the linkage be-

tween the national elite and the mass. 

Although national consensus may be fragile, this may not be 

readily, apparent, for the highly visible nat.ional elites sometimes 

exhibit remarkable outward agreement on most public issues. The 
;o. 

masses are not mobilized, and loca 1 elites are ephemerally inter-, . . 

related. For this reason, a traditional system can be extremely 

fragmented and lacking in consensus and yet appear calm and stable. 

Local elites raise no fuss and are rewarded with a free hand in the 

local situation. As the elites are·concerned primarily with protecting 

and extending thel.r personal privileges they take little interest in 

. what goes on at the mass level as long as it does not threaten them. 

lf the masses are well indoctrinated coercion may not be_widely evi-

dent, but it is always .present: in the background as a potential source 

of control.l5 



-9-

The pluralism of ·::he traditional society, which is often along 

:eligious, caste, linguistic, and ethnic lines, is far different from 

that of a modern d•~mocracy. .InC:. eed, the pluralism of the traditional 

Society is of such a nature that it is not easily rendered compatible 

with democratic p.Luralism and social mobilization. For it is some

:imes along .lines that do not admLt of easy political solutions or 

compromises. When, following establishment of democratic structures, 

inputs are fed into the .political system from these social units 

they are likely to be divi~ive and incapable of absorption.l6 

Socia'l'·mobilization is lik,•lY to lead to disunity and even political 

breakdown, because the sac 'i.ety, not being modern, will not give rise 

to the· inputs needed for ll' odernization. These inputs can come only 

from a ·limited sector of t' oe polity, usually within the political 

elite, and can secure a mans base only through political mobilization. 

There is n6 inherent reasor1 why modernization inputs cannot derive 

from elsewhere than the political elite, but it is a very common 

pattern for this elite ra·the.r th<m a social or economic elite to 

take the lead; Although there a'-.'e good reasons for this, they lie 

outside the scope of this paper. 

The traditional pattern is ,·,ot viable in the present century. 

Few·· people are completely parochia 1 today, and no contemporary elites 

are confronted only with passive m<·.sses. A certain amount of social 

.mobilization is inevitable, and it is likely to lead to the articula

tion of demands and to the necessity for elites to achieve a new 
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relationship with the masses. .Modernization of any kind gives rise 

to new claimants to elite status. These may not be easily absorbed 

into the existing elite; they may mobilize support and challenge the 

old elites. The traditional society is everywhere under attack, . and 

its elites have many problems with which to cope. 

Given the nature of modernization it is surprising that some 

traditionally oriented polities have been· able to survive for so 

long. Authoritarian elites are obviously· not without resources for 

combatting their opponents. Since they are interested mainly in 

control of the resources of the polity rather than in mobilization 

of the population they can be much more tolerant of opposition. 

Lacking ideological ferver, compulsive thoroughness, and, usually, 

high technical competence as well, they are often content to frustrate 

the designs of the opposition rather than destroy it. They can be 

selective, suiting the tactic to the particular case. Some opponents 

must be liquidated. Others can be bought off, exiled, pressur<'ld into 

silence, bribed with ambassadorships, and so on. The range of 

possible treatments is very wide. Considerable dissent can bf per-

mitted as l<:>ng as the system itself is not directly thr·eiatened. Gen

uine concessions may be made. Individuals may be permi.tted v ,rtually 

complete freedom. What is not. pernutted is a legitimat.l, organized 

opposition. 
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Althougl1 authoritarian elites sometime possess considerable con-

sensus, more often they ,are agreed on little more than the desire to 

retain elice sta·.:.us. The potential for disagreement among rural 

gentry, er:trepreneurs, bureaucrats, the military, and other groups 

is very great a·.(ld contributes to the instability of authoritarian re-

gimes. It is in fact one of the reasons for their tendency to rely 

on individuals who are outwardly strong men, able to maintain order 

among feuding barons. But the facade often masks chaos. Politics is 

largely a st1:uggle for personal advantage. An official political 

party often ev.:ists, but since it is not very much interested in gen-

uine political mobilization, which might lead in a totalitarian dir-

action and threaten other elite groups not directly involved in running 

the party, the party tends to be merely one group within the elite, 

a competition for tht spoils of dominance. As authoritarian leaders 

typically rule by balancing off groups and individuals, a totalitarian 

party might threaten the. ruler and the system: hence the party may 

have a totalitarian form with a reality qt6te different. However, 

Effective opposition parties. are not permitt~t:.1. There are some var-

•iants in which opposition parties exist, yet are not permitted to win 

elections, but they are not vital to this discu:1sion of ideal-types. 

The authoritarian system is inadequate to cope with problems of 

social change. Only by severely ,limiting innovation can elites en-

sure their continued dominance. The tendency for the authoritarian 

system to be t.ransformed into or replaced by a mobilization system of 

either the democratic or totalitarian variety. 
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Democratic and Totalitarian Mobilization systems--Few words arouse 

more emotion even among scholars than democracy.l7 Rather than de

bate what it "really means'' I will discuss some implications of a 

particular interpretation of it. Elsewhere I have interpreted the 

strategic factor in democracy (that which distinguishes it from other 

systems and which must be present to effectuate it) as the existence 

of multiple autonomous communications channels and networks that 

unite elite and mass. 18 There must be multiple channels so that 

coalition building is possible. And channels must be autonomous (that 

is, not externally controlled) so that dissent can be c~rnrnunicated.l9 

Such a system is a mobilization system: masses are integrated into 

communications networks whereby they' are related to elites and they 

can together pursue unit goals. 

Democracy is a system that requires high levels of political 

competence.20 Complex communications networks are difficult to mair.-

tain; they require skills of a high oraer distributed widely through

out the population. This means, of course, that jt is difficult for 

populations with low average levels of education and meager diffusion 

of modern skills to operate a system that functions democratically 

throughout. And it also means that as polities modernize--that is, 

as communications nets become more complex--it is necessary for 

elites to deal with the problem of mobilization. In the traditional 

society mobilization can be restricted, avoided, discouraged, frus

trated; in the modern society elites must come to terms with demands 
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from below, either l:Jy finding ways to control them and channel them 

in the policy directions preferred by elites or by tailoring elite 

Ireferences to fit mass demands. The former is the totalitarian dir

ection, the latter the democratic. 

Several additional preliminary reminders need to be entered here. 

The first is the caveat that these are ideal types and are not meant 

as descriptions of any existing system. No system is completely tot

alitarian and none has achieved the thorough democratization envis-

aged by the democratic ideal type. Second, operationalization of these 

ideal types must take into account units of analysis. An actual pol

ity is a combination of units that vary greatly in their internal 

structure. A thorough analysis of a polity would be necessary in 

order to describe its particular mixture adequately, All polities 

contain traditional, democratic, and totalitarian units. It is the· 

predominance of one form or the other in t.he governmental sphere 

that enables us to place even tentative labels on a system. To 

label a system totalitarian, for example, and then to assume that 

it exhibits throughout the features of the totalitarian ideal type 

'is a common intellectual error. Third, the particular mixture ex

hibited by a country reflects social realities as well as human will: 

achieving a particular system requires competence as well as desire, 

hence cannot be separated from the level of development. 



Finally, it !S ne.cessary to point out that feedback exists in 

all mobilization systems, hence ona is speaking only of general pat

terns when one says that in a democratic system elit.es alter policy 

to fit mass demands whereas in totalitarian systems the mass is mobil

ized for the pursuit of the goals of the elite. :Leadership is an im

portant intervening variable. In democracies masses usually defer 

to leaders for cue:,; as to what policies the masses "really want". 

The neoliberal vie1~ of democracy is in fact that mass publics simply 

choose betltJeen competing groups of leaders. Empirical research dem

onstrates that most people do not hold opinions on most issues most 

of the time. r-:tost policy demands originate within the elite itself. 

The view of democracy as elites simply implementing policies that 

somehow evolve from below cannot be taken seriously. There are a very 

large number of patterns of democratic elite-·mass relat ionshir-s. 

They all have in common that the general goals and policies pursued 

by the elites are congruent with the preferences of the masses as 

expressed in multiple autonomous communications channels, of which 

elections are an important and perhaps underrated example. 

In totalitarian systems. elites develop methods for imposing 

their preferences on the mass. Indoctrination is·one of the most ef

fective of these, and when it has been carried out thoroughly there 

are likely to be fet~ fundamental differences articulated in the goals 

and preferences of the elites and mass. When, so to speak, the 

totalitarian elite has achieved the society posited as its goal, the 
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need for a totalitarian political mobilization system to control ma~s 

inputs 'aeclines. Conditions for democratization are then present. 

Whether' great strides in that direction are made depends upon othe~ 

factors'. and the most important concerns the mobilization machinery 

itself. In practice this means, what does the party do in a mature 

totalitarian system? Does it justify itself by continually redefinins 

goals so that they are never achieved--the permanent revolution? 

Does it relax and erijoy the fruits of rule? We do not know. 

Mobilization in the totalitarian system is, at least initially, 

primarily politica1.21 If it is based on an ideology of moderniza

tion such as communism it tends to create through indoctrination, 

coercion, and industrializa.tion a society that can itself provide 

inputs compatible with the ideology. 22 But as it seems to rise in 

nonmodern societies mobilization must be political, as a traditional 

society does not provide inputs conducb·e to rapid industrializati~n; 

hence the primacy of the political·arises.23 Political mobilization 

means political organization, and in the totalitarian type this means 

a very strong organizatim~ i.ndeea.24 Few organizations willingly 

fold up; they survive long after they are superfluous, tnough there 

is a tendency toward atrophy and increasing irrelevance for organi

zations that have outlived their usefulness. 

Some totalitarian mobilization systems arise in reaction agai11st 

the mobilization structures of others. They are, in fact, largely 

negative rather than ideological, and though they often have a 
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formal pseudo-ideology, it is not a guide to action, and is taken 

a:riously primarily by the young, the ignorant, and the academic. 

Once their opposition is destroyed this totalitarian structure seems 

to crumble from within. It retains an outwardly monolithic structure 

that hides a vehement and frantic internal rat race for position, re

wards, and power that is mitigated neither by conventional humanistic 

restraints nor commitment to a meaningful common ideology. Indeed, 

when the original enemy is destroyed the organization largely loses 

its raison d'etre. But the totalitarian apparatus is not disposed 

af easily. It can be used to keep the masses tightly under control, 

leaving the elites free to contest among themselves without the nec

essity of considering the masses. In this way, communist and reactive 

varieties come to resewhle one another superficially. However, 

there are differences that derive from the nature of the societies. 

The communist variety alters society to fit elite perceptions; per

ceptions that through time come to be ·'llidely shared if vaguely de

fined. The elites who contest among themselves are in substantial 

agreement on many things, and the society they have .. mobilized has 

·likewise through indoctrination and the elimination of opposition 

achieved considerable consensus. 

This is not true of reactive totalitarianism. Neither German 

National Socialism nor Italian Fascism was a successful totalitarian 

,system •. though the former approached closer to that type than the 

.latter, but both may be taken as ac'cual polities that veered sharply 
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in the totalitarian direction, and they may be viewed as examples 

of reactive totalitarianism. 

They were re;ndered possible by fear of the left on the part of 

several elite groups. 25 Italian Fascism began as little more than 

an effective organization for fighting socialists and communists. 

Its c:lumsy. ideology was pieced together later, and its outwardly 

stror.g leadership masked th~ continued dominance of Italy by many 

traditional elites, Fascism provides the classic case of a. tradition-

al elite that opted for a. totalitarian mobilization system w)?.,~n it ' 

could no longer dominate under the facade of democracy as the masses 

entered the system, and when the elite was confronted with an al-

ternative mobilization !ilystem on the left.. Having no goals of their 

own, the Fascist leaders easily came to terms with traditional 

elitrs• who act~ally feared mass mobilization. As. a consequence, 

Fasqist mobilization was.a sham; it. could not easily }Jave been othE,r-

wise, for it would then have posed a genuine threat to the traditional 
! 

elijes. 
' 

National Socialism did. not last long enough to permit confident 

anaiysis. It is difficult· to separate feature~: . deriving from the 

sys~m itself from those originating in the Second World 'l'lar. But 

the iarly purge of the radical elements "'ho took it.·l'l specific goals' 

seriously suggests that it might have. gone :the way of Fascism had 
\ 

rot w•r played such a key role in g.uiding its policy. Nevertheless, 
I 
' 

' it r~quires a deeper analysis than. it can receive here. .. . '. 
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Society and Polity 

The foregoing analysis demonstrates the importance of the·· re la-

tionship between the society and the polity. This ralationship be-

comes even more central in the transitional stage of rn(derniza.tion. 

Modernization is growth in the size and complexity of the communica-

tion networks of a society, in effect, growth in thl' portion of the. 

population mobilized. As stated above, this mobilization can be so-

cial or political; in the modern polity it is pr;inarily social, in 

that the extent and complexity of the communications networks.in 

the social sphere, especially in the economic s~tor, are almost 

certain to outpace the purely political in numb~rs and significance.26 

Simultaneously, however, the political networl(.< expand too, so that 
' 

in absolute terms political structures in modern polities are certain 

to exceed their traditional counterparts in size and ccmplexity.: It 

is only relative to the nonpolitical f?rms of mobilization that the 

political in modern society seems inferior; thus, in fact, consider-

able political mobilization is quite compatible with democracy if 

social institutions likewise grow and retain their autonomy •. Of 

course, this is seldom the case in developing countries. 

The political and social networks seldom expand at th;: same pace. 

It has been argued, for example, that in American history social 

development has outstripped political development and that in l!!any 

respects the United States is an underdeveloped polity, which function 

only because it receives inp"ts from a modern, developed society.27 
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.. 
It seems likely that in the contemporary world the polity will 

modernize first~ Indeed, all polities today seek to modernize, and 

the political ~eems to be more amenable to immediate conscious man -. 

ipulatd.on than \.he nonpolitical. That is, it is possible to create 

a modern political framework and use it to force the pace of social 

' 
change and, presumably, development. But this means that the pol-

itical system is directing the social. that policy results more from 

"withinputs" from the governmental structu~:e itself than from. in-

. '·. 28 
puts from the soc~ety. In fact, societal inputs are unlikely to 

l:e. c::onducive to modernization if the society is not modern; they may 

in fact render. modernization difficult or impossible. 29 It is tru.e, 

that some socie~~~s have modernized, withou·t extensive use of political 

mobilization,, and ,the study of how and why they are ,able to do, so 

merits high prior~ty. It is probably possible to isolate and ident,

:ify the particul<~r,, pattern of structur.;;tl an<} beoavioral charact.erist-
' 

ics _t.hat fa,~ilita"j:ed this .modernization. 30 The results of such an . 

inquiry are lik(lly to be,. discou;raging for the. future prospects of 
. . '-, I . ~ j ; .- • 

many con:temporax;Y, deve,toping c.ountries. Some struq:tural al,ld .be

·havioral hindral/ces .t'? modernization can be overcom,~ only with 

g rea.t. difficu.lty. Furthermore, few polities today s43~m.anxious, to .. 

opt for the lon .<;J 91:19. gradual process of modernization, implicit in 

the societal approach. 
. - : . ' . 

This brief <;l~S'rl.lssion of the relationship between societal and. 

political mobilization perhaps suggests more of an either-or set of 
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alternatives than is necessary or intended. There ar~ an almost 

infinite range of possible mixtures of patterns. One is perhaps 

optimum for any given system, but there is certainly no single uni-

v ersal pattern that is desirable. However, the part:cular mixture 

has consequences for innumerable aspects of public and non-public 

affairs. We ·turn now to the consequences for consenHs and dissent. 

Some J:mplications for Consensus and Dissent 

Social change never proceeds smoothly throughout~ society. The 

pace is uneven, and outcroppings of previous pattern! remain in the 

most advanced polities. If these lack centrality an< number, they 

are merely quaint reminders of the past, preserved a1: living fossils 

by the irregular march of progress. They appear as :jiosyncratic 

statistics, "noise" if you like, unimportant for sys:am behavior. 

Often, however, discontinuities develop that reflect sizable elements 

of the population, elements that occupy strategic pomtions in the 

society as a whole, especially in cultural and econo1ric matters. 

The element that is alienated from the mainstream of society may as 

easily represent the modern as the traditional. It c.iepends on the 

structure of the society, especially those aspects of structure 

relating to modernization: the success with which tll•2 political sys
' 

tern has adapted to changes in the social system ~s erucial. 
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It is comroonplace to speak of the breakdown of traditional pat

~rns and t~eir replacement. The fundamental question is, what kind 

of new pattern• will emerge? There is a healthy number of alterna

tive patterns possible. This preliminary inquiry into the impact of 

mobilization patterns on consensus and dissent can only suggest the 

existence of a strong relationship between the patterns of mobiliza

tion and patterns of consensus and dissent that develop in a polity. 

These relationships can be stated as propositions that can, in prin

ciple, be tested. They are offered as preliminary and very tentative 

generalizations in .nonoperational language in order to demonstrate 

some of the impltcations of the analysis outlined in this paper. I 

wish to emphasize tbat they require consider.able sharpening in order 

to give them an adequate formulation. 

1. The more even the pace of socia~ change the more adequate social, 

as opposed to political, mobilization will be and hence the greater 

the consensus. It is the cfiscontinuities produced by change rather 

than the pace as such that weakens consensus, but it is more diffi

cult to avoid discontinuities when change is rapid. 

2. The greater the impor':.ance of social as opposed to political mob

ilization the greater the differentiation, specialization, complexity, 

and fragmentation of elites. consequently, the probability of pol

itical consensus and the toleration of opposition and dissent are 
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increased, as no segmnnt of the elite is able to :i.mpl~~ent a claim 

to total powm: by :LtsGlf" 

3. EXtensive ;.?Olitieal ~tobiliz;;;tion reO.ects the failui·e of social 

mobilizt~tion a'l a l.rt~cans c·f uni!;ing elitet·• a ne: masP. Pc.:Utic ·1 moh-
· . · ii'. I· 

ilization has a ,number of raguisii:ies, including a disconten~e-d and 

unorganized mal'i•s, \mattachec:l elites, adequatE' .minimum levels of 
. : ~ 

average political corr.petm1Cf;, and eome unifyin9 c:rf.!ed, ideol!gy, 
~) ~/; 

formula, or p:rO<}ram. If the discont.entc~d a.nd nonmobilized ro";ss pub-
'I 

lies are .l.cM in polit:ical competence, elite domination and Lotalitar-

ian mobilizat:ion (in terms of the ideal types presented ir> this 

'. 
paper) are g}:eatly facilitated, though political mobilization is 

probably impo~~:,ible without some (unspecified! minimum ave:cage level 

of political competence. Democratic patter11s of predominantly 

political mobilization are typical only of small groups or of groups 

of highly competa:pt in.div iclua ls. 

4. The. louer th<ll: levels of competence of the groups mobilized the 

greater the role of; outside mobil.izers and the more important the 

role of intellect\jp.ls and ideology in the organization. The more 

~viant the intellectuals, the more uto,ian the ideologies and the 

weaker the basis. of consensus. 

5. Nhen a political mobilization system has the power to dominate 

others it "lillj do so unless . its hold over its membership is weak and 

is likely ,to 'l:>F' lost thereby or its elites. are strongly socialized· 

·eo reject the opportunity. Political mobilization by modernizing 
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elites is likely to be less tolerant of opposition and more likely 

to draw sha·r:? boundaries between their mobilization structures and 

others. Reactive mobilization systems are likely to be more tol

erant; once their major opposition is smashed they often lapse into. 

patterns of social mobilization, or authoritarian elite-mass rela-

t ionships, though the totalitarian facade may be maintained. 

6. Complex, pluralistic, traditional societies break away from 

authoritarian patterns only \>tith difficulty. Revolution is often 

required. The contemporary guide and blueprint for a modernizing 

political mobilization system is the Leninist model. .Since its 

diffusion the number of alternatives has dwindled, though the 

numbf;r of variations on the Leninist model has increased. The Len-

inist model is especially appropriate for.units of low political 

competence, as it provides strong leadership, an efficient use of 
; 

lim;i.ted resources, bureaucratic control both within and without 

the organization, extensive resocialization, clarification of goals, 

and induced goal achievement motivations. The Leninist model has 

been used by groups extending from communists to fascists. 

7. The Leninist model,·· and political mobilization in ge!leral, are 

instruments for achieving change; when change becomes self-generati~g 

in the societ~. opposition has peen smaShed, and extensive resocial-

ization has tal en place, there is no need for the combat organization. 

It survives as one of severa::. pluralistic groups because. of its in-

ternal dynamics and organizational effectiveness, not its functional: 

role in politics. 
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8. When political mobilization is widely and evenly spread, no 

system is able to dominate and the war of all against all ensues. 

Opposition is· possible because no one mobilization system is able to 

dominate, but it is not viewed as legitimate: and of course there is 

no consensus. However, dissent rnay be permitt:ed as a mutually ad

vantageous policy. 

9. Although discontinuities are reduced, the structure of political 

conflict may continue for a long time to reflect these dated divis

ions. Again, organizational dynamics are primarily responsible. 

Political mobilization systems may decay into electoral machines 

serving societal institutions, but. the vocabulary and style of the 

combat·formation may remain for a very long time. 

10. In modern societies with modern polities the long range trend 

is toward social rather than political mobilization. This--the "red 

vs expert" debate--is true of all systems, communist as well as non

communist. lflhatever the name given the evolving system, its decision

making proeess is likely to resenlhle the bargaining form of the cnr

poratist democracy now emerging in ma.y countries. The chief bar 

to this dev·e lopment is extensive political mobilization, which ren

ders difficult the decentralized decision-making, compromise, and 

fragmentation· of loyalities implicit in the pluralistic bargaining 

polity. 
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Footnotes 

1. Elite and mass are used here as descriptive terms only. No as
sumptions concerning "the ruling elite model" are intended. See 
Robert Dahl, "Critique of the Ruling Elite Model," ~· vol. 52 
(June 1958), 463-69. Mass and mass publics are used interchangeably. 

For a further introduction to the conceptual proble~s passed over 
her.e see T.B. Bottomore, Elites and Society, New York: Basic Books, 
1964; S\lzanne Keller, Btyond the Ruling Class, New York: Random House, 
1963; and H.D. Lasswall, The Comparative study of Elites, Stanford: 
Stanford' University Pre:;s, 1952. 

2. To anticipate much of what follows--this distinction .is related 
to Durkheim' s mechanical ana organic solidarity. Nbrmative integra
tion is 'the dominant mode of the former, and when it breaks down un
der the 'stresses of modernization, it can (seemingly) be recreated 
only by ~oercion, or totalitarian forms of mobilization. Functional 
interdependence, the basic;! pattern in organic solidarity, renders 
normativ~ integration unnecessary, or. at least more. marginal. That 
is, the lil'rea on which consensus is necessary is greatly reduced, 
hence the seeming decline of ideology in the most advanced systems 
and its obvious continued presence in less modern s.vstems. At one 
stage ideology niay be a useful tool of integrat i.on, and is undoubted!:: 
essential:to political mobilization; at a more advanced staqe, ideol
ogy interferes with growing functional interdependence, and is trouble
some where social mobilization is the pattern. For Durkheim's views 
see The riivision1't of Labor in society (Englit<h translation, N.ew York: 
Free Press, 1964). On ideology see the working paper prepared for the 
IPSA conference by Robert Dahl, "Ideology, Conflict, and Consensus: 
Notes for a Theory". See also Samu~il H. Barnes, "Ideology and the 
Organization of Conflict .. I Journal or Politics, vol. 28 (June 1966) I 

PP• 513-tiO. 

3. See Karl Deutsch, "Social Mobilization and Political Development,·~ 
~. vol. 55 (September, 1961), pp. 493-514. 

4. The historical dimensions of some of these factors are discussed 
in Barrington Moore, Jr., Tbe Social Origins of Dictatorship and 
pemocracy, Boston: Beacon Press, 1966. Factors associated with part
icip~~ion in politics, which is only.one form of mobilization, are 
discuesed in Lester Milbrath, Political Participation, Chicago: Rand 
McNally,Ll965; and Robert E. Lane, Political Life, New York: Free 
Pre~Js, 1959. 
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5. This is tl\e argument of theorists of the mass society. See Wil
liam Kornhauser, The Politics of Mass Society, New York: Free Press, 
1959; Hannah Arendt, The Origins of Totalitarianism, New':York: Bar
court, Brace, .1951; and Eric Fromm, The Sane Society, NE!w York: 
Rinehart, 1955'. ·<' < ' 

' ' ~ ( . 

6. There is a widespread literature dealing ,with social change and 
political and ~conomic dvelopment.. A represeritative sample of some 
recent general ·theoretical works includes the following: Jason 
Finkle and Richard Gable (eds.), Political Development and social 
Chanq~, New York: Wiley, 1966 (a reader that serves as an excellent 
introduction to thE:! ,literature); David Apter, :.The Politics of Modern
ization, Chicago: University of Chicago Press;' 196Si C.E. Black, ~ 
Dynamics of Modernization, New York: Harper 1966 (contains a very use
ful bibliographical essay); E. E. Hagen, On the Theory of Social Change, 
Homewood, Illinois: tlorsey, 1962; Moore, oe,.cit.,; A.F•K. Organski, 
The Stages of Political Development. New York1. Knopf, 1965; and w.w. 
Rustow, The Stages 6f Economic Growth, Cambridge: Cambridge University 
Press, 1960. · ' · 

.:·:: 

7. See Samuel P. Hi.mtington, "Polit.ical Modernization: Ame:t·ica vs. 
Europe," World Politics, vol. 18 (April 1966), 378-414, espec:ially 
406-7. 

8. TJ:lis l;ypology·:' of patt.ernil. 'of relationships grew out of my interest 
in communications' models of t:h(r polity. I am intellectually indebted 
to a numbe:t of ~9ur'ces, in6luding'but not limited· to the foll:owing: 
Chester Barriard, 'The Functions of the Executive, Cambridge: H<lrvard 
University Press,' 1939; Karl ,Deutsch, Natio;ilism and Social eommi.m
~ion, Cambridge, Mass··:: MIT' Press;·-~953 and The Nerves of Govern
~· New York: Free Press, 196~; Daniel Lerner, The Passing t>f 
Traditional Society,. N,ew York: Free Press, 1958, and Lerner and Wilbur 
Schramm (eds.), Commun.ication and Change in the D~velopinq countries, 
Honolulu: East-West Center Press, 1967; Richard R. Fagen, Politics and 
Communication, Boston: Little, Brown, and eo., 1966; and Lucian N. 
Pye (ed.), Communications and Political Development, Princeton: Prince·-
ton University Press, 1963. · .... 

9. For a study that utilizes clientelism as a key theoretical ·cbncept 
see Jane Catherini!, Schneider, Patron!> and Clients in the Italiar{Pol-,, ' 

itical system, unpublished Ph.D. dissertation, The University of · · · 
Michigan, 1965. 
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10. Unlike totalitarianism, authoritarianism has not received much 
separate attention as an analytically distinct political concept. 
See the pioneering work of Juan Linz: "An Authoritarian Regime: 
Spain", in Erik Allardt and Yrjo Littunen ( eds.), Cleavages, i:J:deolo
gies and Party systqms, Helsinki: Academic Bookstore, 1964: PP· 291-
341: and "Opposition and Control in Authoritarian Regimes: Conceptua 1 
and Theoretical Problems," unpublished paper, 1965. '· 

11. Gabriel Almond and Sidney Verba, The Civic Culture, Princeton: 
Princeton University Press, 1963, pp. 17-19. 

12. Authoritarian political relaticn ships exist. in a wide varietY:' of 
economic and social systems and at many, though not all, leVels of'-:····. 
modernization. Much of the analysis of these relationships has beeh '> 
carried out by a~hropologists. It is important to note that an auth
oritarian polity, as,defined herein, is ·quite compatible witn''forms 
of partic i.patory dec.1!lion-making at lower levels. EVen so, · i:'r'il'ditioil 
and social pressures are almost universally the pJ:incipal method 'of 
control. For theoretical statements by an anthropologist see Robert 
Redfield, Peasant Society and Cultur~ and The Little Community, ' 
Chicago: Univetsit'y ·of Chicago Press, 1960. For a survey of relevant 
anthropological writings on polities see Ronald Cohen and John Middle
ton (eds.), Compargtive Political systems, Garden City, N.Y.:'Natural 
Histor:y Press;: 1967. Most readers dealing with development 'tap .the 
variety of1 ,$y.sj::'lms that I have collectively labelEd ·authoritii'rl:a':l; 
see·;·c for ··~xampl·:l, Finkle and Gable, op.cit. ·. ·: .I · J ., ·. . ., ... 
13. the impact of rural values on cities is great everywhere as a 
result of ma.s~i:ve rural-urban migration. A contempoztary 'sociological 
study of an ip'ifli.9rant community in the United States' is .'entit'!ed, sig
nificantly, The urban Villagers (by Herbert J. Gans,' New York: Free 
Presl!, · 1962) • ' · ,. : ; ·. 

14. This dualism h'as been commented on by most analysts of developmen~ 
t . ' 

't l . 
15. Moore empha$i2esl the element of coercion that exists, though of- · 
ten masked by societal values, in traditional societies. Op.cit.,. pp . 

"453-83. And, of course,. so did Marx. What is most 'interesting from · 
the point of v~~!W.,of this ,paper is what happens when elite and' ma&S::: .. :~--"'t, 
va~ue systems are no longer .. l'!irnilar in their just.i<:t;·ication of the · 
dominance of the elites. Control replaces leaderahip and exploita
tion is the name ,given the function of the elites• which was formerly 
viewed as' beneficent. : · 

16. See Huntington, "Political Development and Political Decay", 
PP• 405-406. 
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17. For analyses of the meaning of democracy see ,Giovanni Sartori, 
Democratic Theory, New York: Praeger, 1965: and Robert Dahl, A Pref·· 
ace to Democratic Theory, _Chicago: University of Ghicago Press, 1956. 

:·( 

18. k Samuel H- Batnes, ~cty Democracy: Politics in an italian 
Socialist Federcj'~ion, Ne...- Haven: Yale University Press I 1967 I chapter 
13. 

19. The cruc~al importunce of structural independence of units in the 
control of elites is d.,¥tonstrated by a m•mber of studies, for example, 
Robert Michels, Politippl Parties, New Yor,.: Dover, 1959; S.M. Lipset, 
et.al., Union Democracy, Garden City: Doubleday, 1962i'and Barnes, 
Party Democracy. ·.·. 

20• See The Civic Cu!-ture, passim; and Samuel H. Barne.s, "Participa
tion, Education and Politica 1 Competence: Evidence from a Sample of 
Italian Socialists," JjPSR, vol. 60 (June, 1966), pp. 349:..53. 

21, There is a volum~nous literature dealing with tota.J,'itarian mob-
ilization. · .. 

22. It is often pointed out that his tor ica 1 examples suggest .that 
totalitarian modernization is wasteful and inefficient:·· it is often 
overlooked that· the problem facing many countries is not. whether s01116-
thing 1r1ill be achieved efficiently but rather whether it wilh be 
achieved at all. 

23. Edward Shils hall pointed out why political mobiliz<1:tJon is ini
mical to the '>oleration of dissent: "An intense politiciJation is 
difficult to ~ing into harmony with civility. Intense .politiciza
tion is a<:companied by the conviction tpat only those vho share one!s 
principles and positions are wholly legitimate member~ of the polity 
and that those w:t.p do not share them are separated by a, steep barrier." 
"The Intellectual~ in the Political Development of t;he Ne11 States," 
reprinted in Finki'~ and Gable (eds.), op.cit., p. 355. 

24. Phillip Selzni~ .refers to the communist party as The Organiza
tfonal I~eapon, New Yotk: Fr,ee Press, 1960 . .See also.Gabriel Almond 
'11re Appeals of Communil'm, P:rinceton: Princeton Univers~ty Press, 
1954. However, this nodel pf the party is not empirically valid ::r. 
everywhere, as is shown by Sidney Tarrow, "Political. Dualism and .:., 
Italian Communism," ~, vol. 61 {March 1967), pp. ,;39~53. 'ol 

25. See Organski, op.cit., pp. 122-176. 
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26. Thus group theory is really a description of bargaining in a 
pluralistic democrady that' is primarily socially mobilized, and is 
inadequate as an explanation of' politics in other contexts. or 
rather less.adequate, as group theory has grave weaknesses even when 
applied to the United States. Compare, for example, David Truman, 
The Governmental Process, New York: Knopf, 1951, and Joseph LaPalom
bara, Interest Grgups in Italian Politics, Princeton: Princeton Univ
ersity Press, 196,. 

27. Huntington, "Political Development: Europe vs. America", World 
Politics, vol. lB (April 1966), 378-414. 

28. "Withinputll" is the usage of David Easton in A Systems Analysis 
of Political Ljfe, New York: WUey, 1966. 

29. Robert Dahl and Charles B. Lindblom have di$eussed a similar prob
lem as "conflicts between dist:ribution of claillll· or stabilization, on 
the one hand, and resource development, on the C•ther." Politics, 
Econom!Gs, and Welfare, New York: Harper, 19 3, p. 132. 

30... Severa 1 stud i.es are important beg innings, especially Moore, .212.:.. 
.ill..• and Robert r. Holt and John E. Turner, ·l'lte Political Basis of 
Economic Develop!Jent, New York: Van Nostrand, 1966: and Robert E. 
Ward and Dankwart A. Rustow (eds.), Political, MOdernization in Japan 
and Turkey, Princeton: Princeton university Jiress, 1964 • 
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A simplified typology of patterns of elite-mass relationships is 

suggested, resting on the limited but crucial variable of mobilization, 

social and political. The relationBhip between polity and society 

affects the patterns of mobilization, which largely determine the 

structure ef consensus and dissent; an analysis of a crudo typology 

of politics - authoritarian, democratic, totalitarian - clarifies this 

point.. In modernization, this relationship becomes even more central; 

a number of proposi t:i_ons are presented concerning' the relations which 

develop between patterns of mobilization and patterns of consensus 

and dissent. 

Resume 

L'auteur presente une typologie simplifies des types de rapports 

entre masses et 61ites, assise sur une variable limit8e mais fondamentale : 

la mobilisation, sociale et politique. La relation entre systeme politique 

et societe agit sur les types de mobilisation, qui determinant dans une 

large mesure la structure du consensus et des confli ts ; 1 1 analyse d tune 

typologie grossiBre des aoci6t8s po1itiques - autoritaire, d8mocratique 1 

totali tairs - pgrmet de le montrer .. Dans le processus de modexnisatio~l, 

cette relation gagne encore en importance l'auteur formula un 

certain nombr8 de propositions concernant les rapports entre typAS ds 

mobilis3tion et types de consGnsus et de conflits • 
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In thilll paper. I do not propo.10 to diSCWJiil at. any length the 

specific problaml!i of national 1at.egrat1.on in developing cO\Ultries• 

or to cvaluatll! their act;.ual experhnClllls in promoting conuenB\18 and 

dilscouraging (or controlling) dissent. My n•e.in purpose is rather 

to draw attention to SOI!'Ia of the. general dit:'fi.c1.iltles \'IEI f&ce in 

locating t~.nd e.Mlyl!ling consensus and dioeent in t.h~ae countriee. 

It is hoped that. some guidGlines, however tentatiVE! • will ooerge 

from the diacussion. 

Both in th~oretical and deacriptivg studios of politics in 

developing eountrieae tbe notion of .consensus has enjoyed eoneidere.l;lle 

p"ominenee. Thi$ ssiflllla to have becm the Nsult of one or morl!! of the 

following <~.ssu:upt:l.one: 

(l} that d®mocraey is gc<)d, and that cons0oeus is go.od for 

dell'lOcr~H:y; that a certain dcgre® of comumsua i.t.ll 

ne<:e&sary for d001ocracy t.o work, and that many of the 

probll!tlis faced by rl<mr:ocracy 1n developing countries 

are ll.ttribu.tabla w t.he failure t.o aehien this. 

(2) t.ha.t consensua far.~Uit.ates economic development. even 

:l..f only by allowing gov•n·nm6nts. t~ t get on. '~>-1 tt1 the 

job' in:otead of waat:!.r~g their en0rgie ~ on keeping· their 

balance on a political t1gbtropa; 

()) that conaenaum producelll~ and is an indicator of. stability. 

Similarly, we have become familiar with cert&in b&aie patterns 

of dhseneua which prevail in developing countriez, &nd the forma 

of dieaent lrlhich they have tended to provoke. By and large, these are 

seen to be the reaulte of auch things aa poor inter-elite and elite-



mass relations. th~ failure to establish governmental legitimacy 

iind democratic no'nm, and the exiatl!lnce or &n "oppomitional ment.al:tty" 

or "anti-government reflex". Am a coroll~ry to the assumptions 

about conseneus, thr.v are generally ehart.u::terlaed aa being bad for 

dQmocracy and inimical to economic denlopment (often merely by 

undermining confidence in the regime and hy dhco~a.ging imreatment). 

They are also sill en ·to p.romote • and "flo et, · in:stabili ty. 

These vhws. have not been unimportant in influencing our 

notions or the b!ilsic contours or poli.tics in developb.g countriu. 

Altbough they a.rEii un~xcept1onable in themaolves the!re is some rislt 

in not procelilding b~Byond the bald formulation so rs.r attampt<·:d. 

Without labouring the obvious, we lfiU£t• for a 111tartt at least be 

aw&re that not all fome of dissent aN bad or unconstrucr&ive, and 

tt.at not all th111 cle-avages which exist in developing countrieB have 

ccmtri buted to the problems faced by dorr~oeracy and economic 

devalopw!lnt. Tht; aoeertion that "cleavage • where it is legi timat& -

contribut<iie to the intogr&t:l.on of societil!lll!l and orgt.i:nizations"1 ifl 

t>ot without rel(!l'lffillCG~ to the actual enr:pGrience of llllllll:f d&V€loping 

Mor can .all forma of conlllliln!lm!ll bi!! !IIX:peet(!ld to promotlll the tliroe 

obj <.«cti ves mtmt.ioned - democra.cy, st<> bil1 t:y and ll!c~mom:l.c development. 

desirability of cont.inutng its feudal 1.\it.ruetun or of enshrining 

rol:i.g;ioue; orti.odoJty. Tbb agraa11.Umt could in !'H.IIl.!'i'l WI~.Yill provtde the 

buis for stability (if only in ~he short run} • but might seriously 

hWi!per the prospects of economic dev€1'\.opment. :t could elso load 

l Lipeet, s.;,; •• Political Ma.n (London, 1960) • P• 21. 



to an eitrema intolerance of deviant views, and thereby balk the 

intereets of democracy. 

Judging from the l:l.t~rature, 'cons0naus1 S®~~D to reter to two 

kinds of agree~~~ent l ~greement on '.fundlillll6n tale 9 end &greement on 

'issues'. The first of these coverm a fairly wide range, and appears 

to include agreement on .mat.t.erm Hk<a :2 

(l} the 's:oal&' ,, of th<! l!lOC:I.Iiltyj 

(2) the 1noNs 1 of po.Utieal haderahip; 

(3} tbe 'perruissiblo eboicG of pol1t.ic<ill moanat; and 

(4) the i basic norms about the ways in which differences can 

be se.ttll.ui. ' 

But it ia not sufficient merely to identi!y the ~ of consensus, 

unless we wisb to advocate conaenaWJ for its own sake or to assl.!illll) 

Ub&L consensue must always hav~ desirable con~equencos. ¥~re 

bluntly, we muot be &.ware that. when we talk of 1 a.gr&emen'~ on funda

ment.&ls1 , we eta}" in fa et lOOM v the right kind of &gl"'<!le~t•tnt' on · 

1 'tha right kind a of furadamen.tals 1 • To take the four t I"&«US montioned 

above, our <l!Valuation of the part played by eonaemsur as one of the 

~t;ssent ial underpinnings of demQcracy. and economic de telopmemt may 

not be the 0/all:l® if we wGre to find: 

(a) that the gods agreed on w~!re 1 bed' by our ll!t.anctarde 

or that. by betng v~J~gue or idaal:lstic 0 they were 

1ncapablG of a~~i~~~~t and henee likely to produce 



(b) thut. t.he aceept.ed nonu of political l$adsrmhip w111re 

deficient, and unlikely to encourage reapons1bil1tyj 

(e) that ther~ was general ~greement:. on not oeriously 

limi~ing the permiseiblo choice of political means; and 

(d) that there were few pre&cription& as regard® the means 

of settling diff'ersneea, and that these me&nl!l· were 

judged almout entirely by their effect1VeiHiUJGo 

Even vher<ll there is agreG!!Ient..on prineiplee or tunduentals 

(e.g. tbat democracy 1e the be0t fora of government), it does not 

always f'ollo'tf t.h&t thh will be tranl1!latcd into a correspon<Urlg 

agre$1ll$nt. on spec.U'ie propo'!litiona that e.riee from Ulelile principlech 

As .far &IIJ conaon~Sus on !f!Jll\!El!! is concerned, two factors oeem to 

be involved. First, is there general agreem~t within the polity 

ngudin.g t.be ii"ela~tve importance of varioW'I issues? Are the same 

istJuolil recogniud by moat people &13 being oit.her important or 

unimpor~~nt. or is the situation one wbero so~$ sections of the 

population coneid®r certain isaues to bE> very importar1t while othGrlil 

consider t.he eamll!! issues to be ineleva.nt to th® national interest? 

AlUwugh the r<iicog,nit.ion of imsuee ~u;; ~t~ither important or unimportant 

does not baV4il to il!lply ii!!u:eeil!e.nt:, on th>llae hsu®!l or on t.h!!! kinds 

of solutj,_on/li that IU"e de~>1:rabla ~ th1~ aspect of consenl!lu& can posa1bly 

indicate tbll E>.ll:ii>tance ~;~f a eomt!lon evaluliltiorl of national political 

life and a sharod aw.aranese of' tl:1 e probleJ':!s racing >1 country .J The 

3 i'ie are, however, etill fe.r rE>.movod frol!l the ~;~it.uation envisaged 
by Lipaet when h€1 ol>srarved: "'fhe more cohesive and st.:£ble a democratic 
system ts. the mor,.l likely it beeollll!!lu that all segment111 of the popula
tion will r<Jact 1r, rfll1 s,ams.!Ut®<ttisz!! to ll'!ajor stimuli" (Pol1t1ca ... MM, 
P• 33· i'.:tnphaab SJfii! t 



• 
aeeorul factor involwes the intendty of th® eleavag!lls 1o1hicb reault 

.from eertain issu0s.. Its rlilhvantHil to th@ problem or consensus 1& 

ba®ed on thl!l uaumption that D(HMi dift'E~rcmee are particl.llarly dit.ficmlt. 

or roconc1li&tion &nd thereby pomo special problems row the development 

of: e. cona~&naue.l buh tor political activity. 

wna~, then~ &re th® ele&v&g0ij most comraonly experivDCed by 

developing counttiee? A quick inventory would reweal th~t most or 

tPem arise from raeialt tribalr linguiatie or religious differences, 

or 1'rollll contlich bet~en tr&ditional and modernhing int.osrests and 

botwecn religious revival1em and the needs of the secular state. The 

apec1al importance that is often attached to these cleavages ariaee 

partly trom the fact that collectively they represent ono of the 

commonest features o£ political lire in developing countries, and 

partly fro111. ti.e intense feelings th&t they have been known to gonerate/• 

Ginn t.he urgent problEII!IIll ot national unification faced by m.any of 

thetJJe countries, thaee elee.vagu fuJ.ly merit the cloae~ attention they 

have received. They have exert~d a considerable influence on the 

scop!ii and content of' political pE~rtJus.sion, ~md rendered I.Uf.f'erGnt 

sections of ~10 population ~nable to differan~ appealB. Na~ional 

~ It h 0 of cou.rse 0 well krtOwn that l'taligion, rMe and so on can also 
~if{ ~ople no~ only a~ the national but also ~t the international 
leve • Pak1$t.an. for example, mt~.y have :~>tlffar!lld more as a reeult of · 
1t.o linguistic, reg:!.oMl· and oth or clEUIVages lutd 1 t not been tor the 
unit'ying influence of bl.ml. Deepite their many d:l.ffer~nces the Arab 
nation1.11 are aware of' tbeir COIIIII'Ion iden·t.ity: u Arabs and MUllllima. 

The cleavages we are ciiseuosing can also lil'~ offeet by other 
unifying factorllt uuc:h ae Elxternal tbreata ideology and even rapid 
economic: progreu. At anot.her l®Ye.l, tight political control can 
c:r upQtlsat-e for, and be hgitimimed by • deficiencies in social integration. 
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loye.ltilllfll M.~ ce>naequent.ly been difficult to promotl!! beeaWie they 

tev0 had to COFipete with other. eP.>Sentially primordial, loyalties.; 

There lulave also been difficulties in dafining national interests, 

and aoeie.tiea he:~e, ir& consequence, t~nded to hold compartmentl!IU.med 

(;;.nd eoafl1eting) rather trum alu~rll3d expectations or CO!l!lpetiti'te 

politiu and reprat~>entat.iv$ government. The problem ham oi'ttm been 

exacerbated by the tendency for political partien and pressure groups 

to reflect tl!0 existin& cleavlilgu by chW'Ilpioning narrow collllll.unal 

intoreets,. and to worsen these cleavages through t.lHll intransigent 

postureo which at least oome of them have adopted in performing this 

role. 

Owing to the prevalence· o£ t.he ab<We cleavages. we are sometimes 

tempted to formulate generalizations about their role in tt:e politics 

of devsloping countries. But euch generalizations will have to take 

inw account the following two points. First, we should not always 

expect rach.l• linguistic .e.nd reli.gious rivr;lries to be or political 

importance simply because we see difi·er~mt racial, linguistic and 

religious group$ living Within the boundarie~ of the same state. 

rtather tham bsing the unavoidable products of' dll!IDA:~graphie factore, 

tile cleavages under dii!cussi.on arise only when tl'le different 

eommunitiea involved regard them5olve0 ~~. being eeparatG in important 

ways 1md "hen tile fact of their 'b<ai.ng separate ll!SSUI.ll:@~i :;, po;l.itical 

eignificanclll. 'two com:l:luni ti @I;; may differ in religion • language and 

race. but it. it> poi'!Sibla that only ono or two of thea® differences 

(or even non10 of' t;hem) will ae;au.ro.e any political a:l.gnificance. 50'/lle 

5 Attempt& to promote a single national id emU ty m;c;y in fact intensify 
parochial loyaltie!ll by making individUI!Il group3 oore sensitive about 
their own 11peeial idemt.ith:s~ Th€ attl!lfl!pt to @etabliah Hitldi u thG 
national language clearly producad this result. in India. 



differeni::es ~~w.y tend to be va!.!tly OVllU'ShadetJed by others! race reletiort~> 

in the !JnitGd :>tatqn 9 for 0u.mplt~<• rMl'f not have been very different 

even if there werE.il clear-cut. reli.~~iouG differcneem ootween t.h0 Negro~5 

Md the l'lhitea. Silllill!trl)", it is ccncGiveble for communal antipathy 

to be based on economic or •class' conBiderations, or to be perpetuated 

or 1 ,j1Vstified t by t.bem, oven U' other .factor ll were not irrelevant 

in enecmraging it. Thus, although thffr.fl .may admittedly be a relationship 

between political b~;~haviour (part~y aff1Htotion. attitudes on va:rtoue 

iseuea, the vote decision and so on) and COI'IIl!tnnal identity, we should 

not. as111u.me t~t thitll h autol'ltl~tic. A grt,o~! conldderutions lll61Y well 

be present, but more important are the hopee~ and rears which each 

community may have regarding its poaition Vi§ t vis ~~e othera. The 

second point to bear in mind in making g$nerali~at.iona is tr~t 

although COIII!llunalillllll may be wi.d~SPl'tUJ.d in developing countries • 1 t 

would be misleading t.O view it a& a single pben0111enon with constant 

chara.ct.erlaticta. or course communally divided. societies tw.ve certain 

probleu in common 9 but tba prl!!aiso mature of these problqs vari.u 

from country to country while ari fling from tho co-on tact of· 

het.erogeneitye 

Ther11 is y~t lanot.ber obaflrnt.i.on which need~:~ to be made in tbim 

general context.. It. e&Mill t.o me t.bat i.n clhcuaaing "religion and 

poli ticl) 1 '
1 "r~ce and polit.ieG", "the Wlji!;UI!lge bwuo and po~itis" 1 

and ao on, we fiUI.J get conf'U!ll®d aa &. rell\ult. of having preconceived 1duas 

about t.he legitimate boWld&ries of' polittee. It is one thing; to 

assert that etability and compromise beco11\Ei difficult whtln religious. 

racial and other a1Milar differences constitut~ an important baois for 

political ·identification. But this does not justify the li.!Ment 1 which 

occ'*sionally accompanies t.bi.a assertion, tl1at pol:!.tic«l l!!>ta.bility in 



certain countries has been j\\lopardined oocautUI 'rwn-pol:!.tical 1 inauel!i 

like religion and race have been allowd t.o domit.W.te.t 'poHt1ea 1 • 

Dna c<~n"< c&;;rt&.ituy Ul'lderstand, and perhap~J even aymb>at.hise with t 

t.he politician who $aye "let. ~ not m:Lx religion with politics." Nor 

tu·e we und:ly conf\ul;eo kl•en a poli t; le i&n tlutly ptotlouncEH "t!&cG is 

no lorJt-;•;;.r & politic~ ia~r.ltl in our c. •.mtry and Will should not. be mimlnd 

by p'.>ople whO all.y otherwhG". f.Io:re oi'tsn than 1wt 1 audt .a politioian 

i.$ either ll~Qking t\ ;t'>)COI%lmfJ!:ldat,ion {that. p..Opl$ sE,®lQ !l~ SllOW their 

racii!!.l lii.ff<lror•C>\l'll to aasUJ:OO any poli tic<ll imp<n·t.anus) or et.tEI!'llpt.1ng 

to discredit hio opponents, who may ha:ve ooed the existing raoiE!l 

dtfferences to political advantagE~!• by showing thlllm to be irresponsible. 
y 

But students of pol1tice should know oot.ter than to make d:l.stinctione 

of this kind betwedn 'politics' and parta of it, A political issue 

is any is~ue thmt has & political significance. &nd there is no room 

for dbtingu:l.shing ootwoen 1norm .. l' or 1 gem.1ine' pcfl,i tical in sues and 

issues which have been allowt'ld to 'cloudv politics. Every h1ue that 

has a political bearing ·1s automatically genuine and legitimate, 

regardless of our possible dismay o~rer its coneGquencos. Thus, \'1ben 

t~~a study thEl place occupied by reHgicm. rac:co etc. in thtt politics 

of a country, it is irl:lportant toot we do so .by vicnti.ng theill as 

compon!}!l\!.1 of the political life of that co\l!.ltl!"y ratbl!ir than as 

unwelco!MI intruders whose entry was possible only because o;( ineff'icient 

or dishonut gua.rd$ at the gatem. I am not arguing that politicians 

cannot, or do not, stir up nligioua, racial and othBr sentiment-Ill 

for their own profit and in the proeGs!S give these sentiments a ~eater 

polit-ical significance than they may othPrwise h&ve had. Of course 

politicians may suece~d in 'creating' tho issuee on which they hope 

t.o thrive, not only by identi.f'ying new probl&!IU$ ilnd redefining existing 

.· 



ones, but also by simplifying or making more explicit the choices 

before their people • But in the process of inquirir1g into th& origins 

of political iaauaa we ahould not form judgements about their 

legi t1ll!lilcy on the political scene. Timt \'iOuld be to misunderstand the 

n~ture or politics. 

There t:u·e gp(l'd reasons for 'believing that tha claev4lges we h.sve 

been di$CUlilil!:ing8 anc t.he forms of die~r.ent they produce, arii:Hl partly 

from the influence exerted by certain ancillary ftu:t.or~:;. The most 

il.1port.ant of these is p6ri'II<Pii! the COll!I!IWliCati.ons network. 

Poor eoll'llllunic~tionst whlilthor between diff'erent areus of a country, 

b&twaen different communal groups or between the ruling elite and the 

mass of the populat.ion. mW>t ·rrmve serious implieat.ionn for the probhm 

of ni:lt:l.onal integration. The mere absence ot cont&et can p0rpetuate 

Lhe compartmentalization of a society and possibly heighten the fears, 

ausp1c:1ons and misconceptions that may characterise not only inter

group relationtll but Glso at.t.it.udes towards the functioning of government. 

It could thBrefori'J be argu111d tm t for consensus t;.o exist meaningfully 

at the nation-wide levf/ll 1 it is necess ... ry for the population at large 

(or even just. t.bose whose agref!l!llent. 1-s taken t.o reflect consensual 

to be aware of the issues on which they agree, and the reasons for 

their agreement. Preaum&bly tbia would require soms meaaure of 

participation ia tbe political procesa;6 but on the other pand there 

1s the risk~ especially during the early stages or competitive politics. 

that participation may itself provoke dbcorda especially if tbe channels 

which facilitate. it (e.g. political parties) are themselves geared 

6 A~ a minlruUIII. thb may be represooted br nothlng 1110r.e than the . 
existence of a procGse of political aocia ieation and the popul~tion•e 
exposure to it. 
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to conflict. Th11 point nevertheless holde that. the stability which 

consensus 1.a taken .to' reflect will be apparent rather toon real if 

the consenau.s in queation involves nothing wore than the absence of 

con.flict. and, in this IHmae • could not be regard$d a a bav:l.ng 1 developed • • 
• 

Uot. all ~Nctors of t.hG CO!IIll'lunication network~ however. can t~lways 

b& 0XpGcted to ~ncourag0 the growth of a national conmensue. This would 

bEl so p4lrt1cul.A.rly when the 111111iwork as a whole i8 unevet'lly developed. 

!0 SOW@ d~~Veloping COlintrt~li the lllliill BOI.It'CO!!I Of infonM ticm in the 

rural sreu may Wlllll he the loc&l brlllncb<~~s o.f political pa..rtiu. 

i'artie::~ could, under the1o0e circUI'l!etanc<\ls, perform the valuable role 

of' keeping the voterlil informed about political. events& the policies 
> 

of the g;overnmcuJ.t., and thu l!li.lbutuncc of the rivalry bet.1i'ieen them and 

oth~r po.rtie~. But this channel of communication iw bound to be 

both partiean and highly aellilctive in its rol111 . &Ill a con.veyor of 

inforlli!ltion; in thfl abe@ncc of ot.har channels (p;ort.ioul&rly those whi.ch 

are not dir-.<ct1y involved in political propaganda/ it might t.l•erofore 

dua&G tho growth of contHlm sus by emphas1101ing conflict l.'ll'ld by giving 

people th\'1 impl"eesion thr"t they are ~:~.t odda with their politiCAl 

i:'.nvirorunant.. This de,ng;er is further unluinced by the fact that there 

would tend to bet a close link betlaeen the degreo or political eompeti .. 

tivenea& in ~ country and the strength or thie channel: where competition 

1a keen, there will al&o be more intenmivo party activity and hence a 

great.ar volW!Xi! of political propaganda. The emphasis on conflict, 

rather than consenaiW 1 wou.ld then be all the greater. 

In Out" attempts to undera;tand nnd Malyea the problems of 

consensue, we oft.en find it convenient to tune our ea.r111 to the voices 

of dismen~. We; do this partly because diasen~ is usually mere oxpUci.tly 

articulated• and hence easier to recognize, than •consensus'. But this 
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18 not m®rdy a device uaed by tilo lazy, a:Lnce th~ me ope and subat.ance 

of cor.emaue in <l!!JY given eont!'xt. cannot be fully appreciated Ul'lles.s 

we aloo know the an&tomy of diBIIent. It h, ho~>'l!lver, of' g:ree.t importance 

t.hat in studying disment we do not focus all our attention on those who 

voice it. Ruling part.ic® otter. play a cruci&l role, not only by 

provolUng diliiEHmt but. by attempting to controJ. it. 

In e.x..colonial territoriol!l, the att,atnmant of independence waa 

oftllln aceompani•)d by great opti:rd.am about the efficacy of future 

political a.ct.ivity. Th12 \ind~,n•lying Ul!lumption of the nationalist 

movement was, not Wl!il~A turally 1 t.r..at "Once \till e.ro fully :l.n control, 

nobody can atop us from doing wh«t our peop?.a h~tve always desired. , 

1'00 people will choose their own leaders, and the welfare of the 

nation com be promot9d without intel!"i'erenee and ;~tt.hout restraints." 

In this period o.f !llangu.ine expectations, th()re must have been the 

ever~presant temptation for poli tie:l.an& to flll1lta.slae their roles as 

m~n who \-<Culd colleathl\lly t>hs.pill too dut:l.nies or their people. But 

the pGSt.•indspenc!ence ~tra has oi't•m turned out to be a period of· 

learning that "IA'.a" do not. i\lll want the liHllli'IEl' thir~1fua 0 an.d that "'•" 

a:n~ cownitted to ctiff•·,rsnt., and oft.en eonnictingt goalt~o For those 

who inhurit.od power, t.heA hali! been th\11 addit.ioruil frustration of 

having to colll() to terms with the fact that. thdr people are not. al-ways 

inclin€!d to &ceept the good 1ntemt1ons o.f' thoir leaders at. fae& value• 

and are liable to resist changes enren 'When tb!lly are initiated by 

those wbo hold their mandat-e. 

Flushed with success and &xPectant about their power to do good, 

the ruling groups frequently tended to ae~ about impatiently in their 

taok of bringing abem; a wholesale and long-awaited transfomat.1on 

of their societ1oa. Many of their societies' S$1'l&it1ve spots were 



- 12-

t.hus touched &ll r.t. or1ce • 7 r..nd thia in itself made it difficult to 

contai-n the sp.lu~re' of political confliot. New interenu b~gan to 

coalel!;;:e and become W*ticulate l the probl~:~F.:l.e ot conl!ilimsua, many of 

,,~lich had been overalladowed by the high hop~s which prevailed during 

the illl!lledie te prG- indi$pendene* pelt'iod • nov: t>ugan to &urtace. It is, 

however, not difficult. to uru:lerstand tha raluctan ~ of' the rulin.g 

gr;;11pa to attampt, piac:emaal social engin11ering: thay are impatient 

.that t.heil.~ l:lOCi!lties 11hould lll<l1ke up for lost time and in sol'® c;;.ses 

continue to be conf.idGnt t.hat their people \•;111 .bli!J obligingly malleable 

in thG right hands. W.l-..ere appropriate 9 the fUrther :l.nfltumc:e of 

:l.deologicd moti vations s.l:.ould not be ovorlooked. 

It :l.e not only in the lltconomic a ph ere t,hat • eo Alfred MarshalL 

put it, ttw.entl!l are related to activiti4!1S"I the political systl!!!!l, 

just as mueh 01s the economic eyat<!tm 1 is expec~ad not merely to satisf'x 

Y.antD but al/JIO to .EfOsW$!6 t.hE.un. Given the consi.de:rable. discrepancy 

betwatm what; their 5ociet1ee are ~md what they 1o10ulti want them to be P 

mw1y political leaders in d&veloping countries must find it legitim~te 

and du.l.rable to W>O their power to estabH.sh political :$JStell'ls whi.ch 

-.,111 help to change their puopletJ' expectations. But one~!! the chief' 

concern becomee t.l'la.t of Cr$at1ng rath<>'r tban aat.iafying wants, those 

responsible for gov orning will ha n to choose t.t1'1! political structurora 

and policy objectives ltlhieh they consider moet approprbte; and 

actively propagat-e the values which they think justify them. For 

1 These aensitivo areas werl!l oft..m closely linked. The drive for 
~conomic progrfiliiiiJ and national unific<iltion iof't0n the two main goals), 
for example, could not but impinga on well est.e..bU.shed tradi t 1onal, 
lin.suistic, religious, racial and tribal interests. This inevitably 
broadened the scope and consequences of political decisions. and 
increr.SJed t.be public's involvement in politics. . 
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' tactical rGaeon& they may on occ~aion find it advantageous not to 

m<.ike their goal& too oxplicit.• for fear of provoking opposition to 

~hose goals 4nd of making it easier for dissent also to be more 

a~plieit andt possibly, ooore appealing. ~owever. to the extent tr~t 

social transformation is regarded e.e the main objective, many of 

the choic~u will tend to be made ll1!0re or loss on idsal grounds based 

on pr1n.ciplan whieh are considered desirablll!, The problem i3 that 

principles are lesa likely to be pursued (or expounded) in a pleoemea.l 

.faabion 0 and these &dwocating them are often not satisfied with piece-

meal acceptance. 

But it is one thing for gov-ernments to be caught ~.n situations. of 

this kind.by being ove~zeaious or impetuous, and quite another for tbmm 

to stimulate dissent through their own intolerance or throu(~ their 

unw1llingnea.s to isol&te the differences between themselves and 

their opponents. I do not wish to deny the pl&usibility of the argument. 

that the plight of opposition part.iea in many developing countriea is 

at least partl.y t..ile result of thllli:r 0111n excessee, both in the claims 

they voica and in t.heir tendency to dr&llll!itbe dil'>sent or to be conspira

torial. how~vere govarnmenta cen also undermine stability and confidence 

by failing to distinguish botwe6n moderate or woll justified oppoeition, 

ana diaaent in its more extreme form5. Being ove~sensit1ve to 

criticism. they may brand all opposition as irresponsible and be 

energetic in trying to suppress all their critics. They may also 

actively propagate (often with the help or the mass media l'll.1ch they 

control') their awn conception of the nattonal consensus, and spare 

no efforts in condGmning their opponents as disruptive men who are 

outaide th1a cons&nsus and who stand for policiem which are harmful, 

or at least irrelevant, to t!:e national interest. Although not always 
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explicitly formulated, thb conscious prope.glition of the ao-called 

nationul coostmsul!l 'mllat. han till!! ol:nriou& (and pra~:~Uililably intend<!!d) 

ef1'®ct o£ forcing the opposition to jtu1tify its claim as a lag,itil!IIJ.t0 

rortieipant. in t.he politieal proc0111Z. It can aleo bQ uud to Ctlmp!lll 

thosQ who oppose the rGg~ to m&ke & sp6cial case for their ri~t 

to enjoy democrllltic privileg~llil t given the odds they aometilftSS bavli! 

to contend with, this b not. alway~:~ a.u $&ay t&!llk. Under thillae 

circll.llilstancu, dilliEHmt aa !H<C~I m&y lose the viability ""hicb it muat 

enjoy in a democratic society; and the proposi.tion that. it morit~> .. a 

cia..nocrol.tic jWiti.fication {in that it h implicit in, and can !'urther 

tHu i.nt0r<1:1:o:t.a of • democra.cy) wuld become difficult to sustain. 

J;&ii t.hia becomes evident, the more tnoderate forms of dh!et~nt may well 

ba the first to di.a&ppcl!l%' 1 beCaU$e their advocates dt!lapair 1110re eaa1ly0 

leaving only thtill extrom.ist formiS in the ar~~tna. 'l'hh in itself IIIUSt 

contribute to instability, and increase the stakes during elections. 

The moment govarnnant.a c&alile to diatinguish between opposition to ~OIIIQ, 

of thair policies Md vppcsition to W, of them (and thereby misrepresent 

erH1c1sme of individual t;om.pommte of' t.hair· policy objectives as 

posturea of complete def~nco et~wini a ~otal rejection of their 

policiea), ther~> also arises a failure to distinguish between opposition 

to the ruling group and opposition to tho 'system 1 • Attempts to replace 

the existing regime may thus oo associated with, as even ba· portrayed 

' Fror£1 the abov.t discussion& it would appear that in characterisin& 

a country's politics as 'stable' or 1unatable 1 wo may, in part, be 

influenced by the relationship which exhts . between the goverl'li!Ulnt and 

its opponents: more particularly, by whether the opposition considers 

the rules o£ compet.1.t.ion to be so unfavourable a& to be not worth 
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adhering.to. The question is really one of whether optimism (or 

pesaimima) about the existing state of affairs and about the future 

is more or less evenly distributed among the various contending 

groups. Should moot of the political actors who do not belong to 

the ruling group feel that they &re denied the legitimate means by 

<ih:I.Ch to increase, or evan to demonstrate, their etrength, or f'ecal 

that the legally prescribed mesne for doing so are inadequate or unfair, 

they may be tempted to exploit or create other channels without being 

too concerned about their legitimacy. By i taelf, this could indicate 

the abandonment of the constitutional struggle by the opposition 8 

and reflect instability and a lack of consensus. or some relevance 

here io the frequently-noteq absence of the 'loyal opposition' in 

most developing countrie~. This could be traced to two important 

factors, both o.f which ·discoura.ge responsibility and pragmatism among 

opposition partiem. First, there has been the tendency on the part 

of governments to exclude their opponents. from all decision-making, 

and thereby to confirm the impression that their own spheres and 

those of the opposition are mutually exclusive. Second~ most 

opposition parties have not been encouraged by their actual experience 

to believe that alternations in power can seriously be e~xpected. 

They therefore do not feel induced to regard themselves realistically 

as governmenta-in-the-making, 

Opposition to the 1 system 1 !lllld not just to the existing regime 

is sometimes taken to be an indicator or the absence of consensus. 

While -the reasons for this are not difficult to understand, I have 

not always felt that the distinction between the 'system' and the 

'regime' has been clearly made. I have no wish to become involved 

here in exploring the possible connotations of tbe 'system', or to 



suggut desirablE~ ways in trth:l.cb :i.t should be defined in thiril context. 

Let us, tor conveni:cmes and for illustration, take 0the system' to 

mean 'tne dGmocratic ayst@m of gover!ll!l0llit. 1 •. In a aituation where 

the opposition oversteps the limits oi' democratic COI!lpetition, 

what 11hould 1110 ~~take of its ~dev1Eint. 1 behaviour? On the one hand, 

its ac'tions could indicate the a~baence o£ an.Y serious commitment 

to democracy, and p$l"hapa evon its opposition to democratic procesaes. 

un the other, we may find that it had been pushed 1ntQ a hopeless 

position by being denied normal democratic rights. and tr~t ita 

action& were therefore only the natural (but perhaps unwise} response 

to a 11ituation where doruocracy h&d &lready been pervertec by otb~re, 

~ven if thia were to be the case we may detect in the actions of th~ 

opposition a lack of confidenCQ in, or commi~nt to democracy; but 

\'f® 3hould not A'lwan. draw this conclusion. 'l'he dhsent manifested may 

indeed ha. ve syrapt.Ql'IUli which w0 nol'llillillly &U4soc 1.61 t.11 with oppoai t1 on to 

the democratic sy.;)tem of government, but mu.y have bel'$n aimed &.t. the 

exiGting reg:l.lm!l r&Ulel' than at the~ system it claimed to repreoent. g 

F»r t.ho. stud;;mt oi' ~IOliti<Hllt t.be pro'bll'!lm or finding a l.iUit&ble 

€utplanaf.i.o.n may be mo:de: difficult ·..rheil tl'•e r~gi~lG Wider ob:H•rva.tion 

a ·. I have no doub~ tor ~>xample • U;r~.t, m&.ny milit&I."Y take-ovelt"s have 
J"e:ceived the whoi<lilhi§!U"'tt~d support of pGOph lllubsaribing to d emocrat:!.c -' 
ideal a, including those not actl.voly involv~~<d in politics. · !he 
reasons for thio support may admitt$dly be complex and ooay include 
{especially in the cue of the politicb.l ofpon61'lte or the deposed 
rGgimef) and impor1HAnt element of eatisfac.t on at the removal (and enn 
pW!iahment) or of the old lee.dera. A~-<.o.a·eness of the autocratic potential 
of the ne" (military) regim0s may be ~it1gated by the hope that they 
would be leas corrupt and leu purp~seful in d1BOnminat1ng againet. 
.rzarUcular grou.ps ed the expectation that. they would eventually 
surrender to civdtem rule under conditions whleh f'avour f'air compat.ttion. 
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gives at least I!!OIIl0 ir.(:icat.ion of b0ing democratic • or wh~~~n it 1& 

vi.ewed as a 1good 1 ·regime by at.andarda; which are not essentially 

democratic.9 

Froa1 a clif'fereut point of Vi9'blr b.owever,the question of ausigning 

blame. (!'or the failure to keep political competition within democratic 

limits) im only of subaidiary importanee. Regardless of the justificatiorm 

~>~hlch can be oftere.d on behalf· .of a:!. thar t.!Je government or the oppoa1 tion,, 

what i~> really important is that democr&ay fill an ideal mo.y come to bt!l 

rega.rc!ed with in>:reuiug cynicism both by those who reel that it gives 

too ~~~any opportun:l.tiea to political advonturero ~md even to the 

anemicu;; or democracy, and by those who .find that it is beint; u.sed a& 

a respectable) cOV<lr by governJMnts which in practice are autocratic. 

Finally, it is obvious that the scope tor evaluating cons~~~nsus 

ond di~sant wuet vary a great deal between co~petitive and authoritarian 

j>Olit.ice..l systema. The nature of dissent in any .society will be 

innu·<nced not only by the chavages within that society but also by 

t.h.;; opporwnitiea ·,..hich exist for or;;;.::.r.ized opposition. Thust the 

earlier observation t.hat. dissent is usll.EI.lly better articulated and 

GO.a:!.Gr to identify may not alwayr; be applicable in autocr&tic Or 

-;,oto.Htarian regimes. Indefld, mani..f'•.u~~ political activity in 

tot.alltarj.;,;n s;rstems would tend to be tJUppor.tive rather than opposit.1 onal 8 

because diuent is denied a, la,~itimate ®tatus.10 'l'his, hottE!ver. ie not 

to say t.hat. dissansus must always remain passive and latent; but actiVGt 

9 One may, for ttxample, have sympathy for a reg.iae because it plays a 
'<~ommendable' role in world afftd.rs, because it ita friendly to one's 
o1.<' country, or because it. is fighting a serious battle agairlst (say 
eo"' ·mist) subverslon. 
10rt. : . . by no means curious that public demonstrations in delllOcraUc 
regimGa l•:"~ almost al~t~aya against the existing ruling groups and their 
polici<AI!. ,..;· .. ne in t<otalitarian regiaooa they are against. t.he enemies of 
the nEtr,io •. Ut..::. :!.t.s ideology. 
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dissent may tend to be sporadic and violont, or be woven into the 
' 

conspiratorial activities of clandeetine groups. Coneensua (or, rather 

the appearanqe of consansua), on tbo other handa is likely to be on 

more permanent diaplay. This may partly be due to the fact that 

groups o£ various kinda ere ueed for the purpose of demonstrating 

support and agreement. It would, however, be wrong to conclude 

~hat the only con&eneue which exists in totalitarian systems is a 

contrived or simulated consensus. The process of political aocializa~ 

tion, by being more deliberate and homogeneous and by bsing more 

specl.f'ic in· its intentions·, would be mon likely than its less 

purpOseful counterpart in d~oc~aciea to instil a genuine enthusiasm 

among thoae who support tbo regimo and its values. 

' 
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Summary 

The paper's chief aim is to draw attention to some 
of the difficulties faced by students of politics in locating 
and analysing consensus and dissent in developing countries. 
Consequently, the actual experiences of these countries in 
promoting national integration and political stability are 
not given much explicit consideration. An attempt is, however, 
made to evaluate certain major cleavages and their effects on 
politics. This is followed by a discussion of some of the 
manifestations of consensus and dissent. 

Le rapport cherche a appeler l'attention sur cer
taines des difficultes rencontrees par les politistes lors
qu'ils tentent de definir et d'analyser consensus et conflits 
dans les pays en voie de developpement. En raison de ces 
difficultes, 1 1 experience reelle de ces pays quanta la pro
motion de 1 1 integration nationale et de la stabilite politique 
n'est ~as examinee de fagon explicite. L'auteur essaie toute
fois d identifier certains grands clivages et de preciser 
leurs effets sur la vie politique. Le rapport se termine par 
la discussion de certaines manifestations du consensus et des 
conflits . 
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Notes towards a study of politicql institutionalization 

by Ghi~a Ionescu 

Political institutionalization is taken here to mean 

institutional movement, that is to say the movement by forma

tion, or transformation, of political institutions. Political 

institutions are taken to mean the individual institutions 

which are a part of, and have a direct effect onJthe functio-

ning of the political mechanism of a given society, and by 
which such a society can be distinguished from other political 

societies. Finally, institution is taken to mean a specific, 

regular function in the complex behaviour of a society, once 
that society has acknowledged the purposes of that function by 

conferring authority and coercive power upon it. It should be· 

added that the expression 1political institution' obviously refers 

to two types ; there are on the one hand what might be called 
the micro-political institutions : the entire range, or configu

ration of systems of institutions, or structures, grouped toge

ther i representation, oligarchy, separation of powers are such 
micro-institutions. On the other hand there are micro-institu

tions, which are more specific, such as parliament, party and 
ombudsman, 

The object of the study proposed here would thus be, on 

the one hand; to pbserve as closely as possible the essence and 
workings of political institutions, as distinct from social or 
any other kind of institutions, And on the other hand, to study 

those political institutions which have emerged or are emerging 
in our time, in one or more polities (either by the invention 

of new political techniques or by the adaptation to new uses 

of old ones) and which have changed, or are changing the 
pattern of relationships between the power holders and society. 
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Political institutionalization, political development, 
constitutionalization, and "institutionalizacion". 

If the above attempts to define what political institu

tionalization is, a word may as well be said about what it is 

not. 
First of all, it is not. the same thing as political deve

lopment. Political development has been defined quite elaboretely 

as "a process whose goal is a political system which can provide 

for the functional requirements of long term persistence ••• (and) 

which includes .social and economic changes but whose focus is 

the development of the governmental capacity to direct the course 
and the site of social and economic change".(l) The essential 

difference between the two concepts is that whereas political 

development is the pU:rposeful striving towards the building up 
or the consolidation of a viable and coherent governmental system, 
political institutionalization is the more haphazard and unguided 
process of emergence or transformation of specific individual 
institution, which aften.rards influence the political process 
and coalesce into broader systerrsof framewor~ In an oversim

plified way it could be argued that whereas political development 
is characteristic of under-developed societies, political insti

tutionalization continues in all kinds of societies. 

For the purpose of this study, the concept of political 
institutionalization can also be contrasted with that of consti-

.tutionalization, Political institutionalization does not imply 

a number of things which are usually implicit in constitutiona
lization. It does not for instance imply the necessity of the 

production or elaboration of constitutional provisions or charters, 

or indeed of codification. ~1ore often than not the two go toge
ther. But in some cases codification precedes institutionaliza

tion; .and in other cases institutionalization precedes codifi

cation, and it cc.n .indeed dispense 1-ri th it. Secondly, whereas 
constitutionalization, ( 2)at least in the classical sense given 
to it in the nineteenth century, implies a further reduction of 
the power of coercion of the authority and an enlargement of the 
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freedom of the citizens, political'instituti;nalization can moat 
definitely assert or reassert the power of the government. ~~at 

the two processes have in cownon is that both produce more order 

and reduce arbitrariness. But they can differ insofar as their 

impact on the 

A corollaryto 

relations betv1een rulers and ruled is concerned. 

this is 

tionalization is also 

that whereas in many contexts constitu

taken to mean a better circumscription of 

the separation of powers, political institutionalization can, 
on the contrary, show a trend toward the unification of power. 

Finally, political institutionalization should be distin

guished from institutionalization of a revolution, or.in the 

Mexican word : institucionalizacion, 1·1hich means something quite 

different. Generally speaking one means by this the consolida
tion or establishment of a set of reforms, or the implementation 

.· of the principles, armounced at the outset of a revolution. In 

• this general sense it is not too far from constitutionalization, 

but with the preliminary provisions inscribed in ideological 

texts, proclamat.ions and constitutions alike. But in a more 

special sense it evokes the settling do1~ and the routinization 

of the revolution. (It can also mean the 'step back' of revolu
tionary impetus. Thus : 'Institutionalizing a revolutionary 
movement appears to be thEJ most cr·i tical phase in the revolutio

nary transformation of a people. This is a time of lost illu
sions, the time when the "revolution eats its children" and 
there is a quiet disclaiming of original revolutionary ideas•)~) 
The difference here is that political institutionalization does 
not apply. only to the delayed applicability a.nd realisation of 

provisions already announced.On the contrary it can be said 
that the more frequent case here is that in which the institu

tion functions first and is afterwards sanctioned. Moreover 
political institutionalization is not always linked with the 

history of a revolution. It consists rather in the steady 

evolution of the institutions of political life, which continues 
its course. across periods of revolution or of C! ctr:.bility alike, 

with the difference of rh;:;-:i;hD which is natural behreen such 
periods. 
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Autonomy and asynchronism of the micro-political 
institutions. 

It has been seen earlier in this text that micro-political 

institutions, as they form whole systems or frameworks or configu

rations, can not be easily separated from their background, and 

are less easily detached from the other; social, economic or 
other institutions, together with which they form that background. 

The institutions thus grouped are best seen as articulations of 

the coherent whole and ~rould lose their character without its 

context. 
But the micro-institutions observed as such are bound to 

reveal more autonomy and asynchronism, They live a life of their 
own outside. the systeiiS and framevrorks and some survive several 
such systems. Political science does not lose sight of institu

tions other than those. which under common names or broad defini
tions are believed to belong to this or that configuration. There 
are national, and there are regional forms. And there are transi
tional forms which may be not only more specific and more original 

than the 'micro-institution' typical of a system, but which indeed 
may be discovered afterwards to have been the origin of a new type 

of institution, and which if they endured, or if they spread, 
might well invalidate the main definition of the system which 
they allegedly characterize. Micro, or embryo institutions of 

systems which failed to materialize, or which have been lumped 

together in constitutional or social studies, clutter the grave
yards of political hist.ory, unstudied and unknmm. 

We now J:nvE> some appreciation of the impoverishment of political 

studies caused by the sweeping generalizations of ideologists and 
constitutionalists, and to a lesser extent of historians, on the 
political history of the 18th, 19th and 20th centuries in Europe 
and America. The fact that we turn with a revived interest to the 
study of, for instance, the Swedish Riksdag, the French Etats, 
the Swiss Gemeinde, the Liberum Veto, the States General of the 
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United Provinces, the IV!assachussetts constitution of 1780, ·or, 

from a different and more recent point of view, the French 

commune of 1870 illustrates the interest aroused by those only 

relatively stabilized patterns of power. 

From this point of view, students of politics in the 
post war world face a double problem. They are more anxious than 

their predecessors to draw universally valid conclusions from 
the political information available. But they are aware that if 

their methods are too procrustean they will run the risk of 

overlooking essential differences, characteristic features, and 
specifics symptolll3 of the different cultures, or even of the 

same cultures in constant change and evolution. Ho re over, there 

is the additional danger of confusing cause and effect, original 

traits and their reproduction, the mutual influences between 
one kind of regime and another. 

Indeed, whereas the political world after the first 
world war 1-ras ·characterized by the growing division between 

regimes attached to, or claiming to be attached to one or ano
ther groups of ideologies, the present age is one of willing or 
unwilling, conscious or unconscious interpenetration and mutual 

influencing of doctrines and methods. The spread of literacy, 
the extension of industrialization, the universalization of 

communications and the increase in the number of independent 

polities are responsible for this intensified political exchange. 

But at the same time most political regimes have their own speci
fic and original characteristics. In the case of the "new states'~ 

the quest for originality and authenticity has been quite deli
berate .• Independence from political influences was to go 
together with independence from ideological influences. 

In both the old and new states of the post second world 

war there has been a tremendous' proliferation of political 

institutions. Some have developed within what used to be knolfil 

as the 'blocs', in which the 'Western democracies' or the 
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'Eastern Communist States" each follo~red their own formulations. 

Some have arisen within the 'Third iiorld' in which each nation 

attempUrl to define its own political principle. In this kind of 
race for purposiveness and originality numerous institutions 

appeared, survived, or disappeared again in rapid succession. 
The ideologists of these polities were expected to devise insti

tutions which would on the one hand correspond as closely as 

possible to the needs and traditions of the nation concerned, and 

on the other would present a model to be followed by other poli

ties. Political imagination ran riot in the 1940s and 1950s as it 

had in the 1780s and l 790s. 

But .for that very reason, many of these institutions could 

not form a lasting system, and they could best be observed as 
individ:ual institutions, in their limited originality. Many of 

them were not, and could not be, born as a result of the slow 

adaptation of society to economic ru>d technical evolution. They 
were born as the result of a deliberate, rational quest. Some 
remain; others have dotior2,tcd and lost their significance; others 

have faded away; others are still emerging. But if the student 
of politics can find some genuine specimen, then it is worth his 

while to study all the various means of institutionalization, It 
is also fair to remark that the study of these asynchronic ins

titutions should be also asynchronic• The search in the past for 

the forgotten or ignored specimen should embrace also the old -
institutions alleged to have served as models : zadruga, panchayats 

or ujama. But thisshould go together with the quest in the future 
for yet undetected ones.(5) · 

Four examples of contemporary political institutionalization 

T4ere are by and large four main processes of political 
institutionalization taking place in the several parts of the 
world (and within them in practically all the polities they 
comprise), First there is the new institutionalization which is 

occurrrrg in the western democracies arising from the adaptation 
of their political institutions to plruming, Secondly, there is 
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the process going on in the communist countries -vrhich can be 

described as including re-- and cUs-insti tutionalization. The 

third process is the variegated institutionalization in the new 

states. And the fourth is the institutionalization taking place 

at the continental level of federal or quasi-federal new struc

tures. 

In the four examples 11h'cch follovi vhat is soug.at is to 

show the direct effect v1hich U,e various processes of insti tutio

nalization have on the main patterm> of political power in the 

different societies in vrhich th<3Y are taking place,_ 

A - Some political effectrL_of the institlx~ignali_zation of 
planning. 

This is a vast example, and one of the best studied. ( 6 ) 

The. political operatio::-1 of planning consists in bringing 

together in close collaboration, and by El33X1S of the services of 

teams of experts, of the gover"ment, the employers (private enter

prises and corporations) and the producer--vmrkers (industrial 

and agricultural). This is effected increasingly by established 

procedures of consultation and coordinationo Cownittees, councils, 

commissions, all kinds of consllltat:;_-;:-e organisms are being set up 

to check and coordinate the long term aims of industrial societies. 

This, however, also implie_s the establishment of a nev1 network of 

political channels, at first complementinr;, but inevitably to 

some extent superseding the parliamentary c~annels of consultation 

in a demot;racy. 

Such a supplementary expansion of governmental consensus 

affects p a:liament in t1vc vmys : first, it curtails the actual 

volU!Il.e of parliamentary deliberation. The bl"oad considerations 

and the ultimate decisions will still lie wi thiE pa:cliament 's 

exclusive competence. But in spHe of the proliferation of its 

own preparatory commissions and committees, the e~ctual material 

for discussion submitted to parli.mnent is _j_'coelf already the 

_ outcome of the preliminary consul te>.tion undertakeYl by the ne.v 

non-parliamentary organs of the government,. .1\s a result, the 
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representatives in parliament of those interests which have 

already been consulted are already corrooitted to certain policies 

which they have agreed upon. Secondly, and as a consequence of 

the above, the opposition is deprived of its spontaneity of 
action by the government's independent creation of consensus. 

The attitudes of opposition political parties in these conditions· 

are also pre-conditioned by the attitudes already taken up, in 
the preliminary consultations, by the social and economic groups, 

1vhose political representatives the political parties are meant 
to be by tradition and organization. There is thus a change in 

the nature of the political intercourse and the new consensus 
brought about by the spreading of planning is respons~ple for 

theenergence of an entirely different pattern of power. 

This is why the study of ~he new institutionalization 

should start with a thorough comparative examination of the 
amount of power allotted to the institution of planning in the 

various planning countries. 

B- Institutionalization in corroounist states. 

In the European COir®unist states the process of insti tu
tionalization is going on actively (in contrast vlith communist 

China, in v1hich efforts are being made to keep the revolution 

alive and to prevent it from being overlaid by state structures 

and bureaucratization). One cause of this trend must be found 
in the growing pressure of public opinion for an end to the 
arbitrariness 1'1hich iB now generally described as "Stalinism". 

As public opinion begins to re-form, new leading social groups 
demand the establishment or norms of behaviour and procedures of 

control binding on the organs of authority. Thus what public 
opinion is pressing for is institutional order, even if limited 

and circumscribed as it would be for instance under the label 
of 'socialist legality". But a closer look at institutionaliza
tion in the European communist states suggests that what is 
happeningthere could be better described as either dis-institu
tionalization, or re-institutionalization. 



- 9 -

The political doctrine of communism is four1ded on the 

assertion that once common ownership is established self
administration is to take ·:;he place of political competition, 

and direct management by the people replaces representation. Thus 

the old state, many of whose institutions >m re destroyed by the 

revolution, should itself naturally dissolve as society proceeds 

on its way towards total dis--insti tutionalization. According to 
communist theory, the moment when thj_s die-institutionalization 

begins in earnest arises when the society concerned enters the 

phase of socialism, i.e. when the transitional dictatorship of 
the proletariat is dismantled. The state, the remnants of former 

institutions and the existing ones, even the party, are expected 
to wither away. The uninstitutional, spontaneous administration 

by the people should start up within the CO!lli'llunes, peoples' 

councils and peoples' assemblies set up by the revolution. Thus, 
although a nevr orga11ization is being created, the essence of the 
change is that disinterested spontaneity should replace the 

intricate mechanisms by which previous social and political 
forms contained the conflicts of interests. The entire adminis
tration will eventually be reduced "eo the spontaneous participa
tion of all. A double operation is therefore essential : total 

participation must be obtained; and all former checks and balan

ces must be removed. Both in Russia, and in Yugoslavia, it is 
claimed that this stage is now being reached. Yet the state and 

the party will continue to exist for a long tim8, and the new, 
direct administration is expected to coexist indefinitely with 
the institutions of the state and the party. 

Thus, the second process, which runs completely counter to 
the one described above, is what it is proposed here to call 
re-institutionalization. The socialist states have now entered the 

more stabilized economic period which follows on the period of 
overall industrialization, and in which the aim is no longer 

merely growth, but productivity. Parallel, as for instance in 
Yugoslavia, to the urge to de-institutionalize and to set in 
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motion as quickly as possible the new forms of social organiza
tion, there occurs an inevitable flow of political life into the 

older, traditional political institutions, 

ThG re-emerging political process seems inevitably to 

reproduce-some of the old patterns of political pluralism. Thus 

in most of these states there is a notable trend towards a 
revival of the judiciary and the legislative at the expense of 

the all-embracing executive, towards a definition of their res
pective spheres, and some degree of separation of powers, Consti

tutional courts ,and parliaments have shown a new activity. 

Improved means of representation are soughtJfor indeed represen
tation is the pivot of the new political doctrine and practice 

in these states. Electorel laws are drafted and debated. Regular 
procedures of rotation are attempted in order to ensure a cons

tant change of political personnel. This re-institutionalization 
leads to the formation of entirely new patterns of political 

relations, 

C - Institutionalization of political dissent in the Third 
World. 

Political life in the states of Latin lunerica, Asia 

and Africa is characterized by a constant search for-authentici
ty and a perpetual state of ebullition. So rapid is the Jhythn of 

political ·action, arid so frequent are the changes of government, 

constitution, and institutions, that there is a proportionally 
high output of political ideas and theories, Many of these chan
ges arise from the deep-rooted desire of the political elites in 

these countries to discover; or re-discover, original and speci
fic institutions of their ovm political culture, vrhich should 
also be in theory at least, fitting instruments for the mobiliza

tion and modernization of the societies, 

Mariy experiments have been made in these states, which 
even if they have not survived in the country in vrhich they ori

ginated, and even if they remained fa~ade-institutions, may 
nevertheless contain sufficient elements of viability in other 
settings and circumstances, 
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To take as an example only one very limited sector of the 

progress of political institutionalization, that of the articula

tion of organized political dissent, before, or in the absence 

of the functioning of a political opposition, l'lexico, Tanzania 
and Pakistan have all experimented 1\'i th some specific insti tu

tions in this field, which, whatever their ultimate value, and 

in whatever way they actually function. :i.nthe countries concerned, 

are sufficiently ingenious to deserve further study. Indeed 

they deserve to be studied -oer se as original additions to the 

long historical roll of institutions which play an intermediary 
role in political societies on the ,,ray to, or as yet unable to 

achieve) aii established parliamentary opposition. 

The institutions referred to specifically here are the 

three sectors which have been created ''i thin the Partido 
R!:lvolucionario lnsti tu cional of Mexico : the CD1 of the workers; 
the CNC of the peasants; and the CNOP of the intelligentsia. Each 

of the three sectors, 1vith its own separate organization and, if 

the expression can be used in this context, representation; has 
an independent organization; and these sectors are interl0 eked 

with the apparat of the Party at the different levels of organiza
tion. In· plainer political terms, this amounts to. the inst:i.tu

tionalizat:i,on of permanent internal factions. In turn, these 

factions are more easily sub-divided into factions·within them
selves, as for instance the majority faction and the left fac
tion ( CROC) of the CHI!. 

In Pakistan, the institution of "Basic Democracies" 
introduced in October 1959, is a theoretical attempt to combine 
ne1v forms of representation (the Union Councils are in many ways 

reminiscent of the old British parish councils) with the mainte

nance of a central, unified organism of political leadership and 

national mobilization. The councils are both deliberative and 
executive, and at the superior levels, the District Councils are 

in effect, or at any rate should be, the P&cistani version of 

local government. Again, in theory at least, the councils repre
sent an attempt to allow the individual representative to make 



- 12 -

up his own mind and form his own judgment on national and local 

issues, without the alleged interference of the political party 

machines and of the electoral organizations which, in countries 

with an insufficiently mature political personnel, may exert 

too strong a pressure on the individual members. Finally the 

Basic Democracies have been portrayed as modern versions of ' 

the old Islamic panchayats which were at the roots of the ori-

gj_nal native political culture of "counsel without parties or 

factions". 

In Tanzania ne;; procedures were institutionalized in -

1965. The single party, TANU, presents rival candidates at 

elections and is pledged to employ a different personnel in 
party and state organs. This system is presented as a form of 

competition and basic separation of attributions within the 

framework of the one party state. 

}1xrther attemftscould be made to assess whether such 
institutions are viable and enduring in certain types of poli
tical societies, or whether they should be regarded only, in 

general, as transitional stages in the evolution towards the 
establishment of pluripartism within a full parliamentary 

regime - regardless of whether this stage can or cannot be 
' 

reached sooner or later or ever j_n the political society concer-

ned. 

D - Institutionalization at the continental level, 

The new European institutions have been closely studied 

by many scholars and organizations. l>!oreover it can be argued 
that in this particular case the institutions themselves are 

studied more carefully than the political process which they 

must inevitably engender. Yet here, too, more_ recent studies 
of the decision-making process in the communities, and of tb.e 

appositional participation of social, economic and political 
groups in the communitie~ have successfully broken new ground. 
But it is_generally admitted that political studies still lag 
behind in this field (?)and that much more remains to be done 

if the functioning of the European institutions is to be incor-
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porated in the straightforward study of political science, 

Moreover European institutionalization is just beginning and 

can thus be studied with the close attention it deserves . 

In guise of conclusions 

These notes, and the study which they might herald, can 

be of use only if they are kept within the no-man's land of 
study to be found on the borc_er line bet~reen constitutional 

studies and comparative specially political studies, especially 

system-analysis.Both these categories of studies flourish in 
our days perhaps more than ever before. But in between them 

there is a composite subject-matter, 1fhich, precisely because 

it is composite, and because it is at the border-line, is 

insufficiently explored from either side. That is1 as these 

notes have attempted to sho~ the study of the effect of politi

cal changes on individual institutions, and of institutional 
movement on the political process. 'Les institutions', Benjamin 

Constant, used to say, 'doivent, quoi qu'on fasse, etre en 
proportion avec les idees 1 • ( 

8) 

What-is suggested here is that ideas too, our contempo

rary political ideas, should be in proportion with the insti
tutions~ 
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NOTES 

1, Karl von Vorys "Towards a concept of political development" 
in New nations : the problem of political development. The 
Annals, Philadelphia,l967. 

2. "Il y a longtemps que j'ai dit qu'une constitution etant la 
garantie de la liberte d'un peuple, tout ce qui tenait a la 
liberte etait constitutionnel, mais que rienn'etait consti
tutionnel de ce qui n'y tenait pas". Benjamin Constant, 
Principes de Politigue, Paris,l815. 

3. Veljko Rus, "Institutionalization of the revolutionary 
movement" in Praxis, Belgrade,2,1967. 

4. 'Aucune institution politique ne porte en elle-meme sa propre 
signification.Elle ne pout etre jugee qu'a condition de la 
situer dans le regime ou elle est appelee a jouer' ~ Maurice 
Duverger, Sociologie politique, p. 122, Paris 1 1966. 

5. Political science might be now in the position of following 
in advance the trends of political institutionalization, by 
keeping in step 1vi th the progress of forecast studies and of 
the new intellectual technology (decision theory, linear 
programming and cybernetics). Jl'lost long range forecasting 
studies agree that the four major future developments will 
probably be : the growth of population, the expansion of 
automation, the conquest of space and the search for the pre
vention of war. Each and all of these trends, aS well as some 
others) are bound to influence the evolution of political so
cieties in a manner vary:!ng from the structural modifications 
which they will have -eo bring about within each national 
sovereign state, to the major changes they will produce in 
the concept of sovereignty itself. Old institutions will be 
adapted; and new ones will appear in the intensified process 
of political institutionalization thus generated, 

6, It is of course the casethat the principal organs set up in 
Britain and France for instance (The National Economic Deve~ 
lopment Council, the Prices, and Incomes Board, the Depart
ment of Economic Affairs, and the Conwissariat au Plan and 
the Conseil Economique et Social) have been amply studied. 
And though it may be recognized that French planning is both 
more advanced and more successful than British, yet it must 
be admitted that in both countries, the building up of the 
new structures and the transformation of the old ones which 
this presupposes have only just begun. The process will go 
deeper and spread more widely as the new social and economic 
activitJ.es progress, and the initial core of the nm,r adminis
trative units 1-lill expand accordingly. 

7. See a summary of the situation by Roy Pryce in Government and 
Opposition, II, n° 3, April 1967. 

8. Cours de politique constitutionnelle, Paris,l819,Tome I, p.l42. 
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Summary 

The object of the study proposed here would be on the 
one hand to observe as closely as possible the essence and 
working of political institutions as distinct from social or 
any other kind of institutions; on the other hand, to study 
those political institutions which have emerged or are emerging 
in our time and which have changed or are changing the pattern 
of relationships between the power holders and society. The 
notes stress the autonomy and asynchronism of' the micro
political institutions. It also sj.ngl es out four examples 
of contemporary political institutionalization : those of 
European integration and of planning in Western Europe, those 
of des- and re-institutionalization in the communist states and 
those of institutionalization of political dissent in the Third 
Vlorld. 

Resume 

L'auteur propose d'une part d'examiner d'aussi pres 
que possible l'essence et le fonctionnement des institutions 
politiques dans ce qu'elles ont de distinct des institutions 
sociales ou autres, et d'autre part d'~tudier les institutions 
politiques apparues DU qui apparaissent a notre ~poque, et 
qui ont modifie ou modifient la structure des rapports entre 
les detenteurs du pouvoir et la socic5te. La note insiste sur 
le caractere autonome et asynchrone des institutions micro
politiques. f1 titre d'exemple, elle decrit quatre cas d'ins
titutionalisation politique contemporaine : l'integration eu
rop~enne, la planification en Europe occidentale, la d~sinsti
tutionalisation et la r~-institutionalisation dans les pays 
communistes, l'institutionalisation des d~saccords dans le 
Tiers-monde. 
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Ideolog.y in New States : End or Beginning ? 

I Introduction. 

by Kemal H. Karpat 
University of Wisconsin 

This brief p~per, hastiJ;y prepared
1 
is based orJthe findings of ... 

several previous empirical studies undertaken by the author dealing with 

. . . 1 
ideological developments in the Middle East. It relies also on a number 

of works examining the ideology of the Balkan countries before W .W. II, 

as well as ·on a variety of studies dealing with ideology in general and 

the political thought in the new nations in particular.2 Frolil a concep-

tual viewpoint the paper benefi·bted from Robert Dahl's, and especialJ;y 

Edward ShiJ/ paper on consensus submitted to this meeting: 

The scope of the term "ideology" used in this paper is a broai one since 

it tends to include political beliefs and social values likeJ;y to affect 

the thought process in the new nations. We have taken due account of 

various definitions of ideology ranging from the one in Webster's die-

tionai!"y to the· elaborate ones by L.H. Ganstin, Talcott Parsons, and 

naturally of K. Mannheim.l but did not abide by any of them exclusi veJ;y. 

These dEfinitions, based largely on the'political and social experience 

of the West failed, it seems to us, to explain adequately the birth 

cause, and especialJ;y the function of ideology in new nations. The more 

recent studies, though fuJ~ of insight and knowledge, seem often to 

succumb to the author's views on foreign policy or his total commit-

tne.'lt to Uphold the virutes of liberal democracy and economy. Ir• other 
I 

worCL'3, these Pl~ior commitments, whatever thei'c motives, often prevent 

the student of new nations from seeing the ideology in the third world 

within its own functional context. The ideological writings ~n the 

Middle East in particular have often been dismissed as being 
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"in:tellectua.JJ.;y- inadequate" or lacking substance even though these 

ideologies provided the justification for revolutions, change of regimes 

and rad:i.cal economic policies in the region. 

The ili.fferent Views on, and expecta:t;ions from ideology is Vividly 

dramatized on one hand by the dim opinion of some Western scholars (end 

of ideology school) who see ideology as impediment to rational social 
. . . . ' 

science and even economic development' and on the other, by the_ enthu-. . 

siasm and ,predilection for ideology among intellectuals and leaders in , . . . . r ..•. : {. . . .. . . .•. . . . . . .· .. 

new nations. . "Today we should be determined on an ideological trans., 
formation" declared President Nasser of UI\R in 1962. "Ideological 

transformation creates a driving indiVidual. Everyone should consider 

himself responsible, the hopes that were achieved must be consolidated. 

• • . For this purpose all efforts, all people and all qualifications 

{capabilities) shoUld be mobilized".3 Raul S. Mang:J.a,pus, a Philippine 

senator, wrote: "But, it will be asked, what need is there of of ideo-

logy? Did not pragmatism cure the ills of America.?.... It is up to the 

Americans to draw the ideological possibilities out of their pragmatic 

experience but an Asian is perhaps entitled to a few expressions of 

hope. He hopes that the beacon ;fill show the way to a sustained social 

revolution that will li:t't men to a level where they may begin to enjoy 

l; 
the freedom and the priVilege to be spontaneous." An immediate ex-

planation for the apathy of some Western, and notably American scholars 

towards ideology, as C.B. Macpherson pointed out, may be the fact that 

their Views were colored by their brand of liberalism permeated by 

_possessive indiVidualism, and be a Vie-w o:f society as a series of market 

relations ~ong free indiViduals; the essence of. freedom in this system 

being the lack of reetriction from anyting but self interested contractual 

relations. 5 

• 
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ConsequentlY we have found it necessary to deal briefly with the problem 

of consensus and the theory of knowledge in ·the West in order to under-

·stand better the causes of ideological upsurge in the new nations. This 

upsurge seems to be rooted in political causes, nameli the establishment 

of a modern political system, and is geared to serving its needs. 

Consequently we would define tentatively ideology in the new nations as 

a body of ideas .born from the speeial circumstances of the new nations, 

which are used ·to mobilize and reorganize society into a state, and to_ 

disseminate a modern political culture. 

2. ·Ideology and Consent in the New Nations 

Ideology in the new nations falls in the broader score of con-

sent and dissent. Consensus has been defined (by Edward Shils in the 

present paper and his article on the subject in the Encyclopedia of 

Social Sciences) as being a condition of agreement among a large pro-

portion of the adult members of society, esrecially those influencing 

decision making, with regard to the allocation or authority, status, 

rights, wealth and income and other imp~rtant and scarce values about 

which conflict may occur. These members having afrinity with each other 

would agree to ·accept the decision ·about these issues, and the range 

of disagreement. · The above vievs presupose the existence or a. social and 

political system where the level of demands and runctions, as well as the 

decision making process have reached an advanced degree o1' differentiatiOlOI.. 

They presuposc, moreover, the existence of a political culture and or 

individuaLs endowed 1fith the necessary intellectual qualities capable of 

visualizing consensus and dissent in the same manner as in the develored 

political systems. 



1~e affinity among members ofsociety, s~ught by Shils, must be, 

at least to some degree a political affinity, since a merec·religious, 

ethnic affinity could hardly suffice to produce a degree of consensus 

when faced with dissenc provoking political decisions of the ruling body. 

The conditions fOl' an ideal process of consent and dissent are either in 

the incepient phase or do not exist at all in most of the developing 

nations. However, one may say that a rational, secular and politically 

orientated area or "modern" type of consensus is being creaoed in the 
' ~ . ' ' 

new nations ;;ithin and around the political institutions of statehood. 

It seenw to us that consent and dissent in new nations may be apprais~d 

better if envisaged as operating on two levels. The first level, which 

••e chall caD. "traditional" for the sake of convenience, operates not on 

national but local or regional group basis and is largely apolitical. 

It is. undifferentiated, prescriptive, and the agents of rlecision making 

have limited. lmowledge and ability to manipulate the politicallmcans in 

order to attain predetermined ends. The old imperj_al systems, despite 

their political propensity in a fev fields (bureaucratic Ol"(l;anization) 

were laclting the ability to manipulate pcmer to reorganize and change 
~ 

fundamentally their society.
0 

Even the empires vith unive·sal religious 

foundations lacked the institutions necessary to achieve vide consensus 

in politically differentiated fields. For instance, the theory of 

Caliphate in Islam established in the course oi' centuries a degree· of 

consensus concerning the .. authority of the Caliph, the i1ead of the ~luslim 

collll!I\.Ulity, but failed to regulate dissent concerning the same authority. 

Thus, 1-rhile the consensus to obey this authority was secured on the basis 

of Koran and Sunna there was no institution (agreement) as how dissent 

concerning that authority could be reguleted. 
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Hence, there resulted in the old Is]..am endless revolutions and distur-

bances. In the ~ltimate analysis the cause of these revolutions 

appearing outwardly as disagreement over the interpretation of some reli-

gious precept, actmlly expressed the failure of the system ·to manipulate 

political power for internal change and adjustment. This failure to 

regulate dissent stellllllCd from the fundamental belief that all dissent 

from the established religious-political system was opposition to God's 

will. 

Consensus in matters of faith was reached through the ijma, that is the 

communal ·consensus. It was not expressed by the community as a whole 

but by the mujtahid1 usuaJ.ly the ulema or scholars of law 1 who had a 

right, on the virtue of the:i!r lmowledge, to form a judgment on matters 

of faith. Their judgment was deemed to represent the opinion of the en-

tire community. Though the ijma was formally confined to religious 

doctrine in practice it could be used for wider purposes but always under 

religious legitimization. 'rhus, the consensual system in the old Muslim 

society was based on religion and. could not therefore cope with problems 

of' allocation.of' authority born from the existential needs of an ever 

chaneill8 society. Yet, despite the poJ.itical and social changes occuring 

in the last century 1 segments of' the Middle Eastern society like all 

other developing societies have retained in various degrees the "traditional" 

process of con.cennus .. 

•roday .the situation can be epitomized in a very simple practical 

question: hOl-1 ·can a modern leader secure· political agreement from a 

group whose view. on consent is rec,<Ulated by religious· norms? The spread 

of education, industrialization can in the long run, bring some unity 

of view iunong these groups but could hnrdly institue overnigl:ita new system 

of aereement, 
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The second level or area o:f consent (and dissent) in new nations 

develops around the institutions and processes associated with the 

establishment and :function o:f the modern state. This is essentia.lJy a 

political process and is bound to color all the emerging relations, 

hence consent and dissent, with its own political spirit. It seems to us 

that the political organizations, notably the political spirit. It seems 

to us that thePOlitical organiza~;ions, notably the political party, is 

the main,apparatus in which a new politically o~iehted system of consent 

and dissent is shaped. Ideoloey in turn, which is ins·trumental in the 

formation of parties in ne'f nations, plays a vital part in establishing 

this nev, that is political, arcma of agreement around the modern state. 

Recep Pekcr, the: Secretary General of the Republican Pa.-ty during Turkey's 

one-pm~cy rule, ;;as referrinc; to the need for such an ac;recmcmt ;;hen he 

define<l the political pru·ty "o.s an assembly of individuals ;;ho hold 

similar views as to the administration of the state .... Hho have to trust 

each other and believe :ln eacl1 o·ther in order to mat•::r:i.alize ·their views 

regardinG tllc policy of the r;overnment." 

The. intelligentsia, mihtary and the bureaucarcy play an essential 

role in establishing this ne1-r nr~:.:na of consensus bc~cause of their special 

philosophy and upbringing, and ecpecially their association ;;ith the 

modern s~,catc. Otherwise 1Jo1< ·1wulu one explain the i'act that some· of the 

most _conserva'Give and e-ven reactionary indiYicluals in new nations have 

received as good a modern eU.ucation if not better; t~1an the 11progressives 11 

in po\VeJ:··~ The common vlet:?})Oint amono; the modern inteLliecntsia, regal ... d

less of their ideo_logical differences, is .th~ "belief in the e:fficacy of 

political action. Political modernity calls for the "politicianization" 
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of all .spheres of humari acttvi'c:i:os and this depends on the existence of 

a modern political system; the modern state which J.eciileo in turn, 

the place ond function of other ·systems likely to exist in a cociety. 7 

The small group of dccicion Ilk"l.kers in the new states do establish among 

themsel:i!'es the rules of agreement and occasionally of <lis sent, with the 

expecta:cion that the rest of thc citizens would conform to them. The 

scope of pa:rticipation in decision making is not based on the abstract 

notion of individual will but the citizens' willingness and capability 

to accept the modern state and -all tha it stands for. If" agreement on 

the latter issue is established thcn the terms of participaU.on may be 

liberalized, provided that s1J.fficient integration has been achieved and 

the new political {nationl) identity has emerged. The ques·tian of how 

to allocate authority, wealth and income is subordinated in the initial 

stages of statehood to the more flmdamcntal need to create the economic 1 

social and culcural foundations necessary to assur·e the sucvival of the 

system. These foundations in cum broaden and consolidate the arena of 

a "modern" system of conscnsi.1s. All these are achieved through the 

manipulation ol' po11er. The vital probl;m, a fascinat-ing one from the 

social scientist's ·vieWrJoint., iD the manner in which t.he "trudit;ional" 

concepts of eonsent and dissen~ are" superseded or incorpm:-ated, as the 

case muy be, i.nto the mod:::rn one'. I rlo not believe that ·i:;he "'cradional" 

n.nd 'hlodern" spheres· of ae;reemcnl:. an cl Cf.}11{~cially the mc'"'chods used ·Go 

achieve acrc:cment and rcc~1late dissenL in each one ot' them arc in per-

petuaJ. c:onJ:'lict.. Much d;ependn on ·che actoJ.'S' abi.lity ·t.o find conuuon 

pointS amone, the two so ::is -to lceitimize the ~qals as rrull us -;~h.eir mfn 

roles accorilinc;ly. Fo.c imrtanc2 1 th·c ijma or consensus :."ermine insti-

tu~ions of IHlam mentioned Tx~fore, has undergone some sv~btle ·crans-

forma·t.ion in the modern Middle East. The intellieentsia has replaced 
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thG ru:-cient ulema ·as con_sensual age.-:r~s but has preserved in large measure 

the idea that their opinion represented the wish of the community or the 

modern nation. At at u:rk of 'rur·Jtey claimed that his reforms were carried 

out step by step following the wishes of the nation as he sensed them. 

He described the modern reforms as representing a collect:l ve desire. 

Nasser of J<;8Y.Pt stated elcarly that the duty of the intelligentsia was 

. to "build a migh'.;y structure for their homeland ... direct their country 

towards a sp<=cific goal. •. by gain(ing) insight into the pceopl" 's hopes and 

aspirations."
8 

However, the legitimization of intellig<'!ntsia's power 

on the basis of the modern state and the nation and its modernistic 

secular goals has found limited acceptance, not only among the citizens 

at large but ·che intelligentsia itself. The failur"' resulted not from 

inherent oppostion to the modern· political system but inabilitY, to link 

the symbols and concepts rooted in the pcople 's psychology and culture 

with the mod•crn systcom. To large extent idelogoy plays a unique role 

in trying to estabUsh a harmonious functional relationship among the 

culture symbols and values of th~ motive society an<l the aspirations 

embodied in the sta·(e. 1'lle political system which has a supreme deciding 

position in the new nations may gradually convert, transform, persuade, 

absorb or liquidate (if not reconcilable) other groups and values in 

such a. way as ·'~o enhance its own development. In doing so it broadens 

consistcontly the new sphere of consensus and may ev8nLually establish 

the rules of dissent. The full emergencG of an integra~ted nation ( a nation 

created by the state and not vice-versa) aware of it·s identity is the majo~· 

foundation on which a truly modern process of agre·:;ment 8Jld dissent may occur. 

Ideology, in tlH' broadest sense plays a crucial part in the establishment 

of the modern political system symbolized by the national state, in the 

creo.tion of its political culture, ne1..r values, and vrhatevc.:r reconciliation 



between "old" and, "new" may be achieved. It is present throughout all 

stages of nation formation as a mobilizing instrument. In fact ideology 

is the founding bloc of the "political religion" in the new s·tatcs, as 

David Apter called it ,9 and the justifying m'gllincnt upholding the supremacy 

of the political system and the political consensus it represents. 

3, 'rhe theory of knowledge and ideology in.new nations. 

Ideology may be viewed in relation to the theory of knowledge, 

its content and its functl.on in order to appraise better the ideological 

upsurge in new nations. 

A. It seems to us that Max Weber &~d especially Karl Maru1heim demonstrated 
• 

the social origin of ideas and the role of ideologies largely in the context 

of Western political experience. They took for granted the existence of 

(a) a secular scientific mode of thought, (b) a well developed and fully 

integrated modern political system of (national state) and (c) a society 

made up of social classes conscious of their interest. It is true that 

Max Weber's study of' other societies (e.g. Chinese intelligentsia) and of 

the genesis of social classes 1 as well as Marulheim' s analysis of chiliasm 

provide occasionally excellent new insights into the political and thought 

process in general. But their views on ideology, especially Mannheim's, 

who regarded ideology as being incongruous with reality and as. consisting 

of situationally transcendGnt ideas which never succeeded de facto~ 10 are 

at odds with the constitutive :!'unction playcd by ideology in new nations, 

·A brief analysis of the points (a)-(b)-(c) above may spell out the birth 

causes and function of ideoloey in new nations. 

Reinhard Bendiz has pointed out rightly that the Age of Ideology 

in the West began when critical questions were raised regarding man's 

ability to reason and to define and to realize the ends of his action ll 



10 

Francis Bacon's Novum Organum undermined scholasticism and OJJened the way 

to free observation and eventually to a rational science of society. 

This revolution of enlightmcnt occurs in most of the deV'2loping nations 

now, together with political social and economic change, and is to large 

extent generated and supported by the political system. Ideology is both, 

the result of this political~y induced englihtenment and the vehicle for 

generalizing the idea that man has the ability to determine and achieve 

the ends of his action and the very organization of his society. Max Weber 

(and Ma:nnheim) referred to the same problem in mentioning the "philosophy 

of consciousness" and a world that exists with reference to the knowing 

mind, as being the historical steps leading to the development of ideology 

in th2 West~ nconsciousnessn according to Weber expanded and incorporated 

the "folk spirit". Later the folk spi.ri.t became nationally and then 

socially differentiated and, thus, 11 class 11 substituted for 11 fOlk 11 &"ld 

"ideolo€Qf" f'or 11 spirit". 

Mannheim regarded the emergence of socitJ.l classes as an inevitable result 

of social differentiation. The developing nations, however, as will be 

mentioned later, seem to aim towards a classless society. In any case 

ideology in new nations is not the result of class consciousness but of 

man's newly gained belief to master his destiny and prevail over the 

physical environment. 

Mc·dern nations and statehood in Europe <'leve loped as is too ~>Tell know, through 

a gradual process of social, economic and cultural growth and interaction. 

The European nations never experienced the impact of ·that complex process 

defined as the "colonial sHuation" by G. Balandier; a situation which 

generated most of today's new nations. Many of the new nations actieved 

independence through international action and the pressure of >Wrld wide 

ideological forces which facilitated the rise of internal movements of 

national liberation. Independence and statehood came before there was a 
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nation, a nationa;L culture ru:.!d identity. These birth circumstances are 

reflected in the tendency of new nations to r'=ly heavily upon world 

opinion, and to organize themselves for action in international bodies. 

They used ideology not only to secure a collmlon line of action among them

selves but also to propagate their ideology elsewhere in the world. 

The state uses SOV8rcignty and international recognition to 

consolidate its power at home. The new states, especially those of 

A:f.'l1ica, became better known abroad before the citizen at home was made 

aware of his new political identity. The international recognition 

facilitates the state 1 s task "in integrating the population into the 

system land in developing a national identity, unity and a political 

culture. 'rhe state assumes also .wide responsibilities in ·the economic 

fJ.eld. Thus the colonial backg1·ound 1 the role of international community, 

as well as the task of developing rapidly a modern political system 

places the states in the new nations in a situation different from the 

European ones. 

It is obvious that ideology. is bound to·have a different function in the 

new states. It is the formative element of modern nationhood rather than 

a weapon of class warfare as was the case during Max Weber anct Karl 

Mannheim's life. 

The cardinal point in Mannheim's thought is the acceptance of well esta

blished and politically conscious interest oriented social classes. (The 

"end of ideology" school goes one step further to claim that "class society 

has been superseded by "mass" society, and, that USA never knew classes 

as did Europe-) Well differentiated classes do not exist for the most part 

in the new nations. These nations lack the industrial and economic 

foundations, the liberal philocophy and the belief in the sanctity of 

private property, and confidence in the .creative genious of the private 
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entrepreneur 1 all. of which if present may facilitate the formation of a 
. . 

class society similar to that of the West. Leaders in 

many developing nations have rejected the idea of class society, often by 

condemning capitalism, and did not hesitate to annihilate based on 

ideological arguments, the capitalist groups. Some leaders, such as 

L.S. Senghor of Senegal spoke about a "community society" based on the 

activity of the group. The Arabs spoke about a cooperative socialism. 

"For Arabs" declared the editor of .al-Ahram, the spokesman for the UAR 

government "it is a question of eliminating the contradictions between 

classes within a framework of national unity ... while society evolves to 

form only one class in which 'each member occupies a place commesurate with 

his work without the impediment of any class barrier" .12 It may be possible 

for some new nations to go from a commun,.l type ot' organization to a mass 

society of its awn kind without experiencing the stae>e of class society. 

Socialism in new nations appears the1•efore not only as the ideology of 

ec•onomic sufficiency but also as the justification for "connnunity society". 

Thus, the views held by Mannheim and rr.any of his contemporary followers 

that ideolO(;-y is intimately linked to the class organization of society 

and to economic conflicts stennning from i~ have no corresponding ground 

in the new nations. •rrue, economic cultural political factors· in ideal 

conditions similar to those prevailing J.n Europe in the past may produce 

a class society akin to that oi' the We~t. For the time being, however, 

the ne11 nations seem to follm1 thel.r own distinct pattern oi' development 

and nation formation. 

In vi<eW of >~hat has been said above the interest ( reductionist, 

advantage) theory of knowledge 1<hich is B.t the basis of Mannhcim' s vie>IS 
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and of his school (including some apoloeists fol' end of ideolog;y-) has 

little relevanc0 in tb'' new nations.. I b~lieve that; the failure to 

recognize the formative politicalifunction of ideolog;y- in its developmental 

context in the netf nations has led many apologists for the "end of ideolog;y-~ 

especially the sociologists, to fairly impressionistic conclusions. 

Daniel Bell, :for instance, •.;bile deploring the "uncritical application 

of ambient ideas, .:from European sociolog;y- to the vastly different experiences 

of American life" e},.-press bmdlderment but does not explain the rear;on 

for \fbich "the rising states of Asia and Africa arc fashioning ne\f 

ideologies with a different appeal fm· their O\fn people"l3 It seems to 

us that Daniel Bell and other scholars of the "end of ideology" school 

forrnula."ced their views within the limits of the theory of interest. 

They saw social tensions as the> expression of unfulfilled expectations. 

The capacity of the social o1·dcr to Gatis:fy the demands .for higher living 

standards and social mobility, would lead in their vie>ls to the exhaustion 

of poli".;ical ideas. Obviously, such factors account lit·clc for the 

ideological :ferment in the new nations.. The straj_ns t'iH::ory based on 

Durkheim's idea of anomy caused by social and cultural dislocation can 

be used partly to explain the rise of ideolOL'Y in ne" nations. 

It is intercs·tine to note that the car ly social and political· thinkers in 

the Middle Ease., Ziya Goltalp (Turk) Muhanunad Abduh, Ali Abd Razing (Arabs) 

relLocl.hcaviJy on Durklleim in explaining the cultural. dislocation of their 

soc.ieties and in proposing remedi{ll action. 

The strains th•=ory points out to the rooU ves, the psychological 

effects .of dislocation but does not provide a pla.n of action as is the 

case of ideology in the nations. 



Actually the logical conclusion one wou'd draw from the strains theory 

is the restoration of social balance. This view would result in political 

conservatism as was the case with Gokalp and Abduh. Indeed, the cathartic 

{safety valve to drain tension) morale and solidarity building and advocacy 

(articulation of the strain forcing it into public notice)· functions of' 

the strains theory, even if broadened with the idea of "symbolic formulation" 

proposed by C. Geertz cannot e"-'J?lain i'uJ ly the birth, as well as the 

dynamic and overwhelming political· role of ideology in the new states. 

(Geertz, however, does provide excellent insights into the power of 

ideology to arouse feelings and following) •14 

'rhus the t>To main· branches of the theory of knowledge fail to encompass 

and explain satisfactorily the birth conditions and functions of ideology 

in nm> nations. Based on sociological and philosophical assumptions their 

disciples com:ider t!:;.e :.-olitical system us derivative, and thus fail to 

acknowled<:;e the constituient and creative force of politics. Indeed, 

the major criticism of the "end of ideology" and im;plici.tcly of the theory 

on which it stands came from _politi.cal scientists. G. Sartori, C. B. 

Macpherson, Joseph La Palombnra have proved that even in the Hest ideo lot\._· 

continues to have a significant role if considered in a broader functional 

frame of reference. In the new nations in part;i.cular the mystique of 

change and modernization is embodied i.n the ideology as "an action oriented 

belief system ... explaining the vorld, jP.stifying action, limiting policy 

choices, and creating social solidarity"15 It is therefore necessary to 

enlarge the theory of knowled<:;c by re.::ognizing to ideology a constituent 

formative function within the political system of ncv nations. This 

ideology is born mainly from political conditions specific to the new 

nations and ans~-rers ·their needs. 
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4. Content and funcUon of ideology in the new nations. 

The constituent or formative political viev of ideology places 

emphasts on function. Natj.onalism and socialism, the matn branches of 

ideology in new nations can be understood not by comparing ·chcm to the 

European countcrparts but by analyzing thcir role in the mobilization of 

society 1 in thc establishment and consolidation of an independent modern 

state, in the creation of poli"cica1 identity and ~ivic cducati on. 

National independence \tithin a well defined territo17, identifi-

cation \·Tith that territory and -:;he state, the development of a national· 

political identity based on ·a community of feelings derived from affinity 

of history, culture, lant:,'Uage, whenever feasible, consitute the backbone 

of nationalism. This nationalism is seldom the ideological outlet of 

an ethnic, social or reliGious group. It is the manipulative ideational 

means of the elite in ·control of government power, and answers not indi-

' vidual yearnings but the constitutive needs bf the modern political system. 

It provides a new rationale and legitimization for authority largely, on 

behalf of independence, nationhood and· development. Hence,_ nationalism 

seeks to incgrate all the groups in the nation and create a sense of 

identity. Obviously there are great variations in the content of African, 

Arab, Asian ~:~ationalism. Yet, for the time being theil• common po;tnt is 

the subvervience of natiOilalism to the state. One may relate nationalism 

also to the groups promoting it' It seems to us that the military, 

·intelligentsia and bureaucracy are effective agents of modernization 

largely because of their role in establishing the sta~e institutions and 

exe1·cizine stace authority. Nationalism in the new nations is promoted 

by these elites and :i.s deterniine'l by their association-with and control of 

state. 
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Socialism in ne~; nations is essentially an extension of nationalism· 

into the social and economic fields. It is not born from class conflicts 

but from the scorch by ste,te for an ideology of development. The state 

formulates its social and .economic goals through socialism. A new division 

of labor, assignment of roles and responsibilities, the creation of sufficiency 

and ultimately of a participant society are some of' the lil--'ljor e;oaJJ; of 

socialism. This social:.Lsm denounces capitalism, class dif'ferences, defends 

social justice :.md r"formo chi8f'ly as the consequence of the national 

strugele agaJ.nst colonialism and imperialism rather than the lot;ical 

necessity of a doctrine. In other ,;ords socialism appears eo be basically 

a responsB t.o a political situation.. t,llus, thts socialism seems ·;-.o l>e 

less "revoluti-onary" than i·ts rhetoric may indicate .16 It does acquire, 

however 1 new dimensions and a certain origir:ality of its mm in initiating 

and implementina development pol.icies In this capacity socialism may 

try to remove the obstacles to rapid develo9:nent, such as the eradication 

of illiteracy Hh1le establishing a new system of production through state 

planning. Thus, even the development l'Olc of socializm is determine!d by 

the state. 

In conclusion one may say that. "no;Cionalism" and ur;ocialism" are misnomers 

in the nev nations. 'l'hese t'vo ideologies in their original fol-m represent 

various phases of European political and social experience. 

Statism is the only major ideology in the developing states of Asia and 

Africa; nationalism is the political, and socialism the economic facet of 

one and the same ideology. This is well· symbolized by ~he fact that the 

elites are often nationalistG and socialists at the same time. 

The functions of this statist ideoloey both, in its political and. economic 
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expressions, ma~.be summarized under the following points: 

A. Mobilization. 

'l'he modern political system in the new nations- in fact the very 

state itself depends on its ability to achieve a broad mobilization 

involving all people in every field of endeavor. Everything which has 

been said about ideology in thj.s paper is part of the general process of 

mobilization. The struggle for independence,· the process of nation 

building economic development etc., are dopenderit on social and political 

mobilization. Ideology is the main cultural instrument of mobilization. 

It embodies the political credo of the modern state. The technique of 

mobilization involves the use of all means of communication with the 

purpose of indoctrination, education, planning, organization and conscription. 17 

B. Legitimization of Authority and Political Socialization. 

Ideology plays a constituent role in the establishment of political 

authority of the state based on a secular rational view of society and of ·· 

power. This authority involves both institutions and grass root consensus 

which are in turn the faun at ions on which the new sphere of consent and 

dissent is erected.18 Th" leaders of f!e>1 nations began their dri vo for 

independence challenging the authroity of colonial powers, as well as their 

01m communal and group chiefs who rose to power or maintained ·~heir position 

through alliance· 'li th the foreign rulers. The rejection of colonial-

. communa.l authorit.J' undermined considerably the: primordial. loyal·<;ies and 

att.achments that had facilitated 'ohe acceptance of traditional authority 

. and the subsequent need to establish a rational and secular authority uas 

facilitated by the traditional chiefs, themselves. For instanc" the 

failure of monarchies to side vith nationalists in the Middle East often 

ccnded with abolition of d0masties. The Ottoman dynasty ~rhich had struck 
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deep roots in its. six hun<lJ:ed-year history, was osil:y abolish8d by national-

ists in 1922 because it had become the docile tool of occupying allied 

powers, and made the error of pitting religion against nationalism. The 

monarchies of Libya and Morocco survived chiefly because of ",;heir leader

ship in the struggle for lJ.beration, even though their ultima·te fate is 

not clear yet. The creation of a new system of authority and its legitimi

zation is an immediate practical as well as a long range process of political 

socialization, that is the effort to devise the "means by which individuals 

acquire motives, habits and. values relevant to participation in a political 

sys·i:;cm". 19 

The ne>·T nations lacking institutions ancl political traditions necessary for 

socializtxcion rely extensively on ideology to achic;ve it. Ideology serves 

also as ti1e vehicle of o.ut.hority legitimization. This autho:city is 

descdbcd as being ·exorcized in conformity with the 1fiSl1 and spirit of 

society, and as serYing the interests of the national conununity as a whole. 

It is described as being dcrilocratic because of ito spi:cit and goal rat.her 

than fonnal rules and processes through which it ·is excercised. Finally, 

the ligitimization of this authority is achi8vement oriented. In other 

words, the call to accept the authority of the modern state carries the 

implicit promise of matci·ial and moral betterment, all ·t;o be achieved 

under the direction of the ntate and its leaders. 

c. Inteeration, identity and solidarity buildinG and self-interpretation. 

Ideology appeals to "primordial feelings" and reshapes them both 

through a differentiated use according to the fUnctional needs of the 

modern system and amalgamation into the broader ideals of nationhood. 

-· ... 

The political (national) identity and loyalty superseding all other forms 

of identity and loyalty would not necessarj_ly conflict with other loyalties 

held by members of society. This political identity 1 as implied before 



• 

• 

repeatedly, though made up of various primordial elements is in the 

ultimate analysis somethinc; ne1o1 and apart of its corrrponento. 'l'he rclati V'-' 

success of some new na"cions in developing rapidly a sense of' national 

identity may be explained th1·ouc;h the leaders' ability to combine the "local" 

and primordial with "c;eneral" and "ideal" whereby the citi;,en secs some 

familiar elements of' his culture embodied in the new system of'·which he is 

a part. 

Integration, identity, solidarity and self-j.ntcrpreta'don meni:ioned as 

being the function of' ideoloc;y arc closely interrelated. There cannot b-2 

intec;raU.on ;1:tthout solidarity, identity and self-interpretation and 

vice-versa. It is thereforE! sisnifica.nt that history-actualJ,y the ideolo

Gically reinterpreted version of history-plays a sit;n:lficant role in 

developing a favorablc imae2 of 'che new natJon. His·~ory is used to 

foster a pride in the national heritaec and develop a sense of bclonginc

ness to a c;roup, even thoue;h the :Jupporting historical evidence may be 

very tenuous. IdeoloGY uses history to gather arguments i'0r persuading 

the -,rould-be members of the nation that they lived in tl1e po.ct oq;anizcd 

in tribal religious or cormnunal 0roups· without being a\·Tare o:f t .. he fact 

that they w·ere actuall.y part of the same nation. The essence of nationalism 

and modt-;l~nity, ideolog:y vrould argue, is· to become nv1n.rc of one's 11 e'lferpresent 11 

nationo.l idcnti".;y o.nd accept the membership in the national state. as o. 

historical necessl ty. Thu$, ideolocy zceks to c:r::co:te a broo.d!3r sense oi~ 

iden~ity by claimin& tho.t the nntion ts both J:'OOted in the society's I>ast 

experience; and represents t.l~e most advanced. :form of poJ..itical ·or{~anization. 

In order to reconstruc·~ history and fos·L.er the feclj_nL of bclonginc;ncss to 

a land -uhi.ch ·•,;as alv:ays :::.n ancestral fa:therland one needs to. become :part 

of a nation. 11The Father1and 11 says L.S.Senghor nis the· heri·;;age handed 
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down to us by out ancestors: a land, a blood, a language or ·at least a 

dialect, mores, customs, folklore, art- in a w-ord, a cul~ure rooted in 

a native soil and expressed by a race .... The nation groups such father-

lands together in order to transcend them. Unlike them, it is not a natural 

dete1·mination and therefore an expression of the milieu, but a conscious 

>fill to construct and reconstn1ct. Objectively, it is the re-structure-

tion along t.he lines of an ex,):nplary model or m·chetypc. But to attain 

its objectives, the nation must inspire all its members, all individuals, 

1;ith faith· in nationhood over and above fatherlimds ..• l!'ar from rejecting 

the realities of the fatherland, 'the nation vill lean on the1n or, more 

precisely, viD. lean on their virtues, on their quality of i.mJnediate 

reality, on their emotional s~;L·ength ... if the nation iG a conscious 

··o deter:nination -'c.o reconstruct the· state is its mo.jor meru1s'' *r.: 

A strong sense of national (political) identity int,ernal solidarity 

foste:,:·\!d by ideology are conditions for the sur·vi val of the state but 

also dynamic l'orce-s givin5 tL:le nation o..n achievement orientn;tion. In 

other "\IDrds, the people imbued ~ .. ri th p:t~id'2 in thei:!.~ nationali·~~y and atrare 

of their tn~ique creati vc abilities as proven by their ancestors in the 

past, arc expeeted to o.c~1ieve c;-ccat deeds 1nth,::: spirit of corrGcmporai·y 

civilization. All then<e coals are promoted by ideoloGY; it;s lack of 

objeca vi'!;y may be compensated by its fo•·mati ve ;rorldly e;oals. 

D. Cultw:al rejuvenation, activism and Communica:~. 

Ideology promoten the supremacy of reason, the virtues of science 

by nt.'lking extensive use of model~n media of connnunico.t:i.on, thus generalizing 

the latter's usaee. Uning subjective approaches akin to rcliciosity ideoloGY 

attem;pt.s -'c.o SGcurc acceptance for an orc~anized, political -..vay of existence 

which is oi'tcn described as the modc:~.~n vray of life. Inrlccd sUbjecti vc as 

it may be_, 11 :;..~eligiosity in the political sphere is used ... to create a 

. 
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system of instrUI!Iental means and secula:::- objectives rather than theocratic 

21 
ones'• ...... 

The supremacy of the mind advocated through ideology places a hit>h premium 

on cduc.ation and cnh;mceG the intelligentsia's position in society. But" 

it is usually the poet and the ><riter turned ideologue and politician who 

exert widespread influence in generalizing the political culcure of the 

national state. It is the poet and the vriter vho can use the symbols and 

the modes of expression of his native society and cult;ure, of'ten without 

being aware of it, in securing acceptance of and enthusiasm for the ne>·T 

system of political values.22 

There is an intimate relationship bet\reen literatm·e, ideology and politics ·. 

in the nations. "Thl·oughout history" says c. \fauthier in his excellent study 

of thouc;b.t in Africa, "the demand for national independence has gone hand 

in hand >~i·Lh cultm·al revival" ·and c;oes on to stress the i'act that cultural 

renaissance has become involved in the political strugc;le, that literature ' 

and •rritcrs. are in most cases :poli·cically counnitted 1 and :toroduced signi-

2 ~ 

fie ant worh:s bec;:ause o:f that comnrl tmcnt. 5 I ca.ri sa:y thut the situation 

in the Middle East is similar. 
2Lt. 

_Conclusions 

The special birth circumstunces, the vital functions pe1·formcd in 

the establishment of the modern state and its political cultw.·e gives to 

ideology a unique place in the life of ne>~ nations. Ideology. in fact is .. 
a constituent element of the nation. It is therefore logical to conclude 

that ideology in new nations is at the beginning stae;e of its develop-

mcnt and shall be manipulated as a mobili.zing instrument :for docades ·to 

come. 
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Summary 

Ideology in the new nations is a functional instrument · 
of mobilization and political socialization. It is not born from 
social conflict or disagreement over the distribution of scarce 
values but from the search for national independence, identity 
and integration, development, as well as a new system of 
political-social values related to the establishment of a 
modern political system, and embodied in national statehood. 
Consequently the classical theories of knowledge (interest and 
strains theories) explaining the birth causes of ideology in the 
West need to be broadened and oriented towards functionalism if 
the birth circumstances, and especially the functions of ideology 
in the new nations are to be properly understood. Though not 
primarily a means for conflict resolution, ideology in new nations, 
helps establish a new arena of consensus (around the modern polit-: 
ical system) whereby dissent may be institutionalized and ration
alized. The new nations possess basically one single ideology 
related organically to developments in their respective societies : 
statism. Nationalism and socialism are the two facets, the first 
political and the second social and economic, of one single 
ideology which is born and functions, for the time being at least, . 
according to the formative needs of modern nationhood. 

Resume 

Dans les nouvelles nations, l'ideologie est un instru
ment fonctionnel de mobilisation et de socialisation politique. 
Elle n'est pas engendree par les conflits sociaux ou par les 
desaccords concernant la repartition des biens rares, mais nait 
de la recherche de l'independance, de l 1 identite, de !'integration, 
du developpement national, en meme temps qu'un nouveau systeme de 
valeurs politiques et sociales, lie a l'etablissement d 1un sys
teme politique moderne, et s'incarnant dans l'ltat-nation. Les 
theories classiques de la connaissance (mettant !'accent sur les 
interets et sur les tensions), qui expliquent la genese des 
ideologies en Occident, doivent done etre elargies et orientees 
vers une explication fonctionnelle si l'on veut comprendre cor
rectement la genese et les fonctions des ideologies dans les 
nations nouvelles. Bien qu'ale ne soit pas essentiellement un 
moyen de reglement des conflits, l 1 ideologie contribue dans les 
nal: ons nouvelles a etablir une nouvelle zone de consensus (au
tour du systeme politique moderne) permettant aux desaccords 
d'etre institutionalises et rationalises. Les nouvelles nations 
possedent fondamentalement une ideologie unique organiquement 
liee a 1 1evolution des societes : l'etatisme. Nationalisme et 
socialisme sont les deux faces, la premiere politique, la 
deuxieme sociale et economique, d'une ideologie unique, nee et 
fonctionnant, du moins pour le moment, conformement aux besoins 
de formation des nations modernes. 
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Consensus et o·pposi tion en Europe occidentale 

a l 1 epoque du demarrage economigue 

P~Ar Leo Moulin 

· Argumentabo 

Je defendrai les theses suivantes : 

1. Les regimes poli tiques qui fonotionnaient en Occident dans la 

premiere moi tie du XIXe siecle etaient des regimes a uteri taires ( 
1

), is

sus de.soci~t~s qui, pendant des siecles, avaient joui de regimes de 

droit, pourvus de franclrises, de libertes et de privileges, et garantis 

par eux. De ce fait, ils permettaient certaines formes d 1opposition a 

1 1 interieur du systeme, qui constituaient autant de soupapes de surete 

pour lui, ·et autant de facteurs possibles d 'innovation et, par. conse

quent, de progres. 

·?; Le consensus ' 1( 2) 1 "'"' . 't 1 b soc~a . , e ,,nom:inateurcommun a. ous es mem res 

de la societe du XIX e .. ,:ecle, etai t beau coup plus grand que ne le .lais

sent supposer les secousses, bien souvent violentes, qui marquent 1 1his

toire de l~Europe a cette epoque. D'ou l'absence d 1opposition revolu

tionnaire radicale ou, a.. tout le mains, sa profonde faiblesse et les 

eohecs qui en resulterent. 

3. Le regime capi t .. liste initial engendrai t sans doute des prol8-

taires; mais, pour div.erses raisons qui seront expliquees, ceux-:-ci n 'ac

quirent une pleine conscience de leur condition et ne s'organiserent 

qu 1apres que le regime economique en question eut depasse le stad.e ini

·tial du demarrage. 

A ce· moment, l'idee d 1une revolution avait' deja perdu. tine grande 

· partie de sa fascination ·et, peut-1ltre, de sa necessi te historique. 

4. Cette absence de revolution a ete 1 1un des facteurs fondamen

taux, 1 'une des conditions sine qua non, du demarrage economique intense 

des Nations occidentales et, par consequent, de 1 1avance p;r:ise par ces 

Nations dans ce domaine, et dn bien-etre general qui en est resulte. 
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Les regimes poli tigues du developpement economigue. 

C I est Un fait .leS pays economiquement leS plUS eVOlUeS, C I est

a-dire les pays dont le revenu national reel par habitant est le plus 

eleve - les Etats-Unis, la Suede, la Suisse, le Royaume-Uni, la Belgique, 

la France, etc. - sont, soit des pays qui avaient fait leur revolution 

poli tique bien aVant que S 1amorce le demarrage economique - C I est le 

cas de 1 1Angleterro, des Etats-Unis et de la France - soit des pays 

qui ont fait 1 1economie d 1 une pareille revolution en adoptant tres tot 

un regime politique propre a permettre uno evolution, si rapide soit

elle, et aussi revolutionnaire qu 1 elle 1 1 est aujourd 1hui. C1est le cas, 

par exemple, des pays scandinaves, de la Belgique, des cantons helve

tiques, des Pays-Bas ( 3). C 1 est le cas egalemcmt de 1 1Allemagne, bien 

qulelle fasse partie du groupe des grands Empires - 1 1Empire habsbour

geois, l'Empire russe et 1 1Empire ottomnn -qui n 1ont pas resiste au 

choc de la premiere guerre mondiale, et qu 1elle ait adopte par la suite, 

durant plus d'une decennie, un systeme politique totalitaire dementiel. 

Mais en 1918, et a fortiori en 1933, le take-off de son economie etait 

deja depuis· longtemps assure; et malgre ses apparences, le systeme 

wilhelmien qui regnait en Allemdgne avant 1914, etait dans 1 1 ensemble 

fort semblable aux regimes "lj.beraux" et "democratiques" des autres na

tions d'Ocoident. 

Par contre, 1 1Espagne 1 le Portugal et la Grece ne font pas par

tie ·du peloton des pays europeens economiquement developpes; et c 1e

tait encore le cas, il n 1y a guere, de 1 1Italie; mais, au moment ou 
convergeaient en Europe occidentale, les signes annonciateurs do ce 

qu 1il est convenu d 1appeler (a tort, mais 1 1 usage impose 1 1expression) 

lo. "revolution'' industrielle, C 1 etaient des pays qui SI efforgaient en

core de trouver une solution aux .problemes poli tiques, sociaux et eco

nomiques qwi se posaient a eux dans le controle ou m~me 1 1abolition de 

toute forme d 10pposi tion, plutot que dans son .integration dans un sys

teme poli tique equilibre. 

0 

0 0 
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En d 1 autres termes' ce qui frappe l 1observa teur, c I est le fait 

que, dans les pays protestants de l 1 0ccident (car sur ce point je suis 

tres weberien) qui devaient dGvenir les pays economiquement 1es plus 

evolues d'Europe, la densite du consensus socio-politigue l'a tres vite 

et definitivement emoorte sur le dynamisme des ruptures oppositionnel

~~ et que l'accord s'y est noue tres tot sur le pr;ncipe d'une Oppo

sition pratiquee a l'interieur de la Soc~ete, et conformement aux regles 

etablies oar elle, et non pas menee de l'exterieur et contra elle, sans 

ai.icun res:pect des regles etablies, dans le but de la detruire et· non de 

la fai.re evoluer. C 'est pourquoi 1 10ccident n •a pas fait· de revolutions 

(car on ne peut guere. compter comme revolutions les secousses poli tiques 

somrile foute superficielles et qui ne s 1en prenaient pas aux principes 

· fcmdainentaux de 1 1 economie capitaliste, qui se sont produites en France 

notamment en 1830 et en 1848 ou €m Allemagne en 1918 et en 1933), et ne 

connait pas de partis ouvriers DU socialistes revolutimmaires. Mg,me les 

partis cbmmunistes, qui d 'ailleurs ont fait leur appa:ri tion bien long

temps ·apreS le 11·take-off" eCOllOmique? n I Y SOnt pas re.'iOlU tionnaires, 

Est-il possible d'en deduire que l'une des causes, facteurs ou 

conditions, du developpement econcmique ·qui caracterise l'histoiro des 

pays de l 1Europ·e occidentalo, eet ce que nous appellerons, pour· ·faire 

bref, 1 1 existence d 1 unregime politique offrant des possibilites d 1uti

liser des techniques d 1opposition sociale~ent et/ou constitutionnelle

ment reconnues et toler8es; faut-il croire au contraire que c 1 es~ le pro

digieux developpement economique de l'Oceident qui a permis l 1 instaura-: 

tion d 1un .regime democratique; ou ne devrait-on pas plut6t conclure qu'il 

existe des rapports .dialectiques entre les principes de la democratie 

"liberale" et les causes du developpement economique, les uns et les au

tres faisant d 1ailleurs partie. d 1une seule et miilme revolution socio-cul

turelle, la Revolution d 10ccident, dont la face polihque et la face eco

nomique ne sont que des aspeets, et non peut-<Hre les · plue decisifs ? 

0 

0 0 

/;. 
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Que les succes de 1 1 economie capitalists aient permis aux clas

ses possedantes de se montrer plus liberales est en partie vrai; mais 

il est difficile de croire qu 1ils furent a l 1origine de la democr"tie 

"liberale", et mains encore, qu 1ils en furent la condition. Des regimes 

de droit pourvus de certaines possibili tes d 'opposition +egale, l 10cci

dent en avait connus, bien avant que s 1amorgat le demarrage economique: 

ci tons le regime des parlements et des assemblees en Angle terre; aux 

Pays-Bas et dans les cantons helvetiques, sans oublier les communes 

i taliennes et flamandes; les parlements de ~'ranee ( 4); et last but not 

least, les prodigieux regimes presidentiels temperas, 6chafaud8s par 

les ordres religieux au cours des siecles( 5). 

Ces regimes pouvaient @tre "autoritaires" et conservateurs, et 

m~me retrogrades; et, de fait, ils le furent souvent. Mais si "autori

taires", soupgonneux, policiers m&me, qu 1ils aient ete, aucun d 1 eux ne 

fut jamais "totalitaire".(Il faudra attendre le X:Xe si8cle, et les pro

cessus de massification - industrielle, sociale, politique et culturel

le - et de gregarisation qui accompagnent sa naissance, pour assister 

a ll:a montee de regimes de ce genre). 

Les r8gimes "autoritaires" permettaient certaines formes d 1oppo

sition, partant certaines formes de mouvement et d 1 evolution. Inseres 

dans une societe "ouverte" (au sens ou Bergson entendait ce terme), ils 

n 1etaient done pas fatalement et toujours un obstacle dirimant, radical, 

insurmontable, a toute evolution posterieure, que celle-ci soit politi

que ou economique. 

Et de fait, 0 I est sous des regimes "autori taires 11 extr!lmement 

traditionalistes et m&me conservateurG que non seulement sont nees les 

economies capitalistes, mais encorG que se sont. organises les mouvements 

ouvriers et les forces radicales( 6). 

CGrtains d 1entre eux avaient meme aboli la peine de mort et la 

torture( 7). Et tous, si sacralises qu'ils se voulussent, pratiquaient 

certaines formes de "liberalisme" et de tolerance qui etonnent l'homme 
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d'aujourd'hui, accoutuiTe comiTe il l'est au spectacle de regimes autre

ITent intransigeants. 

C 'est parce que l'Ancien Regir;1e etai t; d 1 une certaine fagon, in

dulgent, quo les Philosophes ont pu poursuivre pendant un demi-siecle 
' ( 8) . la destruction des fondements du Trone et de l 1Autel' • On ne nemarque 

pas assez·que la plupart des ecrits qui ont secoue et renouvele les 

structures de 1 1Eglise - je pense en particulier aux Constitutions, bien 

sou vent revolutionnaires, des ordres religieux - ont regu 1' inprima tur 

et le nil obstat. des Autorites ecclesiastiques. Proudhon se maria etant 

en prison; et pouvant sortir certains jours de la semaine (on lui per

mit m~me de sortir le lende~~in du 2 decembre 1851, date du coup d 1Etat 

de Napoleon III), il en profita non seulement ,)our faire des enfants a 

sa femme, mais encore pour consti tu er devant nota ire sa Bangue du Peuple 

( 30 juin 1849) et fender un journal, La Voix du Peuple ( 9 ), 

Mfine en Russie, Lenine, frere d 1un c0ndamne a mort pour a voir 

essaye d 1attenter a la vie du 'I'sar, ob tint une bourse d 1etudes et, tout 

suspect qu 1il fut a priori, put frequenter lcw universites de son 

pays10
). En 1917, il s 1 appr~tait a rendre "acceptable pour la censure 

russe", c 'est-a-dire a publier sous le regime tzariste, il le di t lui

m~me dans sa preface, sa brochure "Vimperialisme. derniere etape .du ea

pi talisme"(
11 ) - ce qui prouve a tout le moins que cette censure si ma

ladivement mefiante qu 1 elle fut, etai t susceptible, dans l'espri t du 

plus decide de ses adversaires, de tolerer la publication de bien etran

ges brulots. 

·On pourrait multiplier les exemples de cette espece de tolerance 

fai te d 1 a veuglement des classes dirigeantes, . de confiance .des gou ver

nants en la stabilite seculaire du regime, d 1 ignorance de la censure, 

de blltise de la police, sans doute, mais aussi d 1un certain r.espect 

"humaniste" de l 1adversaire. Finalement, les r8gimes politiques de la 

premiere moitie du XIXe siecle ont laiss8 publier la litterature revo

lutionnaire et socialiste qui les malmenait furieusement, comme l'An

cien Regime avait laisse paraitre l'Encyclopedie. 
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Notons encore que, d'une façon générale, la répression des mou

vements sociaux et des insurrections politiques, des complots et des 

.mutineries,fit relativement peu de victimes. Sans doute la sensibilité 

moderne supporte-t-elle malaisément les images sanglantes du passé. 

C'est tout à son honneur, encore qu'elle ait moins réagi, ou qu'elle 

.n'ait réagi. que dans un esprit partisan, à sens unique, devant les vas

tes massacres des génocides et des· dékoulakisations, des guerres ci vi

les et des Hiroshima. 

Mais si légitime qu 1 elle soit, cette attitude de réprobation ne 

doit pas nous emp~cher de constater qu'au total et compte-tenu de l'ex

tr~me dureté des moeurs de l'époque, sur laquelle·nous reviendrons, le 

chiffre des victimes des régimes autoritaires du siècle dernier, y com

pris le régime impérial russe, fut relativement bas, si on le compare 

aux chiffres des régimes totalitaires. 

Répétons-le : le prix de l'opposition n'était pas élevé au point 

d'abolir toute possibilité d 1y recourir. Pour peu qu'on ait eu du goOt 

pour la prison, il ·était possible de polémiquer longuement et durement 

avec le Régime : Blanqui et Proudhon en fournissent la preu v'e. 

Le consensus général à 1 1ép.ogue du démarrage économique. 

La sensibilité moderne est également fort frappée par la fré

quence et la violence des troubles qui marquent ln première moitié .du 

XIXe siècle. Ceux-ci sont d'autant plus impressionnants qu 1 on les pré

sente bien souvent comme l'annonce ou les grands ancêtres d'Octobre 17. 

En réalité, outre que le fait soit loin d'être établi, la Révo-

lution russe s'étant produite dans des conditions historiques totale

ment différentes de'celles qui régnaient en Occident dans les premières 

années du XIXe siècle, il convient de se rappeler qu'il en va de l'his

toire sociale comme de l'histoire des nations ou des individus : les in

cidents, les ruptures de rythmes, y retiennent seuls l'attention, si 

bien qu •on en vient à oublier ou,· en tout cas; à perdre de vue,. le tran-

tran de'la vie quotidienne;· l'insertion de l'homme dans 

ciales, l'intégration du groupe ou de la classe dans la 

les routines 

société( 12
). 

so-
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Le XIXe.siècle nous apparait sans doute comme un siècle de ten

sions sociales vioientes; mais si on en croit P.A. Sorokin(i3), l'index 

des "disturbances" (qui comprennent "revolutions, riots, revolte and 

civil strife") ·est moins élevé (766) en ce siècle de fer, qu'il ne le 

_fut au XIIIe (882) ou au XIVe (827) et c'est à peine s'il dépasse le 

XVe siècle (748). En fait, du VIe siècle à 1925, .on compte une "distur

bance'' tous les cinq à. sept ans. ·M~me des siècles aussi spirituellement 

homogènes que le XIIIe ou le XIVe siècles n'en sont pas exempts, que du 

contraire. Le XIXe ·siècle ne fait donc pas exception.· 

Certes le prolétariat se sentait trait8 comme un out group par 

la société industrielle naissante. Et de fait, à bien des égards, il l'é

tait, plus sans doute que le ·popolo minuto ou les Jacques Bonhommes 

d'autrefois. Mc.-.is, faute du message marxiste qui devait donner un sens 

prométhéen à sa· condition humaine, à son aliénation; à ses luttes et à 

sa libération et si grands que fussent son désespoir et sa solitude mo-

. ra le, il n 1 était pas un out-group sur tous les plans, ni toujours, ni 

radicalement parce qu'il n'avait pas conscience de l 1 ~tre. Non se'-llement 

il restait encore fort-attaché aux valeurs religieuses'traditibnnelles 

·(dans les Iles britanniques, la révolution bourgeoise se produisit bien 

avant que l 1 idéologie laïque atteignît les masses ouvrières et les peti

tes classes noyennes ( 
14), et en ]'rance, une religiosité diffuse continua, 

pendant longtemps encore, à imprégner la sensibilité ouvrière et à s'ex

primer-dans ses "Catéch~smes" et ·ses liturgies( 15)), mais encore il de

meurait fidèle à bien d'autres valeurs, communes à la société tout en

tière : à la Monarchie, sinon toujours ·au Monarque, aux hiêrarc'liies so

ciales, Noblesse et Patriciat, à la Nation. 

Quel prolétaire des années 1820 ou 30, quel paysan (et l'immense 

majorité des nations d'Occident était encore rurale) récusait la formule 

de Nesselrode : "Autocratie· Orthodoxie. Nationalisme", pour peu qu'el

le fO.t traduite dans un langage plus conforme à sa sensibilité ? 

C'est d'ailleurs pourquoi tant de révoltes se firent aux cris de 

"Vive l'Empereur ! " (en Russie) ( 16 ) ou en invoquant 1 'autorité du Roi 
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mal informe centre ses ministres et ses courtisans. En 1848, une chan

son disait : "Napoleon, rentre dans ton palais. napoleon, sois bon 

. republicain 11 <17 r. 
Au fond, les travailleurs revoltes ne voulaient pas tant detrui

re la societe trdditionnelle qu 1exiger d1elle que, conformement a ses 

propres principes, elle attenu§t les maux que la fabrique leur infli

geai t et eurtout qu 1 elle leur permit d 'acceder, a leur tour, aux. bien

faits qu'elle offrait : la liberte, le droit de vote, la democratie, 

1 1instruction generalisee, la dignite humaine reconnue et protegee,les 

lumieres et, d'une fa9on generale, ce qu'on a appele les ideologies du 

developpement. 

Ce n·•etaient pas lee proletaires qui niaient la haute signifiroa

tion du Progres; c•etaient quelques disciples attardee de Bonald ou de 

Maistre. Ce n 1 est pas eux qui mettaient en doute la force irrefragable 

de la Raison ou de la Science; c'etaient quelques ultramontains affolee. 

Ainsi, mE\me dane les pires moments d 1opposition, lee proletaires parta

geaient les croyances, les enthousiasmes et les.illusions de la societe 

tout entiere. S 1ils protestaient contre elle, c•etait bien s·ouvent a la 

fa9on de Luther s 1adreesant "du pape mal informe au pape bien informs", 

c 1 eet-a-dire en respectant, autant que le.leur permettaient une mieere 

aussi noire et une dereliction auesi totale, son autorite fondamentale, 

ses dogmas et ses tabous. Ce que les constitutions des Jesuites appel

lant· les substantialia primi ordinis , c 1est-a-dire l'essentiel. 

La bonne conscience bourgeoise. 

On a de cri t mille fois la condi tio11 des travailleurs durant les 

premiilres decennies de la revolution industrielle. Nous n'.Y reviendrons 

plus. Disons simplement que, partout, elle :('ut effroyable. Demandons

nous plutot comment lea possedante "expliquaient" pareille situation, 

car ces explications pourraient jeter quelque lumiere sur ce que furent, 

en profondeur, consensus et opposition a l 1aube du XIXe siecle 

• 
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Avant toutes chases, il faut tenir compte, d 1une· fagon generale, 

de l'incroyable durete qui sous-tend l'action individuelle et l'energie 

s~e de l'epoque. La Revolution frangaise a mis fin a une certaine 

douceur de vi vre. L 'epopee napoleonierme a familiarise les espri ts a vec 

l'idee des grandes tueries, des guerres nationales et de la guerilla, 

avec l'image_ de combats sans merci, zoologiques. Ne citons qu'un fait 

· entre mille : la pratique du chaulag_e des· terre a amena de13. Anglais a 

fonder une societe destinee a.exploiter les champs de bataille napoleo

niens pour y recuperer les os semen ts ( 18 ). La decou verte du guano en 

i 840 mi t fin a ce trafic. 

Les hommes sont durs pour eux-m~mes, pour leur famille, pour 

leurs enfants. Ils sont dura parce que, m~me pour les classes po.ssedan-

tes -qui, a 1 1epoque, sont presque toujours les classes dirigeantes -

les _conditions de vie le sont, a un point qui para:tt presque incroyable 

pour nous. Mllme pour elles, le froid, le maladie, la vieillesse precoce, 

la salete, la puanteur, l.es incommodi tes de toutes sortes, sont mmnnai.e 

courante. Faute de pouvoir etre abolie ou meme, bien souvent attenuee, 

la souffrance est admise et assumee. Les chtttiments corporals sont le 

• 

lot des enfants, qu 1ils soient riches ou pauvres, les servantes sont 

souffletees, humiliees, jetees dehors. Au sein ml\me_.de_la famille~.()~ 

geoise, le rate, le failli, l 1aventureux, le pauvre ou, tout simplement -------:._ 

le moins-riche, sont honnis et meprises. La societe laisse au romantis-

me le soin de chanter. le bagnard et la prostituee. 

A cette effroyable durete d.e 1 'epoque post-napoleonienne, ·contri

buent_. enc.o.re la brievete de la vie et la hau te mortali te infantile (qui 

rendent l'homme insensible a son propre sort et, bien entendu, plus en

core a celui des autres); les pandemies, typhus, choHira qui"!'l.Ei.Y!l,s"-t;-~~!"~nt . --- -·-- -.._,_, __ 
1 1Europe durant le XIXe siecrle; la ·disette, sans cesse menac;ante et qui 

s 1abattit en 1848 encore sur 1 1Irlande et la Flandre, faisant mourir de 

faim des dizaines de milliers d 1etres humains; les arrachements atroces 

d'emigrations contraintes et forcees, fruits du desespoir, de la misere, 

des defaites politiques, des persecutions raciales ou religieuses. 
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Dans le Manifeste Communiste, Karl Marx a remarquablement decrit 

la rupture des liens sociaux qu'avait provoquee la "bourgeoisie" en je

tant les fondements de la societe industrielle : "Partout ou elle est 

arr~vee au pouvoir, la bourgeoisie a detruit toutes les conditions fee

dales, patriarcales, idylliques ••• La dignite personnelle (je souligne)1 
elle l 1a muee en valeur d 1 echange et, a la place des innombrables li

bertes reconnues par ecrit et bien conquises, elle a mis la seule li

berte commerciale denuec de conscience", etc. ( 19 ). 

Tout romantique que soit 1 1ecriture de ce passage du Manifeste, 

et precisement parce qu'elle est romantique, elle atteste avec force 

combien violent fut le traumatisme resultant non ·seulement des condi

tions nouvelles de travail, mais encore et surtout de l 1 ~pre nouveaute 

des rapports sociaux. 

Certains, parmi les membres _des classes possedantes, niaient que 

la situation fut aussi tragique qu'on la depeignait et accusaient de 

pessimisme systematique, ou de sensiblerie, ceux qui peignaient d'aussi 

noirs tablell.ux (et sans doute y avai t-il quelque chose de vrai dans cet 

argument .- juste de quoi rassurel' et rasserener). D 1autres affirmaient 

que la condition ouvriere etait imputable aux moeurs deplorables des 

ouvriers, a leur debauche, a leur crapule, a leur imprevoyance, bien 

plut8t qu 1aux conditions de travail : il s'ensuivait que, bien plus que 

dans une hausse des salaires ou un raccourcissement de la journee de 

travail, ils devaient mettre tous leurs espoirs d 1ameliorer leurs con

ditions de vie dans une reforme intellectuelle et morale. C1est d 1ail

leurs a cette epoque que les caisses d 1 epargne, ces banques du pauvre, 

ces frugality banks , ecrivait Bentham( 2o), firent leur apparition. 

Aux ouvriers qui n 1avaient rien a perdre que leurs chaines, on propo

sait de se priver du necessaire pour amasser quelque pecule, maigre 

substitut d 1 une securite sociale encore dans les limbes.(Le plus fort 

est que 1 1entreprise reussit. au dela de tout espoir)( 21 ); 

Ceux qui ne niaient pas 1 1 horreur de la· condition proletarienne 

affirmaient qu'elle etait le fruit de lois "naturelles", aussi ineluc-
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tables que les lois qui regissent les mouvements des astr'es; que le tra

vail etait une marchandise, dent la vente et 1 1achat etaient soumis aux 

m@mes regles que les autres ~~rchandises; qu'au demeurant la misere, 

mal necessaire, etait· un element du progres social; et que de toute fa

gon, le temps travaillait en faveur des ouvriers, le progres economique 

etant la condition sine qua non du progres social. On conna1:t l 1antienne. 

Queis que scient les arguments invoques pour ·defendre les droits 

de "la nouvelle.feodalite" (Villeneuve-Bargemont), ou; plus exactement, 

Ies conditions de travail imposees a 1 1epoque aux proletaires, 'ils ant 

.eecf de commun qu 1ils donnent une benne conscience a ceux qui les invo

qtient ou plut8t revelent la benne conscience qui les anime lorsqu 1ils 

appliquent les lois impi toyables du travail moderne aux malheu:i:'eux eu-

vriers. 

L·a misere, loi naturelle; le pauperisme, puni tion du vice; l'e

migration, fruit d'une conception liberale de 1 1homme· et des nations; 

la colonisation, application du darwinisme; la Nation, valeur supr@me; 

le Sens de 1 1Histoire, la Revolution; ce sent la, socialement, de gran

des forces pour qui veu t reunir les conditions requises pour assurer un 

demarrage economique et notamment pour obtenir ce consensus omnfum sans 

quoi rien ne peut se faire. Mais ce sent la des meyens qui, en principe, 

ne souffrent guere d'epposition. 

Aussi, fortes de leur ben droit et de leur benne conscien0e, les 

classes dirigeantes a!lpliquerent-elles sans faiblir .les .lois de. la guer

re sociale. Rarement, elles consentirent a ceder devant l'emeute et a 

devenir ainsi ce que 1 1 on appelai t, en Belgique, '.'un gouvernement de la 

grande voirie"( 22 ). 1 'opposition - ouvriere, republicaine, socialiste, 

eu tout simplement liberale - fut durement matee, par les moyens que la 

loi donnait aux gouvernants. Zst-on bien sUr qu'a l 1epoque du demarrage 

econemique, elle-m~me ait eu bonne conscience? Ses ·hesitations, ses 

aterineiements permettent ·d'on douter. 
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L'incertaine conscience de la condition proletarienne. 

Nous avons dit que le regime capitalists initial - celui du 

"take-off" - engendrait des proletaires, c 1 est-a-dire ceux qui, en prin

cipe, devaient devenir ses propres fossoyeurs. 

En fait, l 1 action des masses laborieuses ne commenga a prendre 

sa pleine efficacit8, qu'apres que le regime capitalists lui-meme fut 

entre dans la zone que VI. w. Rostow( 23) defini t comme cello de la matu

rite economique. Autrement dit, lorsqu 1il fut en etat d 1assurer la con

tinuation de· son prodigieux essor, tout en passant du stade •indi vidua

liste" ou "manchestarien" qui avait ete le sien initialement, au stade 

second d 1une evolution qui .,devai t 1 1ar.:tener a la situation presente, eel

le d'un regime de plein-emploi, de securite sociale, de loisirs et de 

hauts salaires. 

On pout se demander pourquoi 1 1action des masses proletariennes 

fut aussi tardive et, bien souvent, aussi incertaine. 

J'en vois plusieurs raisons. · 

1) Notons, pour commencer, qu 1a 1 1epoque otl Karl Marx ecrivai t 

Le Manifesto, les travailleurs de 1 1industrie, des manufactures et des 

usines de l•Angleterre n 1intervenaient dans le total de la population 

active que pour un peu moins de 30 %, soit un pourcentage identique a 
celui des agriculteurs. En France, l'agriculture representait encore 

64 %·de la population active en 1851; l 1industrie et le commerce, 

27' 4 % a peine. 

"Dans ce monde ou l'on avait recense pres d 1un million de domes

tiques et un demi million de vagabonds, ecrit Kostas Papaioannou( 24), le 

proletariat n 1etait encore qu 1un noyau informe, a peine degage de la mas

se des artisans", et bien peu conscient de sa force future. 

2) Une seconde raison, tout aussi forte, tient sans doute a la 

nouveaute absolue que constitua la condition proletarienne. Sous la vio

lence de l'impact, les victimes du nouveau regime industriel mirent quel

que temps a se rendre compte de ce qui leur arrivait. Certes les epide

mies, les disettes, les famines etaient depuis toujours les vieilles 
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compagnes de 1 I hunani te {~e qui explique d 1ailleurs en partie 1 1 inertie 

des masses proletariennes a 1 1aube de la revolution industrielle). Mais 

la mise re qui SI etai t instal lee· f1UX foyers des travailieurs, le paupe

risne, etait chose nouvelle et fut ressentie comme telle, meme quelques 

dizaines d 1ann8es apres son apparition. En France, Sisr,10ndi 1 1atteste, 

la notion de "prolGtaire" dewdt encore €ltre definie en 1837. Le not est 

ancien, ecri t l 1auteur Cles Pri1@pes d 1Economie Poli tigue, mais la con

dition d 1 honmes n'e.yant "aucune part a la richesse", aucune garantie 

d 1e:id:stence, "aucun passe, aucun aver&~· .•• vivant du. travail .de leurs 

·bras". etai t proprement inou'i.e. 

Les reformateurs sociaux, les philanthropes, COCJne il etait d 1u

·sage de les appeler alors, furent d 1abord tout aussi eberlues.et ne su

rent que penser de ce cataclysne d 1inhumanite. Il est significatif a ce 

propos que l'Angleterre qui fut ·le pret~ier pays a subir le choc de la 

revolution industrielle, n 1ait eu aucun grand doctrinaire de la pensee 

·socialiste de la taille d'un Marx ou d 1un Proudhon, ni aucun theoricien 

de l 1action sociale du fornat de Saint-Sinon, de Fourier ou de Blanqui 

car il n'est pas possible de placer a cote de ces ho~~es, un Robert 

Owen qui n 1.est qu 1hesitations et contradictions( 25). 

3) Au demeurant, ces reforuateurs sociaux, qu 1ils fussent chre

tiens(26), 1iberaux ou socialistes, eurent peu d 1audience, ot d 1influen

ce, moinz encore, durant le.s annoes decisi ves du deTiarraw'~' 

Qu 1 etaient, nux yeux des proletaires, un Saint-Sinon, un Buchez 1 

un Cabet, un Fourier, un Victor Considerant( 27 ) ? Qu 1etaient, a l 1epo

que du "take-off", un Feuerbach ( 1842), un Stirner ( 1845), ou nene un 

Marx (1848) ? Pas nlilr.~e des noms. Tout au plus, pour quelques intellec

tuels, etudiantS QU autodidactes, 1 1 equiValent de Ce quI etaient poUr 

d 1autres, un Auguste ,comte (1842) ou un Kierkegaard (1843), c'est.-a

dire fort peu de chose ( 28 ). · 

Faut-il rappeler que le marxisme, seule doctrine qui marque une 

rupture radicale et revolutionnaire avec le regime poli tico-econor.Jique 

qui regnait dans la seconde moitie du XIXe siecle, ne s 1epanouit lui-
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·m~e qu 1apres 1850 (le premier tome du Capital da tu de 1867); qu 1 il 

n 1a_nonmence a ~nfluencer reellement la pensee et l'action des cla~ses 
------ ~ ou vrieres, . .qu 1apres. la rwrt de Proudhon ( 1864), de Lassalle ( 1865) et 

de Bakounine (1876); et que la premiere Intornationale qui ne date que 

de 1865, agonisait deja en 1876 ? 

4) Le proletariat manqua ainsi d'un modele revolutionnaire adap

te aux exigences de la societe" industrielle uoder1ie. Il en fut done re

dui t, pendant lea annees decisi ves du demarrage econonique·, a utiliser 

les vieux precedes perines des jacqueries paysannes et des actions lud

distes ( 29), quand il ne retournai t pas purenent et sil!lplement aux mil

lenarismes des societes pre-industrielles( 3o) ou aux r~veries de l 1anar

chisoe(31). Parfois, il fonda ses espoirs et son action sur les princi

pes de la societe secrete, du complot et de la prise insurrectionnel

le(3Z) du pouvoir a coups de barricades. Parfois encore, il recourut 

aux schemas des "journees" revolutionnaires a la fag on cle 1793. 

Moyens les uns et les autres voues a 1 1echec(33), ainsi que les 

travailleurs en firent maintes fois 1 1amere experience. 

5) Echouerent egalement les inngmbrables tentatives owenites, 

fourieristes, cabetiennes et autres, de fender des. "icaries" de tous 

genres( 34 ). Ces echecs n 1incitaient guere les travailleurs a preparer 

par la violence l'avenement d 1une societe nouvelle, calquee sur des no

deles aussi desastreux. Faute d'avoir en perspective un incipit vita 

~· ils se tournerent vers des solutions reformistes d'adaptation et 

de luttes legales. 

6) En Angleterre, les revivals, veri tables explosions: d 1 enoti vi te 

collective coincidant d 1ailleurs le plus souvent avec les periodes de 

tension econonique et sociale, en enseignant que "les conditions eoono

m:i,ques etaient l'affaire du des tin plus que d'un conbat" (35) contribue

rent a detourner le prol8tariat d 1une prise de conscience qui 1 1aurait 

nene peut-'~tre vers des formes d•a·ction et d 1opposition plus radicales. 

Ici encore, le denominateur, chretien dans le cas de 1 1Angleterre, com-
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r.mn _a toutes les classes socinles, ·rest,; inportant, et le consensus so

cial en fut ncquis et conservo d 1autant plus aisement. 

7) Autre fe.cteur qui, on. attenuant les tensions, les oppositions 

et les conflits sociaux, contribua a retarder la prise de conscience du 

proletariat et a l'orienter ilans des vaies moins revolutionnaires : 

l'euigration(36 l. De 1800 ri 1850, 1 1Amerique du Nord passe de 6 millions 

d 'hnbi tants. a 25. En 1845-1848, le nonbre des ectigres vurie de 200 a 
300.000 par an. De 1841 a 1880, 1 1Europe enregistre 13 nil lions de de

parts (entre 1845 et 135o, so % des enigrants viennent des nes bri tan

niques). 

Le phenonene est general et s 1 6tend aux Etats-Unis aussi.bien 

qu 1aux terres d 1Asie occupeos par les Russes. 

Il est 

phique a fait 

hors de doute qu 1un aussi gigantesque nouvement denogra

office de soupape ·de-BfWe.t..@(37), Plutot que de recourir -·- . . . 

. aux moyens revolutionnaires cl' opposition, les pr.oietaires.,. .• leSJ_ affanes, 
- ----. 

les vaincus politiques, les revoltes, les espri ts les plus libres qul"t·~ .. __ 

terent 1.1Europe. Leur depart contribua a desanorcer la neche de la revo

lution europeenne. 

8) Autre facteur encore : la decouverte des mines d 1or. On sait 

que la quanti te cl' or et d 'argent ne suffisant pas aux besoins d 1un tra

·fic sans cesse croissant, on assista a une baisse generale des prix qui 

conproni t les capi taux engages dans les entreprises nouvelles. Les pa

troii:s firent pression sur les salaires de la nain;.d 1 oeuvre, accroissant 

encore ·ainsi sa cisere( 38 ). La decouverte cle mines d 1or en Californie, 

en-1848, ·et en Australie, en 18'50, nit fin en partie a cette situation 

dangereuse. De 1493 a 1800, 1-:J. quantite d 1or iEiportee en Europe s 1 etait 

elevee, a en croire Woytinsky, a quelque 113 t1illions d 1 once.s. De 1801 

a 1900, elle pnssa a 374 !Oillions (et a 477 .nillions, pour les vingt

cinq preclieres annees du XXe si8cle. 

9) Meoe rennrque pour les colonies et 1 1esclavage. 
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En 1842, le Dictionnaire politigue (gauche radicale) peut ecri-

,'re--:--,,-"La--oolonisation est ln forne la plus louable et la plus glorieuse 

de la._conqu~te; c 1est le noyen le plus direct de propager la civilisa

tion" •. E<: Marx net a l 1actif de lrc bourgeoisie le fait d'avoir "subor

donne.la caC~pagne a la ville, les pays barbares et a deC~i barbares aux 

pays civilises, les peuples de paysans aux peuples de bourgeois, 1 1 0~ 

rient a l 10ccident" (1848). La ,;gauche" qui fut l 10:_:>posi tion par excel

lence durcmt tout le XIXe siecle1 D tres longtewps ete colonialiste. 

Fr. Engels n 1 exagere qu 'a peine, quand il ecri t : "Les ouvriers 

jouissent en toute tranquilli te, avec les radicaux conserveteurs et les 

lib6raux, du nonopole colonial de l 1Angleterre et de son monopole sur 

le nnrche wondial". Pareille situntion privilegiee ne poussait eviden

nent pas les classes laborieuses aux oanifestations du desespoir. 

10) Un autre fncteur encore contribua a creer DU a renforcer le 

consensus des nations occidentales : 1 1 eveil des nationalisnes qui se 

produisi t precisenent a l'epoque du denarrage economique. 11 est evident 

en effet que ces religions seculieres que sont les ideologies et les 

passions nationalistes, nourries en partie pe,r un ronantisl'le lui-nertle 

le plus sou vent tcmrne vers le passe, ou s 1appuyant sur le princi11e de 

18gitimite Cconme ce fut le ens pour les Espagnols luttant pour les 

Bourbons contre les envahisseurs frangais)(39), inciterent les hol'lnes 

d 1un n~ne pays a se sentir des liens. cm:muns, a oublier ce qui les se

pa.ro.it et, bien souvent, les opposait, pour ne retenir que ce qui les 

rapprochait. Ainsi, les plus pauvres trouverent dans la foi nationalists 

un derivatif - ou une explication - a leur nis8re. Au slogan "Les pro

letaires n'ont pas de patrie", succederent lea credo unanimisants du 

nationalisne et, bient8t, du racisBe(40). 

11) Last but not least, si la population cr~t considerablement, 

surtout en Angleterre, les progres techniques absorberent Poisement ce 

surcro1t de r~in-d 1 oeuvre, si bien que la pression du ch6mage continua 

a s 1 exercer dans toutes les industries,. rendant inpossible toute augnen

tation de la production marginale et toute elevation des salaires (du 

noins jusque vers 1850-60). 



Autre consequence d 1une noindre mortalite : l 'fige ;;wyen de la 

population masculine oavriere .s 1 eleva : il etait, selon Jean Fourastie( 4i), 

de 26 a.'ns en 1750 .(ilge mr§ditik :.22)1 i~_§:t;ait deja de 30 en 1850 (llge 

median ' 26) pour sI <Hever a 38 en 1954. Pende.nt ce tenps; le -ri:i"veau de 

vie slelevait( 42 ), la duree dG la jou:cnee de travail tendait a dininuer, 

le nonbre d 1analphabetes pour cent ouvrier8 passait de quatre-vingt-

cinq (en 1750) a quarante (en 1850), pcur atteindre cinq (en 1954). 
Qulon le veuille ou non, ce ne sent pas la Jes facteurs qui incit~nt un 

groupe social aussi na turellement conservatmu· que la classe · ollvriere a 

faire ane revolution. 

0 

0 0 

Ainei la periode ronantique de l 1agitation prit fin. L 1action ou

vriere - politique, sociale, econonique - deboucha non sur la revolu

tion - c 1 est-a-dire sur des forDes J 1 opposition radicale et totale -

nais sur le reformisme et sur des formes d 1 opposition denocratique cons

ti tutionnelle et· ·legale, si non deja insti tu tionnalisee • 

. Les travailleurs s 'organis0rent ' 1 1Association anglai·se des Mi

neurs date de 1841, 1 1Association nationals des Metiers Unis,. de 1845· 
La cooperative de Rochdale voi t le jour en 1844· 

Le systeoe de "pronunciaaiento:>"·, des "putschs", des revolutions 

de palais 9 ne conserva de pn:rtisans que dans des pays commG l1Ee.[lagne, 

1 1Italie, .la Grece, le Portugal, oconomiquewent restes· a ·la tra1ne. Pour 

lea i.!l~mes raisons, les ::J.asses demeurf?rent fid8les aux di verses formes 

de l 1action directe, de l'attentat terrorists, des oppositions explosi

ves et violentes, entro.vant ainsi:: _nous le ·;.terrons~ plus qu ielles ne le 

favoriserent, llessor econo~ique( 4 3). 

Dans lee pays economiquenei1t pluo 8volues -· c 'est-a-dire cl.ans 

lea pays OU le deraarrage eCOnO~:Jique SI etai t pro dui t plus tOt - leS tra

Vailleurs en se deproletarisant, renoncerent a ces methodes, sinon tou

jours en tMorie - les grancis i'lo.ts d 1 ordre quarante-huitards( 4~) ont 

conserve jusqu 1a ce jour des fr1lgTJents de l8UI' aureole - du r.Joins, en 

pratique. Non, cela va sans dire, ~ cause de la 11 trahison'' 

des chefs socialistes - pietre. explication pour un marxiste -

mais en raison des conditions objectives economiques, sociales 

et politiques qui regnaient a la fin du XIXe siecle (45). 

• 
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Lee conditions poll tiques optinales a tout derw.rruge e~ol:lique. 

Uno bourgeoisie sO.ro d'clle-nl'\ne, do ses droits et clc sa force, 

des structures politiques a la fois souples et fortes, un Etat fort ca

pable d'intervenir non sculement en rJatiere de repression policiere, 

mais encore en matiere rl'initiative econonique (sans toutofois jamais 

~tre submerge par l'anpleur et la multiplici t4 de see responsabili tea), 

dos tlllSSOI!I pro16tarionnee resign6es OU reduites a accepter lee dura sa

crifices qu 1exige toute accuo:tulation de caritaux, et plus enclines a 
recourir aux cor.J·1otions populaires, a 1 1emeu te, a 1' agi to. tion sporadi

que et epheoere, quia preparer la revolution I ce sont la, a n 1en point 

douter, des conditions optil'lllles pour assurer le dennrrnge oconomique 

d 1 une nation. Celui-ci exige en .~ffet d' enornos cUJ.sses de cr. pi to.ux : de 

1834 a 1836, le cnpi tal noninal des soci6t6s anonynes fondues en Angle

terre S 10l<lVa a quelque 135 nillions de £; a pres de 262 nillions cle 

francs (or ! ) , le ea pi tal dos societe a fond•Ses on Belgique entre 1834 

et 1.838. En France, les 749 socictes anon;y~1os ou en cor.mandite fondees 

entre 1833 et 1837, firent appel ·''plus de 658 r.Li.llions de franoa( 46 ). 

Ni loa colonies, ni la grandc prop:d.8t.e fonciere, ni le co::1merco 

uari tine, ni 1 1uustero volontu dus cmtropreucurs de reinl'estir leure 

benefices, ·ne pou vaien t assurer a cux oouls ln continui te d 1 un flux a us

si JUissant. Le rlllrche international des capitaux n 16tait ovidcnmEmt 

pas on 6ta t, lui non plus, de le fcdro ( oe n 1 est que vers 1840 que 

l'Angleterre coLmengr. a pou voir ex;oorter d0s capi to.ux). 

Dnno cos conditions, il 6tait in8vitnble quo le proletariat, la 

pnysannerie, les "peti tea classco ocwyennN!", dussent contribuer, en su

bissant la ~)rivn.tion de tout su;Jorflu c,t bien s0uvent L~(be du necessaire, 

a joter les bases de la nouvelle sociGt&, 

En tert:les econooliques, cela se tradui t 1-"cr le sacrifice des sec

tours des biens de cons0::1Dll.tion et des sarvices, nu profit de 1 1industrie 

lourde. 

C 1 est ainsi qu 1 en 1861, a vant dlmo quo ffit :!'ondee la PreC~iere In

tornationale, le r<leeau ferro't:i.aire frangnis oonptai t pres de 1 o. 000 kn, 
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celui de l'Allemagne, 11,724, celui des Etats-Unis, pres de 50.000, ce

lui de la Belgique, 1.800, celui de la Grande-Bretagne, plus de 16,000. 

Et ce que l'on dit ici des chemins de fer pourrait ~tre repete ace pro

pes des canaux, des routes, des usines et des bateaux. Les classes pau

vres du XIXe siecle payerent durement le prix d'un aussi prodigieux elan, 

en acoeptant, ben gre mal gre, un niveau de vie extr~mement bas, avec 

toutes les consequences que l 1on sait. Il va sans dire qu 1il ne pouvait 

etre question de securite sociale, de pecule de vacances, d 1habitations 

decentes(47), moins encore, si possible, d 1 equipement electro-menager. 

Si le droit d 1avoir des enfants a son gre fut laisse au proletaire (et 

encore, Mal thus joue-t-il deja les prophetes de malheur) c 1 est unique

ment parce que la mortali te infantile etai t encore tres elevee. 

Quand on voit D. quelles difficultes quQainent insurmontables se 

heurtent aujourd 1hui les pays economiquement attardes, a quelles diffi

cultes s 1est heurtee l 1Italie a ia .fin du XIXe siecle ou l'industriali

sation co1ncida avec une periode d 1agitation politique qui devait l'en

traver serieusement( 4B); quels terrible·s obstacles, enfin, a rencontres 

le regime sovietia.ue (qui pourtant etai t fort loin de partir de zerof 49)' 

durant les vingt ou trente premierE!s annees de son existence, on peut se 

demander s 1il existe d'autres moyens de reussir le demarrage d 1une eco

nomic que ceux qui furent utilises a l 1aube du siecle dernier( 50), si 

le consensus, un consensus quasiment general, et presque relib~eux,quels 

que scient les moyens - religieux, politiques, sociaux -utilises pour 

le creer et pour le sauvegarder, n 1est pas une des conditions, necessai

res et non suffisantes, pour reussir d~ns pareille entreprise, et si, 

toute forme d'opposition systematiquo et anticonstitutionnelle, toute 

volonte de rompre radicalement le consensus, a moins d'~tre un moyen de 

preparer, mais au prix de quelles souffrances et de qucls sacrifices, 

un consensus nouveau, plus serre, plus cxigeant et par consequent moins 

tolerant, n 1 est pas finalemont un facteur de retard dans la mise en 

train des economies. 
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bande". On -,it mi3me un general russe, Kisselev, faire etalage d' 
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Paris, Flammarion, 1952. Al. Gerschenkron, "The Rate of industrial 
growth in Russia since 1885", J. of Econ.Stor.v, Suppl. VII, 1947• 
V,K, Yatsunsky, "Main features of industrialization in Russia before 
1917", Premiere Conference internationals d'Histoire economique, 
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Summary 

1. The political regimes operating in the West 
in the first half of the 19th century were authoritarian 
regimes derived from societies which, for centuries, had 
known regimes of law, freedoms and privileges, and guaranteed 
by them. They permitted therefore certain forms of opposition 
within the system, which acted as safety valves and as possible 
factors of innovation, hence progress. 

2. Social consensus, the common denominator of all 
members of 19th century society, was much greater than we are 
led to believe by the often violent commotions which charac
terize European history at that time. Hence the absence of 
radical revolutionary opposition, or at least its great weak
ness and the failures resulting from that weakness. 

3. The initial capitalist regime did give birth to 
proletarians; but for reasons explained in the paper, the 
proletarians became fully conscious of their condition and 
organized themselves only after that economic regime had gone 
further than the take-off stage. The idea of a revolution had 
already by then lost much of its fascination, and perhaps of 
its historic necessity. 

4. This absence of a revolution was one of the 
fundamental factors, of the necessary conditions, of the 
intense economic take-off of the western nations, therefore 
of their advance in this field, and of the general welfare 
which resulted from it . 

cf. p. 1. 
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SONE SUGGESTIONS FOR A TYPOLCGY OF LATIN AMERICAN 

POLITICAL SYSTEHS * 

by Jioracio H, . Godoy 

and Carlos Fortfn ** 

Latin America and the Uses of Typologies, 

Typology_building seems to be a particularly popular activity 

among area specialists. This is certainly not surprising, since 

typologies are intellectual devices especially well suited for 

the meaningful organization of large masses of data. However, 

as applied to political ar~astudies, typology construction seems 

to take on special characteristics, 

From the viewpoint of political analysis, an area appea·:rs as 

a group of political systems that are regarded as a unit mainly in 

terms of their geographical position. This .is not to say that other 

criter1a are not superimposed on this one, or that this one is not 

related with other, more significant features of the systems involved, 

It is, thou€'h, to say that the political area specialist is generally 
• 

confronted with the need to study, describe, analyse, and teach 

about, a reality which, whatevet· its degree o~ underlying unity, is 

still composed of independent and heterogeneous. complex units, each 

of them exhibiting a more or less peculiar structure and history. 

For academic and other reasons, the scholar cannot hope to spe<"ializc 

on each and every one of the countries of thearea, or teach separate 

courses on all of them. He is then compelled to resort to typologies 

as ways of organizing his universe of interest for purposes of his 

own understanding and that of his students, What is called for is a 
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classification that Hubsumes under relatively few types the concrete 

political systems of the area, the types being defined in terms of 

clusters of abstract variables, Often, the selection of the , 
variables is done with more regard to their conceptual simplicity 

' 
than to their analytical power, and usually no systematic reference 

is made to the concrete historical process underlying the relative 

position of each country in each variable, which is the only way to 

give meaning to the data, The end producf, instead of an analytic 

and heuristic instrument is rather just a mnemonic and pedagogical 

device, an economic way of sut'111larizing existing inforr.tation with a 

tolerable degree of distortion, 

It is suggested that a good deal of the current typologicai 

work on Latin America is of the latter kind. 1 But, does it have to 

be? That is, is it possible to build a typology of Latin American 

political systems which is of analytical and interpretive value? 

Although the following paragraphs will not offer an answer to this 

question, they will attempt an exploration of the conditions under 

which it can be answered empirically, 

The General Methodological Orientation, 

It has already be~n hinted· ·that· the kind ·O·f t-ypology that is 

needed is orte that attempts to capture the essential structural 

characteristics of·tho Latin American polities as they have emerged 

from their historical, social, economi~, and cultural processes, 

rather than one that involves the simple ranking of the countries 

along abstract political variables in most cases derived from the 

study of other areas whose historical process and structural 

conditions are different; This does hot exclude the use of abstract 

. 
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variables in order to characterize the different systems; it only 

tries to loc&te 'those variables in the>i!' proper structural and 

historical context, given by the netw·>rk 'of the relationships amcng 

themselves and with the rest of the sccial structure, and by the 

definition of the concrete social forc·)S in operation within it. 

The overall characterization of each political system is not seen 

only as a combination of universal features in varying proportion9, 

but rather as a dynamic complex of relations among essential political 

variables, and between them and the general social structure, -inclvd

ing the relationships among concrete social groups- which, as <uch,• 

is historically determined, Once this. is done, the structur;Jl 

similarities and differences placed in their comprehensive cc1teXt 

can provide reliable criteria to classify countries and chara.

terize types, if this is possible at all, 

At this point it will have become apparent that a political 

typology like the one outlined above has to be closely connecttl'i 

with the problen of the develop-ment -economic and otherwise- of the 

Latin Ar:terican countries, and that, consequently, it has to 

incorporate in one fashion or another social,economic, and other non

political features. The relevant question th,iit a typology may help 

to ans~er is, How does the power process ·affect, and is in turn 

affected by, the total development of the Latin American'societies? 

In order to start approaching that question at least two 

kinds of inquiry seem to,be in order, The first could be called 

cross-sectional, and would imply an attempt to characterize the 

present situation of the Latin American countries in terms of a set 

of variables regarded as basic for the operation of the whole of 

their political systems; the second could be called developmental, 
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and would involve an effort to rcdescribe the situation in terms 

of the tensions among social forces, includi~g classes, political· 

movements, interest groups, elites, and individuals, their trans-

fornation throueh tine and the dynamics .of it, and the inter-

relationship between them and the total situation of which the 

variables are regarded as couvenient indicators. It will be noted 

that· the two inquiries are really two sides of the same one, which 
-~ 

can be separated for purposes of describing the procedure but no·t 

in its actual application. The distinction between the two 

intellectual operations reco=ends itself, though, insofar as it 

may help avoid the danee,rs of both naive historicism and abstract, 

a-historical formalism, and enphasize the combined use'''of quan-

titative variables and historical materials. 

Cross-Sectional Analysis: 7he Basic Variables, 

There is no dearth of proposals about internal political 

variables according t•· which Latin American countries can be 

classified, 2 

Strangely enougl:, however; it is rather infrequent to find 

references to variables external to the system but which, even en 

cursory inspection, appear as decisive for the structural definition 

of the Latin America:'l poli ti e.'l.. Thus, external dependence is 

generally neglected as a criterion to describe and classify Latin 

American countries,3 

It is suggested that no adequate structural description of 

the Latin American countries can be made without systematically 

incorporating both internnl and external characteristics; as well 

as the interrelationship amont:; them. Basic structural variables 
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with the general interest L!ore at heart, pinned their faith on mechanized 

agriculture, still not successfully tested in West i.frica. }iopes of 

this ldnd (found in all moitern political syste,:.s) are bound to remain 

at least partly unfulfilled; from the standpoint of the supporters, all 

5 political progrmmnes have c.n aspect of the cargo cult about them. 'c'fhile 

the failure, or' postponer.1ent, of expected benefits' may le:;.d to a te21porary 

reinforcement of beliefs, in the end a measure of disillusioiment is bound 

; 6 
to set in. In multi-partY regimes, the movenent in and out of power 

provides a mechanism r:hereby such beliefs ca,n continue to be sustR,ined 

·.-,ithout rejecting the system itself; the possibilitY of a new President, 

cir the next Prime Einister, represents the prospect of a New'Dawn, at 

least for a substantial part of the electorate; even the cabinet 

reshuffle has its cathartic effects. 
.,..,,.; .. 

In monarchical reg~es a similar 

function is served by the natural turnover of royalt:y; a new ruler brings 

into beine; new hopes, 'a new Elizabethan e.ge' • Indeed, in some societies, 

a ne·.·; era began with every reign; the calendar w4s a calendar of kings. 

In others, the desire to, instal a new ruler may have led to the extinction 

of the old,7 But in one-partY states, succession to high office can 

rarely be routinized; even open discussion of the problem is likely to be 

identified as potential rebellion. Consequently there is no such outlet, 

no safet-y valve, for the frustration th>'\t inevitably arises, not only 

out of the power situation, but also from the inevitable discrepancy 

8 
be~ween expected.and actual returns. In the absence of ei,ther insti-

tutionali;;ed 1 rituals of rebellion' 9 or anticipe.ted changes of personnel, 

CO!l'D.itment (if not 1 COnSE!01SUS 1
) .iS bound to d.iminish With the passage of 
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·time; the revolutionary momentUI!l cannot be indefinitely sustained; 

slogans such as 'Nkrumah Hill never die 1 ·are no balt1 for incipient 

discontent. 

J:'he rise and fall of such a ruler's 1 popuh1rity rating' (or the.t of 

his government), ·the clevelopmental c·ycle of support for change-oriented 

leadership, is concoe.led by the rns21ipulation of ballots, by organised 

o.emor~strations and by people's inhibitions about openly expressing their 

views. 

In many respects tl1is progress of events, the dise,!cLan.tment of the 

poJ?ulace, exemplifies Frantz :F·anon' s I:lodel for the aftermath of indepen-

dence. 

1 The bourgeoisie who are in power vainly increase the nUI!lber of pro-
cessions; the masses have no illusions. They are hungry; and the police 
officers, though they are now i·.fricr•.ns, do not serve to reassure them 
particularly. The masses begin to sulk; they turn away from this nation 
in ..Y'hich they have been 0:iven no place •••••••••••• Since [independence 
the] party has sadly diSllltegro.ted; nothing is left but the shell of a 
party, the nD.me, the emblem, the motto .. ,. ;i'oday the party's mission is 
to <le liver to the people the instructions which issue from the sur.unit •• ,. 

·After independence, the party sinks into an extraordinary lethargy. The 
mili te.:1ts are only called upon when so-called popular raanifeste.tions are 
afoot, or international confGrG:aces, or independence celebrations, T'ae 
local party leaders are given administrative posts, the party becomes an 
administration ... The party is becoming n. rJGo.ns of private advanceaent' 
( 1967: 137-138). 

Fanon rec;arded this progression as char:~cteristic of 'bourgeois' 

parties aJ.one. The Convention People's Party V<as not of tl>is kind, though 

for some it baca~ae a me:o.ns of attaining bourt.eois status: indeed, the 

systeC! of stratification in Africa south of the Sahe.ra hardly allowed 

of the crm1th of parties V<hich «ere differe:'ltia ted along lines of 

economically based classes. Orthodox Farxist attempts to apply 'class 
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arwj_ys.is to Africa. usu:1lly fail to recognize the quite differerit kind 

of productive relationships that existed in the pre-industrial systems, 

and that 'still exist today. lO Eei t':er here, . nor in other spheres of 

socinl life, does the nechanical importation of European schemb.s have 

mUch to contribute to Lfrica. Ls far as Fa~on' s c.n3.1ysis 'is concernBd., 

his ideo.listic viewpoint prevents him fro:. isolating the general fs.ctors 

in the grwth c:;rcle of populc'.r support that are common to all regimes' 

uhe-Gher the parties are 'single' or 'zultiple-f, 'bourg6ois'- or 'go.ss', 

'progressive' or 'reactiona~J', 'left' or 'right'. 

';/hen the regime in Gharia eaded, by sudden and untwticipated military 
. . 

mOves, the r-eD.ction tvas povrerful and imrriedi8.t~·;·. conS·ensUS, at least 

o.bout the. ir.unediate past, was overwhelming, ·d,id. eve'!1 ml.niste·rs and confi-

fu:.nts of the ex-President he.stened to .express their misgivings; at least 

in the tmms, the masses e:>thushstically celebrated their relief;· the 

· Universi t.Y became, overnight, a centre of vigorous discussion about the 

affo.irs of state, and ho.s con·cinued as such to this day (July 1967). 

'l'he reaction to the coup ,.;as primarily ne;,ative in the serise that 

it VIas a.irectecl first and foremost towards eli"1inating the faults of the 

past. 'What went v.rrong in Ghana?' vn)_,s the title ·or u popular series 

of lectures, hunched in li:arch 1966 by the extra-mural c.epartment of the 

University. On t:ne d.ey of t!"1e CoUp i tsolf, D.n eleme~1t of ·spOntaneous 

regres-sion \vas ver;{ nbticeable. I overheard a couple :::-efe·r jokingly to 

their country a.s G-old Coast rat:1er than C-'hana, anC( t>~re were· shouts for 

the former opposition party (N.L.!:I.) until it was rumoured that Army 

policy was against all ·parties, not only the one which had recently 

monopolized political office. 
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This situation did not, of course, persist. Ac;reement about the 

past was accompanied by an increasing diversity of view about future 

action. Me.ny constitutional flowers· are now in bud. Some would reject 

political parties, single or multiple; others would retain military rule, 

e.nd others stress the role of traditional rulers.
11 

No doubt this plura-

li t"<J of be.lief, tl1is condition of loose ideological structure will. persist 

until the situation is cryste.llized, until opinion is mobilized, for 

· exarnple, by the formation of political parties that serve to polarize 

in si;nple binary form the ourrent diversity of views. 

If any new consensus Vlere to develop this might be expected ar1ong the 

fairly homogeneous bod;y of students at the University of Ghana, Legon. 

Hm7ever, a recent survey12 shows a considerable range of views even about 

something as basic as the return to civilian rule. 'Ab out one third think 

civilian rule should come within eighteen months, but 43'Jo think it will 

take at least five years or that no limits can be set' (p. 7). . . While 

students were in complete ac;ree:nent about rejecting one-party rule, a 

tenth of the students rejected political parties altogether. As with 

the Chiefs, parties were seen as instruments of conclict rather than as 

bases of consensus. 

The issues on which the students did show large measures of atsreement, 

M.mely the desirability of a unitary constitution (76'Jo) and a unicameral 

legislature (72°/o), were rather less significant than those.on which they 

showed a great spread of opinion, or even a retreat from decision making. 

The desire for a prolongation of !'.rmy rule was expressed before Dr. Busia' s 

reminder of the da"e~ers fo.cint military governments, a .tioely reminder that 
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was quickly followed by an r:.ttemptecl coup on April 17th, 1967.13 But. the 

basis of this .c1esire· o.ppee.rs to be not so oJUch a positive inclination to 

military governL~ent so much as fear of the alternative possibilities. 

Inde0d, the snme might be Si'.id for no-party proposals supported by the 

Chiefs, for e.s yet no-·one knows what a no-party electoral system would 

look like, In .:cutting this view before the Constitutional Cooinittee, 

one of the supporting speakers s::ti:l. 'the chiefs dii:. not hrwe L' mind that 

the country should stick forever to no-party gover;11!lent; they intended 

the systen to be only a stop-gap, while the countr-.t was getting 'ripe' 

for party politics'.~ This lack of certainty is also apparent fror.1 the 

fe.ct the.t 25';to of students ge.ve·no answer when e.sked ''iihat measures would 

you suggest for encouraging a stable and continuous der.1ocratic system in 

Ghana?' 

The effect of reb.xing the ge;wral pressure towards 'enforced con-

sensus', of lifting the lid, can be seen not only in ideological uncer-

tainty but also in restlessness to discipline of any ldnd; the more 

permissive atmosphere is ;r.ore tolerant of protest and of dissent. The 

results of political decompression are most visible in the student popu

lation where 'revolts' have occt.rred both at the Uni~ersities and in the 

schools, The former were discussed by Professor A. Kwapong, Vice-Chan-

cellor of the Universit-.t of Ghana, i:1 his address to the Congre&a.tion on 

18/3/67. 

'Since the return of freedom to this country, we have witnessed a 
wav.e of restlessness and a sense of malaise a;nong the young in our schools 
and Universities. In a way, this questioning of authority and restless-
ness have. always been the .natural condition of the ym:ng throughout history, 
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and we have all of us been young before, •••• For the past six years, 
until the 21c th of February, 1966, fre~dom of expression and conscience, 
and. >~ith this, freedOla oj' t;J.e young to rebel had been effectively silenced, 
Now, with the removal of our frustrations m1d the return of liberty, there 
is the dant.er tloa t the sudden access of this almost unfa.Iniliar blessing may 
be taken by some for licence, •• ;• 

':rlwse reactions against outhority occurred at ·che Universities of 

Leg on and Kumasi (where tr,ey led to the resignation of the principal) and 

in ''· nuuber of second.:,ry schools. It has been suggested that these 

activities were connected with tho tit:;htcning up of entro..."lco standards to 

tho University. While educational adv8.ncement is certainly a natter of 

consider<·blc concern (after the Army, the University is now the main 

avenue of social advailCO now that party politics. aro banned), the revolts 

started long boforo there were any announced or oven anticipated ohangcs. 15 

And :i:1 the University at least, the aims of t. c st01dents wore doroestic 

rather than educational or 'political' •
16 

In Ghana today thoro is continual exploration of alternative possi-

bilities for good government, Lany are in f'c:vour of a multi-party system, 

al1d they aro iJackod by a good deal of legal thii1king jVhich, having been 

in the forofrccnt of the early phases of nationo.list endeavour, is now 

oriented towa>ds those '•!Ios torn' forins in which they see 'the law' and 

themselves as most easily operating. All, hovmver, n.re .:s1.warc that a 

multi-party system can simply be a prelude to the establishroent of a one-

party ree;ioc by the victors. Nowhere in independent Af'rica has a regime 

allowed itself to bo chan5ed by mesns oJ. the ballot box, l7 :l"nis situa-

tion does ncit arise from 'poli tiqal immaturity' but froi!l the· rejection 

(primarily by political leaders) of specific ways of the transmitting of 
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office implicit j_;o tl:e oloctoral system, Unless these rules of the game 

t=>.re e.cceptca by the part:....cip&"1ts, .t~-~e result r.1ust be a one-party r6gime, 

ci -Gher nominally (ss in the ro;io;\s of ihgeria) or legally ( "S in Ghana). 

;:~ben this happens, the only instrwnen-t of change is the 1: .. rmed Porcos. 

It is -Ghu fear tid t the multi-party wiJ.l be r.1anipula ted by those who 

don't a?cept its basic rules which makes na:ay G-hanr~ians -..vary of a recourse 

to a political system Vf.;·cre the party is the all-do.·dnc.ting institution it 

has so often become in .f.l.frica and elsmvhere. But such hesitatim1 is also 

motivated by tl1e fear of a return to the violence of extra-electoral con-

flict that occurred between tho C.P.P, (Conv:ntion Pooplo' s Party) and. the 

18 
N.L.l£, (National Libo~·ation ldovcmont) durine, tho years 19::4 to 1956. 

Tho discussion concerning the no-p8.rty state is a wiclc.·s:?rcad rGo.ntion 

to one-party rule and the violence that marked the final years of two-party 

system. A recent oxrunplo of this discussion is K. 0. Adjoi: 1 No party 

in 'Proper approc.ch to party po1i tics is needed' , ~·hana;.~an1:~E.~.!l.• 

17/6/67, H .K. Bidi Setsoafic. e.dvocatos a return to party politics, but he 

does so very ;~uardodly, civing SY!:lpathctic treatraent to both the chiefs' 

cese &lld to the sU[.('.estic.n put fo>eward by Mr. Yaw Twumasi, University 

Lecturer i:1 Political Science anii. editol' of the influential Legon Observer, 

that 1 porhe.ps the safest way to take in pla1minb the future constitution 

of this country was to build on our chieftaincy, our institution which has for 

no.ny yee.rs bce:1 practised in this country, than perhaps adopting again party 

politics wtich is compL tely foreign to us in Ghana'. In a situation of 

political roversal, wh8re a new system of government and its operators have 
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19 been found -,vanting on (Crounds botil of cuorality and social organisation, 

it is not sur-prlsing that there should have been a renewal of interest 

in the chiefship and in churches, 

It is considercotions of this kind, co1;;binud with a r:onoral distrust 

of 'politicians' (which has increscsed since a plethora of comnissions 

publicly revealed their prive.te activities) that aakes many people advocate 

a prolongation of nili tary rule or O}.press an advcrsion to party govorruoent. 

Such an attitude i'llmedie.tely raises grave problems. If parties are out, 

t:-:e me.in problem for an electoral systo3 becoues the sel&ction of candidates 

and the for:nulation and cor:munication of alterne.tive policies, I'he sug-

gested solutions to the initial choice of candidates (the sele .tion of 

·the 'elicibles') vary between central nomination by Parlianent or by teJ:l-

porary parties ('to be dissolved after the election') ~~d local nonli1ation 

by bodies of rate-payers, chiefs, trades unions, etc. 

Such ides.s, as yet adumbrated only in memos to Gon-:Jissions, letters to 

the newspapers and in personal discussions, are countered by the constitutional 

traditionalists. 1'hese others beJieve tllat it w~,s the party and the politi-

cians who have failed, not the systei:l itself, 20 
As one ·journalist recently 

asked, 'If the party politics has succeeded in many other parts of the uorld, 

why should it not succeed in Africa? •21 

An attempt to answer this fundamental c;uestion is a.~ essential prelilnin-

ary to the c'lan;ling of any new governmental systen, ·It is not sufficient 

to pronounce upon the necessity for, or the futility of, the '\lestninster 

model' v;i thout trying to an8,lyse the pe.rtioular difficulties involved. We 
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should begin by recognising the costs (as well o.s the g2ins) of the multi-

pe.rty sys·ceB. Such e_ system :neans nothing unless there is so;;Je oscillation 

between the parties; in a situation of 'pure' compet:i.tion, the develop

:nontal treads we t•ave alreacly noted will eDsure that such changes occur. 

If the opposint: partci.es d8 not simply offer the electorB:te a change of 

personnel, bU1; a cha;o~;e of policy as well, then i·c is clear that an elenent 

qf" discontinuity will be introduced into key areas of planning. ·rhe · prob-

lel'l is a basic one for all socialist parties in an electoral regime, whether 

in Europe, ilsia or Africa, a;od in just the sac~e way the syste.:1 often e.cts 

e.s a brc:ke on unrestricted 'ea. pi ta.lisa' . But continuity of planning and 

the mobilisation of national effort may be seen as having greater impor

te.nce in those new ;oa tions where re.pid clevelop!'lent is the najor ain of the 

ruling elites; and these ends the single party can sore easily promote. 

However, the princip'!.l threat to c:mlti-party rule is not, I think, 

the planned economy. Nor (as T have remarked) i~ it a question· of 

'political iOll!laturity'; t ere is ;oothing ir.mmture about vranting to con

solidate one's power. Neither is it only a matter (as soo1e of the present 

defenders of the nulti-party systec1 sug{,est) 22 of be vemtlity of particular 

poli ticie.ns. ··i'ihile the 1 intellectual' ·politicians of present· day Ghana 

are certainly not 'rogues', the dewagog:Lc atJr.osphere cif' competitive poli

tics will bring to tLc fore less conscientious conteste.nts and less 

scrupulous tactics. 

If the problem lay only o;, the 'political' level, it would be easier 

to deal with.· But. in a situatio.: where superiors are tre.ditionally Offered 

cifts of solicitation and thanl,sgiving, v.here politicians (like Chiefs in 
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earlier times) can easily influence appointnents to jobs, where these 

jobs are becomint; increasinc:ly scarce as the growth of education outstrips 

the capacity to absorb the educc: ted in non-tr0.d~1 tional occupations, under 

these conditions, support is easily bought by those who succeed in rea,ching 

positions of power. !''ore over, those holding such positions, lucrative 

in terEJS of both salary and power, have little to fall back o;o when. they 

relinquish their c;rip on office. In Britain, the defeated M.P. can retire 

to a cc,m;a.:w directorship or a trades union post; in Jest Africa, the 

return to become village schoolmaster or council clerk represents a great 

drop both in salary and status, a d even these jobs may fall within the 

pa tron,,ge of one's political opponents. 

This general problem of developin[o countries crops up in a particular 

fom in present-day Ghana. Ylhile the party ma.chinery virtually disappeared 

overnight, the absorption into other jobs of former Members of Parliar:l8nt, 

District Con;nissioners and Party Officials was a major social problem. In 

those areas in Northern Ghana with which I am personally acquainted, the 

majority of such individuals have returned to their foroer occupe.tions, 

usually school teaching. But sone had no substantial qualifications for 

a 'white-collar' job, and others have been uuwillinr:: to mak<> the ad.justment; 

these are either 1 roew1ing' or 'farming' , that is, _ s:i,.tting around the _house. 

Clearly this category of ex-functionary represents a potential focus for 

a_issatisfaction; even those ar.tont; them who now express doubts about the 

"· previous reg:Lme cannot help rot;retting the glory it ir.1parted to their 

lives. It ,.,as not surprising, therefore, that when the coup of Lieutenunt 

Arthur on April 17th looked like being successful (he had captured the radio 
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e>:1d proclc-dDed his vie tory), soao of these foraer officials openly 

celebrc~ted tho dm:liso of the National l,iberation Council, even though 

tl•ere rras no suggestion that the new junta was more iilclined to support 

Nkrumah than the first. I;fany of the individuc .. ls who Gl12:agocl in this 

pre,nature rejoicing ,were promptly plcwed under protective custody. Never-

theless, there is little ev.icleilc8 to show that the i"!lajority vwre primarily 

, ' 

interestso. in the re-establislment of tc1e previous repme. It was rather 

the re-occupation of their :.'orner positions; and. they will be equally 

a:ucious to 'f.Ct their orm back' when ~J-n electoral system offers them the 

opportunity. 

'l'he probler.~s of party govermumt in .:.eve loping countries. like Ghana, 

then, lie not so oouch ir, a lack of political education, nor in the failure 

to ac:k:Iieve consensus, n.s il1 the econo:rtic and social situation of the Third 

World. Uith the virtual aosence of private ewployers, those who want 

jobs have to tet tlwr.l from govcr:unent ae;m1cies; the educated exceed the 

ei'Jployed, The temptations to ma;oipulate are enornous an<l there is little 

insti tGtional plura.li ty to comj)onsate, and few c:r,ecks aad balances to the 

exercis.e o:f iJOli ticians' povmr. Under such co>ldJ. tions w& cannot visualize 

effactive multi-party goverru11ent of a ~i'ostern kind; .. while to many, the 

costs .of .one-party rule ""'Ice t~:is a yet less attractive proposition. 'l'he 

_nilitncy provicie the only ultim2te Sf".nction against the nonopolisa.tion 

of power, e.nd, wilile Ley olai;~. to regard their rule as only tewporary 

(and indeed appear to act on t· is assu::lption} their first interve:otion 

is hardly likely to be their last. 
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The alterna.tion of civili2.n and military rule will, I think, dominate 

the pattern of ·.:i-est African f.·,c.vernme:r.1t over msny years to come, and such 

a .pattern will to sane det,ree reflect popular demands, or at least 

receive the approbation of the masses, But the swing of the pendulun 

could be controlled, by tryinc .to li"Jit the role of political parties 

al1d of the military forces, 

In sugc;estin2 that a;, atte;apt could be na.de to restrict the povmr 

and function of parties, we need to reioind ourselves that t;·,ere is, 

c..fter all, no divine law that allows then to operate, everywhere, in a 

si tue.tion of uni..hibi ted conpetc. tion; one could even legislate for a 

regular rotation between alternative lists (as in nineteenth century 

Port~gal), a system which provides a considerable check upon the action 

oi' the political haves against the cemporary have-nots, What would be 

the e,-.nctions aeainst a breach of the rules? Here one has to recognize 

the d<:)_Ja2J.2 role of the army :in political syste,c.s of all kinds, but 

especially in the new nations. It would see;n possible to allocate to 

the army (or perhaps a Suprerne Court, backed by the Army) the function 

of preserving t,e a.ereed constitution, ·ro specify tto condi i;ions. 

under which the Army should interveae aight at leclst limit its e.rb.i

trary role in t.overnment and make its interference less unpredictable 

than .it is now in so many Viest African ountries. To ~1ke this attempt 

is to recop1ize that, for any political system, while conse!1sus is 

desirable, force is esseatial. 
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There r·.re :"!o.ny re::·.flons why ace.rl_o--_'lic observers of the G-hr.naian scene, 
' 

political scientists, historians, sociologists, failed to assess ree.ction 

to a coup, in particular t• .e virtually complete disintef ration of the 

par~ and its auxiliaries, To discuss all these reasons here would be 

unnecessary, but there is one point of general interest which is not 

easily sidestepped. 

Academic observers from ·;lestern Europe a;,d America have inevitably 

tended to extrapolate from their ovm cultural experience in analysing 

conteJupor<cry Africa. They have plc•ced great stress on research into the 

growth of pcli tical parties, on electoral processes, o:c1 the development 

of consensus, and on other elements in the political system that strike 

a chord in their own tradition, They tend ·eo make a ri1 id distinction 

between consensus as the instrument of poli ticiccns and force as the instru-

ment of the military. A clearer apprecic.tion of their own past and indeed 

present might have modified this view; so too would a reco0ni tion that 

a st8.te organisation involves the control of 'l.rmed force. 

The ide?,list position over-emphasises the role of ideological consen-

sus, and. such a view is reinforced by the anthropological approach, receiltly 

imported into '>nodern' politic"-1 studies, that calls for an analysis of 

the 'political culture'. As in many ' ailthropological' studie.s, culture 

, gets reified, norms rigidified, social action homogenized, and 'models' 

acquire a specious ~;e::1erali ty and an unsanctioned authority, 
23 

'The situation in conte:nporr.ry Ghana illustrates tbe ease with which 

apparent support can evaporate, especially follo•,Jing a change from a 
'·- . 

condition of 'enforced consensus'. One aspect of the reaction to political 
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decompression is <c state of ideological restlessness, and a proliferation 

of solutions to tbe proble<ns of social organisation. In Ghana, thes'3 

preferred solutions do not derive primarily from any systematic ideo-

logy, but consist of attempts to arrive at 'more adequate' social 

arrant.ements by building upon certain pre-existing elements of organisa-

tion and ,Jelief, and trying to arrive at new combinations. 

Just as western social science has tended to place too much stress 

upon consensus, as.•.a[<'ainst coe1·cion, so too it has given too much atten-

tion to ideology ru1d belief as 'systems' on the group and individual 

level. 

In the recent volume on Ideol~ a1~9ojlisconj;~~ (ed. D.E. Apter) 24 , 

we are off:ered little. by way of a dE:fini tion of ideology, apart from 

the editorially approved statement of Erikson that it is 'an unconscious 

tendency underlying religious and scientific thoufht as 11ell as political 

thought' •25 Given the somewhat limited techniques that socla.::. scientists 

have produced to deal with conscious elements in verbal (and c"uasi-verbal) 

behaviour, it is difficult to see them making much headi'lay with the 

unconscious. Indeed, another contributor finds the term ideology' 'so 

muddied by diverse uses' that he substitutes 'belief system' defined as 

'a configuration of ideas and attitudes in which the elements are bound 

h . 1 . d ' 26 toget er by some form of constraint or functlona lnterdepen ence • 

In the last analysis, all behaviour of man ~~d nature is 'functionally 

interdependent' • The question here is one of relevru>ce. Too great a 

stress on the systematic aspects of beliefs, ideologies, societies and 

cl'l tures renders incomprehensible the inconsistencie-s in behaviour 
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(on 'normative' and 'actual' levels), the contradictions between attitu

dinal elements ('personal' and 'group') and the develo)mentel aspects of 

belief. The logic behind the internal dynamics of the changing situations 

that characterise Africa today lie not so much in functional interdependence 

of'belief; nor in the coherence of culture, but in the conflicts within 

social structure and in the fact that on the folk·level, beliefs are rarely 

as systematic, as consensual, as univalent, as t::ey. are presented analyti

cally; .Comprehensive ·ideologies,· systematic stru;;tures of belief, these 

are soCial artefacts of strictly limited distribution, both within and 

aiiro'ss ·societies;· 

Appendix,_ The .. ~\ll". . .:£111~~-?ns_ . .?.:£9-. ~h.e~~.£1J.!~EJ-2f ..§.l!.£~:>.:!:9.!!· 

In this paper I have referred to the problems raised by succession 

to high office when hereditary or electoral metbods are abandoned in favour 

of a one (or no) party r~gime. Succession problems are critical in every 

political system, indeed, to continuing organisations of all kinds. But 

the position is aggravated in new nations by the lop-sided age-distribution 

of office holders. Tbe disappearance of colonial administrators, the rapid 

educe.tional advance, the many new jobs, political and other created by 

independence, all this has meant that most senior posts are held by young 

men and womeno In nortl1ern Ghana few Members of Parliament and District 

Connissioners could have been over 45, since they represented the first 

geaeration of students trained to teach, In the University few members 

of staff are over 45. In the Army, a similar situation obtains, I do 

not wish to discuss whether the comparative youthfulness of office holders 

is in itself a factor leading to instability, But, insofar as it blocks 
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promotion for the next generation, it inevitably creates tensions. Not 

only will the new wave be uneble to advance as rapidly as their predeciJS

sors, they will in fact be kept out of office longer than their ec;uiva

lents in organisations with a more balanced age distribution. 

'l'he consec,uences of this fact can ·be far from trivial, w:1ether among 

the military, the professors, the politicians or the administre,tors, One 

exaople of the underlying tensions was broucht out at the trial of the 

leaders of the attenpted coup of April 17th. There was .little 'pol:j.tical' 

native for this coup, apart froD the desire for advancenent. Lieutenant 

b.rthur, leader of 1 Operation Guitar-Boy' (the nane in itself is significant), 

had been con:Jissioned only in 1963 and was acting connander of e. squadron 

of the Reconnaissance Regioent stationed on the Togo border. According 

to a report of his trial, 1 he an•'' other officers discussed national affairs, 

including unenploynent and ar!ily proDotion, and another officer renarked 

that the Aroy was top-heavy; Arthur seeos to have felt that there were too 

oany senior officers, sone of then young, who were preventing others' pro

notion. He also thought the N,L.C. was aoassing wealth and betraying the 

abs of the February 24 revolution' (Jest Africa,l3/5/67). Another of 

Artbur' s intentions vms to be cone 'the first lieutennnt ever to seize 

power' (West Afri£!!, 6/5/67). 111e whole plan of the operation followed 

closely upon the earlier coup of Colonel Kotoka, the dawn approach dis

guised as an operation, inforoing the troups at the gates of the capital, 

the assault on radio, palace and airport, all denonstrating the strongly 

'infectious' ele:1ent in the series of military take-overs in \{est Africa. 
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But another way in which the attenpted coup was to have followed the 

first lay in the projected re-ortanisation of the nilitary hierarchy. 

1 On the fornation of the ne·.-1 junta,' Arthur stated, 1 I counted all Colonels 

and above out because I knew in the coup I rmuld elininate all of them' • 

There was no question of discrininating on political or per,sonal grounds: 

you simply renove the top echelons. Any an1y take-over is bound to lead 

to a re-shuffling of ranks on extra-military (;rounds, which disturbs the 

existing systen of promotion in the organisation. 

While this age-distribution of office holders is n.n intrinsic feature 

of the social structure of new nations at a SjBcific stage in their develop

nent, certain steps can be t~ken to nitigate the potential conflict; these 

are (i) the tenpomry introduction of an earlier retiring age, (ii) the 

adoption of a rotational system, ~etting a specific tine liDit upon the 

occupation of any office by one oan. Such neasures are necessary not 

only to reduce conflicts deriving fron succession - Y~hat I have olseY~here 

called the 'Prince Hal' situation, but also to lessen the administrative 

and intellectual inertia that can occur when nen hold on to high office 

for too long in the face of ~nbitious subordinates. 
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.\'!Ql'ES 

l, The Younc P.coneers was the youth wine of the one-party, the Convention 

People's Party (C.P.P.). 

2. Even here, the dropping of a paper into a box with a similar mark, cam1ot, 

as many numerical studies tend to assume, be taken as an ·equivalent act 

· ih different. communities at dJ.fferent times. Votin§: is a social action 

whose meBning oepends. upon the particular situation; this fact presents 

a source of complication for cross-cultural psephology. 

), T'ne 'bale.nce of presentation' clearly differed from place to place, 

depending upon the local political s;.tuation, control of mass media, etc. 

4. In this kind of a situation the reactions of foreign residents need to be 

treated with particular care; since their major ties (of kinship, •ci then

ship etc,) lie elsewhere and since they are· occupationally more mobile, 

they are freer to take risks ia their comments; in "'-'Y case·, these would 

not have earned them detention, but at worst expulsion. Unlike a country's 

citizens, they always carry a return ticket in their pocket, a fact that 

conditions their assessment of the political situation. 

5. SeeP, ·lorsley, ~.TI.!!!!l.i2ce.! sh~J-.1,~-~·~' London, MacGibbon and Kee, 1957. 

6, See L.· Fe stinger's work on cognitive dissonance, and in particular, 

L. Festinger, H,\1, Riecken and S. Schachter, Wh~..f!:o,E_~ecy Fails, 

Minlleapolis, 1956. 

7. ·This "is, of course, a central theme of Sir James Frazer's work 'The Golden 

BC?.vih'. 
8, See my discussion in Suc_cessio'! tc,l_l:!.!fil!_ Of£!~ ( ed. Goody), Cwnbridge 

Papers in Social Anthropology; Vol •. 4, Cambridge University Press, 1966. 

9. Gluckman 1\1, Rituals_oJJebel:h_:i,"!!, Manchester University Press, 1954, 
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10. This point is· appreciated by !.Ie.x Gluckman and Arthur Lewis. ·The latter 

comments: 

'West African politics is not a Marxist-type struggle betvmen haves and 
have-nots. Neither is it a strug0le betweea a ne\'/ modernising middle
class elite. and a backward aristocracy. 

West ;cfrican society does not fit into the Marxist categories. The 
area is under-populated, so land is e.b,.mdant, ·and in most tribes a man has 
a right to as much land e.s he can cultivate. Hence landlords, rents, 
o,,pressed peasants and landless labourers are rare ••••• Lundlordism is 
not a political factor. Neither is ce.pitalism.' . (1965: 18) 

i'he basic re e. son behind this si tuLtion is technological; nowhere in 

Africa do you find any great development of intensive agriculture because 

no;1here do you find the plough. 1he Lmplications of this fact are rarely 

understood by those historians who tall, of African 1 feudalism' , nor yet 

by those agriculturalists who want to jump straight from hoe to tractor. 

I he.ve elaborated this point elsewhere, in a discussion of African produc-

tive technology before the coming of tl1e petrol engine. 

11, 'The Joint Standing Committee of the House of Chiefs submitted a me;norandum 

to the Co:1stitutional CoiJL-,;ittee who were hearing views on future political 

organisation. In prese:1ting this sta teme:1 t the Ad:msihene advocated 

no-party government because of the 'inherent evils' of the party system, 

'Western democracy was imposed 011 this countryby a few educated people ... 

our :rroposals crtn create for this country a government by consent without 

incurring the unse.voury features of party politics ••• He said although 

they reco;nmended the bam1ing of political parties, they were not against 

people with common political ideology coming together, 'l'he Chairman of 

the Constitutional .Cornmittee, the Chief' Justice of Ghana, then asked 

them to reconside.r this view' (Daij,y~"9"rillPJ-E. 23/6/67). 

• 
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12. M. Peil a.11d .E.O. O.dotei, .'Return to Civilian Rule (Report on a survey of 

university students)', 11~-~!!./i~tLQb:l.EJ!Y~ 2 {1967), 12, 7-9; a. randomly 

selected 10~ o sample of 1'!8 s,t\ldents Here interviewed in February 1967. 

13. Se.e K.A. Busia, "One Year after the Coup", lecture cl.elivered O!l !.!arch 30th, 

are notoriously unstable. Africa hc..s so far not shown any signs that her 

/ 
military regimes will be an exce1Jtion to the historical pattern". 

Dr. Busia· was commenting on a speech of Brigadier Af'rifa and was in turn 

criticized by Professor Adu Bo{l.hen for wanting so swift a return to 

civilian. rule. 

:U... Daily Graphic 26/6/67. 

15. Ji'or example,. the Asanteman Seconde.ry School, Kumasi, was temporarily 

·closed for a month (May to June. 1967) following studen.t violence.. Students 

claimed that the Headmaster·registered five students·as private candidates 

·for the G .c .E. examination, an allegation later deniedby the African 

Examinations Council (~n~N~l!l!.• 19/6/67). The extent. of the problem 

can be seen from the fact that two days earlier the Ghanaian Ti.J!l8S reported 

the warning of Lt. Col. E.A. Yeboah, member of the Eastern Region Committee 

of Administration, agains~ students' strikes and demonstrations (17/6/67). 

Conflict at Asantem8.[1. had developea. over the year and Has partly due to 

the measure.s. introd\lce.d by a ne" headmaster tryin, to ·rectify, .a situation 

that. had .arisen under the prevlous non-graduate head.. But, as at Nungua 

and elsewhere, an element of 'student power' was present; the freer atmos-

phere eacouraged protest. l•1oreo,•er, Hkrumah himself had been overthrown 

by force; aad the process of 'des tooling' a leader by pressure from below 

was and still is a widespread feature of the traditional sector of Aka.rt life. 
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16. F.or eocample, in July 1966 the stude;,ts et Akanofo Hal.l,. Legon, wanted 

to use a room reserved {or seminar .staff as a television room and turned 

· to activist methods when they ·dere refused, 

17, In 1967 Sierra Leone almost effected such a c:.ange, but a close. finish 

in the electoral CO'll et:·.tion and a subsequent recourse to the army led 

to the collapse. of' the parliamentary system a;;d its reple.cement by a 

. military ree,ime. 

18, .. For .a detailed account .of these struggles see Dennis . .P.ustin: PqJit.:i.£.!! 

.:i.2l.Qll_ana l9!J:6:-60, London, O,U,P,, 1964. 

19, ·l'here are those wi·,o are still interested in a secular socialist morality, 

but disillusion with the political representatives of such a view has gm1e 

far. L widespread attitua.e is that illustrated by. the comment an elec

trician made to me Oil the day of the coup (February 24th) as he poured 

a libation from the E of the ne on sign KdAIAE N"JffiUMAH, just ripped from 

the decorr,.tions of what is now k11own as National Liberation Circle: 1 in 

this country it was socialism for the poor a11d capitalism for the rich' • 

20, See, for example, the argument of J ,K, Tawiah, a. lawyer (Daily Graphic 

26/6/67) and·tLe Chief Justice's criticisms. of the proposals put forward 

by the cl.iefs for a period of no party rule, 

21, iLK, Bidi Setsoafia in the P_!J..ilY •. g..~!lPh:i.c 19/6/67. 

22, See dso W. Arthur Lewis, E£..Litics_;h;1 West~, London, Allen and 

Unwin, 1965: 1 it may even be true that half' the ministers in West 

Africa are ro· ues' . (p, 34) 
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23. The position is well presented by Ed.ward Shils in his introductory paper on 

Consensus. Because of their vagueness, runbiguity, unsystematic character, 

actually held beliefs are difficult to describe and there is a tendency on 

the part of sociological and anthropological analysts to systematize, 

clarifY and specifY actually held beliefs to a point which makes the holders 

of such beliefs appear to be systematic philosophers or ideologists. (p. 17) 

24. The Free Press, Glencoe, 1964, Vol. 5 of the International Yearbook of 

Political Behavicr. 

25. p. 21. Quoted from E.H. Erikson, Young man Luther: a study in psycho-

analysis and history, London, 1958. 

26, P,E, Converse, 'The nature of belief systems in mass publics', Ideology 

and Discontent, p. 207 • 
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Summary 

Nkrumah's overthrowal produced a surprisingly complete 
reversal of opinion, of belief, of consensus. In fact, in Ghana 
as in other one-party states, succession to high office could 
not be routinized; since there was no such outlet for the 
frustration arising from the inevitable discrepancy between 
expected and actual returns, commitment (if not consensus) 
is found to diminish 1vith the passage of time. Nearly unanimous 
relief and agreement about the past did not, however, produce 
consensus about the future, and many different policies are 
advocated. Under the econor.1ic and social conditions prevailing 
in the Third World, effective multi-party systems are improbable, 
while to many one-party rule is yet less attractive. The al-
ternat.ion of civilian and military rule will probably dominate 
the pattern of West African government for many years; it is 
perhaps possible to specify under which conditions the Army 
ought to intervene. The events in Ghana should lead observers 
to ask many specific and w.ore general questions, e.g. on the 
degree of reality of comprehensive ideologies and systematic 
structures of belief. An ~pendix deals with the problem of 
succession in the new nations. 

Resume 

Le renversement de N'krumah a produit un changement 
etonnamment total dans l'opinion, les croyances, le consensus. 
En fait, au Ghana comme dans d 1 a.utres pays a regime de parti 
unique, la succession n 1 av2.i t pu E!tre institutionalisee; en 
l'absence d'une telle soupape de surete pour la frustration 
decoulant du hiatus inevitable entre espoirs et resultats, 
l'engagement (sinon le consensus) perd necessairement de son 
intensite avec le temps. Le soulagement eprouve presque unani
mement et l'accord concernant le passe n'ont toutefois pas pro
duit un consensus quanta l'avenir, et les voies preconisees 
sont diverses. Dans la situation economique et sociale du Tiers
Monde, l'etablissement de regimes de partis multiples efficaces 
est improJable, mais pour beaucoup les regimes a parti unique 
sont encore mains attrayants. Il est probable en Afrique occi
dentale que regimes civil et militaire continuent longtemps a 
alterner; il serait possitle, peut-etre, de preciser dans 
quelles circonstances l'armee devrait intervenir. Les evene
ments du Ghana devraient &mener les observateurs a se poser un 
grand nombre de questions sPecifiques, en mE!me temps que des 
questions d'ordre plus general, concernant notamment le degre 
de realite des systemes ideolo:;:i.ques vastes et des structures 
de croyances integrees. Dans un Appendix, l'auteur traite le 
probleme de la succession dans les etats nouveaux. 
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Democracv, consensus and the ne~ states 

i 

I 

:Some fifty new states caw.e into beinr; in Asia and 
Africa in tbelast quarter of a century; and nearly all 
started with uritten constitutions that embodied the 
principles of !Testern democracy. The ci tizenry 1·ras freely 
to choose a parlia1>1ent from among candidates named by 
rival political parties. A government of party leaders 
1-ras to be ans;lerable· to this parliament, to control the 
bureaucracy, to command the armed forces, and to lceep from 
meddling with the courts. Both parlia:uent and go:vernmen t 
were to hold temporary mandates, subject to periodic recall 
by a majority of the voters. Such, 1>1i th rain or variations, 
were the principles proclaimed, 

Often tiley·yielded to a very different sort of practice. 
Rule by a single party, by military j\m ta, or by a personal 
autocrat, and shifts from one such undemocratic form to 
another beco.me co=on throughout Asia and Africa. Twioe 
before a sizable group of ne'' "'tates had joined the 'fJorld 's 
political syst.em all at once, a score of them in Lat:i,P. 
America in the nineteenth century, and a_dozen or so in 
Eastern Europe in the early t•ren.tieth. Each time, there 
had been a similar sequel of demo.cratic proclamation and 
dictatorial practice. Once again, therefore, eventr.; posed 
sharply the question hoH democracy comes about and how it 
can endure. 

To ask the question is e.pt to arouse suspicion, in 
some scholarly circles, of parochialism or prejudice. Such 
parochis.lism indeed is evident in certain evolutionary or 
functional schemes that purport to be universal but happen 
to feature the current Hestera reality as the J<tost advanced 
"stage of gr£uth" or as the "modular"·manner of political 
functioning. Let ;ne c.onfess that I find no great utility 
in any schemes of U.l'lilinear evolution or even of universal 
political functions. 
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Eut I submit that the scholar ma;~r as objectively 
search for the.preconditions of democracy as for those of 
theocracy, of proletarian <lictatorship, of Rousseauian 
city states, or of absolute monarchy. The questioi1 tal<::es 
a teleological form: If democracy is to be the result, 
what must be the causes? But tb'.s pbrasin,.::; does not 
vi tis.te the ansHer as J.on_,; as the teleology remains ex
plicit. Nor even does it tie the questioner to a particu
lar moral position. 'i.'hose ~1bo see de,uocracy as a threat 
11eed to lmov.r as mucb· about it as those vrho vie,; it Hi th 
fond hope. And those 1·rho do not care one 'lay or the other 
mi;:sht still or ish to study it by indul~illfi their idle 
curiosity. 

. ~ . . 

Popular .::;overmnent, moreover, is tod<J.y loudly.pro
claimed in all parts of the :wrld. \utocrats suci1 as 
Sukc:rno and Ayub speal<:: of "r;uided" or "basic" derJocracy. 
Communist elites, havingseizecl po~Ver by conspiracy, or 
armed uprisinc;, or conquest, call their regi;ues "people's 
democracies," that ie to say, "people 1 s people 1 s rule." 
lfhen the goal is thus 1rli,dely invoked among the political 
practitioners, surely it is not amiss for the student of 
politics to asl~:·by ,.,hat route or routes it may be reached. 

II 

Three ansv1ers seern to enjoy 11ide currency. The. f::trst 
says that to cres.te a d~mocracy :you must. dell.i!l'!e' the· proper 
consti tutiona·l rules and ··all·ou ·f~r. so;ne period of appren
ticeship in tlleir operation. It was the ansHer given, or 
implied, by most of th(l out2;oin.'; colonial rulers and by 
many of their indepenuent successors in Lsia and Africa. 
But i't is an ansc1er rather out o~ f<owor among the scholars. 
Political scientists for a :;eneration or so have been on 
the re bound frow the institutional-legal approach of their 
predecessors. Hence they tend to see in col1Btitutions at 
best a reflection of deeper political, sociaL, or economic 
reall ties, and at ·1wrst a someuha t irr-elovant exercise in 
<Iindo;r-dressing. 

A second ans1;er, an cl this o"1e supplied by many respected 
scholars, links delilocracy to such things as literacy and 
affluence. It asserts that a sociEty cannot operate demo
cratic institutions u1·~.i1 much hope of success unless it has 
attained certain criti~5l levels of education and of economic 
~Jell--. <ing. It is an answer that appea:).s to all ··.hose in 
the ,.;adisonian and r.arxian traditions ;rho see in politics a 
surface manifestation of social and economic forces. At 
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times the link is expressed merely as a statistical cor
relation. Thus Lipset, in a widely g_uoted essay, divides 
the regimes of Europe and Latin Aruerica in the 1950's into 
stable.dictatorships, unstable 'icta~orships, unstable 
democracies, and stable democracies. For each step along 
this continuum be observes an average increase in such 
social and economic indicators as li tera.Qy and per capita 
GNP. . 

· Lipset himself is careful to spealc of "requisites" 
rather than "prerequisites" ai1d aclmollledges that there 
is two-way interaction. Yet he frequently slips from the 
language of correlation into·the language of causation, 
and in ~hose passages democrgcy all;ays ~ppears as the · .. 
effect. And E.'.t!lerson is. probably right in stating that 
Lipset's criteria have widely "been assumed to be the 
~conditions" for successful democracy and that the 

usually accepted list includes su..::ll items as mass literacy, 
relatively high living standards, a sizable and stable 
middle class, a sense of social equality, and a tradition 
both of tolerance and of. individual self-reliance."3 

A third anSi'rer commends itself to those vlho vlould ex
plain political phenomena in terms of indiYi.dual attitudes 
and opinions. It says that you cannot have a stable demo
cracy unless there is l·ridespread agreement among the 
citizens. 'l'he further question, Agreement on vlhat? is 
lilc.,ly to elicit two variants of this third ansHer. Ac
cording to one school, there must be substantive consensus. 
Tile citizens, or most of them, must agree on ·~hose values 
they holcl to be fundamental. A.::cording to the other school, 
consensus must be procedural. The citizens need not agree 
in any of their opitdons, fundamental or derivative, except 
in th(.ir opinion of hov their difference·s should be resolved. 
Or, as tne cliche goes, they mus~ "agree to disagree." 

My purpose, in the remainder of tb\s essay, vTill be 
to examine critically tbe second, and more particularly 
the third, of these ans1-1ers, and to sut;gest·an alternative 
set of hypotheses as to the origins of democracy. 

Ill 

lain .. acleod, serv;:\.n2, as Golon.:.al ..,ecretary .in 1960, 
opened a conference at La.11caster Hol.lse. by e:;cp:tl.SSing his 
wish to see Kenya become "a nation. base<). on parliall1entary 
institutions on the 'estEJinster model and enjoying respon
sible self-government. "4 1'llere. may now be less optimism 
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a bout spreadinG the \Jestminster model, or any .lestern 
model, than th~re 1ras in that great year of colonial in
dependence. But i.acleod' s v1ords may serve as a clear 
statement of tl1e first, or constitutional, hypothesis 
about the ori;;ins of democracy. iJhat. ~vould be some of 
the practical steps sugcested by the tHe other assumptions? 

Fatalism is of course one possible ·conclusion from 
the alleged socio'-econoEJ.ic and atti tudinal correlations. 
Countries that do not shou the necessary social or economic 
accomplishments; it illight be argued, should not try to be
come democracies sinoe the atte;upt must prove futile.. But 
in a more pragmatic mood one might conclude that to become 
a democracy a country must first, under .. some non-democratic 
regime, vrork up the proper degrees of atfluence, literacy, 
or consensus. 

The consensus hypothesis, for example, migl1t suggest 
that a country can prepare itself for democracy by erectin2; 
a single party regime, by espousing a firm ideological 
doctrine, and by bringii1g about a @leich.~LC:.fl_al.!J!.l}.g of all 
organizations: in short', by inducing a forced*draft col'!* 
sensus. Such a policy has receatly been dignified by the 
phrase "tutelary democracy."5 It is a notion that cannot 
be disBissed out of hand in the lit;ht of de stern precedent. 
In Britain or France, for example, it seems likely that 
democracy could only have come after the centralizing and 
levellng reisns of the Tudors, Stuarts, and Bourbons. 

On balance, boHever, the concept of "tutelary demo
cracy" seems somev7hat m:Csleadin;.;. Democratic developments 
in England are more properly· dated from 1832 and 1867, or 
perhaps even 1688, than from 1485, and in FTance from 
Bastllle Day ratber than the 1Ji[)lt of Saint Bartholomevr. 
Ho one, certainly, 112.s 8.ccused ilenry VIII or Louis XIV 
of bein:; democrats at heart. To'say that Tour6 or Kenyatta 
must forge unity before they can allo:·; rl:i.ssent is another 
way, therefore, of say'mg tba t Guinea and .i~enya 'rTill not 
be ready to embat'k upon democracy until tbeir successors 
get around to steering a diametrically opposite course. 
Neamvhile one ivonders just l1o11 "tutelary democracy" might 
differ from "tutelary autbori tal"ianism." 

one of the diffi.culties Hi th the two hypotheses is 
that they assert a correlation bet.He~n consensus (or 
affluence-cum-literacy) and democracy lvi thout explain ins 
the precise steps that 'E1igl1t bring a bout the connection. 

The literacy and affluence hypothe~is would lead one 
to anticipate a great democratic future for countries such 
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as Ku~1ei t in the '''liddle ·East, as Argentina and Cuba in 
Latin America,- or as South Africa, Ghana, Libya, or Congo 
(Kinshasa) in Africa, And the prospects for democracy in 
Germany in tile 1930's ~lould have exceeded any of these 
except Kui'Ieit. Prankly, it is not a very plausible per
spective. 

one may of course demur, as ;,arl Deutsch and others 
have done, that exceptions, however glaring, do not destroy 
the significance of ·a general correlation. Indeed the 
exceptions, by pointing to other intervenin;, variables, 
may turn out to be the most useful single bits of evidence. 
But this amounts to i.nputing to these unidentified inter
vening variables a more decisive influe\nce than to those 
included in the original correlation. 

IV 

The correlation of .affluence and literacy \·Jith demo
cracy is attested by census returns and by estimates of 
national income. Similar data for communist and "developing" 
countries, though often less reliable, provide a convenient 
control group. Quantitative evidence for the consensus 
theory cnay be found in recent survey data, but with a 
significant limitation, Opinion. surveys are an ::labora-
tion of stra~>l polls, that is, they are themselves a by
product of democratic culture. Hence it is difficult or 
impossible to conduct them in communist or "developing" 
countries. 

But the chief weakness of the t1.vo hypotheses would not 
be cured if Lipset '\1ere to account for such troublesome 
exceptions as Castro's Cuba, Hkrj,UiJah's Ghana, or Hitler's 
Germany; nor if Almond and Verba by some miracle were to 
extend their surveys to Russia, China, .2gypt, or claiti. 
The real difficulty is that all their measures refer to a 
single point in time. Lilre any moment .ry c"orrela tion, theix· 
statistics l&ave open the direction of causality. If A and 
Bare found to vary together, this may indicate that A in
fluences B, that B influences A, or that some third fa6tor 
0 influences both. (One may recall that Aristotle thousht 
the arro'>i propelled by the rush of air in its vlake. ) bore 
likely, each of the three connections may hold f0r part of 
the evidence. To set at causality, it wust be shown that 
a given increment in A (or :a or 0} was follo\ied by a cor
responding increnent in the other fac'to.rs. In short, we 
need data over an appropriate span of time. 
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ilistorical statistics, of course, are not easy to 
come by. ·rhe art of census-taldng, for example, bas 
developed only since the nineteenth century--and Article 1, 
Jertion 2, of the United iJtates Constitution makes it clear 
t ~t censuses, too, began as a by-product of de~ocratic 
voting. National income statistics ~ere developed even 
more recently. But :·1i thout having done .any research in 
'Lhe matter, I :·ould questio;l 1-1betber the United States in 
the days of Jefferson or Jackson or Jritain in tbe days 
of Gladstone would have ranked very hi~h on many of Lipset's 
sqa:les. 

ll fuller eXaiilina tion of ti"le historical evidence might 
indeed shoH the linlc of li teraoy and afifluence Wi tb ·demo
cracy to be one of mutual interaction. Yet, the st1·onger 
flo11 .-.f causality, I should suspect, is the reverse of 
vrbat is often assumed. In .::urope in the nineteenth century 
and in Latin America and other developint; countries today, 
mass education has in part resulted from democratic pres
sures. One thing that ne11ly enfranchised voters are ready 
to do •,ritb their greater poHer is to make sure that their 
children set a better education than was available to the 
parents. Similarly, it may vlell be that in the economic 
realm democratic pluralism releases productive forces that 
oligarchic regimes i<eep dormant. The issue in any case 
cannot be settled by comparin,; Britain, Sweden and ;.,Witzer
land in 1960 vli th llasutoland and Swaziland in the same year. 
Rather, l-ie need data for. Britain, Sweden, and Svlitzerland 
in 1760, 1860, and 1960. The roots of democracy are best 
"traced in countries ·;There it bas taken root. 

'di th regard to democracy and consensus, I should 
venoure to state tl1e opposi.te connection more pl,sitively. 
Established democracies today diBplay a·high degree of 
c>onsensus because tl1eir cj.tizens.llave been able successively 
to conciliate, through democ~atic and representative pro
cedures, tl1 e bitter issues that d i vicled tbeir forefathers. 
A~ a result, there has been a steady lowering of the tem
perature of conflict. In the Uni. ted ;ota tes~, Ha1uil ton won 
a victory, partly posthumous, over Jefferson; Lincoln (by 
•orce as 'Tell as conciliation) won over Jefferson Davis; 
and tl1e ~.ev; Dealerr; carried the day over the old-fashiOned 
laissez-faireists. '.l'h. remaining issues, no matter how 
deeply felt by the protagonists, are of smaller scope or 
lesser importance. A similar evolution o&n be traced in 
Britain, S1·reden, and else'-':here. 

One may note in passin2, tba.t there. is a notable dif
ference bet·:reen social and economtc issues, Hbich democracy 
has been able to handle 1·1i th comparative ease, ani. issues 
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of community Hbich have proved more troublesome. In the 
light of a century of subsequent experience, l!arx clearly 
\vas wrong. In nationali t;~' he smv a cloalc for bourgeois 
class interests. Relision be denounced as the opium of 
the masses. In econouics, by contrast, he foresa\"i very 
real and increasin1;ly bitter struggles that in the end 
would bring bourgeois democracy crashing down. But in 
fact, as Dahl and h:i.s associates have shown, democracy has 
fared best and has produced the greatest consensus ;lhere 
the major questions haYe been economi9·and social--in 
countries such as Britain and dwedrm.o Instead, it has 
been the fight amens religious, national, and racial e;roups 
that has proved most tenacious and. bas caused recurrent 
bitterness. 

Nor are the reasons far to seel{. On economic issues, 
you can in the end ahrays split the difference. In an ex
panding economy, you can even have it both lvays: the con
test for higher vi ages, profits, and consumer savings can 
turn into a positive-sum came. But there is no middle 
position between Flemish and French as official languages, 
or betv1een catholicism, · Cal vinisiJJ, and secularism as the 
basis of education. The best you can get here is an 
"inclusive compromise"? --a log-rolling deal <Jhereby some 
government offices spealc French and some J"lemish, or some 
children are taught according to Aq.J.inas, some to Calvin, 
and some to Voltaire. Such a solution entrenches the 
differences i.nfJtead of resoJ.vi.ng them, and it may well 
convert political conflict in to a fon;t of trench warfare. 

V 

If consensus, and perllaps even affluence and literacy, are 
among the consequences of democracy, v1hat then are its 
causes? Specifically, ho'rJ (if at all) may it be expected 
to come a bout in today's post-imperial states? One of the 
dravlbaclts of the tv.~o hypotheses is that in -stressing social, 
economic, and atti tudinal factors t.hey .tend to gloss over 
some of t11e cultural and political difficulties that attend 
the introduction of democracy. 

In the late-modernizing countries of Asia and-Africa, 
and to a lesser extent in Latin Allierica, traditional forms 
of oligarchy are chall~nged by modern, :lest ern influences. 
Communication bet'ileen local communities is sparse and in
termittent. Current political bol.\ndari.es and institutions 
are generally the product of a recent process of transition 
from colonialism. Each of these cultural features implies 
a characteristic difficulty for democracy. 
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Elections oric;inat ed a.s a :!ester!::t practice export.ed 
to the rest of the c·?orld; h;y participating in them, · · 
the traditionalists surre;1der to modernity. Universal 
suffrase and ~1a jori ty votes are corollaries of e(;ali
tarianism; by sanctioning tberu, the ol'Lc;arcbs t,ive up 
hope of defending their tradit].onal privileges. It is 
difficult to have c'!.t5.zens choose a government unless it 
is lrnoHn how many citizens t!Jere are, and unless they 
m1derstand some of tlle cboicGs 0efore them. Like other 
techniques of modern society, moreover, democracy combines 
continuity Hi th chan;~e. Le~sislators commonly l1old their 
mandates for three, four, or five years; and this injects 
into politics an t'llement of uncertainty c-Jl1ich late . 
modernizin;; countries cannot easily f'ade. Tc;mporariness 
of rulers requires continuity among the citizenry: so 
that the govermuent may change, the co=onuealth must 
endure. But \Jllere amidst mergers aml secessions (.8gypt
Syria, halaya-U:i.ngapore, Tant,ai1yika-Zsnzi bar, Jamaica
Trinidad) , aruid st civil ;m.rs and re bel lions (Ka tanga, Sudan, 
Kurdistan, the hills of Burma, the jungles of Vietnam)-
Hhere in the post-colonial uorld is such stability of 
territory to be found? " •.• tile people cannot decide," as 
Ivor Jennin;;;s has put it, "until somebody decides who are 
the people."S 

'remporaril1ess of goverrment also encumbers economic 
planning. Ho>( can a thirty-year program of industrializa
tion be planned •"~i thin boU11daries likely to shift after 
three years by legislatures and cabinets that must quit 
office after five? ~l'he needs of ·the economy may malce it 
seem Hasteful to separate a countrJ'' s rulers tnto three 
teams called gove:cnmen·c, opposition, and neutral civil 
service--the nore so i:f a former colony. (as many in 
Tropical Africa) has ventured upon independence 11'1i th only 
a few dozen colle::;e graduates" ·Tbe tendency in countries 
such as ,;ali a;1d Guinea to "wrs;e government and single
party hierarchies is in part a si;nple measure of economizing 
scarce talent. 

Sudden democracy may Hell seem like an open invita
tion to confusion. If the opposition's prospects hing,e on 
the government's fai.lure, Hl13r not provoke such failure 
1rlth. all available means of obstruction and sabotage? And 
yet, if the govermuent must rule de~pi te the opposition, 
why all oH an opposi t:i.on at all'i As Rol:lert Dahl has re
marked, "one. perenni.al' probleril of opposj.tion ts that there 
is either too ;nucb or too ltttle."9 
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VI 

From the difficulties that have encumbered democracy 
in many of the late-modernizing, countries, •1e may turn to 
the positive factors that have promoted it in some. As 
indicated earlier, the preconditions of.democracy are 
most readily identified in countries 1·1here it has in fact 
developed. Several themes are suQ;gested by.the experience 
of those Asian and Latin American countries (there are · 
none in Africa) that have established relatively stable 
democratic systems (the Philippines, Ceylon, Lebanon, 
Chile, Costa Rica, Uruguay) or have come close to it 
(Mexico, India, Colombia, Brazil, and 'l,'urlcey) ,10 These 
themes, moreover, have their parallels in the history of 
transition to constitutionalism and democracy in countries 
such as Britain, S<leden, and Switzerland. 

There has been, first of all, a century to a century 
and a half of administrative and educational modernization-
not so much .. mass edupa tion as the training of an elite 
for public service. Secondly, there has been a stable 
geographic context for the political system throughout 
that period allowing for continuity Hitbin that tradition 
of public service. For even India and Turlcey, by virtue 
of wholesale transfer of administrative and political per
sonnel, continued the previous contexts of the British 
Indian and Ottoman Empires tn a uay that Palcistan and the 
Ottoman-Arab successor states did not. Lebanon is no 
exception, for even tmder Turlcish rule it preserved a 
tradition of regional autonomy goin2: baclc to the sixteenth 
century; as a result largely of forei3n intervention it 
remained the only region to escape the effects of the 
centralizing policy of the late Ottoman· Empire. ilithin 
this frameHork of geographic ide.ntity, a sense of com-
muni t.y has iJacl a chance to grow up, and. as Karl Deutsch 
has poi.nted out, an effective sense of community tends to 
rest on complementarity rather than identity of values, 
not on agreement but en responsiveness.ll -

Thirdly, tl1ere has been a tradition, datinG baclc one, 
two or three generations, of parties (in Lebanon of re·
ligious denominations) that formed some organic link be
tween rulers and subjects. ~these organizations typically 
started as competing groups vli thin some sort of oligarchy; 
but in their search fo.r auxiliary forces they proceeded· to 
involve ever larger groups in the political process. 

A fourth historic concli tion is equally strilcin[.;. 
There have been tenacious and bitter conflicts between 
major social or political zroups over issues of profound 
concern to them. From time to time, especially in the 
early stages, .these conflicts erupted into violence. But 
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in the end, the losers in any given round proved strongly 
enough entrenc~1ed, the ::inners sufficiently exhausted, 
or unsu1-e of their victory, or fa.r-siglJted and generous, 
that the vital interests of no major part of the society 
·"ere destroyed. It usually 'eras l1elpful if the partisans 
in such early strugsles found themselves :_;;eo::;raphicall;)' 
intermingled or if tlley :1ere divided alon:c several cross
cuttin~. lines-,·for neat ::;eo.Japhic separa"cion encourages 
civil war and secession. 

·rhe issues an6. interests at stal:e varied ;Jidely. 
In tbe early •Jarty con tests in Iadia. and TUi'key, the 
graduo.tes Of t'1e •llOdern educational syste;·,l COlllrOnted 
the more co>lServati ve elements in the imperial bureauc;racy. 
ln India and tlJe Philippines, the struggle crystallized 
into one of natiom.'.liS;jJ vs. colm1ial rule. In :rur}~ey the 
issues vrere at one tLae autocracy vs. eonsti tutionalisra, 
later centralization vs. federalisw, and still later 
secular nationalism vs. religious dynasticisJl; by the 
1950's the protagonists Here tl1e urban educated class on 
one side and commercial farmers and s,;w,ll-to>m professional 
people on the other. li1 Chile and Uruguay it has been 
mainly a struc;gle betvreen entrenol1ed agrarian interests 
and rising ;;roups in commerce, labor, and the urban pro
fessions. In Lebanon it bas been bet'.leen denoainational 
groups; for the inaccessible ;,oun t Lebanon for centuries 
offered a safe refuge to persecuted minorities. ln India 
since independe<lce, it has beeD mainly n··:<Jnu; lan;;uage and 
caste groups, tbe pattern of thei.r alignment varying from 
state to state cmd district to district. 

t'bat is iJU])ortant are not the stakes of tbe contest 
or the identity of the protagonists, but the long-drm-m 
and precariously balancerl nature of ti1e· struggle. :!!'or 
den10cracy is essentit>lly a 1uat.ter of political foriil rather 
than of specific content. · 

This last observation has important iillplications. 
It suggests that it would be idle to look for a single 
standard path of democrat·i.c development. lJo tHo existing 
de;iJocracies have oricinated in the. sa;;1e 1-1:'-Y. i·Ience it 
seems unlikely that any future democracy • follow in .the 
footste)S of its predecessors. It ,::~ay be argued that a 
country can best spur its economic gro\lth not by imitating 
the example of earlier imhw · rialized countries but by 
malcing tbe most of its particular natural resources, of 
the unique talents of ~its populatim1, and oy fitting these 
accurately into the Hidest international pattern of spe
cialization. Somewhat si.:nilarly, a country can attain 
democracy oy honestly facinrc, up to its particular con
flicts and by devisinG patterns of accommodation uniquely 
suited to these. 
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Three of 'the developments just listed correspond 
rather closely to >Jilat in another co11text I have identi
fied as the r,uijor political ingreilients of modern nation
statehood: the gro\Jth of authority and public service, 
the establish:>1ent of a geographic idel1ti ty for the state, 
and the groHing delaand for political equality and par-,. 
ticipation.l2 The fourth conditiou is the one that ,.· 
channels tllese developments into a specifically democratic 
direction. 

It should not be assUDed that any of these develop
Jaents run ·their course inevitably or irresistibly. I111:¥eed, 
the breakdown of the olisarcllic constitutional systews in 
Chile, Argentina, <'.l1d Colombia in the period bet>~een ~J925 
and 1948 is an example of a miscarriage of this sort Q,.f 
evolution. And yet, there is a lilcelihoocl that tl1e first 
great compromise ~~hiclJ esta blisheu a close balance bet•t~een 

rival forces 11ill lead to a steady expansion of the active 
political comun.mi ty as each competil1g [;roup tries to muster 
potential reinforcements. Universal political participa
tion •Ii thin a competitive system--in short, democracy--is 
the logical culmination· of such a process. 

VII 

Preparation for democracy must .§1[, ]1IP.Ot~. begin 
under a non-clemooratic regi1Je. ;:;ut the logical startinr; 
point is not autocracy or olic.,a.rcby no matter ho1r1 benevo
lent or "tutelary." n.atber it is the conciliation of 
vigorously expressed differences of interest, of opinion, 
of policy, It is not eve;1 necessary (in fact it is at 
the stslrt unlilcely) that the prota:;onists agree on the 
applicable procedures. Nor is there any need for the 
protagoilists, as a iJ.latter of opinion, to approve of 
specific'. techniques of conciliation--or indeed of con
ciliatio)-1 itself--provided that, as a ;aatter of practice, 
they appfY them. 

1'he' parties to the oonsti tutional· settlement of 1688-
1701 dlsa::;reed 11ot only about tlle merits of substantixe 
issues such as catholic toleration but also about the 
rules of.tbe game, including the prerosatives of croHn 
and par.liament and Stuart vs. aanov.;;rian succession; but 
despite :disa:.;ree;uent they devised. a tolerable compromise. 
The Hbig sponsors of the Reform Act of H332 and the 3wedish 
conservatives uho voted for. tl1e reforms of 1907 and 1918 
did not: believe ii1 1Jidened suffrage as· morally right; 
rather they accepted it as the lesser of several likely 
evils; Only after operating under democratic rules for 
a generation or so did their conservative successors 
come to believe in them. The process fits ·Hell into 
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Leon Festinr;er's theor:;r.of "co::;nitive ~issonance" and of 
its resolution under social pressure,lJ The consensus 
hypothesis sugo3;ests that to establish cleE:tocracy you first 
iilUSt have convinced clei:wcrats. It seems more realistic 
to contrive precedents for democratic practice first, and 
to alloH time for the beli.efs to adjust later. 

In today's developi.JlC countries the cruc~cal turnint:; 
}JOint may cou1e in sitcwtions like those in heXico in 
1928-29, in i:orocco· in 1961, or in Le ban on in the 1860 1 s. · 
Tlle ~..;exican caudillos bad learned in t•;o decades of ini 
tense turmoil that their unrestrainl'Jd activities could 
lead only to civil Har and to periodic assassination of 
any of them lucky enougl1 to have seize~ tne presidency.· 
Hence they accepted Oalles' in vi tat ion to fonn. a party 
that llould regulate their competition, that 1·1ould estab
lish presidential succession by negotiation and agreement 
rather than by murder. In i·iorocco, the ldng and the 
nationalist leaders ;rho had jointly attained independence 
broke on major issues of doinestic policy. :3Ut the popu
larity of each was stro;ng enough that neither dared 
destroy the other; and the l{ing compensated for his 
conservative domestic course by adopting .>ome of the 
more "radical" foreign policies of the left-ning opposi
tion. In Lebanon, the com1aunal war of 1858-60 1-las 
follm,ed by a compro;;1ise agreement that reinforced an 
earlier tradition of secular government,l4 

Clearly, the outcome of these sincle crises in 
countries lil'e i,exico, ;,orocco, or Lebanon can at most 
supply the germ o.f the development of democracy. The 
full crouth can result only from a nUlllber of further 
crises overcome ui th lilce success. In Hexico, four 
decades of order·ly ,~;overmnrmt folJ.o·,;ed upon tbe ecru
promise of 1929, and wajor isSU<;iS bet1·reen miJ.j,tary and 
civilian leaders and bet:1een church m:,d state have been 
settled in the meanttme. J:et tlle tssue of SC.'Cial equality 
and political participation for urban Hor:;en; and for the 
peasantry are today endan:,erin:' t:1 e politic a·:_ order created 
by 'the PIU in the last thj.rty--seven years. :n Lebanon, 
furthe.r compromi.ses l'lel'e devilled in 1')26 and the structure 
reaffirmed after the civil c.rar of 1958. 

A E;in:).e major breakd onn in the process of concilia
tion in any one of the countries IJJ.ay result j :1 a mis
carriage of the entire process. on tbe otl1et hand, every 
crisis successfully overcome ·,rill provide im; )rtant 
e"'lcouragement for the resolu·tion of thp next. The growth 
of conciliation and de1nocracy is likely to bt a slow up
~>ard spiral; their breal{do>m a rapid dol'lnv!ard one. It 
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is in the hands of the protagonists in every successive 
crisis to set "the spiral on its up:mrd or its do11m1ard 
course. At any rate, the up1·rard prospect:.J are better in 
a s~ stmu that :1onestl;/ faces its te1:sions than in one 
that suppresses them in an artificial unanimity of 
demagor_ ~c propaganda anc1 crude coercion. 

VIII 

The forezoinr; reflections on democracy and consensus 
well accord ui th :3ernard Oriole '-s argu1:1ent a bou ~ the. 
"master science" of democ'ratic politic\J: " ••• it is often 
thought that for this 'master science' to function, there 
must already be in e;ristence sorJe shared idea of a 1 common 
t:;ood', some 'con?ensus' or COil<oensus juri§.. But this 
common c;ood is itself the process of practical reconcilia
tion of the interests of tlle ''<rious ••• aggregates, or 
e;roups ~lhich corJpose a state; it is not some external 
and intangible spiritual adhesive .••. Diverse groups 
hold tozether, firstly, because chey have a common in
terest in sheer survival, and, secondly, because they . 
practise politics--not because they ac;ree a bout 1 funda
mentals', or some such cou.cept too vague, too personal, 
or too divine ever to do the job of politics for it. The 
moral consensu.s of a free state is not something mysteri
ously prior to or above politics: . it is the activity (the 
civilizinr; activity) of politics itself.ul.5 

The bar>is of democracy is not rnax:hJum consensus but 
rather the tenuous mj_ddle ~;round bet1roen iillposed uni- . 
fermi ty ( sucll as \!ould lead to some form of tyranny) and 
implacable hostility (of a kind that .wuld disrupt the 
community by civil v1ar or secesSion). On the· question of 
geographic i.den ti ty there must be rather more than mere 
agreement or sh<1.red opinion. The context >li thin vlhich 
the political process is to opera to umst he tal{ en for 
granted, must be above question and above opinion.· On 
other ns.tters, dro.mocracy depends not o"n consensus but on 
disagreement. 

All the most characteristic procedures of democracy 
are forus of or::;anizecl confl).ct and .. dissension: campaign 
oratory, the election of cancL.dates, parli.amentary <li vi
sions, votes of confiiiei1Ce or of censure. The essence 
of democracy is the habit of dissension nnil conciliation 
j_n a neve:r-endin[!; series of changing i"ssues and changing 
::J.lignmei1ts. Democracy is tJJat form of GOVernment which 
derives itS just pOc·Jers from the dissent Of U_'"l to Olle half 
of the goven1ed. 
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Summary 

Among the preconditions of democracy are said to be 
high levels of social and economic development (e.g., literacy 
and affluence), and of consensus. These assertions are supported 
by statistical data comparing socio-economic development in 
democracies and non-democracies, and by public opinion data 
from democratic countries. But contemporary correlations 
cannot settle what essentially is a question of historical 
causality. It seems probable that literacy and affluence and 
almost certain that consensus are among the consequences, not 
the causes of democracy. The key element in the development of 
democracy is the habit of dissension within a political commu
nity, and this tends to result from long-drawn political fights 
in which neither side wins and tolerance and pluralism get 
institutionalized. Democracy derives its just powers from the 
dissent of up to one half of the governed. 

Parmi les conditions necessaires a la democratie, 
on cite souvent l'existence d'un haut niveau de developpement 
social et economique (p. ex., instruction et prosperite) et de 
cons_:nsus. De telles affirmations se fondent sur des donnees 
statistiqu~s comparant le degre de developpement socio-economique 
dans les pays democratiques et dans les pays non democratiques, 
et sur des donnees concernant l'opinion publique dans les pays 
democratiques. Des correlations contemporaines ne peuvent ce
pendant pas donner la reponse a une question dont l'essentiel 
concerne la causalite historique. Il paratt probable que le 
haut degre d'instruction et de prosperite est une consequence, 
et non une cause, de la democratic; il est presque certain 
qu 1 il en est de meme du consensus. L'element-cle dans le develop
pement de la democratie est l'habitude du desaccord dans une 
communaute politique donnee, qui tend a resulter de tres longs 
affrontements politiques dans lesquels aucune des parties ne 
l'emporte, et la tolerance et le pluralisme s'institutionalisent. 
La democratie tire ses justes pouvoirs du desaccord de moins de 
la moitie des gouvernes . 
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INTRODUCTioJ-

Having assumed the burden of understanding political life in two 

and a half dozen unruly countries, political scientists who study the 

new states. of tropical Africa must leap with assurance where angels 

fear to tread. ~ve have borrowed, adapted, .or invented an array of 

frame~rks designed to guide perceptions of disparate events and Africa 

is net-T uniformly viewed through the best lenses of contemporary compar

ative politics with a focus on political modernization, development, 

and integration. Unfortunately, it appears that when we rely exclusive

ly on these tools in order to accomplish our task, the aspects of pollt~ · 

ical life which we, as well as non-specialists, see most clearly with 

the naked eye of informed common sense, remain beyond the range of our . . . 

s~ientific vision.2 In our pursuit of scientific progress, we have 

learned to discern forms such as regular patterns of behavior which 

constitute structures and institutions, but the most salient character-

istic of political.life in Africa is that it constitutes an almost 

institutionless arena with conflict and disorder as its most prominent 

features. 

In re•;ent years, almost every nm·r African state has experienced 

more or less successful military or civilian coups, insurrections, 

mutinies, riots, political assassinations. Several of them appear 

permanently on the brink of drastic changes in the very definition of 

the terri:torial J.ii;Ut8 of the political community. Hith little 

. .regard for. the comfort of social scientists, the downfall of the con-
. . . . 

tinent 1 s most promising multi-party regime in Nigeria under circumstances 

approaqhing civil war was immediately followed by the demise of what 

many thought to be the .continent 1 s harshest one-party regime in Ghana. 
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Hore recent events in both countries indicate that military regimes 

are as fragile as their civilian predecessors. In general, the in-
-

cidence of conflict and disorder appears unrelated to such variables 
. 

as types of colonial experience, size, number of parties, absolute · 

level or rate of economic and social development. Yet, in spite of 

the existence of every gap ever imagined b.Y scholars concerned with 

development and modernization, and in the absence of the requisites 
. 

most commonly posited for the maintenance of a political system, these 

countries persist. 

In order to deal in an orderly manner With such disorderly countries, 

we must alter our vision, OUr normal focus on institutions and their 

concomitant processes resembles the focus of the untrained eye on the 

enclosed surface, or figure, of an image. The naive observer sees 

interstices as "shapeless parts of the underlying grOund. He pays 

no attention to them, and finds it difficult and unnatural to do so. n3 

Like trained painters, however, we must force ourselves to reverse 

the spontaneous figure-groUnd effect in order to perceive "interstices," 

shapes which initially do not appear worthy of our attention, but are 

in fact fUndamental to our perception of the surface under observation. 

To understand political life in Africa, instead of viewing political 

disturbances as the shapeless ground surrot\llding institutions and 

processes which define the regimes of the new states, we must try to 
• t 

view them as characteristic processes which themselves constitute an 

important aspect of the regime in certain types of political systems. 

1. Characteristics of African Political Systems 

Blown-up stills of political development, modernization, or inte

gration tend to make these processes appear similar regardless of what 

<' 
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is being developed, modernized, or integrated, Yet the same words will 

refer to very different things where, for. example, national communities 

are being carved out of a more universal one and the stratification sys

tem is defined by an opposition between urban elites.that control land 

and peasant masses, as against situations where many small societies 

devoid of this sharp differentiation are being amalgamated into arbi

trarily defined larger wholes under the aegis of a recently educated 

elite drawn more or less eveill:y from the component societies that con

stitute the country. Hence, ·we must ··include backgrwruf ·featdres. 'in 

order to:".keep ·our· ililages . iii proportion. 

On the whole, African countries are distinguished from other Third 

World clusters by extremely weak na'j:.ional canters, a periphery which 

· consists of societies until recently self-contained, and levels of 

economic and social development approaching the·lowest limit of inter

national statistical distributicns •. They continue to reflect the .fact 

that their origins stem from a recent EUropean scramble for portions 

of an international system or sub-system constituted by interacting 

tribal societies. Although the French, British, Belgian, Portuguese 

or German nets were- sometimes· ca·st over an area dominated by a single 

society or by a group of societies with similar characteristics, this 

was usually not the case at all. Within the ·administrative pets which 

later became states there were only a few decades ago a varying number 

·of more or less disparate societie~ •. each_ with a distinct political 

system, and with widely different intersocietal relationships. 

Although the new political units provided a territorial mold 

within which social, economic, political, and cultural changes that 

accompanied colonization occurred, we are becoming increasingly aware 

that these processes, although related, did not necessarily vary 



4 

"rhythmically, 11 i.e., at the same rate4; and that. the rates of change 

varied not only between countries .but also between regions of the same 

country, If we conceive the original African societies as sets of values, 

norms, and structures, it is evident that they survived to a significant 

extent everywhere, even where their existence was ne-t legaJ.ly recognized 

as in the most extreme cases of direct'rule. rFurthermore, the new set 

of values, norms, and structures.'•which constituted an incipient national 

center did not necessarily grow at the expense of the older cnes, as in 

a· constant , ·rsum game in which the more a country. becomes 11modern11 

the less it remains "traditional''• Although many individuals left the 

country for the new towns, the,y did not necessarily leave one society 

to enter into a new ·one; instead, the behavior·of a given individual 

tended to be governed by norms from both sets which defined his multiple 
to 

roles and even mixed/define a particular role, Because the new center 

had nowhere expanded sufficiently;. at, the. time of independence, we can-

not characterize What is contained within these countries today as a 

single society in the normally accepted sociological sense of the word, 

with its connotation of a ·relatively integrated sys,tam of values, norms, 

·and structures, But since the new African states in reality do provide 

territorial containers for two sets of values, norms, and structures, 

the "new" and the "residual", ·with the latter itself usually subdivided 

into distinct sub-sets, it is useful to think of these sets as forming 

a particular type of unintegrated society which can be called -" syncretic 11 , 5 

The syncretic ·character of contemporary African societies tends to 

be reflected in every sphere of social activity, including the political. 

If we seek to identify their political systems qy asking how values are 

J 

._, 
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authoritatively allocated within these societies, it is evident that 

in every case the most visible structures and institutions with which 

political scientists normally deal, such as executive and legislative 

bogies, political parties and groups, the apparatus of territorial ad

ministration, the judiciary, and even the institutions of local govern-
. . . ' 

ment provided by law, deal with only a portion of the total allocative 
' .. 

activity, and that the remainder must therefore be allocated by other 
' . . . . . 

means, by other structlU'es. This is fairly obvious where some function

al division of labor between "modern" and "traditional" institutions 

was provided for initially as part of the constitutional settlement at 

the time of independence, but it is equally the case where treditional 

political structures have no recognized legal or political standing, 

or even where .they have been formally abolished, as in Guinea or in Hali. 6 

l'lithout denying important variations in the degree of institution-

alization of national canters in different countries, it _is suggested 

that from the present vantage point, even the most prominent variations 

in political arrangements at the time of independence became super

ficial features of _the political system since they _l-rure never firmly 

institutionalized, An examination of political parties, the best studied 

feature of .the African scene, reveals such a wide gap between the organ

izational model from which the leaders derived their inspiration and 

their capacity to implement such schemes, that the very use by observers 

of the word "party" to characterize such structures involves a dangerous 

reification, 

These comments may be ~ended to include constitutional arrange-

ments, .which in the absence of anchorage in supporting norms and insti

tutions had little reality beyond their physical existence as a set of . . . 
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written symbols deposited in a government archive; about the civil 

service, in which the usual bureaucratic norms are so rare that it is 

perhaps better to speak of "government employees" as a categoric group; 

of "trade unions, 11 \~hich are more by way of congeries of urban employed 

and unemployed intermitt~tly mobilized for a temporary purpose, such 

. as a street demo~stration; and ev~n of "the Army'', which far from being 

a· model of hierarchical organization, tends to be an assemblage of 

armed men who may or may not obey their officers, It is generally 

evident that '!;he operations of even the most "modern" institutions in 

Africa are governed by values and norms that stem from both the "new" 

and the "residual" sets. 

The societal environment shared by all the new African states 

thus imposes severe limits upon the range within which significant 

variations of regimes can take place, ~lhether we define political 
. 

integration in terms of the existence of a political formula which 

bridges the gap bet~en the elite and the masses, or in terms of link

ages bet~en the. values, norms, and structures that constitute the 

political system, it is clear that the level of political integration 

was, at the time of the founding, very lo\~ throughout Africa. Hence, 

although we can refer to the existence of "states" and "regimes" in 

Africa, we must be careful not to infer from these labels that their 

governments necessarily have authority over the entire country, any 

more than ~ can safely infer from the persistence of these countries 

as sovereign entities proof of the operations of endogenous factors 

such as a sense of community and the ability of authorities to enforce 

cohesion against people's will, Persistence may only r~flect the initial 

inertia which keeps instruments of government inherited from the colonial 
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period goitlg, as well as the inertia of claimants which assures il:l most 

cases that all the problems will not reach the .canter simultaneously; 

it may' reflect also the absence of effective external challenges and 

even to a certain extent the protection provided by the contemporary 

international 'system which more .oftencthan not guarantees~the e<dstence 

of even the weakest .. of sovereign states born out o~ the decolonization 

. or tropical Africa. 

Under these general.l.y shilred ·circumstances, it b not surprising 

that the founding fathers ·of most African states behaved· very much in 

the same way in order to achieve· the dual goal ·or modernizing as rapidly 

. ,. as possible while maintaining thel'nrielves in office. Like ai\Y other 

government, they had to cope with the problem or managitlg· the i'low of 

dE!IIIllnds while at the same time eliciting sufficient support. 7 They could 

obtain support in exchange for the·satisfaction of demands (distribution); 

they could enhance -support on the· basis of the internalization by a 

sufficientl.7 large proportion of tli.e .population ·o£ ·a belief in their · 

right to rule (socialization, legitimacy); they could suppress demands 

by negative reinforcement, while at the same time punishing non-support 

(coercion and force). In the face of everwhel.ming problems stemming 

from the eyncretic char~er of the society the.y relied increaeingl7 

on the letter techDiques, thus contributing substant:ially to the 

escalation o£ political conflict. 

Initiall7, the founding fathers of African stat.es benefited h'om 

the sudden creatiOn of a multitude ·.of new political offices, from the 

departUre of a. nlimber of colonial officials, from the exjlansion of . 

administrative and state-directed economic activity which had begun 

during the latter years of ·welfare-state colonialism, as well. as. from 
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a prevalent sense that the.y had earned the right to rule through their 

leadership of protest movements and that .the.y were the legitimate suc

cessors of colonial officials. Ori these foundations, ·many were able 

to construct adequate political machines based primarily on .the distri

bution of benefits to individual and group claimants; in :the form of 

shifting coalitions appearing either ·as a '"multi-party system", or mor.e 

commonly, as a "unified" party. In the light of the .. politicians' in

ability to maintain themselves in·office for very-long (except in a 

very ftn-T cases) and of the lurid revelations of their corruption and 

ineptitude which made headlines after. their -downfall, ::.-:; is easy to 

forget that many··of them were initially quite -successful in d.eveloping 

symbols and organizations which could be used to channel support and 

to establish the legitimacy of their claim to rule in the eyes of their 

countrymen.· Beyond this, they .also benefited_ from the_ sor-t d inertia 

already referred to, ~/hereby those individuals .who were awa:·.,, of the 

existence of country-wide political institut:!.ons -simply accep~ed them 

as a continuation of- what they.,rere already used to, ·.the colonial order, 

but l'lith a. welcome populist flavor. The inheritance of instruments of 

force (police., gendarmerie, small armies), us•.:,J.lly.amm:g the more pro

fessionalized bodies and often under the continued s-.. ~·cr·vision of 

European officers, provided a certain backing in case the political 

process failed. 

2, The Shi'ft from Power to Force 

The shift to· a new. phase of political activity is related to two 

sets of mutually reinforcing factors, stemming from the interaction of 

the rulers ~lith the syncretic society in which they operated, First 

of all, there ~ras a growing gap betl-leen the leaders' ideological aspir:-
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ations and their capacity to implement the policies these aspirations 

entailed. Uhether or not it is appropriat'e to speak of a "revolution 

of rising expectations" .throtlghout the colltinerr~, there is little doubt 

that such a revolution has occurred among those responsible for govern

ment, in the form of a commitment to rapid modernization. The most 

obvious examples here are the ''mobilizing"· states, such as Ghana, Hali, 

or Guinea, in which this commitment was defined in a very specific 

manner to include the transformation of the syncretic society into a 

homogeneous society by eliminating the "residual" set of values, norms, 

and structures and institutionalizing the new set according to ideolog

ical directives; the creation of an all-pervasive state apparatus, 

including both an all-enc~mpassing mass pa;ty.~ich could function as 

a controlling organization in the Leninist sense and as an aggregative 

organization, and an effective Africanized bureaucracy; and a planned 

econo~ geared to the achievement of very. high increase in the rate of 

total output, as ~tell as economic self-sufficiency in which the State 

plays the dominant role. llhether or not they espoused "socialism" in 

this form, most other African leaders shared these aspirations, albeit 

im some modified form. Since African countries are farther behind in 

most of these respects than any other set.of eountries in the world, 

however, the result is that governments with the lowest load capability 

have assumed the heaviest burdens. But in the process of trying to raise 

the capability of their governments to achieve these goals, African 

rulers frittered away their small initial political capital of legit

imacy, distributive capacity, inertia and coercion by investing it in 

non-essential undertakings, much as many of them did in the economic 

sector. A major source of the vulnerability of African regimes thus 



10 

stems from adherence to self-imposed ideological directives. 

Secondly, even if properly allocated this capital \'IllS seldom ade

quate to deal with political difficulties stemffiing from the ver.y char

acter of the syncretic society, the circumstances of decolonization, 

and the characteristics of the new institutions themselves. This was 

most obvious in the case of the Congo, where challenges stemming from 

ever.y direction occurred simultaneously and most dramatically ~lithin 

a few ~reeks after independence. Although elc0Wh<>;·e the challenges 

have been less extreme and ha•1e usually been spaced over .a few years, 

while the countervailing pmier and force at the disposal of the govern

ment \'IllS somewhat greater, their cumulative impact has not necessarily 

been much less severe •. Every1~here, African governments have been faced 

with some or all the consequences of the politicization of residual 

cleavages ~lhich occurred in the course of the rapid extension of polit

ical participation prior to independence; and of an inflationary spiral 

of demands stemming from the very groups whose support is most crucial 

for the operations of government. Since_ these processes are often 

discussed in the literature, only their major features will be noted 

here. 

a. !he P~litication of Primordial Ties:8. Pre-existing distinctions 

bebreen groups in Africa were usually supplemented by others stelllllling 

from the uneven impact of European-generated change. Often, by the 

time of independence, one tribe or group of tribes had became more urban, 

more.educated, more Christian and richer than others in the country. 

Hence, at the mass level, old and new cleavages tend to be consistent 

rather than cross-cutting; camps are clear-cut and individuals can 

engage wholeheartedly in the disputes that occur; almost any issue can 



ll 

precipitate a severe conflict; the history of conflict itself t.ends to 

make the next occurrence more severe; with few intervening le,yers of 

community·~rganization, even localized conflicts rapidly reach the 

center. They .tend to be particularly severe v1here there is·an asym

metry between the old and the new stratification system within a single 

society or beb1een complementary societies, as when for some reason 

serfs become more educated than their masters or when their greater 

number· becomes a source of· political power v1hen universal suffrage 

is introduced. 

· At the level of the modernizing leadership, recruitment is usually 

fairly representative of the various groups ·in the country; common 

experiences insure a .certain degree of solidarity t1hich provides off

setting cross-cutting affiliations; and ethnic ties make an important 

contribution to national integration by preventing the formation of the 

sharp elite-mass gap that is comlilon in peasant societies. But there 

is always a very great strain on the solidarity of the modernizing 

leadership because, regardless of their ideological orientation, polit

ical entrepreneurs who· seek to establish or to maintain a following 

must necessarily re!¥ on·primordial ties to distinguish between "we" 

and "them". l'Jhen it appeared that .. the shape of the polity was being 

settled rapidly, perhaps once and for all, a multitude of groups .began 

to press their legitimate.claims for the protection of their way of 

life, ·for a redefinition of the relationship betv1een their 0\'111 peripheral 

society and the center, and for a more satisfactory. distribution of 

benefits. Nany latent disputes were ·revived and fiov1ed into. the new 

arena provided by central institutions. Hence it is not surprising 

that even in countries wher.e one party seemed to be solidly established 
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the leadership felt that their·countries were less integrated than 

ever before. l·Jhere several ethnic-regional movements vied ·for power, 

and especially where participation was extended very suddenly, the con

sequences of these cleavages and ensuing conflicts upon the center were 

even more disturbing,9 

In general, alcost any difference between two groups can become 

politically significant, even if from. the point of vie-t-r of the eth

nographer the two groups belong to the same cultural classification. 

Although each of the oppositions tends to involve but a small proportion 

of the totai population, because of the very nature of the groups in

volved, many permutations are·possible and contagion can set in, 

Suitable institutional arrangements such as various. forms of territorial 

federalism, proportional or communal representation, and institutional 

quotas, are not easily designed in situations where primordial identities 

are as numerous and fluid as they are in most countries under consider

ation,· 

b, The Inflation of Demands: The second major source of challenge 

involves three crucial categories of individuals: civilian employees 

of government, men in uniform, and youths,. Government employees, who 

include not only professional civil servants but also a large number 

Of low-level, unskilled clerical personnel and manual \'IOrkers employed 

in the operation of the governmental infrastructure {railways, barbers, 

road maintenance, and public works· generally) usually constitute a 

very ·large proportion of those gainfully employed outside of agric~

ture. Promotions on the whole· have been rapid because of Afri.cani_zation 

and ·the vast expansion of government agencies; many programs of economic 

development have had as their major. consequence a reallocation of national 

-· 
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revenue to the benefit of the managers, including both government employ

ees and politicians; and government employees often:constitute in terms 

of income and prestige the most privileged group in the society, after 

the politicians themselves, Yet, these very same factors have contri

buted to a process of acute relative deprivation, Because of their very 

occupation and.training, government employees have internalized to a 

greater extent than most others the style of.life of their European 

predecessors; they feel·that on the grounds of native ability and train

ing they are qualified to rule rather than merely to execute policies; 

rapid promotions only lead to higher aspirations among those who have 

already been promoted and among those left behind, while the rate of 

governmental expansion tapers off soon after independence. During the 

colonial period, government employees who vented their grievances against 

their employer \·rere "good nationalists"; as they continue to do so after 

independence, they are a "selfish privileged class", The deterioration 

in the relationship between government employees and the politicians is . 

relatively independent of the ideological. orientation· of the regime. it

self: in most of French-speaking Africa, government employees. are "left

ists" in relatich to tthatever the government • s orientation happens to be 

at a given time; but in Ghana, under Nkrumah, civil servants constituted 

a sort· of "rightist" opposition to the regime, Since in many cases per:.. 

sonnel eXpenditures constitute t~ro-thirds or more of the government's 

annual expenditures, any demands that require to be translated into 

resource allocation. tend to create a major financial crisis. 

The grievance orientation toward government extends also to those 

who are employed in the private sector, since even in countries that .are 

not nominally "socialist", lltatisme prevails; the private industrial 

or commercial sector is closely regulated since major firms usually 



operate on the ba<>is of government guarantees conce::'ning manpower costs. 

So much of the workers • · real income takes the form of beneflts rather 

than money wages (family allocations, housirig,. etc.) that any sort of 

collective bargaining usually involves a modification of rules govern-

ing labor and lec.ds to a sho;Jdol'.'li bet\1een the government and the unions, 

Finally, a similar process prevails among cash-crop farmers, for example, 

since marketirig operations are managed or at least closely regulated by 

government, Demands in this sector are therefore necessarily and auto• 

rnatically "political", and governments are even viewed as responsible 

for controlling the fluctuations of world markets for tropical COllllllodi

ties, over l1hich most of them have but a very limited leverage. 

Hen in uniform tend to act very much like other government employees. 

In the absence of institutionalized values.·and norms which transform· 

men in uniform into a military establishment and a police force, officers 

and men are ruled by the norms that prevail. among other groups; hence 

what has been said above applies to them as vtell. Furthermore, they 

rapidly find out'that by virtue of their orga~izational characteristics 

and their control of certain instruments of foree, they are indeed the 

best organized trade union in· the country. As ·r shall point out belov1,· 

this is not the only factor which has led the military to intervene in 

African politics; but it has helped set the mood for certain types of 

interventions and for· the general relatiom:hip between the military and 

civilian poiiticians.10 

As Lucian Pye has noted, "The non-\"/estern political process is 

characterized by sharp differences in the political orientation of the 

generations", primarily because of a "lack of continuity in·thc circum

stances under vlhich people are recruit.ed to politics 11 ,
11 

In most African 
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countries, it ~Jas easy for a particular age-cohort to move from rela-

tively modest positions in the occupational structure to the highest 

positions in both the. polity and the economy. vlithin a single decade, 

clerks and elementary school teachers became Presidents, .cabinet mini-. 

sters, members of party executives, directors of large trading establish

ments, etc. But for the next generations, whose expectations are based 

on the experience of their predecessors, conditions have fundamentally 

changed. First of all, the uppermost positions have already been filled 

by relatively young men 1'1110 see no precise t,ime-limit to their tenure. 

Secondly, men with some education and occupational qualifications rapidly 

became much less scarce because of the huge grot~h of secondary and 

higher education during :t.he.post-1·/orld \•lar II decade. Thus, there· has 

been a manifold increase in supply while the demand has abruptly decreased. 

The result is that newer generations face an insurmountable glut t'lhich 

frustrates their aspirations, 1-r.i.th very few opportunities for movement 

into alternative spheres of activity.12 Hence, .the phenomenon of inter-

generational gap within the political sphere can be extended to almost 

every other institutional sphere, including especially the civil service 

and the military. It. is exacerbated. by the fact that. the newer gener

ations are usually in fact better trained and more h:!.ghly qualified than 

their predecessors and hence have a· very legitimate claim .to take their 

place. To these discrepancies in recruitment must be.added gaps in . ' . . . 

political socialization. In syncretic societies, the.regime has very 

little control over the major mechanisms of socialization, the family 

and the primary group, and only partially qver .the educational structure. 

There is little likelihood that new generations ti.lll have a set of atti-

tudes compatible with the requirements of the new order. This is par-

ticularly important given two factors: The rapid grol~h of a large 
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body of slightly educated, unemployed young urbanites; and the general 

shape of the demographic pyramid in Which adolescents and young adults 

constitute a very large proportion of the total·population. Intergen

erational conflict is. exacerbatEid by the fact that youthful discontent 

tends to be ~fested not orlly ·by individual deviance from established 

norms, but also in the appearance of age-homogeneous movements and or

ganizations, functional equivalents of the familiar youth gangs of 

industrialized societies, which tend to maintain in their own midst a 

distinctive sub-culture and to act autonomously in the political sphere,l3 

"Youth"is thus transformed from a nere categoric group into a movement. 

In concluding this brief review of the consequences of the politi

cization of residual cleavages and of the inflationary spiral of demands 

voiced'i)y crucial groups in the society it is important to note that the 

two processes are seldom insulated from each other. Government employees, 

soldiers, or.young men in the towns are also members of ethnic groups; 

yet, these several affiliations do not constitute the sort of web of 

group affiliation characterisotic of "pluralist" societies. Hence, the 

two processes reinforce each other to produce recurrent, serious, and 

complex conflicts, which easily penetrate into the political arena be

cause of the weakness of aggregative structures. But even if the,y do 

not inunediately result in an increase in demands' or in a withdrawal of 

support, the,y constitute serious disturbances from the point of view 

of governments engaged in building a nation since by their very existence 

they provide evidence that this goal has not been achieved, 

The added weignt contributed by these processes to the burdens of 

government is relativcly independent of the 1dsdam or devotion of par

ticular political ieaders, factors which ~lill not be considered here, 
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The difficulties of government in s,yncretic societies are so great, 

however, that the marginal consequences of human error, of weakness, 

and of sheer roguery --whose incidence among African politicians may 

be assumed to be about the same as among equivalent men elsewhere--

are vastly magnified, For example, corruption among government officials, 

which probably did not interfere with the industrial take-off of Euro

pean countries of the United States (and perhaps even facilitated it), 

can have very damaging consequences where it diverts a large proportion 

of very scarce, non-expanding resources, away from the public domain 

into the pockets of a non-productive bureaucratic bourgeoisie. Im-

patience and arbitrary actions, which elsewhere may only lead to the 

discrediting of a public figure and to personal tragedy can be the 

sparks which ignite a major conflict. 

~/ithin a few years the two types of challenges· discussed above 

strained the restricted distributive potential of the n~ governments 

and rapidly undermined the linited legitimacy of the founders. The 

center 1s l·/eakness, hitherto hidden from sight, l'/aS unmercifully exposed, 

as when the value of the currency issued by a national banking system 
. 

is drastically reduced when the credit pyramid, itself based on the 

productivity of the econcqr, collapses.14 In the new situation, 

demands are expressed more vociferously; depositors knock down the 

gatekeepers and seek to invade the vault, Parsons has suggested that 

the system's response can be twofold: "Fii•st, an increasingly stringent 

scale of priorities of ~mat can and cannot be done will be set up; 

second, increasingly severe negative sanctions for non-compliance with 

collective decisions ,ill be ir.lposed",l$ Political power, noi'I:Ially 

based on the overall social structure, gives way to force, 
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Although no African rulers ever abandoned completely their reliance 

on the techniques of machine politics to maintain themselves in office, 

illustrations. of a trend toward the use of force abound and constitute 

by now a monotonous recitation of unpleasant but familiar facts of 

African political life: intimidation, exile, detention, or assassination 

of. political opponents; modification of the electoral system to make 

competition either impossible or at least very costly to those tlho 

attempt to engage in it; reduction of the independence of the judiciary 

or creation side-by-side \dth it of dependable political courts; re

definition of loyalty into unquestioning obedience and sycophancy; use 

of the military, of the police, and of political thugs to bulldoze 

dissidents into passivity, and passives into supportive demonstrations; 

creation of additional quasi-military or quasi-police bodies to offset 

the questionable loyalty of the existing ones, Although coups which 

result in changes of government have attracted the most attention, 

the most frequent coups in Africa have probably been those initiated 

by an incumbent government against threatening individuals or groups 

(real or alleged), and those launched by a ruler or dominant faction 

against their associates, 

Beyond its immediate unfortunate consequences for the individuals 

affected, the shift from power to force as a technique of government 

has serious long-term consequences for political life more generally 

in that it serves as the prelude to anti-government coups and revolu

tions, in the following manner: 

a, In the process of shifting from power to force, governments 

tend to become over-confident in their ability to reduce the disturb

ing flow of demands by dealing harshly with their source, They become 

afraid that any concession might be interpreted as weakness and open 
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up a Pandora's box of claims, Hence, less change occurs altogether. 

Governments.become less adept at discriminating between danger signals 

and tend to deal with even the smallest disturbances ~ expending a 

great deal ~r force,16 But since the capital of force is s~ it 

becomes rapidly used up in relatively .unnecessary undertakings_, thus 

increasing the government's vulnerability to more serious threats, 

._ b,- \'/hen a shift from power to force occurs, it is accompanied 

by a change in the relative _market val~e of existing structures, In 

the case of the new African states; the relathe value of political 

parties and or civilian administrative agencies has undergo~e a sort 
- -· 

of deflation, while- the value of the police, of the military, and of 
- -

.!!!!.! organization capable of exercising force, even by the sheer manipu

lation of large numbers of people in demonstrations and civil disobedi-

ence actions, has_been vastly increased, 

c, Although the shift to force represents an attempt to overcome 

deteriorating legitimacy and inadequate power, ~adoxically it en

hances the problem of the legitimacy of the rulers in the eyes of those 

to 1"hom the implementation of force must necessarily be entrusted, _ As 

Parsons has indicated: "l~ost important, whatever the physical t,ech

nology involved, a critical factor in socially effective force is always 

the social organization through which it is implemented, There is_ al-

ways some degree of dependance on the loyalties of the relevant per

sonnel to the elenents of the social structure ostensibly contr:olling _ 

them";l7 Attempts to balance one instrument of force which is thought 

to be unreliable ~ creating another merely modifie<s the problem of 

control of force ~ political means, but d.oes not eliminate _it. In 

fact, resort to this technique mcy exacerbate the very problem it seeks 

to overcome ~ antagonizing individuals identified with the relevant 
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institution. 

d. \Vhen individuals and groups are deprived of the right and the 

opportunity of exercising power to express their demands,. they have no 

choice but to submit to force or to use force themselves to express 

their demands. But when the government's capital of force is discov

ered to be limited, the latter alternative tends to be frequently 

chosen. · Furthermore, since authority is personalized and the govern-

ment is.committed to a rigid course, specific demands tend to be 

translated into demands for a general change of rulers. 

It is.within the context of this inter-relationship between gov

ernments who rely on force and the remainder of the society that the 

growing frequency of military and civilian coups, successful or unsuc

cessful; of mutinies, large;.scal~ and prolonged urban strikes or rural 

disturbances; of near-civil wars, insurrections, and revolutiC>nary

cinded movements, oust be understood. 

3. The C~up as· a Political Institution18 

The coup can be viewed as an inst.itutiormlized pattern of African 

politics on statistical grounds since in recent years it has become the 

modal form of governmental and regional change. Nore significantly, 

however, the coup is a normal consequence of the· showdown bet\'leen a 

gover~ent and its opponents who use force against each other iri a 

situation ~1here the force at the disposal of the gover=ent is very 

limited.· .Thi~ condition, which is met in most African countries, is 

most important because it distinguishes the conflict· s.ituation that 

tends to lead to a·coup from others· \'lhich tend to develop into some 

form of .. internal war as the result of extensive mobilization of support 

by both sides. In Africa, the government falls too ·soon for this to 



occur; there is some evidence that governments even prefer to dissolve 

themselves tpan to fight. Coups determine who will rule, at least 

temporarily, b'at do not in themselves affect the fundamental character 

of the society or of its political system. The scope of the·conflict 

is limited in relation to the society as a whole. Coups may be accom-

panied qy some brutality but seldom entail more strategic forms of 

violence.19 

-As of mid=l967, the set of new states of tropical Africa could 

be divided into t\~O sub-sets of almost equal size: those which had 

experienced at least one change of central government personnel as the 

result of a coup, and those which had not. But almost all the units 

in the second sub-set had experienced some serious challenge; some had 

withstood it only through external intervention on behalf .of the in

cumbents; and it appeared equally likely that ·the next one, or the one 

after that, would be successful. As I suggested in the introduction, 

the incidence of coups appears to be i:lcl.e!JC!ldent of the quantitative 

or qualitative variables normally us'cd t0 differentiate among African 

states. Attempted or successful coups are always justified qy the 

initiators, and often explained qy observers, tdth reference to the 

corruption, ineffectiveness, and arbitrariness of the incumbents, but 

it is impossible to distinguish ~y-significant threshold beyond which 

these faults and ~teaknesses becoue intolerable and it would probably 

be impossible to demonstrate that the regimes of countries in which 

successful coups have occurred were, as a group, more vulnerable to 

these criticisms than others. Nhether or not a coup occurs in a given 

African ·country at a particular time is related to specific and cir

cumstantial features of that country 1 s current political and economic 

situation, rather than to any fundamental and lasting characteristics 



\'lhich differentiate that country from others on the continent. The 

most significant variable may well be the passing of time, a factor 

often neglected in studies of regine stability in the developing 

countries. Except in the most extreme situations, coups are more like-

ly to occur after a few years of independence than initially because 

it takes some time for a government to-use up it~ initial political 
. . . m 

capital and for opponents to test the government's strength. 

If the incidence of coups appears random, this is not true of the 

rnahner in which they develop. The atmosphere ~dthin which a coup is 

likely to occur can be created by almost any type of conflict situation, 

originating almost any\'lhere in the s.ocial. structure, within the ruling 

elite or outside of it: but not every kind of showd~m between the 

government and its opponents is ~qually likely_to lead to the govern

ment 1 s do\mfall. The government. has to be physically threatened, 

which means that the initiators of the_coupmust be able to deploy 

force in the capital. Hence, successful coups usually involve two 

bodies of manpower: trade unions and the formal bearers of force, the 

Arqy and the police (including of course such bodies as the gen~aroerie, 

\'~here one exists). ·But these two bodies are related in an asymmetrical 

fashion: the unions cannot bring about the do-wnfall of the government 

without the support of, the M~my (activ~a.or passive), while. the Army can 

carry .out a successful coup without securing _any alliances. In the 

final analysis, them, the role of the Army is determinative. As one 

African journalist has put it, "the Army _has established itself as a 
. . 2l. 

no man 1 s land between the elite and the rna,sses". 

Given the small size and organizational weakness of the military 

establishments inherited by most countries from the colonial era, few 



students:of African.politics devoted much attention to.its potential 

political role until this role became manifest. Yet, James Coleman 

23 

and Belmont Bryce, Jr. indicated in one of the first essays on the sub

ject that the Congo crisis. of.·l960, in which an Artly·which had recently 

shown every sign of disaggregation was able to act· as the arbiter. be

tween the President and the Prime. B!nister, demonstrated "the determin

ative influence .which·a small military force could exercise in a situ

ation in which countervailing institutions .of power groups are absent", 22 

How small 11 small 11 can be. is now clear in the light of. the successful 

interventions. by· the Togolese Arrow of 250 men in 1963 and by the Central 

African Republic's Ari;Jy of 600 men in 1966, each of which .was the smallest 

military establishment on the continent at the time of.the coup. Per-

baps. the only reason for the .slight delay in the Arrny 1 s. prominence was 

the fact that in some countries the uppermost levels of the Ari;Jy .were . 

not Africanized until several years after independence, while in others 

the presence of European garrisons provided some•protection against 

the African government's O"'fl military. 23 Even under these conditions,. 

however, the determinative role of the .military in political conflict 

should have been apparent to us much earlier: for example, the break-

up of the Federation of }ali in 1960 involved initially a dispute.between 

Senegal and Soudan over the appointment of the chief of the general. 

staff, while the eventual showdown involved a clash between the pro

Senegalese gendarmerie (with the help of French Community officers) and 

troops under the command of the Soudanes.e Chief of Staff; the gendarmerie 1 s 

action tUrned the tide in favor of Senegal, 24 In Senegal two and a.half 

years ·later, PresidentSenghor' s control over a single batallion of air-

borne troops insured his victory over Prime Minister l1amadou Dia, who 
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had initia.lly deployed the gendarmerie (with some Army support) against 

the President's partisans.25 

Relationships between civilian governments and the military have 

steadily deteriorated, in keeping with the.processes discussed in the 

preceding section.· In addition, -the government • s very reliance on the 

military as an instrucent of force:brought about a-transformation of 

the military outlook as officers became intimately· acquainted ·with the 

seamy side of political life and ~rere able to foro an accurate esti

mate of the government's authority. Initially, the military tended to 

intervene against obviously weak governments such as the Congo-Kinshasa, 

Togo, the Congo-Brazzaville, or Dahomey; but later, even the strongest 

governments· appeared to be much less formidable, Hence, there has been 

a steady escalation of the character of military,interventions. In

itia.lly they took the foro of ·strike.omutiriies (to secure better pay, 

the reooval of unpopular officers, better pensions for veterans, or an 

expansion of the Army) and referee actions (in the face of prolonged 

staleoate bet~reen contending politicians, or .urban disorder resulting 

from strikes and·deoonstration), These early interventions usually led 

to 'the establishment of a compromise civilian government satisfactory 

to the military and to a return of the military to its barracks,26 

!-lore recently, hm1ever, the military has tended to engage in wholehearted 

takeovers. Several of·these have occurred after earlier referee.actions 

failed to bring about the desired change; in others, a coup t-:hich appear

ed to be initially intended as a referee action was gradually trans

foroed into a full-scale takeover when attempts to bring about a recon-

. ciliation among civilian politicians failed; in the light of these ex

periences, military leaders have become eveh less hesitant to establish 

military rule from the very beginning, 
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The institutionalization of the coup as an important ~eans.of gov

ernment change in Africa· stems not only from the internal characteris-

tics. of each country but also from the phenomenon of contagion. ~lhen 

African states first became independent, they were stUl isolated from 

one another, except when they formed colonial groupings, 'such as British 

East or French West Africa;· international-physical, social, and political 

c=unications were almo_st ·non-Cxistent. Hence, during an initial period, 

disturbances iD. one country (Sudan, 1958; ·Congo-Kinshasa, 1960; Ethiopia, 

1960) do not seem to have had any significant consequences for othars, 
' 

except 'when they occurred within one -of the colonial groups (as ·in 

former French-speaking Africa from mid-1962 to early. 1964, and in for

mer British East Africain January, 1964). !1ore reeently, however, the 

countries of the continent have. become much ~re•of an interacting in-

ternation&l sub-system as denoted not orily by the formation· of the Or

ganization of ,1\frican Unity and other formal groupings that . cut across 
; 

former colonilj.l. boundaries, but also informal political ties and inter-

vention-by one country in another country's politics. ~~ithin this new 

context, waves of coups are ·more likely to occur. Although it is very 

difficult to show direct connections between events in Algeria· (June, 

1965), the Congo-Kinshasa (October), and the other countries in which 

military interventions. occurred•. during the four months that followed, 

the first two did set the pre_cedent for ·an escalation from referee 

actions to takeovers, · For ~lest Africa as a region, the links are llll1ch 

· more specific. The military_ leaders df the Central African Republic, 

of Upper Volta, and of Dahomey have known one another since they served 

their apprenticeship together in Indochina; and although there is n~ 

evidence of concerted action, it is likely that for each of them the 
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promotion of the group as a whole creates new political aspirations. 

Beyond this, General Soglo of Dahomey has explained that his takeover 

in Dahomey ~ms prompted qy.the fear that the el~ctions scheduled for 

early 1966 might crystallize the North-south cleavage ·and result in 

disorder similar to .that which prevailed among the Yoruba of neighbor

ing vlestern Nigeria during recent el~ctions, an~ about ~1hich Dahameyans, 

many of whom are also Yoruba, .~rere well inrormed. 27 Conversely, Soglo' a 

·success probably affirced the resolution of Nigerian officers next door; 

their success in turn may ·have inspired their Ghanaian counterparts, 

with wham they·share not only British woofessional traditions but also 

exposure to.the disastrous consequences of political disorder gained 

while ·serving in the Congo lf;ith ONUC. 

Within one .country also coups engender other coups. The success 

·of one set·of claimants encourages others to try as well. Even the estab-

lishment of military.regifues does not lessen· the probability of future 

civilian or militacy: coups, sini::e the very characteristics of African 

armies insure that the· solidarity .of their leadership, the control they 

have over their own .organization, and.their.authority over the society 

at large, are not likely to be \!IUCh greater than what they were in .the 

governrient they replaced. 

Force as an Instrument of 11a.lor Political Change 
I I 

Both the ins ·ana the outs in ~frica have also attempted to use· 

force in order to achieve more fundamental changes including the modi-

·fication of·political .communities, the alteration of important aspects 

of the stratification system, and the transformation of regimes (in 

Easton 1s sense of ·"regularized· method for ordering political r~tion

ships"); These attempts my be. initiated by the original founders, 

qy n~ governments resulting from successful coups, or qy alternative 
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elites who seek to construct a competing s,ystem of authority while the 

government they oppose is still in place, Since these attempts usually 

involve the mobilization of extensive support, they tend to lead to an 

~nlargement of the scope of conflict and DaY entail. more strategic foms 

of violence, Ex:cept in a few specific situations discussed below, how

ever, force fails to bring about major political change in Africa, In 

particular, political revolutions are unlikely to succeed because they 

entail prerequisites which are absent from the syncretic societies. of 

contemporary Africa, · 

a. The l1£dification of Political Colll!lUili.ties: Force is often 

· invoked in Africa to bring about a redefinition of the territorial 

extent of the pQlitical colll!llUnity or of the internal relationship between 

some of its major components. l'lany countries contain regions that wish 

to secede, either to constitute an autonomous state or to join a neighbor. 

Such situations usually arise when one or more of the following features 

are present: an ethnic group which straddles two countries, · one segr.J.ent 

of which comes to believe that it is in the wrong country; territorially 

contiguous societies with asymmetrical status cultures, particularly in 

countries wbich straddle the borderline between Ar~bized l!uslim and "Black" 

Africa; rich areas_ (with income based on mineral deposita or on an impor

tant. export crop) which resent having their revenue reallocated on a 
national basis and are geographically in an eccentric position from the 

point of view of the larger unit. 

The most procinent case-is of course that of Katanga, where se

cession did occur and was_ accompanied b.Y a ciash of-organized military 

bodies in the 1'om of a small_:s~alk' war, because or'·tJ:ie availability 
. . . : . . 

of non-Congolese instrument_s of force on both sides, . By contrast, the 
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break-up of the Federation of Hall did not involve strategic violence, 

but only a show of limited force by the two sides, Hany other countries 

have experienced small-scale versions of this phenomenon: border tensions, 

involving armed incursions or attempted subversion, are common, Because 

of the nature of African armies and of the terrain (especially the ab

sence of. land communications suitable to military movement between 

countries with different colonial experiences), however, it is unlikely 

that these conflicts will lead to international \'lars; attempts to alter 

the territorial definition of political communities will either succeed 

without much violence, or will result in recurrent but minor irritations,28 

Conflict over the relationship of one or more relatively integrated 

and distinct parts of the political comuunity.to the remainder stems 

most commonly from the sequels of indirect rule, as in Nigeria and in 

Uganda, The constitutional settlement achieved under British leader

ship and supervision as a condition of the grant of independence, which 

provided for a loose form of federation approaching confederacy for all 

Nigerian regions, and between Buganda and the rest of Uganda, represented 

merely a truce in a protracted conflict because it could not be anchored 

in congruent political norms and structures, Although there are many 

other unsettled issues in both countries, conflict over the role of the 

North in Nigeria and of Buganda in Uganda have dominated political life 

since independence, with power rapidly giving way to force as a means 

of settlement, In Nigeria, the North attempted to preserve its iden-

tity by controlling policy-~ing at the federal level as the indispen

sable major partner in successive coalitions, Force was used by all 

sides to insure favorable results in critical elections, The new sit-

uation led to a first military coup in January, 1966.. \ihen the new 
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military governccnt announced its intention of transforming the ·country 

into a unitary state --a decision which was interpreted in the Nigerian 

context as a fundamental· change in the character of the political com

munity- the North resorted to force (attacks upon southern residents 

of norther towns) to obtain coricessioris. In Augtist, 1966, a new mil

itary coup put an end to unitary government before it bad even begun · . 

to function. The sequels have involved an extension of inter~regional 

conflict, including the breakup of the A.rrriy into regional factions, and 

the secession of the Eastern region in Hay, 1967. 

In Uganda, Buganda lorig resisted all attempts by the national gov

erncent to obtain control of the polic'e ·on Buganda territory,· organized 

a para-military body of veterans to occup,y contested territory (in'the 

"Lost Counties" dispute), and used force to intimidate Baganda whose 

political loyalty was not assured, · lVhatever .the reasons which led to 

the strange government-initiated coup of·February, 1966, in the course 

of which Prine N:linister Obote assUI:led full executive powers, his decision 

to elininate the offices of President· and Vice-President {held by the

traditional rulers of Bugandn and Busoga respectively), the purge· of 

pro-Baganda elements from the national arey. and the' eventual procla

mation of an entirelyrtew constitution without consulting the federal 

units, clearly constituted the prelude to an attempt to alter the most 

important features of the political community-by force, Force gave 

way to the strategic use of violence in the next phase of conflict; and 

although the Obote government successfully repressed the Buganda up~ 

rising of J.lay 1%6, it is unlikely that this constitutes the ·end of 

the affair. 29 · 

Although such clear-cut cases are relatively rare,there are 
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n~erous instances which involve. similar sequels of quasi-indirect 

rule, as with the Nossi of Upper Volta or the Agni of the Ivory Coast. 

Related situations occur in countries that.contain pastoral and/or 

nomadic-societies ~mich the colonial powers had been satisfied to con

tain rather than to rule, and for ~ich the end of European presence . ' . ' - . . 

represents an opportunity to return to a traditional way of life that 

includes internal feuding .and raiding upon neighbors. These patterns 

of behavior not only involve violence in ~d of themselves, but often 

lead to violent clashes with the military an~ the police.3° The conflict 

may be exacerbated by specific factors,_ as in i1ali ~ere the nomads are 

"white" ~ile the new African government is "black, 11 or. by the nation-

alist ideology of the rulers of new states from ~ose vantage point 

successful containment alone is not a satisfactory solution. 

b. Stratification Change: A few African countries deviate from 

the general pattern discussed in section (1) in that the territorial 

boundaries established by European colonizers coincided with the domain 

of a single unit ~ose stratification system included a clear-cut 

hierarchical organization of ethnic. str~ta.defined in relation to each 

other ~dth a socially, econ~cally, and politically dominant minority 

and a subordinate tJajority approaching the "plural. society" discussed 

by H. G. Snith.31 The introduction -of _the principle of legitimacy 

based on popular_sovcreignty and of opportunities to implement this 

principle by means of elections based.onluniversa1 suffrage in such 

societies can haye genuinely revolutionary consequences, as was the 

case in Rwanda and in Zanzibar. 

In Rwanda, the pastoral Tutsi, who constituted approximately 15 

percent of the population, ruled for four centuries over the agricultural 
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Hutu linked to then by an inheritable client-patron"contract" through 

a highly centralized administration headed by their Hwam:i., backed by 

their specialized warrior caste, and based on a monopoly of a11· cattle 

and land)2 Although both the Germans and the Belgians ruled indirectly, 

_reserving educational opportunities and edninistrative posts almost ex

clusively for the Tutsi elite, changes began to occur after llorld 1'/ar II 
. . . ' 

when the Hutu engaged in the cultivation of a new major cash crop (Arabi

ca coffee) and were encouraged to attend Catholic mission schools. Al-

though political participation was slowly extended by means of indirect 

elections in 1953 and 1956, its effects were initially mediated by fears 

of Tutsi retaliation; nevertheless, Hutu-led political organizations began 

to emerge by tl:)e end of the period. In 1959, following the death of the 

ruling Hwami, Hutu leaders organi~ed a popular uprising against the com

ing to power of an extremist Tutsi faction which advocated immediate 

independence in order to forestall further political. and social reforms. 

Hany Tutsi fled the country at this t~e, and again in the midst of the 

serious violence that accompanied the 1960 and 1961 elections in which 

the Hutu party won a decisive victory. The new governnent went beyond 

earlier reforms and destroyed the basis of the stratification system 

by abolishing the old contract relationsh~p and redistributing cattle. 

A large nuober of Tutsi still in the country were slain when Tutsi 

exiles forcibly attempted to reenter R~mnda in 1963; there have been 

repeated cycles of violence since, then. 

As a political unit, Zanzibar is. conposed of the island of that 

name and of Pemba. On the island of Zanzibar, the stratification system 

inv:olved consistent cleavages between an Arab minority ~1ho owned most 

of the land and the revenue-bearing trees on it; and the Shirazi majority, 
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island Africans who lived on the land on a squatter basis; there ·~rere 

also some oainland Africans with ties to Kenya and Tanganyika. Cleav

ages 1·rere less consistent on Pemba, 1·/here the Shlrazi 1-rere economcally 

less differentiated from the Arate. The British governed the.islBnd 

indirectly through the tr~ditional Arab rulers but· extended participa.;. 

tion in the usual manner toward the end of the colonial period. The 

growth of political organizations entailed a mobilization of the various 

c6mnunities accompanied b,y the expected exacerbation of-cleavages and 

ensuing disturbances. In the elections preparatory to· independence of 

June, 196.3, the Afro-shirazi party (~.rith support among Zanzibar Shirazi 

and mainland Africans ·on both islands) ~ron 6.3 percent of the votes on 

Zanzibar alone, and a 54 percent. majority on both islands together; 

because of the system of single-member constituencies, however, it failed 

to obtain a cajority of seats, and the government 1·as orgailized b,y 'the 

ZNP (~rith support amo~g the Pemba Shira.zi and Arabs on both islands), 

together with the smaller ZPPP. One month after independence, on 

January 21, 1964, insurgents broke into the police arsenal and armed 

themselves; the polio~ offered ndni.oal resistance, and the· insurgents 

rapidly gained cotitrol ·or the island of ·Zanzibar. In the course· of this 

~oup and after a new Shirazi~ominant government 1ms installed, large 

nuobers of Arabs were slain, ned, or left under duress. Permani;mf/ 

change 1n· the stratification system ~as thus brought about • .3.3 

In Zanzibar and in Rwanda, genuine revolutions were possible, with 

or without a coup, because. the central feature which defined the strati

fication system and the character of the society nore generally could 

be modified cy force. But this is a rare situation in the mn·r African 

states, found at the national level only in Burundi and sometimes in a 



33 

particular ethnic group within a country (as in Nigeria and others 

that contain Fulani societies with serf-like clients·or captives), 

The potential for drastic modifications of the stratification ~stems 

involving violence is thus present, but is unlikely to have .the spectac

ular effects it had in-Zanzibar or in Rwanda,34 . 

. eh The Second Revolution: Aside from the cases just discussed, 

there have been few 'attempts in tropical Africa to bring about rapid 

and profound changes in established political arrangements and in the 

underlying social -structure by drastic means. The few radical-minded 

regimes established at independence have chosen survival over revolu-

tionary purity and have bowed to necessity by curtailing their· goals. 

!1ost coups have resulted in r.dlitary·rUJ.e, and the main concerns of 

general-presidents·are rule of law, honesty, efficiency, and financial 

responsibility. · Their institutional nodels resemble those of dedicated 

European officials during the last phase of colonialisn, Yet, ·many oem-

bers of newer political generations -and older radicals who ~1ere by-

passed by machine politic:Uns during the first go-around have begun to 

view the original founding and more recent changes as abortive. beginnings. 

Like the thinkers who launched a wave of poli~ical oessianiso in nid

nineteimth century Europe, they believe that the ·true reVolution is yet 

· to come, The shape 'it night take has beeri analyzed by Frantz Fa.n,on, 

who believed that _it ·Would be based upon the total mobilization of the 

youthful sub-proletariat of the growing cities and of the neglected 

rural nasses)5 Two situations so far seem to approx:l.nate ~1hat .African 

revolutions night entail, the aftermath of the Congo-Brazzaville coup 

of 1963 and the Congo-Kinshasa (ex-Leopoldville) rebellions that began 

in 1964. 



Uith 65 percent of the school-age population in schools at the 

time 6f independence and with one-fifth of its population in three 

cities, but without ouch economic development, the Congo-Brazzaville 

experience:l wry. early and in an unusually acute form the consequences 

of growing cities peopled qy seci-permanently unemployed youths• Oppor

tunities for employment probably even declined absolutely when Brazza

ville ·.ceased to be the administrative capital of French Equatorial Afz:j.ca. 

Political life had long reflected a sharp antagoniSJ;I bet~reen the Hbochi 

of the North· and several r.elated ·Bakongo groups, including the Lari 

(Balali), who had· been a focal point for the activities of numerous re

ligio-political protest movements such as HatswaniSJ;I during the colonial 

era and provided basic support for the ·rise to·power of a catholic priest, 

Fulbert Youlou.36 Having emerged as a strong man around 1960 after a 

.period of coalition government, Youlou stepped up the cqnstruction of 

a one-party state in mid-1963 in the face of growing unrest stemming 

from unemployment, open corruption, ruthless elimination of opposition 

leaders, and his unabashed espousal of causes usually defined as 11neo-

colonialist". In the course of a confrontation. between the government 

and trade unions in August, the Arrrry, which only a few uonths earlier 

had b_een involved in a near-outiny put dmm qy the gendarmerie ~r.ith 

the aid of French troops, ·shifted fr= support of the go•Jernment to neu

trality and eventually demanded Youlou 1s resignation. This time, French 

troops did not intervene and the government fell. A moderate provisional 

government, without direct Arey or trade union participation, \'/aB immed

iately installed •. 

Except for the provision of a _dual executive (President-and Prime 

Hinistcr), the other steps in constitutional reform and policy. reorien-
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tatitin irt·the economic and international fields since 1963 .have merely 

brought th<i country in line ~rith African "radicals" such as Guinea or 

Hall; on the ethnic side, the Balali (Lari) have been replaced as i;he 

lead!ng political' group b,y other Bakongo tribes. ·-The·nore significant 

feature of politic.al change is the apparent accolintability of the nell 

authorities to the 11street" 1 represented cy 'the· jeunesse.. The lowering 

of the voting age from 21 to 18 immediately after the coup suggests that 

it was ·among young adults, who 'probably constitute the bulk of the urban 

·population, that' the new leaders 'hoped to ·find much of their support or, 

alternatively, that they were already dependent upon then. Although 

the youth 1-Jas formed into an ancillary wing ·of the Nouvencnt National 

pour la Revolution, it appears that it· is the youth branch which is the 

most powerful part of the organization~ The major manifestation of its 

political role are the activities of the "revolutionary r.li.litia" whose 

major weapon seems to be terror, including a political protection racket 

backed b,y the threat of viol(mcc and. occasional assassinations. The 

jeunesse aS a i'shole \'IllS chat'acterized .in 1965 as a ·"curious mixture of 

revolutionary idealisc·and· juvenile· delinquency", ·which the. government 

could barely control.37 Although in the absence of additiotlal. informa

tionit is'ii:lpossible'to analyze the sociology of·this movement, it seems 

that much of the ire of.the·jaunesse and of the new re~~ more gener

a.ll.Y has been· directed at Catholic trade union leaders· (including those 

who had participated in the initial coup), youth leaders, schools, and 

at the Church more generally. This would: suggest that a rejection mood, 

akin to that which activlited ·earlier nessianic movements, underlies_,con

tEmporary political life. The regii:ie' s ·future remains uncertain. Dis

content among the Balali followers of Youlou, th-e inability of the regime 
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to· solve fundamental problems of development ~nd unanployrnent, faction

alism among trade Wlio~ leaders, have been reflected in sporadic _anti

goverru:lent riots, plots, and: changes of leaQ.ership_ at· the top• L"' June, 

1966, the Arr;ry reacted :to the growing importance of quasi-military po

litical organizations by .staging a coup; although this one failed, the 

next one might l\felJ; succeed. 

The loosely connected novanents usually referred to as the Congo

lese rebellion which originated in Kwilu (ne~r Leopoldville) and in 

. Maniena (Eastern Congo) in 1964 can all be attributed to general factors 

which are not unique to the Congo, but exacerbated by the special Congo

lese ·situation. 38 . They llii1St ·be distinguished from dissidence elsewhere 

in Africa, however, not only by their scope and the massive violence 

engendered, or by their international implications and long-ter~ con-

sequences for the areas involved, but also by their clear1y.rural rather 

than urban character. The case-of Kwilu is especially ;nteresting in 

the present'contaxt because of the special.-ideological·neaning it was 

given by its leaders and on the basis of-which it-was organized. ~s 

one study puts it~ the Kwilu rebellion energes as "a revolutionary 

·attempt to correct sone of the abuses and injusti~es by which large .. 

segnents ·of the population of· the region felt oppressed four years . 

after official Independence and.an effort to try once again to _express 

and to concretely realize the goals and dreams promised by the 1 First. 

Independence of 1960•n}9 

Kwilu, a densely populated area ~bited by several different . 

ethnic groups whose traditional political organization does not extend 

· much .beyond the village level, and whose adult males work mostly as palm 

cutters on European plantations, had a history of rebellion against the 



37 

Force Publigue (1931) and of religio-political protest novanents through

out the colonial period. · vJhen political participation was extended in·-

1959, A. Gizenga~ P. Nulele, and c. Kanitatu, representing different 
' . 

tribes, organized the Parti Socialiste Africain (PSA) whose socialisn 

took the forn of a "village paradiae-on-earth". It was allied at the 

national level with the Lunumba coiilition. · After the· Congo crisis of 

1960, the' !'SA itself splintered; Glzenga, connected ldth the Stanl~y

ville governn~t of 1960.:.61, became the "imprisoned I:Jai.tyruJ i1Ulele 

left the country and spent sone time in CoiDmunist China; while the more 

11tloderate 11 .Kanitatu faction obtained control of the regional·governnent 

when Kwilu became a province in· 1962. · · 

The growing discontent throughout the region in 1962-63, manifested 

qy palm-cutter strikes and a resurgence-of tlessianic cults, was channeled 

into an organized tlovanent by Hulele upon his return in i:dd-1963; He 

est~blished.' forest canps in which 6guip~s, led by· a President and a 

Conmissaire Politigue, and accot1panied b.r a soiBneur (healer), usually 

practitioner of traditional tlBgic and tledicine, were· trained in guerilla 

warfare. The 6guipes forned the maguis; above then were the directions 

ultinately responsible to the centrii.le. Hulele also provided the move

tlent with a rudinentary ideology which defined what was ~II'ong, diagnosed 

causes, and indicated"rei:J.edies, The culprits are the "Congolese coloni

alists" or retardataires who presently oan government at all levels. 

The retlainder of the society is.divided into avanc6s (Hulele ~isans) 

and r~actionnaires (noderates, fence-sitters). The·goal is to achieve 

a new society "conceived as a gigantic village made up of thousands of 

snall villages in which the. people find their oWn authenticity; all that 

they need Oaterially; justice, creativity, and happiness in working the 
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soil. togethorn,4°rn order.to achieve it, the avanc6s nust destroy the 

retardataires and persuade the r6actionnaires. They are bound to.triumph 

if they obey their leaders and adhere to prescribed noros, including . . . . -certain taboos which guarantee their invulnerability such as the pro-

hibition against speaking French~ 

Support for the ooveoent. was generally drawn frol:l Hulele 1 s and Giz

enga1s own ethnic groups, the Bal'1bunda and the BaPende; it attracted 

much of the.jeunesse, especially teachers. and clerks who hoped to be 

rapidly proooted in the bureaucracy of the nEM state; ex-policeoen 

disoissed because of a pay nutiny; and a variety of chiefs, lineage 

and age segnents involved in local conflicts. The initial attacks of 

January, 1964, were planned, systeoatic, and well-controlled; they 

were ail:led at religious, industrial, governoental, and educational 

establishl:lents, but spared the ones considered friendly to the rebels 

(such as the mission schools which ~he leaders had at tended), In . the 

absence of outside coi:ll:IUnicatio)ls·'·· Hulele ~ms able to. persuade much 

of the local population that the revolution had already been victorious 

elsewhe:J;"e; hence, in nuch or. th~ area, after the initial. uprising life 

tended to go back to noroal within the franework of the "new society", 
' . 

Only later, after Europeans had been evacuated and the undisciplined 

Congolese mor:ry advanced into: .the. region did full-scale, indiscril:linate 

terre brtl6e violence occur, Although the Congolese mor:ry was able to 

contain the Kwilu area as early as April, 1964, they still clashed with 

rebels at the beginning of 1966, and the present situation in the area 

is not very clear, 

It is very likely that growing tensions and the availability of 

dissident leaders will contribute to the emergence of sil:lilar ooveoents 
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elsewhere, that the activities of these movements will generate laF~e

scale violence, and that participation in them will genuinely. lift the 

spirits of those involved. But evan if we combine Brazzaville and Kwilu, 

it is unlikely that movements ~uch as these will be able to translate. 

their revolutionary aspirations into the.instituti9nalization of a new 
. . . . . . 

regime and of new social .structures. African society does not have a 

center; its· syncretic characte.r insures that it cannot be turned upside 

down, or that if an attempt is made to do so, some groups will shift 

their relative positions but the society as. a whole will remain. very 

much as it was before •. If the revolutionaries succeed. in obtaining 

control of the government, they will resemble at best the radical-minded 

regines created in the course of the "first revolution". If they sJ.o 

not succeed, however, they might give rise to a "vendetta morality" 

or become full-scale withdrawal movements which consume themselves in 

senseless violence, 41 In the final. analysis, it is unlikely that even 

the most glorious dedication to force can broaden the limits of the 

range .of variation inposed on political arrangenents by contemporary 

African society. 

Conclusions 

Seeking to overcome the parochialism of area studies, many scholars 

dealing 1i.lth the politics of new states have hit upon the device of 

bringing up the foreground of the contemporary ·scene into sharp focus, 

extrapolating it from context, and blowing it up fa~ leisurely con-

templation, The background has been reduced to an indistinct blur 

called tradition which yields little interesting information. Patterns 

obtained in this !IJ8IU1er from various landscapes yield an impression of 
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great richness of inforoaticn; When ccnpared,.they suggest striking 

sinilarities which lend thenselves.to broad generalizations, But 

one nay wonder whether the sinilarities sten· frcb. the phencoeha ob

served or frorl the nanlpulaticns to Which the recorded inages have 

been silbjected, whether the infomation used to generalize· relates 

to the landscape or to the characteristics of the leris and of the filo, 

and whether inforoation obtained in this oanner is nost likely to 

foster-the growth of cur understanding, 

S~ely, we. nust learn the techniques of cin&la-v~rit~, using 

hand-held caneras that are a nore direct extension of the observer•s· 

eye, suitable for obtaining intinate noving pictures of the varying 

patterns subsubed under the terns political developoent, J~oderniza

tion, or integration, Understanding of these processes \dll be 

achieved not by reducing then to a counon denoninator,·but by con

paring their oanifestations in different settings. · Political life 

in all the ne\'r states can be characterized by the \1eakness of insti

tutionalized nechanisns for integration-through regulation, 'coordin~ 

ation, and the fornation of a value consensus, But the situation in 

nest of tropical Africa is so extreoe that studies which focus ex

clusively on incipient institutions aloost necessarily exaggerate 

their ioportance, 

Hence, I have tried in this essay to provide sone balance by con

sidering politics in the nore general context of African societies.and 
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qy focusing on conflict as a ~jor element of political life ... Although 

the incidence of certain manifestations of conflict nay be relatively 

random, political conflict is not a random process but derives a discern

ible structure froin the chitracteristics of the society itself. · Much 

more precision can be achieved than in this essay by operat:i.onalizing 

independent and dependent variables in a inanner ·to obtain elements from 

which.a comparative typology ·can be constructed. This· is a vital task 

because, SinCe VariOUS factors insure the persisttmce of !lOSt of the 

new territorial units even if in~titutional integration does not occur, 

aonflict i~ likely to reiJain a salient feature of political. life in 

tropical Africa. 

The stress on conf.Lict' in this essay does not illply that no in-

stitutionalization is taking place, nor that the functions of conflict 

in a polity are wholly negative. Integration into a ·free society does. 

not mean the total absence of conflict, but rather its containoent within 

acceptable limits.42 But progress in this direction requires an accep

tance of the' premse itself, of a view that ·conflict is an aspect of : 

socl.ety, rather than wishful 'thinking about its permanent disappearance. 

From this point of view it is possible that nest models used by ·both 

students and practitioners of nation-building are inadequate because 

they are based on erroneous·notions of what constitutes' a modern nation 

based on freedom. The najor task is therefore one of .ideological .re-

newal, ~1hich will perhaps be facilitated qy the experience of the first 

decade of independence. It is a burden which all of us must shoulder, 

and it is the most important l!aY in which social scientists· concerned 

with African politics can contribute to the future of the continent. 
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Summary 

To understand political life in Africa, instead of 
viewing disturbances as the shapeless ground surrounding 
institutions and processes which define the regimes of the 
new states, we must try to view them as characteristic pro
cesses which themselves constitute an important aspect of the 
regime in certain types of political systems. The paper 
examines, in succession, the initial characteristics of modern 
African political systems, the reasons for the shift from 
power to use of force, the coup as an institutionalized pattern 
of African politics, the uses and limits of force as an instru
ment of major political changes in the context of African 
society, 

Resume 

Pour comprendre la vie politique en Afrique, il faut 
essayer de considerer les troubles -non comme le terrain in
forme qui entoure les institutions et les processus des re
gimes des nouveaux Etats, mais comme des processus caracteris
tiques, representant eux-memes un aspect important .des regimes 
dans certains types de systemes politiques. Le rapport examine 
successivement les caracteristiques initiales des systemes 
politiques de l'Afrique moderne, les raisons du passage du 
pouvoir politique a l'usage de la force, le coup d'Etat en tant 
qu'institution de la vie politique africaine, les usages et les 
limites de la force en tant qu'instrument de transformations 
politiques profondes dans le contexte de la societe africaine. 
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SYSTELE PC·LlTIQUE ET !DDELES DE POJVOIR AU BRESIL 

par Candida Hcndcs 

L I etude do la dynnr,ciquc actucllo du coroportomont politique ' 

brGsilien, vioant 8. d6finir los conditions de pr6visihilit8 de son ovo 

luticn, peut Otro di visec en quatre chapi trc~ prir1cipau:x: 

I 1 1 GnoncC des prC~sses fondar;!entales qui caract6ri

sont la foru:ulation actuol~o du r)ro:::l8me du pouvoir 

au BrGsil .. 

' II 1 1 8tudo cl os caractGriotiqu9s rGcontos assuu:.Ges par 
1 

1 1 alliance entre les tecl::ndcratos et les Eili taircs, 
' 

responsoblcs do la marcllo a.·u PT'-'COSSUG politico-n_a 
\ 

tional, dopuis avril 64. \ 
', ~ 

III L1ru1alyoe du cours possible de ce rG~imc, aussi hicn 

dans 1 1hypotheso do la ccns.olidation du "statu quo" 
' 

dans le cadre d 1un r.codo1o poli tiquo :>ouvoau, quo de 
I 

ses al tornati vos Gvo!':' .. tuoll-Gs. 

rv Le resume dos indices do tJkse meritant uno etude afin 
! 

d'etablir dos jur:;oments delprobabilite, quanta 1 1 app1~ 

cat in-n des al tGrnati veo in~iquGoc dal1G lf? ch8pi tre P!,C 

c6dent. • Ce3 indices pour:::-ont Ctrc inclus coElr!ic dos 

politiqUGG variables dans U!10 etude p;lobalc du tableaU 

Cco.nomiquo et social, qui Condition_Yle l 'or~nisation 

du processus dec,isoire, a c:ourt et 8 1011":' dill.ai, dans 

la perspective brOsiliOP..no ~ctuolla. 
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··:''"·i·'·····"···L?""prcrctccc initialc du :>rcc
1
ont ·travail crmcorno l 1attitude 

aosUfil6c par ic_,_ODu-yorncnm=lt ,b~6qil;i.ou -.~ctq.cl do cc concidCrcr corr .. co un 
'· ·~ • ., • • •. '; , ., I 0 , • 

nouvoau rcr,imo poli tiquo, rcoul tanto do 1 1 arret du dcveloppenont o;Jont.::. 

ne du pays, c;> de la nccooci tc do le rclanccr oclan un modolo oapitali_s 

to, cNcnandc par uno notto ·"Olito do p<'uvoir". (l) 

. (1) 

• 

A) lTcutralitc relative cnvorc loo connoxi,nc d 1intcrot 

ot do dynar.oiomc dirootornont· d·6riv6oc du cl1811PCIJOrrt. 

do la otructuro 6conorciquo do la oollootivito. 

B) Hor'"'cncitc ocnciblo doo qualitco r.1entaloo do la 

claccc diri((oantc, pouvant ,arrivor a l 1idcc do su

bordination effective do la vie socialo a dos node-

c) 

lcs et raradi:~.::co. 

Dovolop;Jor.lCnt d 'idcolor;:ios dccoulruot de cottc posi

tion de noutralito 8 l 1 o:o:ard do l 1infraotructurc, b.§. 

cC ooit sur 1 1 i 1.~lGti tutionalication de 1 'intervention 

La conception d'c'litc do pouvoir, t.:aln'C l-1influcnc0 que puicsc 

lui apportor L' oxproosion for?CG par c. Wri.r:llt Ilill's· .-, -(The 

"Power ELite", l'i:tford University Prcoc, i959), to rapporto a la 

catCrwric d 'Cl8montc du :1roc0c;cuo de cllan7or::ent social danc loo 

rmyo couc-d Oval OIJI)OG • Coo OlOr.:cnts l'cuvoni CtrC :Jarn-id0olor'2:_ 

qUCG lorcqu I iJ:G corrcapondcnt a 'l 18ctie:n conjointe dO divcrooo 

cl ne coo et c'7l'OUpcs cociaux danc la tranci tion; ilo l)Cuvont Ctrc 

idO'olori.quoo loroqu 1 ilc rOcul tent d 'un rapport uni voquc entre 

1 1infrn et ln cuporctructurc oocialc, faioarrt d 'uno clacoc donnCc 

le principal protnr::onictc du cll<:Ul:":OL:cnt; finalcr.10nt, ilo pcuvont 

Ctro Clitcs de pr.uvoir, dano la r.:couro oU l 16l0bont du lJrocoscuo 

ne c.'idcntifio :we done 1 1il'.frnotructurc Gt'!cialo et oct ro11r6oont0 

8 partir do ea situation de doroination ou controlo du plan inoti

tutionncl de la vie collective. !Torr,;alorDcnt, dnno cc procooouo 

do clum":or~ont, 1 1 Olitc do P'-'UYoir IJrGccntornit lee cnractCriotiquoo 

ouivnntoo. 
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tiquc en 
soi't'l~.-.· . _:_·,. L 

-:r~n~;.on. cc 
' 

Olitcc-- · ~-caract.crc--oquivoquc 
' 

ou _w...-.:i voquc: dn11:: le jircr,:icr cac 1 o:.loc sont ty~)iqucr.;,cnt 

rcprOCG!'ltCCG par d 1 otroitCC allia!'lCCC\ t OCC.lnOCratico-rcili t ai 
roe. DDnG. la dynCti;~iquc doe 1"1·· h ·r 1 -~......,,.,,1 O..LJ.:toc: -~o pouyol , rt t..l."~'·-

nocrntic conctituc uno cous-ocJ.JcJ'co c~_a:ciquc, dnnc ln rJccuro 

oU: \ 
\ 
' 

n) - cllo oxBccrbo la vi:::iion :x1rndi_r:Ga1.iquo du procccduG 

jucqu 1 nu clloix a:Jriqrj_Gtiquc doe r,:o6Clcc et ·doe optiOJ.1G 

qui dcvront C 'np:··J].iquor Q CO. ~crr::pccti VC ~'"':'OUVCT!10GCl1tO.lC; 

b) - cllo r::axi.r.lolioc ln pcrc:1cctivc de nautrnlitC ou de d6'

::.:on:7ac:or.;cnt Cl1VOTC 1 t infractructuro jUCqU I 8. fairC de la 

ratim:ali tC unc inotan?c toujouro rCductrico doe con

flito et tcccionc do la propro 6lito diri.n:oanto, qui 

tondcnt 8 tr2.ncfOrCr inccnsiblorc:ont vorc un proprc pOle 

technique non pas un instrurn.ont 1 caic le prOl)TO contcnu, 

la propro cubstar1ce doe dCcicionc fondac.cn~_?].·oo. 

T~vra(""c do Junor: Parlr,;uttcr, 11Tho Politic c of :I£-J.or:":illr; 
. I 

Arab·.Arcy ELi toe: A Cokparati'ro-1lel;ronctrati.on11 et loa coutrihutionc quo 

lui oYlt apportOcc lee f!rofcccourc Nadav, Safran, Eiron Woincr, Frcy et 

Eiccnctadt, cont particuli6ror;:cnt Git::U.ficatifo dmlS 1' Ctudo do cc conco!,)t. 

(Dixior.:o reunion du IIarvard-E:i. t Join Faculty Sor::i.nar on Poli t:i.cal DovoJ.op

n:ont, care 1966 (Voir rccumo doe dc'batc, !iccuccion P8por and Procontationo, 

pubhcation rc;ir~coJ:Ta)llicc, !!arvard, 1966). 

Dann le ~Jroccscuc de ror:Tesr.:io:l politique, orLtrc lee 61Qr;:crrtc 

idOolor::iquoc et ccux d 'Cli tc de pouvoir, la tra!'lCi tion coe~Jortorait encore 

uno ~)l-tacc intornCdiairo doe 61Cccn:tc "Synr::ratiqucs", d 'a:JrCc l 'cxproccion 

for(;Oo p~ A•F:K. 0r __ ":8:'1cki, danc 11The _Sta:oc of Political Dovclopc.ont", 

K1o;Jf, 1965. Cc ocra:i. t le cac do la cuporvalorication ncooccairo du coc

r.T:andocmct do la CU;Jcrctructuro rccultanto de 18 ;1crtc du c;Jontancicr::c du 

cll8n~r:cmorrt :=ocial en fo~'lction. d 'un lJroco::cuc de Lod~rrD.:::;ation Oco::.or::iquo et 

cocialo n' aucnant l'ar: 8. concti tu er cc que 1' aut cur a~pcllc ace troic cm"".ili tc 
' 

do baco, c- 1 oct-8-dirc le cl1oc entre lee Olitec industriollcc et ar:ricolcc, 

la toncion entre colloc-oi et loo ,c;roupoo qui on dependent diroctoGorrt, et fi

naJ.oc.cnt entre loG bacoc do 1 1 edifice cocial. 
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cc' ,'"7"oup·c rcjcttc l 1 id6c d'ctrc 8 l)l;)inc UL sir.oplc "ouvcrner.:cnt c.ilitai-

rc, danc loqucl des GCnoraux, nu mdc typiquc doe "juntac" latinp-ac6E_i 

caincs, cor.T.":andcnt la rotation porra::montc ·ace oli.r~arc~licc traditio~;rnol 

loo. Le rCrj_r:c cc conc:idOrc cor2pror..J.c ~;3r uno vic;ion rCforr;ioto do .. 
la rcalitc et· clwrcJ1c a codificr r1ou i\ ;1cu le "ctatu quo", ;xorticulicrc

r.:ont par l 1 6lir.ti.tcation, cur·lo plan i!lcti~utiOJmcl, de ·survivanccm ·de 

pouvoir ':Jolitiquc ll0rii"6cs de ctructU.rcs obsolOtcs et dCp·ourvucs dc··tou

to si.c:nificRtio>:c sur le plan 6conor.:iquc. Los roforr:cs fisc ales' intro-

duitcs par ccttc Clitc do pouvoir vi"sont a apportor dos cllan;.,..oconts son-

· siblos dru1s la distribution du revcnu natiOJ1al, favorisant de J:tOuvol~cs 

. forces possiblcs ot pw1issant los dctcntcurs 'do ressourccs oisivcs tot 

lcs• rfi'0upc8 ~;atasitciires, qui lJros~)Crcnt 8.U d6pens do la :;.oltitiquc~.d.o f_£ 

w!ritisr.::c,· cffi.actCristiqU·o de 1' nncicnno structure. Toutofois, .l 1 cr.::Jl.w-

. se des reforr.:cs est· tout de suite r.;odi.\lce i'"r l.1iq1crotif de la '"7"adualitc, 

le r6,":Lno assur.cant le risque de contcnir, ou ccroc de rcduirc·, le rytclrcc 

. a'•a~ol!\· .. i) l 16conor.:ic de r.lDrcl16 dc'c sect curs pondorablcs de la POllUlatiotc, 

co~1dar.~.J.CG encore· au Jti i/otlu" de cubctanco . De ln r::6uc faqo0., partmrt de 

.. :•l·.C~:dlr'o prcrci:ccc et nclon'unc pnrfaito ort;wdoxic dann le lariect.cnt de 

t:OdClOC n3ocapi taliGtOC' 011 a abandOtiDO tOUtC ctratc:d_c d I aeecJ.crntiOJ1 dU 

procc:::our.: ir.::)liquant en nouvoll"oc cX'.i.Jan.siono du ccctcur public ou donnant. 

a 8011 dovclo;opcccnt W1C autre justification que cello de .role cu'bcidiairc 

pour la creation do conditione dano le dor:ninc de ln librc cntrcpricc. 

:!"'''u~1 autre cOtC, le coritcnu doe Actoc TI.:.ctitutionnolc nQ 2 

et n9 3 indiquc cor:u;:cnt 1 1intcntion8litc du r<$-d.r:c, nllant au-dclll doe 

solutions de fortw-ic exin·ccc pour le roainticn de 1 1 6ciuilibrc d 'uno Cli

tc de [lOUVOir, C011Gictc D pro;Joccr Utl 110UVC8U Ltodolc ;JOlitiquc, capable 

do ccrvir de contrc:;:-:nrtic ;:-,tablb nux or:tionc ncr:ueCcc par le Gouvornc-

r"cnt, danc la direction de la vie 6coJoor.uque du ;1a.yc. HslCTo la ;Jrcvi

cion de la cadueit6 futurG doe effete de ccc actec, ilc constituent unc 

rcforrce politiqUC irrcverciblc o.ui, C'l8qUC foie pluc, CU1ljeetiVC[JOEt, 
' dictin,~c le troupe diri-""'"cnnt du l)<::ty:-:-· d 1un . 11 cnlut r.:ili tnirc"", oU d 1un 

'::ouvc:rnor;~cnt de trm:.ci tion, ir:::.~x.1tiont do rovon.ir 8UX forc:o:J clnc:c:io.uoc 

de la dcnocratic, ou d 'utilicor cotto nc}lirntion cor:co couvcrturo ideo-

lo:iquo pour la ;'rcccrvntion d 'uno dicto.turc ctrictc. Le mdC:lc qui 

6core:e doe Actcc Inctitutionnelc ;Jcut ctre caract6ricc COLJGC uno "tcch

ll0Cratic11, r.:ous la force d'un r-.ouvcl Etat autoritrtirc qui four~J.irait lee 
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. 
payc, CtalJlic cur ln bnr.c d 1U!.l contr8licr.:c Cxtr6c:c. Cc r:odClc fnit rcc

~-nn'·: 

oortirhno!1 coulcrcont ln prcdoLinonco do l'Exrkutif, cnic. nucci ln ru•>turc 

dcc dcrniorc vccti:'"OO de n(-ociatio;.-_ entre le CoFr:rCc et le PrCcidcnt, qui 

conctitunicnt lee rcr•lcc clacciqucc de 1 1 cquilibro inctitutior_;·,ol do la 

F~dcrntion brccilic1no. 

vi cion bud,ctnirc et de forcer 1' allocGtion definitive dcc dc:>cncoc prc-

vucc .dm1o la loi cur lee r:.oyc:c:: du ;xoyc ont dic:>nru. De ln r::Cr.:e fngon, 

le Con·-;rcc a ;1orclu ln ;1oc:cibilitc de r:axir:icccr, ~oor le cor.diticncr:ont 

Joc··atif (c 1 cct-D-dire rctroccdcr d 'uno coo;ocratio•1 attcr'duo et eccontielle 

a Ul1 COr:portcr;ent dom10), CCC prctc•oti0'1C dcvnn:t 1 1Exccutift L:Cl18Q8llt de 

lt4 rotucr con coe1courc da•:;c le travail de ln lc,ncl~ioc, en rc<Oord8flt ou 

Cll bloqu8nt le ;._Jar.:c.::n~c de di;:positioac cxi,c:"Cc::; ;)or lo d~vclo::_)~or.:c;'l_t• dnnc 

c~::crcllc 8 r.:ontror lee J-:!.or.~brCllX 8f'::)cctc do cc l)hCr:r.or.:Cnc, ::-:oit da:1c la ccc. 

cation de c~c cyct~r.1cc de frci~1c et cor·.trc)oidc rccoJ'l!1UC nujourd'~lui par le 

~1ouvoau r~t.':ir:lc, coit par ln ;Jr:J;)o::i ti0!1 - dont lee risqucc cont calcul~c 

de rcdUirC la pnrticicl8ti0!1 pop\Jlnirc da:'.C le ;1rOCCCCUC )Olitiquc nntionnl, 

~u do rcc~wrC'.?lcr danc lee :cCcm:icL:cr:: forr~clc de ln dC'cocratic lee condi

tione de lC,.._:itic:itC du r:odClc de :)ouvoir nctucllor:cnt Otn.bli danc le pnyc. 
-·-~,,... ,-, • ,,_ :u .. 

Si 1 'on ncccvtc 1 p:::tr cX.CLJ)lc~ lcr Cc~~cllcc do cln:cific8tion de:: nouvcnux 

re';r:-iccc ~oli tiqucc d cc r>ayc en dCvcloppcr.:c:.·:.t, t cl;: qu' ilc: cant oXJOCC'c pnr 

l.'brtin Hccdlcr (2) , on voit que le r;3c ~Jrc5cilicr .. nujourd 'J.:ui l1rC:-:cnto la 

l)[lrticul8Tit6' de eodOrcr siL.ultan6r:cnt lGc ~.....-p.r::rforc<Ylr-cc rcq_uicr;c: :)ar lee 

OCUX ;>arm.:l\'trcc 1 d 1 ctudc ilOlitiquC de CCC rc"iCCC 1 C 1 CCt-n-diro CClUi de 

la 111C"i.tici tC" et c-clui de ln 11partici:J3tion'1
• 11 convicnt de dire que 

notro cnc cct cclui de dor:ilitC r.:;m::ir..::£, de 18 dir.:GJ}[~ion ~~olitiquc, nu con-

tn~Lu Cc~:m.ord.quc du ~)rojct c1o l 1c'litc de ~!OUiroir. Cc qui rcvim'lt 3. dire 

(2) Voi_r Q cc cujct l'ouvra,.,.c de l 1 riutcur ''PolitiCal Dovclo:1r.:cnt in 
' ' 

Latiyo_ Accrica: Inr:to..bility, violence and evolutionary c~m!•.~c 11 

et ln diccur: r:ior:. aynnt foi t 1 1 o bj et de ln 12Cr.:c RCur:.i on d 1HflrvrJrd 

U. I. T. Joint Fac:ulty Sor.irwr ou Political Dcvclo;mcnt, 10 r:ai 1966, 
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CJ.UO-Cotto dorEioro, Ul10 foic_l 1a;Jtion rcfon:icto -ndr:icoydOl:1l1C pour ainci 

dire la prioritc lir_itc nu rBlo du dcvolop;oor.:cnt nationaL Ello acouci- -

llo au caxicuc . d rt" 1 1 l't' loa mq1cctatl'!CD c ea conttopa lO cur c p an po l lCJ.UC_, 

qui pourrniorLt odvcrlir cor::L:c corollairoc inOvitnbloc do la ;~lu::: .. ::rando 

r:obilitc et diffcrcnciation ooci8lcc crcc0 o pnr le J•ro;1rc dcvolop:Jcr:ont. 

En contrnctc nvcc la :~ndunlitc nvoc J,aqucllo il c•_;trovoit con plna do 

rcfon.:co' le nouvoau no dOle ;)oli tiquc a:Jparaft cor_:r:c otanc,lc et ditcrot' 

a:itc ?! la rcnlicntion du cwtr!llicr:o nutori tairo roquic ;1our c:n · ctrntc,no:Lo 

[t court dClai. VInic curiouccccnt n1ct quont D ln }!rCvicion doe: nCcnrtic-

r..:.Oc do r;on :1rolJrc ~Oajuctoeont, et ~ ndr:cttro r:.on cor..::1ortcr.:ont cor.:.r:o Ul".C 

c:or:pocnnt c de la :1lru ~ific:nt icn :~lobnlo, r;i lnrr"CLOJlt et 0r.:bi tucuc;cr.:cnt 

ObnuC:1c dnnc le "pro.ooraL:Lc-i)crc;Joctivo" do c otto ndrj_nictration. JT. 

un cot, lee ;1nrar.8troc do la lo~itir:.itc ou de ln :x,rtici;lQtio:c no cant 

cor:o rnc octonciblocont i'1cluc cor_:r;o foactionc cticulnntoc du dovcloppo

_E .. Ol1t prOw, dn.n:: lJJ ~~lnr:ificntion '"-·ouvornccc1tnlc, ::i :;_1rCvUc ou eocont 

d 1 at teind re cl cc Gto:x:~ don.l·~Gos de cnturntion doe c~lffil'"'CLm~.tc :1rCvuc drnc. 

le ;1lnn do ln rodirtributim-, do rovm1uc:, et d 1 nu"r:cntntion. do ln ;'roduo

tiv.~-1t-9,~) ou de c~1<l!1-'"";Gr . .::ont do ln ctructuro d 1 np~1licotion do ln :10~1ul<:tion 

nctivo du pnyc. C1 oct-i'l-dire quo, fon..:oller:ont, loc Actec Inctitutior:-

nolo ne c' ntt0chent pnc 8 _r.:odifior lourc cOce!~·!_i::-:r:oc: nctucln de .lieitntion 

l! eo:: fonctiol1c :1olitiqucc. Toutcfoic, danc la ctrntcric ·'Clobnlo du 

GoUVOrnOGe.tlt, Otl pnrticulier do COn prO'a'nr.:ce d I DCtion OC0110LciqUO' il OGt 

fncile do ;1oroovoir le cnrnctcre fotoler:ont ;Jrovicoiro de coc non.:ec et .l · 

lour codifiontion obli,~atoiro ci le Lodclc ncocnpitolicto ce concolide et 

quo lee ref'orr:ec notuollec ontrcnt danc uno ;1eriodo do c-tnbilicntion qui 

pornettc~ dn!1G cettc- por::::loetive n.irl!Y..~le de pouvoir, ln d6~;or:prcccion 

dec fonctionc politiqueo cujettec nujourd 1hui n une lir:i tntion definie. 

L 1 ;wi.:cm;:rT:EliTF: Jlll~1l:l,:,OGI QiJE 

Ln cecondc prCr_iir:ce r::G refCrc 3 ln ctniJilit8 de ccttc tech-

r~ocratic et i'i 1 1 extrcr:e hoLo~8nci te de ceo tcblonux ideolo,no;Lquoo • 

• j" " 

I• 
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Ellc ect on r:.Cr:c ter:~x; civile et r::ili~::o.iro, Gclif}.§o cur w1c d:lvicion 

curicuce de::: vouvoirc do d6ci:-:ion 1 cocco en t:rni to 6.~-·o.lc:.-:cnt le clmpi-

tre rr. Cot 8C·~10Ct ec.t lo r~m!.::Cqucnce dirGe~ a du fo.i t quo le COUV£ 

r:cnt d 1 avTil ?;, GtG r:cnO pnr le .·':TOU:;)c lo ~)lu::: m:-j_Jrocc,if do l 1 Arr:.Oe brC 

ciliormc, roprGoerrtO IJ<Jr lee S6:1Grnu:;: re:-:;::on::-ablcc: do ln cr8CltioE de 

l 1:&,o1e Sut?tieurc de Guerre 11
• L' identitci ;1rofonde qui c3rnct6ric,e 

CC 'TOUpe, COtCI:e Glite, reculte GitllltC!,Gr:ed du f3it qU 1i1C CGJ.octitue 

le .1.1oynu clc~- Force::-: .ArnJcr:, c:uborc1om:8 [; un rn;1idG ot ir:.tenso r.~'.lo.n.r:er.:ent 

·~.~influence culturel1e - 1 1 Arnce br6"=i1iom:.e 6tn:-,t ;'ncc6e de 1' ir,fluence 

f'r ' !· fl ,. . ~ . ~I . ·' ~"" • "' I! ;"' nngair:e n l J.Ji. uonce ar.:erJ.r:n:J.:le ... et. u nvoJ.r ete contrrn.:1t n unG ~~r_£ :.:._ 

xis" conr:r8te cJc 1 1 op6rntion Lili to.iJ.~o ~ :} uno vn~~tc 0.::::1ellc ir~tcrnntio-

·nnle. 

rio do~ "e"liter: de liouvoirn 9 ::_•c:~;c:>.~_:Qbloc: de to;..tto U'.1C cCrie ty:Jique de 

r!h.'1l:..";'or~.ent:: Cco;_Dr.iq_uec ot :--ocimJ.z done le r:0~1dc Afro-A:::i~tiquo ou Lnt1 

no-AL:Crir.nin nu conrc doe: deux dcr:"iOrc~~ clCccn;Uoc;& Elloc trouvcnt 

quc1quec-uno doe r.mCJootntio:ct typiquec eke Fcrccc Arr:oec oco tn:·t qu 1 n:-oEtc 

de c:Jrln~~cGont Gcn:1cr.iquc e-t :::oci:tl dm:.;: lee ~nyc.: :::-ouc-d8volop~Kk. (3) 

(3) Voir, cur lo cujet c;-, o.uoction: "':':.'<3 r:ct.litnry i;", t'.:o :.'liddlo 

F:nct Problecc in Soc:ioty cmd Govorm·.art, 6di tc :'nr Sydney I'! et-

... , 

.~,:letm"l Fic-c~lor, Ohio Stntc Univcrc-j_ty Frec:s, 1963; Jo:n:. J. 

Jo:_·_:Jt.con 1 ~he rlilita"L'Y nnd ;~ociot.;r :..1::-c Lntin .l\coricn, Stnt:ford 

Univorcity Procc, 1964; P.dwin I,iewcn, Arr.:c 8nd Poli ti8C in 

L2tin Ar.:erlcn, ot GoEcrnlc Prc~idm1ts in. Lo.tin Acericn, Prnc.-c:-or, 

1961; Gcor-.e LOl1COWCki' R~dicet1 Ro c·ir:ec in E-y;'t' Syria, nnd 

Uni,rorcity of Cnlifor''.in, llorkolcy, il'. J~nrn3l of Pcoliticc, 

fOvrier 1966~ nQ 1, vol. 20 .. T~1oodore W:~.ckcff, T~lG Role of 

tlw !'!ilitnry i~~ Lntiu Ar..::cricr~n Pnlitic;; et L.rr. Nc:Ali~tGr, Ci

v;i.l-!:D:lit:::ry Rclnt:i.or,::; in Ij;:tiE Ar:er:J..cn 1 j_1~: 11 T~1c :yJ:. .. '1r:ic::c of 

G:-1~1."':0 in Lo.t:i.n Ar.:cricr.u1 Politic:c 11 GclitC :mr Jo~.Ln. D. E~n--tz, 

U~-:.iver~·ity of J'-Tort~l Cnrnlir~.n~ 1S65. Prm~tico-~~Iu.lJ. 

.\ 
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RGcoptivitC a l 1i_,-:fluoncc (;):::teX'~'iC) intu:nc:5_fi:;ntion doe_: ro:::.-:10l1C3.1)ilit6c 

intcnlationclcc ~- ctrntificCJ.tion ind6)cnd.antc du c2dre :::;oci8l iE!cnlc, 

cont quelquc::::-une dec -:-:or·.~-wcnrrte~ qui ex;,~lj.c_uent 1 et foru~_1ti9n ? 1 el.i tee 

diti,-'!c_ant cc 1 cocrc eel~.:-::; d·11. n.J._:~:cori;:r~o 7 on_ E.7ypt c} du LOl,lVCL'.Ol"l.t du GC-

I'anc cc cone, 

ln vioion du r:ondc tracee ;~ar l'e'lite cilitaire de la Force EA~cdition-

nairc nr6cilicnne r8~Jei~cutc:;:--nit 1 :-:ur le plnn inte:cne, en un r.:ouvoccnt in

d8:1cndant et un r:our::i de:-: doctin6c:: l'laticmGle::-: qui, c . .31_7r6 le:::.- ~)rofor1dec 

de:: ttnalo,'l";i_cc ~:.;ui:-:cmrtc::: nvcc le '~I'cu:)o de Colonelc - pour l'lG ci:tcr que 

deux cxer.:plcc ·- qui J 8'-ltou::.: do Gr1.r:8.l Ks.cc-c.C' 1 cortirent d.e la .--rJ.wrrc de 

Pnlc:::tino pour tent er ln r6forrc do~- ctrt1cture:-:: ~:ocinles .G.'"~"YDt~rnpeo, ou 

aupr8c: de Kcr.:::o.l .tl.Dtur}:, et tonjourr: dnnc le cctdl'G 9. 1une 2ction, nu cor.'.r:et, 

et 8 :)nrtir d 1un -;j~ou~10 l"e:-:·Lrci.Tt et !:wr_:or-;GnC~·- ·e:--rtTO:JTlrcnt ln r:..oderrlic!J!;..'J~_.. 
tion clc la TurquiG~ I} 1 e::=lJG.!;ien.ce n.ctt·.ellc c1u r:or.'_de Afro·-·:.1\.c:intique iE-

.Arc8ec clm~c une cla~ce c'l:_LT:i.rc:-..ntG, c~1 tc,_~r:e:.:.· cl 1 Glite de ~)ouvoir .. Cc 

D2nc ccrtnin::::: eH:-: coc: Cli 

t cc: r.j_li tairoc rtc:cur.:G:t:·cn::~ pr,~_; aJJ.'?_J --:-.~(!r:cc; en. _r:-:r.c;upe icolO, 18 c or.dui te 

du ~roce:-:-:::::ur: :~oljtiq_t:.e (;:i: e·r:c:r:.c.·rj_Cit>:: l.;.[r~~:~crL6:l~ r.c-.c:n:; cela fut le ea~ en 

Bircnnio .. 

on ob:--orva lour forcation pro-

fcc;;ionnellc~ intenc6c.Gnt r;y5c:l.8J ·L;_:(;o cJ:-1~1s ~io dor:niG.c ndr:inir:tr::1tif, Cc_£ 

nor:.iquo ou ~_:olitique 1 1c:: C:"J~1.orcc~i_c d 1 ~_1j_c~:· ce :::2v8l8;-~t:~- s.onc -~1.iforce, lee:. 

brGcilicn,. il eo. :Jrc:duic:i:~, 8U cont:c>t.i.i::.-o~ uon 13 fuc;i_on dec cilitairo:: 

danc le r~ili.::;u tecl~noc~·n.tic,J--ci •.1:-ll ~ uJic l: cr.:cnUc de coo dcr:.iorc zu ni venu 

, d 't!-nc Glite r_;ili~·air~ do_ pouvcir~ l)Ol' 18 cr6o:tior~ d iun oc:tabli:-:1:r.:cnt 

r:_ynt~1Ctiql:lc, dili-~:cr~r~on:t ,lJOLlr~J\.~ li8T 1 1·-r::colc .Sul161'ieur-o do Guor;ro. Fon

dant la dor:n&ro dGccn1iG 9 cot to ikclc~ :-~ouc 1 !inr;~::.ir8ticn ot le c"!Gvouo

cc-nt continu der-: r:il.itaj.rcc rJo l.<t r&16rnti.on r.~;::rquGc. J)n.r. ln ~-:orcr:iGre en-

;ti.foctr~tio::. I.ili tc:til'G il:tonutiD;J.n1G (lq T:·Gr.il sur le th6tltro conter.~)o-
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nntionnux pour un .~rou~;c r:o1.octionnG occu:x1nt doe ~1oci tiom: de rcc~J::>!l

aabili t6 et do t:ou :n.ndcLent dnn~ la r.c.r.iCtG br8::iliennc, d3nc le do-

Ctlirte de 1 I notion ;1oli tique 1 GCO:lOLiqUG 1 ndr:.inictrnti VG OU GducatiOliDGlle • 

Dnnc c e l)rim .. o, 1 1 oJ..i to de :"!:Juvoir nctucllo ec:t cor..p8c6o, syr:.GtriqueLcnt, 

de :_)ercorm ... '1lit0c qui i_"ln::cGrent lXlr l 1Ecole SuJ?Grieure de Guerre et ap~)li

quGront ctricter:ent le::; princi:Jec oncei~nCc lorcqu 1ilc eurent 8 frdrc fn

co aux prr;blOr.~eo nsticn1aux et rec:~wrdwr lee fcrculoc :::our lour colution. 

Dnnc tc,ut le ;xmorscn Clctuol doe pnyc couc-devolo:>;)GC, il ect poccible 

qu 1on ne trouve pno un autre ,~ouverner:ent, bnce cur l'elite de :)ouvoir, 

ol). 1 1 ~wr.:o,~G'nci te de fcrr:8tion coi t arrivee aucoi loin et cu la reqonca

bilit<l' idcolo,~ique done la condui te dec optionc r;ouven1er.:entalec coi t, par 

·concCquent, au::;ci forte. Cette llor:orceneit€ ce reflote, fondnr:.ontale-

r:ent, dann lee a-priori i1 :oartir decquelo le dGbat dec probl8r.oec naticnnux 

cct pocG', ou danc: le do,~re done lequel (refletoot juctm·.ent une pooi

tion arictocrntique et inculaire dome le tableau de 1 1intelliccence bre

ciliennc) c 1 cct dOfini le nj_vecu ri.--:ide pour la forr.:ation de corym1ce&:' 

ll 110 J::I.OUG 

incor.:be :x1:: ici do fnire une G"tude n~Jl~lrofondic de la concOquence et du 

detnil nuY.quelc cette "Gli te de pouvoir" fut nr:enee danc ln forLulAtion 

et ln col uti on dec :'robl8r·.eo nntionClux (4), il convient d 1 abord de rJro-

(4) L 1 ouvr8;":C or~:nnique aynnt :Jeu-Gtre forr:ulO cette :Jercpectivc 

de fag::.n np~Jrofondie, nvec tcute ea ri:')J.eur lo_...,.iquc et c:o:1 en

ver,'cure, ;•our etudier la doctrine do la cecurite nationale, ect 

''Plnnojarcento Ectrate~cico", du Ge~1eral Golberi do Couto e Silva, 

CO![Xll11:<in Editora Ar:oricona, 1955. D8ji1, clnnc la i.Jhace d' adap-

tatiorl dec i"denux de 1 1Jlcole SuperieurG de GuGrre, le r:ouvm:ent 

d 1nvril ne tr0uvant d8j3 en pleine vi;·~ueur, citono G."'nlecont 

1 1 article pu11lie danc le Jornal do Bracil, a out 1964, Sup;ol&.:ent 

du DiL8llc1w, du G0n6ral 1;leira l!J.attoc. 
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cGder 8 ln COL:lJil3tio:.'l de:.: 8-priori, pour aborder cotte t~:.l.Cr-.atiquo, 

Et c 1 est dn•·,c ce d ocninc ;onrt iculior quo 1 1 :& olc Su;1ericuro de Guerre 

rcnr:or~:lro 2:1 prorj_Qro conno"io.tiorl. coLr.:c Glito ri.ridd-·dc ~:ouvoir. Pour 

no citer qu'un exer::;lc, il r:uffirr,it d 1obr.erver la tl:..Cr.:o.tiquo de ln :Jo

litiquo intorllEltionnle et de voir c;ocbien ollo o:::t c:u:.:ordor~-cCc GU con-

copt do cccurite l].,c:\tionnlc, c cttc clornicre etc-nt n con tour courico ~ 

W1C viGion ::Gopoli tiquc r:nrq_uCc et conc:Oquento. Il " 1 y n ;~ne lieu do 

dGbattro ici l 1o;1portuni te nu 18 ;oro;1riete de c e::: r·~'1ic il y n lieu do 

couli~nor que L1 cn••trc;lc;rtio cJo cotto oxtrncrrlironirc l:or:o~cnei to cle 

l' £tli to diri ··:core to act l8 di fficulte de COi1 int G"Tnti011 8V()C lee tn• 

cJ1oc o::c:c:ctiolloc cl 1unc "intolli:'C'>tzin" (5),- ot d'un clcbat nationnl 

qui G:t=ll'X:ernit, nvec c:c:::: cmrt 0'.1W.:, lee; condi tio;_-.c de ::e:- ~:o::i tion.~ int.s. 

llcct uellcc. 

D1 un nut re c5t0, l~'l-..nt:o·-:Cn&i tO c;o::2ictn 3 nbai:::ccr9 de 

fnQOD c::::CQGCiVC' lG 11toit 11 deS 8TOy81:lC!CC' dcma la forculnti0~1 doe j_)rG. 

bl~r.:es r.Dtionaux. A eo. cujot, il cufi'irnit de crct2ter le ;x,ccc;;:e 

doe tl1ecec coroe cello de l 1in8fficacite de l'ct,-,ticLe brocilion, ou, au 

contra:i,;rc, d 1w1e cc:nn.n~-:cc :::eut-Gtrc exco~ci ve, drt:·:s rut re ccr:tc:xtc, 

cecteu~ ~)riv~ de 1' Gcor:orie nationc.lc. Dm1::: le dOL::'l.ine des croynnces 

p,Jlitiqucc, pnr exer.:~'"llec, le lJl:.Gnor:.G:1c o 1 nvGre encore plu~> G'vident danr: 

ln r.:ccure oU ln croym1cc dar,c lee v2lcurc d8r:ocrotique:: a icLobili::C ou 

'bloquC ·leur iJropoc;i.ticn. opGrntionnolle, lRi::c:ru'.t 1 1Ecolo ir::nllte D. r8r:o~,:.,.,-v·lwl~ 

drc le probl8r:e cle 1' iEtC ~-ratic1 en:tro dCvol8I.::·,-or:e:t1t, lC."':i tir:i tC et PO£, 

de~ Actes In.rti tutionncls ~"!ortont 1 1 cLpreinte d 'une nGdi te.tion~ poctGriel:, 

re, cor:LG ni .iw-ter.:cnt 7 sculeccnt 2lJr0~ le c;')r:.t?.ct con~rct aver- le :J0U

voir et le tntrl;r::c~-lOLcnt do l 1Glite diri:·-:ennto, su~JorclcnnGo 8 uno prCp.f:. 

ration lolY~uG et into:1:-:e, 0~1 faic-8it :'rir::er ln :1o:;ition Oi18rntionnollc 

(5) Sur l" cir-'lificntion do cc torr:e, voir, en ;Jnrtir.ulier 11~c Probl.£ 

cc de 1 1 Ir:.tolli_-...ontzin 1i Gtucle clrt: cique de I-.11"::~-1l1l1ei_n dr.m:: "Er:cnyc 

on t'.:e Scciolory of Culture", Routled,··e-Ke~fln, 1962. 
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·cur la position dO;"T:ntique, et que le do"''bnt c:ur. lee. )r6Lirce.c puic::c 

dova'1ccr 1 1 npplic at ion rio:ido d 'uno vnoto nroonal ~cronl3hlo do c:olu-

tio:ns. 

Toutcfoic, lo cic"'o le ;olu::: ro;:rocontatif du dc,"To nt'toint 

:!_ttr l'hoco;~CnCitC de cc :~-rou~c de ~)ouvoir r&::idcrG~t dnnr; le fait d'avoir 

pu cmo.cretic_or CC\ i'ro;1ro atti tudo intollc-ctuollc ,_ de 1 1 avoir trncrcfor

uk do LOt'.lOdC qUI GllG etnit 011 nttri))Ut intrincoque, 0 I Cl VOir l1GCeCcai

rQGOJ~t __ trnn::;fon.:C le de'bnt de j_~r6r.'ic~-e~: ~:lor.~or-;Cno~ on une co.~·i tation. ii:..t_£ 

' llcctuello 03l:C' tcJCoiccno' :li recistancoc' ni diclloctiquc. En ~l'l: r.:ot, 

d'nvoir l!U, en, roc::crc:.18nt unc :Jor::-:_)cctiv_c_ rnti,onr,cllc ~·our le dCbnt, 

le lir:itcr tcujcurc 'll2 loc-·iquo interne du cyctor:o cri~c, qui no forrdt 

d~ cctto pretention qu 'un r:oyc:1· de clicti:'\":uor un cyct8r-o concrct et r'ar-

qu~ de ~!oci tions, et ~:.0~1 ln . .-·:0rantie d ,~-1_:~ de1Jnt 8i"Jl}rofo.ncli. du proceccuc; , .. 
'' cccinl. et idGolo.-""iquo du j_lcty~.:. 

~JrCt:icco::, 1 1 i~1voentioP de lee rntic:1ali tG, cJ 1 in vi tntioYl nu dial :Jr.p.e, cc 

trn11;,fcrLe 0!1. ob jet do cul tc, r.nrquici.f, dfl!lr: 16" _.··~roUlJC de l' Glite de :_:>ou-
t a'n 

~roir, le rTou~Kl diri·-··cnnt forr.:G ::,8r l 1Ec0lc .SujJ8ricuro de Guerre, 

flle a done ete condui te a une capa·ci te de communi

cation extremement reduite, obligee a manier·ln "rationnlite". 

comme un instrument degrade, de platef,rme cr:lti'l.ue en 
ideologie d'un groupe social: Il faut cependant se mefigr de 

la permanence de cette homogeneite. On voit poindre un anta

gonisme latent entre ses factions, militair~ et civile, et c~la 

· surtout au sujet de l'.opposi tion >mtre "performance• ec!"'nomi
q_ue et secu.rite national!< dans le processus de developpement. 

Des disputes comme cell8 de 1'exploitation du petrole par 

· l'Etat, ou· de la majorite p-dblique dans les compagnies 
minieres mt deja indique la possibili te de ces chocs au 
se in de 1' elite. d8 pouve>ir. Il·•yc .a une n._u .. ,-elle a tti tu de na
tionaliste q_ui domine l'element militair.,, en dehors du groupe 

dit de la "Sfjbb0nnA 11 q_ui <>n est ~<noore le plus refractairll. 

! 



CEI qui. revicnt a dire qu8 n 'import<J q.utcl changEment de 
~·•\·.·~ '-' 

pouvoir amei::ttcra a une condition plus aigue c.Jans cet 

B.ntagonisme; mainttmu, mSJ.inteng_nt, dans les liini tes 

minima d..: .. tcmsion. 

J.,e. vide de pouvoir 

la troisi~me supposition de cette ~tude est celle de 

considerer le clynamismc: poli tiquc- du pays comme domine 

par un extrtme vide de pouvoir e;n avril 1S6A. C'est c0 qui 

expliqut: commEnt un groupE aussi re dui t ai t pu oontrolcer de 

fagon si intunsEO le; ·"processus " dG clecision national. Il 

est l'l. cJerniere COnS~quellCE de la veritablE erosion SOCiale 

Clecoulant d<c l 'inflation et d.u caracterG anomique dG la 

fin du gouvEernement Goulart. I,e manque de presence d·•un8 

articulation effGctive de forces sociales pour donner de 

la base aux formes cle pouvoir peut 0tn: Explique par les 

raisons suivc1ntes : 

a) . r.·~rosion d'une bourgeoisie nationale capable de 

'r2vendiquer, par ellc-meme, un role de premier plan dans 

l 1(CI.CC'umulation nationale et, par la, de n'exercer qu'un 
~ .. ;t\"~~ ' 
role sE:.conoaire ce l ·~pargne: .forcee, proportionne par l •T:tat. 

Faute de cette conditi.on, ce .scr'1it a ce dernier que revi<:m

drai t 12 role fonclamental dans }Eo cl~veloppement 0 la bour-

ge oisie, .. done, clans le gouvei'nement Goulart serai t amenee a 

S 1 aSSOCiEr au secteur et ranger, 06 qui ssrai t inViable a 

cc; moment, fctcE aux. difficultes .resultant de 1'2 legislation 

sur 13. migration d<C capitaux. Cn n'.aurait qu'a voir l'impor

tanc.o des prets publics pour constituer, memlc, le "working 

capital" des entrEoprises priveE-s, a 1 'ep'lrgne JDUr se rt:ndr<e 

. compte ee set faiblu$se. . . 
b) lG manque c1 'un pouvoir oEC marchandage c'u secteur saJarie 

· du au jEU specifique, l 'annulation d" 1 'articulation du prole
tariat, a CaUSE: des COntrGpOSitions entre l'economie OC 
marche et l'economie de subsistenc2 dans un regime colonial. 
L'economie d2 marche n'a pas reussi a absorber la majorit~ du 
secteur de subsist•2nce qui compose encore la majorite de la 
populati.on rurale. I,•economie bresilienne ne presente pas de 
rarete, C';ans l' offre du facteur .travail qui aurai t pu lui 
donnt:r un pouvoir de marchandage, ou accecl.er aux veritables 
nerfs de la decision riationalE. la reservs de main d'oeuvre 
ttinsi formee clone a touj.ours pemis la depression des salaires 
minim:q ~et la formation d 'une d.isponibili te au niveau de 

\ subsistence. 
•Q•\•t4 
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au niveau de subsistance, capable .de reabsorber les .bras !:lis au 

. chomage par~ les crises et les contractions au niveau industrial de 

1 1 economie, Ce qui signifie que la classe salaries n 1a ni pouvoir 

d'achat, ni le pouvoir d 1une organisation autonome aussi bien dans 

le processus d'absorption dans le domains le plus dynamique du pays 

que dans celui de rejection de la main·dt.oeuvrequi relie le reser

voir de chomage cache aux· domaines dynamiques et industrialises du 

pays, Dans les deux directions, ce dynamisme se decharge de maniere 

isolee et inorganique, retirar{t au salariat touj;e opportunitil de se 

composer et d'agir comme une force independante, La 'periods Goulart 

a justement mis. en evidence mal(Sre les formes ostensibles du clien

telisme politique, le manque intrinseque de pouvoir d 1 achat et done 

d 1 autcnomie politique de cette classe et de plus sa dependance des. 

formes de comportement clienteliste et assistanciel poUr p9urvoir a 
son interet et son acces a cle meilleurs niveaux de revenus, Me me 

quand a la fin de cette periodo, on a enregistre un effort de libe

ration des formations syndicales en fonction des anciennes struc -
' ' ' . , .. 

tures clientelistes, les syndicats se virent encore ·exposes a 1 1 ac-

tion d 1 autres elites externes, exprimee par ex~mple dans l 1 accepta

tion des accords de commands :o:enus des groupes estudiantins ou in

tellectuals, qui indiquarent .. d;e caractere hautement embryonnaire de 

son authentique organisation, Plus net encore est le phenomena de 

cette anomie des classes salariees (lans les r§gimes coloniaux si 

1' on cons id ere le proletariat rural. Celui-ci est comme une impre

gnation dans les reserves de 1' economie naturelle ou de sub si stance, 

petite' etant la distance qui les separe de cette position marginnl~ 

et pratiquement instantanee la possibilite de son retour au "statu 

quo ante" a n 1 importe quel moment de crise ou de contraction du sec 
' -

teur le plus dynamique du processus economique, Il serait inutilede 

demander a la super-structure un encadrement ou un support qui pui~ 

se contrebalancer cet engloutissement permanent dans les conditions 

de marginali tB soc;iale. oU vfv8rlt les __ prol8J;ariats ru~aux dans les 

structures coloniales comme la bresilienne, Il suffirait de verifi: 

'er comment, 0. cote.d 1 une.cou:verture politique effective, ou subite

~ent pr.ivees d 1 elle, les revendico.tions proletaires rurales des re

gions comme le Nord-Est ne. pourraient ·se soutenir po.r le. solidarite 

eto.nt demunies de" pouvoir economique d '.o.chat et demantelees par les 

concli tions permanentes d 1 exc~s d 1 offre de main d 1 oeuvre enregistre 

continuellement dans le pays. 



classes moyennes per l 1appareil gouvernemental et par 1 1 expnnsion 

des en treprises d 1 Eta t cl~;.ns 1 1 infra-structur.e de 1 1 Gconomi e, dans, 

V induiltrie lourde et los di verses entreprises cl' utili te publique. 

Cela revient 0. dire que ces groupes- 'Se sent natureller.1ent vus in

co:rp'G:r8s au milieu social qui Serai t la meilleuT·e bo.se au r8gime 

de l'eJ_ite du pouvoir et a la domination effective de la tecbno

cratie. 

d) Le manq_ue de pouvoir effectif des vieux secteurs <j.e grandes 

proprietes a 1' exception de ceux cle 1 1 econm;lie cafeiere. Pendant 

tres lonr,tenps, les proprietaires ruraux on t ete soumi s, dans le 

processus de developpement, a une relative perte de leur position 

comparative dans la distribution propor-tionnelle c'.u revenu natio

nal, etant donn%e la redistribntion du revenu provoquee par l 1 in

dustrialisation, Les groupes lies a l'economie de la canne a su

cre par exemple, ont repr8sent8 une mc.nifestation exemplaire d 1un 

pouvoir poli tique fan tome qui' survit clans la super-structure, 8-

tant donnee la poli tique de clientele et les formes de pouvoir \1~ 

rit98s du vieux r8gime danB le prOcessus des listes 818ctorales. 

D8j8. profond8r.1ent r.tin8s durant le gouvernement Goulart, ils se 

son t VUS pra tiqUOf~Ol)t detrui ts pD,r les reformes introclui tes durant 

la'p8riocle· suivo.nte~ L'8conomie cafGiGre s'est enfonc8e dans la 

forme classique de d6pendance r-Ubiique de l'activit8 Gconomique 
\ 

domil1ante du pays par laquelle n'importe quelle nouvelle couche 

dirigeante trouvo tout un systeme de subsides et de defense econo 

raique du pays dis1;os8 pour la satisfaction de ces in t8r8ts dans 

le cas, naturellenent iden-j;ifi8 a l 1 organisation du s8ct8ur exter 

ne ·de 1 1 8cononie nationals. 

Ce vide de pouvoir a favoris8 8noruGment.l 1 alliance techno

cratico-militnire qui a 8tabli ~le ho.ut en bas, progressiVement, U.."Yl 

nouveau mode le d 1 organisation. politigue pour· le pays et a pu a voir 

co.nfiance en .sa consolidation. On c.ompTend mieux pourquoi· .:on est 

arrive a consolider cette situation initialement si fragile si 

l'on est e.ttentif aux ma.niements habiles et in8dits dans .:le pays, 

par cette nouvelle "elite du 'pouvoir" cle toute une gamme cle fac

teurs de controle sur le plan super-structural de la vie politi

que du pays. Parmi ceux-ci, on t~ouve les suivQnts ~ 

lQ) Le. lilili to.tion cles ce.naux de cormnunication poli tiql.J.e ( 6) 

substancialisee dans les Actes Institutionnels nQ 2 et 3. Ce qui 
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veut dire qu 1ils ant centralise toutes les conditions de la vie 

poli tique entre les mains du President cle la Republique et lui ant. 

donl)e le pouvoir cle les rendre plus SOU]Jles ou plus rigides a son 

gre, La :periocle qui a comoence en Av.ril 1964 n 1 est clone :pas eel le 

d 1 une dictature croissante et progresSive, raais d 1\in r6gime d1a-

vances et de reculs dans cette direction, qui per11et au gouverne

ment de se sefVir comme d 1 une force ~e mnrchandage. des. momentsd 1 a~ 

souplissement. On remarque aussi l 1 emploi pou:!' la preuiere fois 

dans le pays du "lessivage" sur la_scene politique interne parl'e::; 

tretien d 1 enquetes policieres-militaires ine.chevees, susceptibles 

d 1 englober dans ses labyrinthes les partisans de l 1 opposition nu 

regime et. de les transformer' tiu jour au lendemain, en poli ticiens 

:m.arginaux, 

22) Le voluue des contrOles et des pouvoirs gouvernementaux dans 

. f.fl- yi? 8conomique clu pays, originaires d 1 une l(n~gues tradition qui 

a toujo~s fait de l 1Union, le centre de tou.t le pouvoir economique 

·national o Sous cet aspect, 1 1 histoil~e des gouvernements br6siliens 

~ !le.O.t~ etre differenciGe quan"t a 1 1 ~t.mporto.nce et au.X destinataires 

des aides, subsides et priyileees du secteur public o.u secteur pri

ve de 1'8conomie nationo..le, Hais non r)as Clans l~altGro.tion dans 1 1 ~ 

quilibre ou les proportions entre ces deux domo.ines, qui n'n jamo.is 

SUbi une \leule regression dans le volume atteint par l 1 entreprise 

.politique, Peut-iltre la ~~eilleure deraonstration du poids de cette 

tendo.nce irreversible· se ·crouve-t---elle dans 1 1 inpossibili te de la 

juguler! mise en evidence par ce gouve:,:ne118n t qui> peut-etre plUS 

que taus ceux qu 1 a ern le pays depuis 1930, est le mains sensible a 
la the?e de l_1 intervention. de I 1 Eto.t C).o..ns le c~ono.in!3 Sconooique na

tional. Au contraire de ce qu 1 indiquerait sa _:philosophie, l 1actuel

le elite du pouvoir s 1 est.rendu conpte de l 1 enorme potentiel de eo::; 

solidation de ses positions de oc,ntrole clans la vie nationals prove 

ne.nt du maniement subtil de cet appai·eil de puis qu 1 il est utilise 

dans une fonction d 1 arbi tre qui 1 1 aide o, conserver la perspective 

neutre deyant les chaos d 1 int8r8ts et. des dynnmismes de 1 1 8conoraie 

-rici.ti'onnle. 



arms l'mX 'JIJ.sernes, que celle d.es n0yaux residuels de la clroi te bre

silienne, attc.ch8s aux fui'mes e_.ts-:ressives riv. fi:.::isme pol.i·G1.q_ue et 8-

conomique en groupes domin8s beaucoup pluG p3.r 1 1 id8o+ogie et ]_)ar 

1 1 a._c_ti visme des 818men ts ci vils plutOt que mili tnires., Ind.Gpendam

ment cles stX.at8g'ies rle supe:rficie~ de j_-1 intention deo canclidats ou 

du champ encore OUVGrt Q la mal6abilit8 das fnctions OU [:,TOUp88 do

minants, lo.. candidb.tul"e Cos to, ··e SilvO. s 1 im~roserai t aVec une force de 

g.cavi t8 croi-sDante et in8vi tv.ble, clans la logique d.u syst8me poli t~ 

que Gtabli danfj lo J!2-YS et en corts6quenqe de. son :iH'OlJre succes c9m

me une technocratie a:!,)}_)Uy0e stD:> rn1e allie:.nce civile et militnireo 

Sur n 1 im1Jorte quel con tenn l)ersonnGl on ri!Gme d r uno plo. tefo:er.le, elle 

est la lOgitimo.tion de ls cly·no.mig_uc n<.~turolle clu rGgime, 0. pnrtir 

c.lu moment oU s 1 est paral~-s8 le processus spontc.n8 de chanc;ement so

cio.l brGsilien, et ol1 pnsse sol1 inflexion· refoTmiste ·0. d6:pendre de 

la. conservation de couches orc:nn~_rJ8es, encore a l '·int8riouT· cle la 

forme~·relJresen ta~i ve cl.ans n6tre vie sociale, et cl.~ns .1esq_uelles 1 tAr 

m8e O.ssumerai t le rOle· paradin;matiQ.UB et d.Gcisif c 

La candidature:~ dans ce sens, s t identifie 0. la conqu8te et la 

. consolide.tion de l~ cone he m~_li twirG de le. vie n0tionnle, comme une 
' t t. t ,. ..J... p ,. :] • ,. .... f . represen a 1.011 res auree e v ren:.:orcee, CLlsposee a nssumer une onc-

tion comp8ti ti ve et dl vergen te d.e.n~; l 1 exercioe des coop8tenoes et 

d.u pouvoir dans lequel. s' es·G COl?St~tuE: J. 1actuel Etat br8silicn .. Son 

'ascendance sI identifiernit a 1e. p:rotection de la cl.Gfen~e de ce gro~ 

pe clans le .vo..rtage clu revenu ncotionul, ou h l 1 &J_imino..tion interne de 

ses discussions, exprir118o nussi lJien do.ns la dininution des comp8t~ 

tions inter-services~ conme · dans · 1·1 abolition c1e nouvelles com~Q8ti

tions de p:i.:·esti&;e ostensible, 8.:x:pri1n.Ges par le c.l8dain du l!Iinist8re 

de la :p6fense. Il catte p0litique de 

tation soi t refl8t8e·· clans lo. IJOpulo..::ci tG de .son conn8table, en ren

dant .permGableS toutes lea forces a:cnGes e-t; Par les 0spects de d8-

nominateur oommun cl' uno oouc~1e C~8toTmi118·e d.e le. r6alit8 no. tionnle, 

lui pr8te un sens d 1 Ggo.li t8, lJinn distinct paT so:1 style de cor.1mun2: 

cation du COE1}Jort~m1ent ,clas.si<J.ua de l'.Gl:;._te clu pouvoir <le la fac -

tion 11 casteli.ste11 
c Il f&u-ti ·dire que cGtte co..nc1ido.tur.e d8chCJ.rge in

tens8nent la .polO-risution ·id&ologiq·:.te de 1 t :1otuelle 8li te du pou

voii, en r8c1ui.sant 1 t .. im).Jor-tnnc:e histo·rique Cte sa plnteforme rien 

qu 1 8. ·1 t acltlission os tensible: du nou.ve.au 02-dre inst;j_ t.10-tionnel implan

tS dans le. pays·.·:> e.pr.8s. avoir assu::;:·8 le.s·.e~ssembl8es nationales de la 

tradition. des mod8les poli-:t;i({ues nat:Lonaux,· nvane8s pn:r les Actes 

Insti tutionnel·s successifs .. Ind&pendammen.t de .p"l:~ce pro~.sranatique 

I 



CHAPTfi'I_~~- II 

.· -·· . . . . ' . .. . - .. ·. :, -
In<l.ices fondo.uento.u:x: de l 1 o.ct\ielle evolution J20li tico-globo.le du 

po.ys, 

Le renforcement de l 1o.llio.nce entro technocrctes et militaires, 

L 1 accept"' tion l)C,r .les secteurs responsables de 1' actuel pro

cessus politique bresilien, de la candidature Costa e Silva inde

:penda.IJ.ment des co.rrtcteristiques personnelles de 1 1ex-l!Iinistre de 

le Guerre, indique un chcngeuent fondo.nento.l d 1 eto.pe do.ns la com

pr8hension de le, fonction des Forces ArwCcs clo..ns l'orgo..ni~n.tion 

des modeles poli tiques contenporo.ins c1e 1 1An6ri'lue La. tine, Le pa

rallele avec ce qui arrive aujourli' hui de fagon analogue c~c.ns la 

plus petite des no.tions lc.tino-americcines, le Salvaclor - lui aus. 

si avec un gouvernement militaire-teclmocro.tique conso.cre par les 

urnes- montre comoent au:x: Cleux extrenes du continent·surgissent 

les memes syraptones cle cho.ngenent de role des Forces Armees, pas

sant d'une fonction moderctrice et d'arbitre, a celle de prise,de 

responsabilite ostensible dans la d0cision politiq_ue nationale, 

E't eels, non seulement dans le sens d 1 un Dl"ograr:1ae de d8veloppe~-

ment, mais c.ussi dans celui de proposition de nouvelles formes de 

stabilite politico-sociale, destinees a presider les regimes is

sus cle 1:..\ cri se plus ou r10ins .g8n8ralis8e de_ spar). tnnSi·tS de chan

genent Gconouique coor,1enc8e dc.ns les £:,nn8es 1950. 

En un mot, la notion d'Etat_nationn.l, qui pb.rait survivre 

dans le continent' corme cle fag on genera le clans toutes les regions 

sous-developpees, au dynanisme de la clecade 1950, s 1 appuie sur 11 al 

teration de ce role cles Forces Armees et dans le cumul de ses res

ponsabilites conme couche dirigente formee dans,:j.a dynaQique trad~ 

tionnelle des e1i tes de pouvoir ( 7) cle ces pays. La· candidature de 

1 1 e:x:-Hinistre de la Gucrre s8 situernit dans la togique fatale de 

ce changeoent dans l 1 admission confessee q_u 1on.devrait donner au:x: 

forces militaires l'opportunite de concourir avec les elites civi

les dans le sens d 1 assuner fornellement le gouvorriement, au lieu 

de maintenir unir1u~roent 1 1 eq_uilibre et la stabili te du processus 

politique national. Dans 1 1 axe representatif <l.e ce· changenent, 

oette candidature con;l;raster'ait autani; avec la perspective des 

·m1.li taires de la "Sorbonne", encore attaches a la ·vision salvatri 

cede l 1 adjudantisme classiq_ue et jalouse du retour de l'element 

• 0 ./ 41 •• 
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par sa representation rigoureusement objective d'une couche donnee 

de la. vie natior.a.le 9 c·1 est 8., dire l 1LI·m8e, cette canciidature n 1au

rait aucune difficult& a se placer, formellement, a la suite de la 

preceden te' dans cet. element fo:rmol comp:renant' inclus' 1 1 engagemen-t; 

de continuer les modeles economiques du gouvernement Castelo Branco, 

En un root, l'actuel moment successoriel tire toute sa signification 

non de 1& polemig_ue sur le contenu du programme ou sur ie modele P£ 

litig_ue alors defini pa:r le pays, mais rien qu'en montrant le ren

forcement des con<.U tions institutionnelles du regime qui cesse d 1 e
t re le resul tat de 1 1 alliance entre eli tes indi vidualisees et limi

tees au pole civil et technocratiq_ue, pour assurer ostensiblement 

le caracter~ d 1 un gouvernemont representatif dans la vie politique 

bresilienne, On entend par cette derniere expression cette forme 

d 1 eq_uilibre politique ou le pouvoir disq_ualifie la necessite d'exa

gerer les interets, contenus et aspirations nationaux en termes de 

representation (au sens teclmique du tel'me) ou d'un engagement avec 

la totali te concrete des d;ynamismes poli tico-nationaux pour a sa pl:: 

ce, l'identifier a la vision et a la perspective de cei meme tout, 

assumee p<;tr LIDS couche unique definie, OU meme etanche' dans la ~0:!; 

lecti vi te, La canclidature Costa e Silve fit comme legalis er cette 

·homogiineite objectivE, faisant de l 1Arm&e- coume on pourrait dire, 

clan·s ·a'autrcs r8gimes, du syndico.t -:- le. 11 pivot11 do.nG 1 1 expression 

d 1 Horovri tz ( 8) de changemon t sociccl. Ceci est le coramencement de 

l'organiso.tion d'un "establishment", faute d'un veritetble ordro so

cia-l, au passage entre det-L"{ structures sociales toto.les de vie, su-g 

· poS8es- pCfr la transition et sp8cialement par la arise de ·changement 

spontane, Dans ce cas, ces formettions composent, petr leur as11ect de 

donn8e extrai-te d 1 effectivit6 ou orgo..nisation plus grande, l'axe de 

.,commands de 1' int&ret nettiono.l cor.1me prenier pant jete entre le vi

etlX et le nou\rel Gdifioe social, 11ostul8 yar le cl6veloppement, Dans 

ce cas, des foyers comr,1e ceux consti tu8s par oe·s couches libres pe~ 

vent assumer le Tilonopole de lu. representation nationale et, clans la 

transition, s 1 id~ntifier avec la suite mat:rice, ou le cocon pour la 

mise en ordxe ul terieure de 12. vie socio.le. En un mot' o.u con traire 

de ce qui arrive do.ns les economies doveloppees, ces couches ne eo;: 

respondent.pas a une cellule rendue geante ou agro.ndie dans le tissu 

social, et destructrice de l'equilibre colloctif, mo.is (en raison 

des determinL.ntes memes de la transition)' clans le debut de let gref 

fe d'un continuit6 sociv..le entre Ies deux ordrese C'est dans ce sens 

que, par exemple, les nations africaines ou asiatiques, peuvent as

sister au noyautage de leurs nouvelles societes ii. partir clu "Civil 

Service" de leurs classes moyennes ~ ou des,conmunaut8s rurales de 
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lopl18W.ent do.ns des mod0les I·igides, appGllent o.u premier plan l' A~ 

ra6e comne v&hicule de l-'1 continuit& sociale du processus br8s~.lisn, 

et: homqloguent maintenD.nt, o.:vec la candidEl.ture Cos_to. ~ f?ilva 9 l 1 a~ 

l;Lanco technocratico-mili·tai:re, de..ns _un 1 ~est£:blishmentn ~- _9u encore, 

dans un centre accordant pO..I' lui--nCne los conditions clE? 18gi timi t8 

de l' orclre .socio.l br0silien _, non affeot8 d0 quelque pr8occupation 

d 1 aut hen tici t8- externe ~ et e.r.1sn8 D. Btencl::ce son terrain_ d' action 11ar 

des proc8d6s de eo-option et cl; octroi de prestige (10) _. 

D; un autre cOtG, copend8.n -G 1 i}_ ne faut pc,s pe:r:'dre cle vue 1 1 5-

norne difficul t9 q_u 1 un gouvei"r.:ement c1e r~J?rGs<?nta.·:~~on n.urJ:-:i.t pour 

se r~aliser dans le pays sons que le procoss~s soit dirig~ par de 

forts cadres cle oor..!.r.!D..nder.wnt 5 danr.:..; lesquels une Glito du pouvoir 

gagne une plus BJ:;'e.nde represento.-GivitG insti tutionnelle, c81Gbrant 

,'son acti~~~ 1;-olit:t.qt~-e;;· o~~ -d-o; ;i~ .. s-8nce· cl·~n:~ if:.' d'd-~.xi~d~· ·Phase de 1 t irh 

plnntntion de 1 1 actnel ·,:md8le 8ocnociqu_e br0silien., 

_ ,- ,__-,.,. Le:_:, P,qR_sp.gy ."~l.u. gaqv_Gl;'tlepqn_t ___ C2.~_~_elq h_ ~ 1,.aclBinis_~ratiqn Costa e 
J.. ~·-·'-h''--' .__. _ _, · .. ~:-'-•'--=· .,·:.__; .J· . .~..;" .• !.LJ .. r::L, _;__;.::.i'.L..C: .. ::--~ .. ..: 'CJJt)J. , __ ,_,; r.v> ~ .J .. ~:.-~·,:-..::.;·:r;r 

Si1va caro.c~G8rise, cepend.ant~ le oc.s- contl-.2.ir0, nvec la r8duction, 

et non l 1 intensifice.tion dos rOles de l 1 6li te du pouvoir qui, au

tOur du Pr8siclen·C~ ,n asGur8 le. rlu:r6e de l 1 ac-Guel gouvcrnome:.1t tech

nocratique c1u pays~ Dans CG co.s et' a caus·e c.le 12.. conCLui te personne~ 

le et ce.t8gorique du pl·cprc Fr8siclen·t c1e ln R8T>rtbli<;.ue, garantissant 

la cnnclide..turo de son ex--Einistrfj dG 12- Guerrn, il fo.ut po..rler de 

1 taction it1r..8di2.'Ge .sur le proco.ssn:-:J -bT8silien, de sn vision person

nel le et dir8cte cle 1a subste..nGe et des ~,-.-e.leu~rs de J.a d6oocro..tie, 

peui'-8tre dGjD. d8phas8e pour les j
1Te.tione.l8s 11 qu 1 il inposa au pro-

. cessus? et p8..I' lr::t Iogiqn·a ar.c;_uise> C. ce point, p[l.l-. le_g01 .. 1vernerJent 

technocrA. tique dE; f;;d t dC!.DB leque:l noufJ no us trouvons o 

Les d8claro..tions c..otuelles c1u candicle..t Costa e Si1va pr8sentent 

ce concours de perte gr[~ tu:i. -Ge cl i hor.10g8n8i t6 id8ologique et cle clesap

pareillement d~s m8r..os coeditions do l 1 Glite clu pouvoir11
, qui, repe

ton~··-1~·, So'u1eri1ent e.n se-: .(.li·st.C"r1ci.o.nt', p.el~neitra..i9nt le.- Clinngement de 

rep:r8senta tion - d 1 tJ.n groupe d&f1ni cle nili to.iros, pot~r 9elui de 1 1 A:r 

· m8e - qui sorai t la go.rau tie cle st:.ccGs c1 1 une inter--action, entre 1 1 .2 

. J'.'S 1 . .1: ::X:0_rciQ.E}; Q.:c:tu;_e~ (c't.0- :P.o.~ygj;_~_:-1~.-r~.s_.i,l?:.eJ;J,.,.1 8}1:_,1_e ~--l?.T'9:~.e~sll~.·.'_.f)'t·.S·_~al du pnyso 

._. 5 \ •• ~ .. ,. Ainsi, en dehors C_e lo.. pl-.e~upposi tion de continui t8 et de renforce-

ment- du '!·statu quo 11
, il y a respectivement 

, 0 , I" 0 ~ 



de theses comne celle d_e son "humanisation'' ou reduction de ses 

coUts soci-G.>n~\" ~ae q:_1i ne ]Jour:::·nj·_-c 8-G::r.."e o.vcnc9 sai1s renclre vUln8rn

bles les pr8misses logiq_ues q-ni·_-constituent l' Gpine dorsnle de ino.in 

tien de la plo..teforme centriste,;. 

"'l'1J- c:d·1· -: .. ,.:--; f :; J '~ c+u"l \-:? - >- u vL. U...l.. '-" • V.. V V ' do..ns le 

jeu d~ 1 1 Blite dn pou.voir, l 1 efl'ort c.1e consolidation de le~ co.ndido. 

ture Costa e Silva, se co..:cnct&Jrisc:::..t par uno heterog8nGi t8-.marqu8e 

de la nouvelle 8quipe gouvGrneuent-::.le, ce qui nine, n.pr_8s leS _don

nees logique?, la deuxiemo cono_i_tion requise pour un type de compo;:: 

tement poli tique de ce cn:rnctGre-, c 1 est h cliro 1.1 extr8me uniformi

te et coherence, dans le croupe cletenteu:r clu conmo.ndement d'rm pr~ 

cessus (le ohangeTJent social cor.1ue colui· ou so t:rouve o..c'tuellef::ent 

le pays. 

Dans les terne.s des :r8gles e..ctu8lles de .la 18gitination du po~ 

voir br8silien 8tablj. pe.r le::; di versGs succesnions Glectorales du 

second sen-;.estre de 1966=' ces Gontro,dictiGns, relativenent. inatte!!·;:.

dues dans ,ra,, d.ynar.~iCJ.UG de succ8s cJ. 1 un go~v.ernenent de cette nature 

se verraient encore agg:t."'aveccp·~·u· les facteurs suivcmts ~ 

. "'.\., 
a) L 1 8ventuali t8 U 'uDs fcrts eE:.:orJ.·~8 C'.' op~position c.u· Congr8s 

National r8sul tant des Blecticn~; direo-ces c10 Novenbre. 

b) La IJBrte des condi.·:~ionc cL3 coerci·i~ion idGologiqne qui seraient 

requises par 1. 1 h&c;8nonie u.~ un gcu\rOI'"'L1Gt1ent cle relJr8zentation· en cheE 

chant la. canc1ide.ture Cos'IJ,'), e SiJva.;~ o.mplifierait sa repr8sentativit9 

aujourd 1 hui, en COt1p8nSant SO. U'J,Tg':Lno..li t8 1\ l i c.ctuel g:roupe .. de pOll

VOir, avec un TecrutemGn"t hG-t8roclite dans la coopoGition de lb. hou

velle faction dir.iseE.,nte, 

L 1 inversion des rOles en tr·~ _les. .. ~~~Jj._:_~_g)~t:'8f~_£_!; tech..nocra tes dnns le 

processus de d~_9isio.E_ na t~9.):1C!._le ~ 

· Un o.utre attribut ccnsti-t.u"oif rJe lee presente situation bresi

lienne en ternEis de d~ynnn~_quc d 1 une BJ.ite d.u ·116:uivoir eSt la tenclance 

a l'inverSion des rOles 'e:.1tre les milito.iros "et les· Civi'ls Bh ·ce 

qui C~l"'r8Sj_Jond a 12. :pa:ct cl. i o:ptiOl~S r8elies, Oi.J. de' Con~t;eDu d'e "ltl.'' d~..:.. 
cision et celle• stri·~teoent tns-GTL'!El8ntc.ie OU d8Gtin8.e [t '}.l_l:i- ·ctonner: 

une siT!lple efficacj_ t8,, L! e.nD.lYse! dn. t:ca\~ail cle I6g:.·slo .. tion ·nationo....:. 

le dens les~ ~·£{1-lX~ de:l:-niG:ceB e.nnGes, ·et iG rOle jou~ sur son ini tia..:. 
. . 

tive par 18 I'IinistGre· de la Plo.nifiiJation nontre connent si est· trans 



f8_r8 chaqu.e ·fois davar..to..ee ent:re le.s rJains des teclL.'1oc.rates le 
. ' . ' 

reel eleoent de dGcision clans le choix des wodeles econoDiClUes 

~ationnux, _do._n_s. les nouvelles redistributions .du revenu, lc;s f~o! 

tements ent~.e consomuation et 8pnr{:91e, detns le d8ftni.tion des li-
~"~\~~"' 

6i tes en tro 1 1 8conoE1ie cle o.arch8 et de subsisto.nce •. Ou soi t dans 

taus les 1;roblGr,1e9 cruciat.L>::: liGs a l' occurance cles v8ri tables ten 

sions collectives. Les d8cisions instru@entales relatives aux pr~ 

ces8US d 1 al'ticulation de la volonte clu pouvoil', ou de la co;;muni- · 

·cation entre les. unites formelles de cormanrle politiCiue son t cleve

nu·es,. aleur tour, chaClUG fois plus lo Ci;laElJ:l d 1 act{on .des uilitai

res et oeme .leurs projets. les plus chers. Les nouvelles lois elec

torales et politico-partisanes, l'alteration de la balance de.pou

voir entre les Etats et l'Union, on peut le .dire,. provionnent di

rectement d 1 un arsenal cl' idees de 1' in telligonce cles Forces .. Lr -

roSes, et bien. souvent re1Jr&sentent de 16gi tines- innov~tions,. dans 

1' eliminc,tion ·des vieilles forr.1es de pouvoir nc:.tional. Ainsi le 

r,Jeilleur exer.1ple COPtinue a etre celui do la creation du' !10U.Vf?au 

modE:l.e :poli tique basS sur j_ 1 h8g8r.'lonie d 1 une faction. doo.ino..nte. 

Quant au pa~_ti majori taire, on })Gut dire que le paro.,digrJe recher-· 

che fut celui c1·u parti revolutionnaire insti tutionnel o&xicain(:ll). 

Le r6gir.1e diffB.re .ce11endan t, en n 1 a.clnettant vas, conme de.ns ce .pa-

ys., le frac~ionneDent de 1' OJlposi tion ·en d' innoobrc:.blos petits. po.;:: 

tis p9li t'Lqu~s'," ce ClUi est de regle avec une ch<crge ultra-ideolo

gique •.. L 1 nctuel profil br8silien, d'un autre c.Ot8., dn.ns. sa pl"Boc

cupntion de cr0er un sys.t0uo rigirle ttsi tuation-op1-:o.si tion 11 ·l1"1a:;]_)O..S 

admis la fixation de quotients 8quil.ib:c8s. en·~re les deux c;roupes, 

tel ClUe c 1 est encore en vigueur GP Colonbie. D'un autre cote, il 

s 1.est d8robG th8oT•iqu8nent 8. accepte.r la .. r8gle .clu po.Tti. unique qui 

a 8t6 la C9li1poS3.n t·e poli tique he.bi tuelle c1es nouvellos na tions.,.-afro 

asia.tiqu.es. On :~eut nGoe dire que le specifici t6 a.ctuelle ·du bipar

tism.e br6silien est lo caro..ct8re.tronpeur de ln tr8s forte polarit8 

ini tiale ·de la fn;cti-on dominant e." Dans .la ne sure oU aucun -syst8me. · 

de· repr9sentation..pr6determin8, ni les condi.tionS de· privil'ege ins

titutionnel des p<crtis uniClues 1 ne.furent etablis, 011 ver.ifie ClUe 

le~ pr8cautions prises pour assurer_ la clooination. du pu.rti du gou-. 

V8TI~ement 88 lir.dtent a 1 1 i§tape de lanC8DGUt c1U r8gime., SB.US -D.UCUUe 

gare~ntie. insti t~tionnelle qui avcmtagt;? .1.~ petrti gouvern.Graental dans . 

. le processus .de renovation electorale ou. bien o.it fc"i t .clu uodelc 

c.ctuel un reflet dans cet aspect. c.u centr.c.lisoe c:.utori tc,ire aclopte 

dans. le pla~ ec<_mor:rique nationc"l. 1 1 innov<ction le:. plus profonde du. 

mod6le, ppu:;r'to.-p:t, o. l ... ~sid8 en la cT8o.tion. de m8co.nisoes qui ont d8-



des 'r.1erabres' du' corigres qui, pendo.nt longtemps, et selon le vieux 

comi)v~<t€fJGri t· ·poii ti·co-·J!O.r}ii~o.ri, o. tauj ours iuDobiiis8 ou· ·distordu 

le trhvaii d.e --i~g'i'slo..tion. C'est centre cet o.ntagonisne <iu 1 on a 

institu8 le r8gine de ln sous lOgende, 2. l'intGrieur de ln. formo.,

tion po.rtisane·nationo.le, qui :permit·au:x: noyaux partisans du pou

voir de donsef.ver so.. ·a:.ynamiquo de loya.ut8s nunicipo..les, rendcmt 

:possible en meme temps l'aligneraent de ces re:presont::mts, d.ans le 

plan national, se+on les exigeances speoifiques du· plan et du gou

vernement federal. 

L'articulation possible entre technccratie et deraocratie. 

A cote du processus politico-electoral, l'evolution de l'actuel 

raodele·politique bresilien laisse voir differents signes d'organisa

tic;m capable de donner. a.u r8gir.191 de cen tro..lisne o.utori t[].ire uno base 

politique pour le d8velor;pement. Cette tendance1 se· .. ·rGv'ele dans 1 1ef

fort pour vo.incre les structures feodales du regirae de clientele ' .. 
·. ~ ·,_ . ,; ~ , 

dans 1' 1 a·ctribution des recettes du secteur public de 1 1 economie na-

tionnle, et dans le dessein d'atteindre a un proyessus r8ellement in 
~ ... ~-'-'-' \J ~; "-' ..l. ~-''-' 

_t8gr8 <?-'~nstrumentc.tion des c18cisions nntionales. On a commence 8. 

parer\,1;1-u:>;: necessitos do rationalisation de la L12-Chine adninistrative 

:par l'introduction de bu~gets-:perforrao.nce do.ns les ministeres et les 

orgo..niso. -tions r&gionales, le lJoint C~llnino.nt 9tant 1 1 o..pproba tion par 

la supreraatie inevitable du Hinistere cle lo. F:j.o.nifico.tion a 1 1 inte

rieur de l'appareil gouvernementc.l brGsilicn~ D'un autre cOte, pou;s 

taut, l 1 accelerc.tion de ces fonctions d' integration ne fut accompa-
1 • . . 

gn9e po.r 1'8tablissenent cl'nucun B6oo.nisne de diffusion de pouvoirs, 

ni d 1 Ull regit:Je de freil}S ~t COntrepoicls de 111. dGCiSiOU gouvernemen

tale democratique (12). Quelques unes des institutions qui dans 11 8-

ventail de pouvoirs du pays, assuraient ce ;)reuier effet .. furent sup

primees ou limi toes, . et~nt .·~~nne le present allpel. n.la 'performance 

et a l'efficience dans le d?velo:ppement du plan federal. C1 est ce 
. ' ~ - ' .. 

que r8velemt les nouvelles lirai tations o.ctuolles o.u regirae federal et 

de l'autonotlie des Etats. Nous disons la perte de l'autodetermina-
,. _., - -

tion locale dans les fonctions de defense :par la depenclance a= indi-

oatiqns .c;iu gouvernenent f8d8ral CJ.nns les nol:ltnations d~s. secr8taires 

d'etat a la surete, ou le transfort D. l 1Union cle quelques unes des 

comp6tences fiscal os ~es plus im110rte.n tes c].es Et~:ts .,·.·.:Sous ce der

niGr ·{,tsr)ect le che.ngenwnt s 1 est ftti t au noyen du transfert D. 1 1u-
, " . \" " '· . . 

nion des activites de collecte et perception des impots, le droit des 

8tats D. leur r.6cel;-tion eto.nt condi tionnG sur la base de l 1application 



productive Qe oes ~·sssou:rces, ~t; d 1 un0 pcr:.i..'o:;.:~~.L:..n.co oi::i.'0c'!.iiV(;: d.e:..~-1>:~ 

:'·leci·rs 'Tllans do d87e1ol;JjGrJe:-;.t. Ces exelT:Jles seraient peut-Btre suf

·fisants :pour montrer conment les Actes Institutionnels ont ranene 
\ ~ 

"1~ 'Eiy:'ltene foc.eral bresilien :C ln condition d 1 instrunent d 1 execu-

tion du plan national, relativement d6centralise, ifa constituant 

plus un regime qui. "jure proprio11
' r6unisse et haru10n.ise .une for-

me relative de diffusion du pouyoir national, dans le respect ef

fectif de l 1 autononie des etats, A cote du centralisne, la techno

cratie bresilienne s 1 inpose par le.changement des fonctions du co!! 

gr8s dans la legislation nationn.le. Au lieu cle constituer un orga

nisr.le de recherche d 1 accord, ou les nouvelles ordonnances nationa

les representant une opinion majoriteire, il tend a des fonctions 

typiquenent honologatrices, cle otri9te indication cle la 'tolerabi

lite des :propositions de l 1 Executif. L1 analyse du con:portement des 

reactions du congr8s aux nessages de l 1 executif, chn.que fois plus 

complexes et tenclant a incorporer le panorar.1o. rGglementaire dans lo. 

sph9re 18e;ale, iJOntro ce type do r8action llt:1i tG , iGdui t 0. une in

tervention mininc dc~ns _le changencnt du contenu de ces pT·oposi tionse 

Le conc,-r8s n' a cependant pas cess8 de garcler· le pouvoir de "lessi

y~ge" repr8sen t8 par lrJ. nenc..ce de refuscr l' n..pproba:t;ion de nornes 

qui ~-·puis· sent transgresc;er C8S 11 incleX11 CODT,18 OD 1 t"a VU D, le. Veil le 

de\ l 1Acte Insti-tutionnel nQ 2, br3.nclisse.nt la meY).a.ce de sa dissolu-
, 0 ·• -, ~ " ., 

tion ou de son refus de coop8rer avec l'Ex8cutif. On note encore, 

d 1 un autre cote que cle telles innovations, responsables cte 1 1appa

rition do la technocratie bresilienne si elles ont augmente enormli

nent le rendement des propositions cle 1 1 ExGcutif n' ant pas encore 

cree les systeoes objeytifs de liE1i tation et freinage des centres 

de decision du pouvoir. On doit encore faire ressortir que les ris 

ques calcullis e.ctueJ.leraent dans la limitation du :processus deuocra 

tique ne rencontrent :pas de resistance extorne sensible, ayant en 

vue, dans les actuels jugenents intornationaux de valeur relatifs a 
la gamm_e de syst8mes poli tiques ol1 so t·rouve le J3r8sil, la consecra

tion de 1 I importance 8SS8ntielle de relanceraent des ta'ches SCOnomi

que~ du d~velOPJ!Graent, et cle 1' a,C~-epto..tio~, coJfne .con·b-~eP.oids C. cet 

te option, des en torsos au nod.ele der,JOoratique, Les resul tats de la 

:poli tique;.-anti-inflationnairo OU 1 I ar.Jslioration de la prOdUCtiVi te 

no.tionnle conpenseraient, de loin, clans ce sens, --e-~ sp8cialenent 

joint C 1' Gli·b8 dirigeante des Eto.ts-U~is-,lolv~lin~i to.tions survenues 

a ln IGgi timation du pouvo~r et D. la pn:rtici11ntion popula.ire, ou e-e: 

core a ~'apparition de processus unilat8raux de dGcision, exerc8s 
' ' ''sur·t 1 invooation de l 1 ideologie de la rationnalit& et sous le pre-

texte de l~inexistence d'altern~tives pour_le progr~1~1e gouvernenen-



, ... 

Roles~si bles ·pour le developpemen t de 1 1 op:x)si tion ·et du com

porteoent · ideol().c;ique. 

~~~\\~.:,, 
Une d~s consGquences les plus s8.rieuses de 1' ioplantation _.; .. ~ 

d'une technocratie - et cle l' ideologio ,qu 1 elle priisuppose.- est la 

nouvelle distance, ou lo diinivellement qualitatif qu 1 elle etStblit 

dans le pG.ys pour ln condui te de ses an-Gneonistes poli tiquesa Une 

des coDposantes fondo..wentales de le~ consolidation de ce r8gime, a 

r8sid0 dans lo. disqualification des O]?J?OSi tions dans le sens de 

leur refuser lGS conditions formellcs pour le dia~ogue et la crea

tion d' un climat de "recillroci tG -de perslJecti vesH. Il fo.ut dire 

que la technocratie prospere sous l' invocation clu monopol~ de la 

rationalite et son utilisation au benefice du "statu quo", Pour 

la premi8re fois, oe.n'est pas l'opposition et la c;auche, mais 

bien le gouvornement qui 8mt;t une pr8tention aux cons8quences pro

fondes de son programne et retire cles secteurs alleges du pouvoir 

1 1avantage de capitaliser sur les incons8quences _de tou~ prob~am

me qui se transforms en situation et politique concrete, La techno 

cratie bresilienne a fait comme si elle avait inverse la charge de 

la preuve de la .ro.tionali tG et permis la r8jection 11 in limine" d 1 un 

dialogue avec la go..uche sous 1' allegation clu mang_ue de cohiirences 
\ 

de se'S"' :postula ts? son irra tionali_t~ .. ~8me, et la. donina tion d 1 une 

attitude strictement iimotionnelle et passionnee, Ce n'est po.s non 

plus le mor:IGnt de developver la sociologie des con tenus mentD.ux ·i' 

.d 1 tm groupe .. brusquenent c18TJ.is des pastes de commands ou de 1 1 a tti

tude retourniste, 0~1 ir.1nGdia te, de conpenso.. tion, qui donine ;ses. 

premi'Bres. reactions. Le refuo c1' aduettre la situation d '_Gloignement 

continue clu pouvoir, le d&sir de tor1~1iner dans 1' immGdiat ce que 

l 1 on a considere coooe un rapide interlude d'opposition, ont cree 

pour les gauches bresiliens 1' incapaci te to tale de clifferer ratio:;; 

nellement leurs expectn.tiveso Ils se sont au contraire a.charnGs a 

croire au changenent iT:TGiGdiat de la nouvelle. si tua,tion rien que par 

la force des chases 01,1 JX1l' les contradictions que se trouvai t cam

porter le 11 statu· quo". 

Une attitude aussi bnsiquement na'i've et pleine d 1 illusions a 

marque. l'opposition, justif:Lant au premier moment la disq;,alifica

tion de sa critique et le renoncement a situElr les d9nnees logi

ques ;et cul turelles de ln th&mo.. tiqtle rsouveraernen to.. le o Ce changemen t 

d'attitude commence seuleraent a apparaitre malgre les caracteris-
. ·. \ . ·. . .. 

tiques" de' rationalisation ClU rec;ime et. la haute ten our id_eologique 



dont il s8 trouve investi 1 fournissont u--:lG vaste 1ne..ti8re premj_8re 

pour la constitution d 1un debat fondamental sur les premisses du ,. . .. \ ' \• - - -. . . ; 

systeme neo-capitaliste l;Jresilien et sur les fondements culturels 

sur lesquelq,;i.l\..s.'Jl-ppuie. Jusc1u 1a aujourd 1 hui pratiquement, lela;:: 

ge debat sur l 1opportunite et le sens de l 1 intervention de 1 1 Etat 

dans le processus nc~tiona1 -d_e d6velo:ppemen t ou sur -1. 1 all8gu8e fa

tali-t8· de J_e. pr8sente alternative en ma.ti8re d'aide ii:iternationale, 

ou s_ur la v:i.rtuali t8 des facteux·s internes de d8veloppement, rGa.

lisable.s 8ventuellemen t a 1' intGrieur _d' un autre cadre Gconomique, 

ne s 1 ost pa_s transformS en polGmique cl' nvan t-garde des opposi ti9ns 

riationales. On _all&guera 1~ insensibili t8 populaire D. ces th8ses. 

Mai·s par 10.-mGme, la justification est c~ffaiblio par le manque de 

comprGhension des conditions du jeu politique quancl il est formu

le a lJS.l'tir d 1 Une ltynQEliq_U8 cl 1 elite dU lJOUVOir et non de rGgimes 

de participation et l8gitimit8 de masse. Transf6rant ses revendi

cations aux hy1)oth8ses des conditions· Classiques de d8mocratie foE 

r.1elle - gal''mtie doe: droi ts de :parole, de li bertii, cl 1 expression, 

de rGunion, Gto ~ c ~ la tonique des oppositions sl.est concentr8·e 

d 1 d . ' ll' . ' . ' bl ' 1 . b .1. t' ans e ontalne ou e, e sero.l-0 lmperw.ea e, a a sensl. l l e du 

statu quo cleva1~t les <?-priori qUi condi tionnaient sa pGrS}:Jective 

de 1 1 6lit8 a.u· }JouVOir. El le n 1 a l)as manq_u8 par 18. de d8placer cet~ 

te inversion· de._ la· 11 eharc;e d? preuve 11 de x·ationali t8 clans le d9bat 

e.vec les oou~cEe~·- dirigean tes ~ La gauche ·n I a jusqu 1 a Tnaintenan t ne
me·- pas r&ussi a pr6senter des contributions positives a 1 1 etude 

des alternatives pour le pr&s-ent pro jet natioD_al avec le., collabora 

-tion· qui lui sere..it po..rticuli8re, ou soit celle d'exposer le con

ditionnement entre le contenu et les c1.oteurs dans la perspective 

gouvernetten tale et les inGvi te.bles limitations qui: marquent avec 

les protagon·istBs du ~;>ouvoir sa prGtention 8. 1 1 exercice de ratio

n~litG et d' un compor-Gei:lCn'G neu-tre du point cle vue des factions tn 

t8r8ts ot ·aspir·ations plongGs. danrJ la dynamiq·ue du d8velopper.1ent. 

Mais encore a 1! n.utre pOle' ln gauche' dcms 388 tenta·Gi VGS d I inter 

pretation. de la r8ali te' brGsilienne d.8coulant du mouvenent d tll..vril 

1964, a prolong8 sa porSpecti ve tl"aumatique :par 1 1 appe1 aux st8rG~ 

t~rpes et p~1.T lo. mac;nificntion des fnctours et GlGments cl 1 interpre

tation d8coulan t des repr8sen tu tions conven tionnelles du pl"ocessus 

historique~ a l'intG;lour d'une visiOn marxist8 accultufGe conme 

Celle de 1 1 infl:..1ence des PJ?GE:sions international os 6U cle l t iinpor

tance des marciiGs br8siliens d.e.ns la stre;tGgie de l 1.0voluti6n du 

ea pi tali sme Qccidentc~l corame on 1 1 a vu po.r exeople dans la perspe~ 

' tive des leaders. re8tant de.l'ancien parti sooi2-liste br8silieh. 
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D1 un autre cote, Ht pragmatique· qui pourrait clecouler de la 

doctrine sociale de l 1 Eglise ,_ -·-sp8cie.len'l_erd; en fonction des nouvel 

les cont:tib~loions provemmt dt.t conseil oecumonique ne s 1 est pas 

mat8rialis€edans uno action chr&tienne cohGrente en fav~ur d'e cer 

tains composants sociaux et poli·ciques d.u d&vcloppemen t, Peut-etre 

d'aucnn autre pOlo n 1surait pu surc;ir uno lJln.teforme incisive de 

d&H!ns:e des VC\leurs comoe cello de lC\ pai·ticipai;ion ou des formu

les de diffusion des pouvoirs qui vienclTe,ient h crGer des pres -

sions plus fortes contro l 1o.nto:cit8 du centre docilement 0tabli 

dans le silla.ge cles mocf8les nBociJ.pi talistes adopt8s dans le pays., 

Dans ce cas :particulier ~ los poscri bili. t8s d' action (1, 1 _une d8oocra

tie chretienne au Br8sil se placent 0, uno large distance des atti 

tudes apparues clans d'r:.utrea pd.ys d 1A:la0rique LatinG .• Au Chili,_ .. 

par exemple, ce sont ce.s contenup qui on·(; r1onn8 au gouverr1:ement 

Frey la base necessaire pOUT' :!.'3..tionali:;wr son exp8rience de d8ve-

lopiJement sans payer les t:ei bu-ts d' Ul"iG vision rigide de la poli t~r, 

que de developpeoent >' prisi.;:.tn~LBJ.."'e diunG st:r:iate elite du pouvoir. 

D I un -aU.tre cOte· 9 a la cl~coi te du gvuverner.:.Gn t Cas-teli.b:: :Bran eo 

et justement en fonc:Li6n de son. prnt;Tnmoe de r6for1r1e, il faudrai t 

pr8voir le, "fo·rhia tion cl' uDe ·c18fense 11 8. ont:ro.nce''-;-du statu qUo et 
\ 

du rJainti'"eh" d"e" ~foTirros bi"ei1 cles fois p:lTc.:.site,iros et privi16gi8es 

de la vie ~COl101ilique 8-G SQQj_a1e .. 

Sous cet o.spect-, la cl6no!J.cj_o..-tic~'1 t0u,jours. plus {;Tande venant 

de ces sectm ... 1rs de lo. len·[;eu~c du pl'Gcessus rle clGnn.ntGlomont d.e 1 18 

tatisme brGsilien auquel .fn-:_; in-~_tts,~l.gment et.esoctG le· succes du 

mouveraent d-'Avril est. sic;11if:Lca:tif, La 11 rntionale 11 de cette posi

tton r8sidero..i t clans ··los thG.ses du 11 cc1.-pi·to.,llsr:1e sauvn.ge 11 et de la 

nGc.essi t8 pour ~e .. ··po.,;ys de vivr.8 n6~Joz~ .. L.\ireo8nt la criso de r-9aju~ 

tement aux lois. na turolles ·:au. nr,·.cchG et au:;:;: 8-@;glutina tions. nor

males des forr:1es de conoen)jru:~ion ciu rouvoi:. ... Gconomique et d~ ·d9-

fense des subsides tT·0-di t.io~:nc~n:x: l):.:'ovone .. nt dv_. secteur public. 

Cette attitude s 1 id en tifir~ ))ro::;ress~i.venent comne E1arginale b. la 

dominants cle liacJ.minis-t~o..tion encoJ:-e q_ue Tolo,tiveaent· clans le···sh8 

ma. gouvernemen-ta.l: comme l-e· ·p:.r..·Ouv(~ ··le d·isco,J:::i..""'S ·a 1 un de ses portE?

parole ac~ue:J_lement .au Hini~tS::.:·G d.r~ 1 1 Indr:.s:Grie et du Coramerce, 

Elle appa~~4t · cBpendant et 8. ~+"'ef c~Olni cc·n~;e 8tant l_e. plus susce;;2 

+ en franga.is do..n.s le -~exte,., (no·Ge C_u t:co.ducteur) .. 
' ~ . \ ~ ~ .. 



tible cle :!!I'8senteT. Ul18 alternc:!iive D_ la dirGction actuellement im 
, ' posee a la politique nntionale, 

, CHWITRE III 
~ ~ " \" ~ 0 

Le courant le plus nl·obable et les alternatives eventy."'lles clans 

1' evolution actuelle du urocessuS~i~ique bT'0sllien, 

Consistence de -lo.. th8se gouvernementale et proposition de _ses al

ternc:. ti ves, 

La premisse generale clu ~resent travail clans ce chapitre est 

celle de focaliser la consis_tance, en terns de r;rocessus, de lo, 

tentative d'intervention de.ns la vie politico-sociale du ·pc,__ys d'un 

programme r6formi ste de cleveloppenent, tent6 11ar une elite. du po~ 

voir clouee cl'une honog&n6ite idoologique des plus intenses, On a 

pris s6in, dans ln section pr8c8dente, d 1 0tc.blir les connectifs 

logiques cle ce proernnr;Ie lors de sa tro.nsf~rsation en processus, 

et o..u Donent cl' 8to.blir les conditions probal)les de r8sisto.nce ou 

d 1 accept['...tion ?:t. son dessein cle ch::mger.1ent du 11 sto..tu quo" national. 

De 1 'analyse de seS · porspecti ves d' al tGro. tion, agenc8es. dans le ·,;c:·: 

te~ps, dGcoule. lo. dGfini tion de ses instants critiques et la d8-

pendance de strc/GG.~·ies clGterrJin8cs oU el1.e- se trouve pour faire 

pr8valoir_ son f~;t '.;~1;tenu prograno,tique. Ce; Otc.."'..~es sont essen

tielles pour d8finir dans les courb~s de vigueur du rGgine, ses 

instants cle plus grc.nde fragili t6' et ceux de succes de lo. sonme 

de risques cnlcul8s assumes pour 1 1 Gtabli-sseriwnt final de son pr~ 

gramme. On se doi t, ainsi, cle cor.1pleter le. cl8fini tion clu contenu 

des th8ses aujourc1 1 hui cloninantes pD.r celle de ses 8v8ntuelles al 

ternntives dans le sens de grouper d 1 nutres s8rlos logiques ]_)oss~ 

bles que comporte l 1 8volution du processus politiqtie br&silien. 

En un mot, il fa ut defiioir opera tionnellemen t a partir cle 1 1 axe de 

la situation o.ujourc1 1 hui doUinante; le plus susceptible de prGva

loir do.ns son 8volution immGdiate, quels seraient ses courants con 

tigugs respeotivemont·a clroite et a gauche. 

L1 evolution la plus probable 

Fornulo.tion pro@'amatique de la th6se_ domine1nte. 

On peut considGrer coun~e 11 plus probo.blelt clans le, pr0~rision 

D. court terme rle 1' 8voluti0n· poli tique br8sili8nne, l' inexistence 

de solution cle continui tG do..ns le choix des nocl8-les et, options 8-
- \ 

conomiq_ues assuri18S \l1ciT le gouvornement CastelO- Branco;, Il ne s 'a 



ci t :p2,s r.eule.r:.o:::t ·~-c :rechcrcher J.o:: indices de cette orientation 

dans l'ongagement pris par le _premier gouvernement de la revolu-

tion c01ame une "plantfica tion-perspecti ve" en plus d 1 un plan • a 

court et moyen terme, Ce qu'il faut souligner renforgant cette 

prevision, ,ip,cl,e;t',epd&mment de la presomption de permanence des hy

potheses du pouvoir politique, c 1 est que le gouvernement est arr! 

ve a depasser 1 1 etape initials, de plus grand risque dans les con 

quetes des conditions de stabilite economique, conditions suppo

sees pour atteindre l'efficacit~ d.u nouveau modele neocapitaliste, 

choisi par 1' economie nationals, On peut dire ClUe les resul tats de 

la poli tique d.u I:Iinistere C_ampos font prevoirla reduction cles te:; 

sions latentes entre "perfornance Gconomique 11 et "suret6 nationa

le", tensions mises en Gvidence par exemplo en D0cembre 1964 dans 

lCJ. controverse sur l 1 opportunit8 de l 1 o.mplification cles investtsse 

ments etl"an&ers dan~ l'exporto..tion du minero..i de fer br€silien. On 

soulie;ne encore r1ue la llerspecti ve cle cette consolicla tion est a.m

plifiee po.r le pouvoir cl'o.chat clont jouit la presente equipe c1u 

llinistere cle la Planifico.tion, c1anc le sens "ne po.s avoir cle rival 

.OU de substitut 11 a_ S<'.l m8diati0n dans le dono.ine dos n0gocio..tions 

-: intern~tionales et des ententes rGalis8es ayec des sources clo f-i

no..n,cGIJ.ont externes D. l' Gconouie br6silienne .. 

Certn.ine,pr8vision sur le cours imm8diat de cette politique 

d.oi t avoir 90\0htl', point cle reference les propres pho.ses du progra.~ 

me cle 1' administration Castel:Oc Branco, 0. partir clu noment ou elle 

·atteint l'etape essentielle, cle chercher la relo.nce de la politi

que de cleveloppement, et, a 1' interieur d' elle, la vision cle la 

syntoni\) des chanr;ements a survenir clans le champ politique et eo~ 

nomique. Du point de vuo gouvel"nemental, le pays serai t D. la :fin 

de la seconde etape (l_lune preniere periocle prcgrano.tique dans: la

quelle 1' administration consiclere quo lecJ objectifs principo.ux cle 

stabilisa tion on·c lite a. ttein ts ( g_uoiqu' il existe encore un cl&pha

sage f,Jarque dans SOS effets SUr le COllt de lo. vie) et 1 1 econor.Jie 

entre dans la pleine expo..nsion des o8cnnisr.1en fincnux des-bin8s D. 

obtenir des chal).GSments siGnificatifs da.ns la reclistribution du 

·revenu nationn.l. A1)r8s cette Gto.pe, li8e 0. ln politique de 1'8ta-

blissement c1 1 un solicle palier insti tu·cionnel pour la fornation de 

capi tc~l, le gouvernenent IJr8tend vidanger les indices r8formistes 

de son programme qui concernent le changenent c,e quelques o.spects 

. des' stqttuts basiques, tant clo la proprietii que des relo.tions clG 

travail, Ceci serait la pho.se critique, en termes de stnbilite po

li tiaue c1u rer.;irae en ce cmi concerns la contradiction entre nerfor 



r.1e.nce _GconoHfque et, ii1obiJ.isa tion sociale clans lc:.L pr8sei1 te dynnr.Ii-

-que gouvernementele, Cette etape, ccmme le nontrent les initiatives 

inecli tes dut.cl.~nier quadr·imostre lS66, comporte deja les preEJiers 

effort,s d' o.boli tion du profil assis';anciel et· clienteliste de la 

·lOgislc.tion du travs.il, avec lo.. d8nGnciation ostensibl€? du carac

tere "obsoJ.6te" de le. l8r.~isla tiOn C:e le:. p8riode Vare;o.s ~ On ne ca

Che mer.1e p.is l' intention cle E10difie-::.-- ies institUtiOns typ:iques de 

ce moc1€le de relations d'mi1Ploi 5 co~m:1e le dr<:>it a la stabilitB, ou 

ln r6glen8n ta tion des pouvoirs cl' £-c:1o.ts so,lari8s, e·xprio8s au plus 

_haut point par lG droit cle grOve, (l..e,ns le sens de les subordonner 

a 1 1 effort d 1 accroisse:oent de la prod.ucti Vi t8' . COL!T.18 requis' par 

le rigoureux noc1~le 6conoiJi(lue nGo-capita~iste~ 

Sur un autre p&ic? la r8fOl"'TJG agro..ire, en sommeil penclant 

toute la premiere eto.pe (sous ;Jretexte de n8cessite de realisation 

d.u ce.~dastre de ln propri8t8 ruro.le, ··l:K1is, l)robablenent, pour ._Gtre 

reto.rd9e jusqu I a lo.. .s8conde 8tO.j!8 du IJrotP:'o..mr:18) Gf?t e.ujourd 1 hui 

poursuiv:b aus~i 0. l' intOrieu:r des r,1Gmes pr8r,1isSes., El le est consi

d8r9e conELe un instru·c,1ent do dyno.nisation de la ·J!l"'oCluctivi t8 e.gri-

... cole .. qui D.pportera bon norJbre cle limitations et conclitionneU~lftS a_ 

la classiq_Ue ·s-tructure predatoire du complexe rural bresilien. 
'.:r ~ \ ~ ., .. ,. 

Elle atteinclrO..' souvent, pour cles notifs stricter:~ent ccononiques 

les m8mes objectifs recherchGs par un~ politique qui cl6nne toute 

priori t8 a ln coh8sion cl~. 1 1 usage 11 2.nti-social de la terre 11 ~ Quoi

que la syst8ma tiqu.e 01:otuCllecle lo.. r8forme reste au c1edqtns de la li 

gne g6n8rale du rOfcrnisne tenu~ par une &lite tradition!!elle de 

pou~oir, lo. cirConStnnCe de son c.rti culo., t:.Lon c,vec le progro..mme in-

. tegre de diiveloppenen t ne peu·c po.s, p:lJ' un effet dG science poli t;1; 
que, cesr:>er de lui donnor ur. indice posi tif, conr:1G ClEment de chnn 

ge~:1ent. ~ocio.l r8el, d.anr.; 18s l;:r·Gvisions pour les prochainos ann8es .. 

Plus importnnt pourtnnt encore 0. n.oter est 1 1 effet de sor.nae alc8-

brique q~ 1 on t ces deux ir2po..cts de la lJOli tique d 1 accroissemen t de 

le!. pJ;"oductivi t8 sur les cond~-Gions d' un Gventuel np:;;>ui pop.ulnire 

au :c8Ginee qeci, ·ct::mo la mesuro oil la destruction relative d 1 uno 

···stiqctu:co olie£archique d_e ],~ propriGt8 l"'Lu~c-~le .. comrenserai t les nou 

velles li1~1i tcytioD-S 0. venir nux statuts clu trc:.vailleur urJ:rnin jus

qu 1 ici tenu cmJ.wo .intoucho..ble ~ et c;~,rmbole c~o sn pronation ntteinte 

dans le-o annGes 1930o L' nnnL.llc:,tion judiciense des ir.1pac-'cs nOgc:tifs 

---de c~t effqrt de r0-Giorl:alinntion Gcononi<lue J;Jourrc.i t se composer 

dans une persP,_ecti ve str.J.tGgique, socir,let1on:t li8e 0 .. un effort cle 

rGduction dee d8s8quilibree :!."'8giono.ux du pa.y.s ce qui prendrai t la 
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confiGUration d 1 une troisieme etape du proe-ramme .gouvernemental, 

Le developpement une fois relange en termes rationalises, et sou

mis au choix de certaines formes d'accroissement de la productivi

te, le gouverneEJent se .concentrerai t plus intensement sur le nou

veau models politiQue li;nstitutionnel, se confrontant finalement 

avec les problemes cruciaux de la participation populaire et de la 

formalisation de ses EJodeleG de pouvoir si drastiQ~e et perilleu

sement defers au moment p·oli tique national present, Une telle eta

pe comprendrait le renforcement d 1 un pur mouvement syndical du Br~ 

sil, libere des formes de survivance du regime clienteliste, inevi 

tables dans la dynaniC]_U8 de 1 1 etat bureaucratiQU8 O_es annees 1930; 

la formation de nouveaux partis politiques Qui accompagneraient la 

differenciation sociale et oconomique revitalises par le developp;: 

ment ; la formation de nouveaux axes de diffusion de pouvoir et de 

de.c·en.tralisa tion de la decision bresilienne QUi est ac1ssi la con

seQuence inevitable o_e cette differencia tion. 

Alternatives de droite, 

Dans la presents caracterisation, on entendra comme de droite 

les rGgimes qui mnQ1ifient 1 1 cntropie du 11 s-ta.tu quo 11
, Blim:tnant 

toute possibili te de chcmgement ou meme de rationalisation, En ter

mes de structure de pouvoir, les acteurs susceptibles de ce prota

gonisme assurent typiquer.1ent le ~araCt8re d 1 une Glite de pouvoir 

qui o_ifferera selon Qu' elle est dominee ou non par tm processus de 

rarefaction'.de son noyau, correspono_ant au degrli toujours plus grand 

de dogmatisme et do forr:1alisati6n de.lc:t. r8e.lit8 et juntification de 

sa p\)rspective "zlilotique"(13) devant le processus historique du 

pays, 

Du point de vue cles acteurs responsables do cette conclui te 

deux cas distinctsj,peuvent s' imaginer dans les ctl ternatives de droi 

te 

,a) La conservation d'un modele mixte supposant le passage de 

l 1 actuel groups civil dans la presents elite de pouvcir national. 

b) L1 homogeneisaticn de cette. neme elite sous un gouvernement 
' stri,ctenent mili taire, 



L' 8vontunlit6 d 1 un uo;:l"8le ,L-~sor.:·c ... r:ay' 1 
a ( 14) 

Cette alternative sup]ose:rcdt 1' Gche.,nge du t?;roupo teclmocra

tique actuelleoent represent& au l!iniste:re ite la Planification par 

une e.utre co~nexion d' in t8r8ts clans la coilecti vi ·Se na tionale, sus 

ce:ptible de s' in·t~grer atDc actuelles preoisses du mode le neo-ca.:pi

taliste bresilien, Une telle situGtion ne pourrait se trouver ctue 

dans le cercledes homoes d'affaires pe.ulistes, aujourd 1 hui neces

sairement lies a uno nouvelle depende,nce des cycles de caloi tal e

trane;er a.ttir€ de.ns le pays" Plus encore~ cette faction trouve la 

couverture doctrinaire cle le-.. c6n&ration la J)luc v8jcuste des Gcono

mistes br8siliens - celle clu Pl"ofesoen:r Euget1i6 Gudin - responsa-~ 

ble du cadre de 1 1 c,u·cre etape de liberation e~onomique deja pre-

sentee· par le proclle l)O.ss8 du pays, ou en coTe p;J..r 1' 11 interraozzo 11
, 

Co..f8 Filho de 1955~ En clGsaccord avec les o.spects les plus dynani

ques du r8girae Castclo Bra.n .. co 7 cette pens8e e.ujourcl 1 hui enro.cin8e 

darts "leG "associo.t:i.ons cles classes conservat:cices de Se.o Paulo et 

de la Guancr.bcra, offi'G 7 8. ce l .. 8gime 1 8. bref d9lai, 1 1 i~l tornative 

progranatique de cll .. oi te imn8dio. te ot posDible .. La pei'spocti ve d 1 un 

capit<;lisme orthodoxe CJ.Ui en rGsulte, [·., ln coh0ronce d 1 une r8gres-
~ . ~ \" " .. .. . . . .. 

si on, fondee sur les oppoTtuni t8s irrllJGCl"ie. tos cl8 1 1 expansion Gcono-

miquo du po..ys et l 1 e..ssujetis::)enen·t d.e -1 1 0-J!PO..reil public a la cr8a

tion cle stimuli et cle faveurq poUJ..'"' 1 t augr:1entation Cte la d0pendance 

in tern a tionale doG: invcst:i.ssements, qui· venlen t en9ore accoul .. ir au 

centre le plus dyrtaniquo cle 1 1 iioonor.lie br&silienne, L 1 invocation 

de 1 1 exemple argent in s 1 est present& par force cor.me paradigrne d 1 ::!: 

ne politique qui aband.onna tQute intention de r8ordonner le proce~ 

sus &conomiq_ue na tim;.al p0ur essc~yer cle tire1. .. parti des forces d' U11 

'bapi te.lisme:.-sauva.ge 11
" Ceci do..ns le but de v(;l,incre la stagnation Be~ 

nomique, !cb:tdm·.q,u·'·aw·,prix>.ode,o;b:mdennG;r·~ l:\··nodulu tion clu nouve l 8111n 

cle croissance au pays o.u c-'J..dre cl 1 une dOcision no.. tionale et cl' uno 

g6n8ralisa i;ion de ses b8n8fices en teTnos cl 1 une rGll\h-· promotion 

collective, DanS le ca·s br8s:Llien J.o. coh8rence des l)uts de ce gro!::

pe :ne serai t pCJ.s liccoupc.C:,'11E"Dn8Bnnoins d 1 un8 relative autonot.1io dans 

lo dessin de ses int8rGts bu cle ses buts dans }(:". vie poli tique du 

pays, clans une 8to.1)e, ou, .. pnr lo. p:eofor).deur du s&ismq inflation

naire ont dispa.rq. les perspectives d'un d~velO]!l)GDent _f:?pontan8, et 

1 1 id6e cle 11 rc~tion2.liso..tion 11 est le. bnse de tout 1 1 effol .. t l9calis8 

do.n.s (,1o .. f.o.i t de :redyn~miser lr~ vio 8con6io1iquo et :no.. tiono..le, L' as

cension d' un profil 0. lo.. 11Alzogo..l .. n.y11 clans la trOs ·civile actuelle 

alliance technocratico--raili taiT•e st:rpposerai t de lo. part cles pOles 
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des~~orces nrm8es ln TGcrudesconcG Ue sa perspective moraliste et 

d 1 Une plus elementaire ideologie a laquelle il ne manquerait pas 

1 1 emploi profond de la thematiQue de sub-version pour· renforcer la 

·stratification de 1 1 orclre social e.t la Slippression rig-ide des ten

sions sooiales forcement avivees .par ces alternatives, 

L1 alternative nasseriste, 

Une autre direction de ce processus c1ccoulerai t d 1 une rupture 

de la presente alliance technocratico-militaire resultant de l 1 em

phase de la perspective nationalists des forces aruees, ldtmt"Ce( 

clans sa vision du cleveloppetwnt tout cor.me :j.iee a la surete du pa

ys et au maintien de son auto-determination, A l'actuel niveau de 

1 1 6volution du regime Castelo Branco, cette direction, supposant 

la disparition du pole civil du regime actuel qui ne possederait 

pas d'6q_uipe substitutive et prendrait force dans une a?cension 

complete des positions du pouvoir par les fordes arn&es, Il faut 

dire que cette solution englobe aussi la diminution cle 1 1 etrphase ... 
_t1 1une plus grtinde d8pendance des cycles d 1 investisBements ~trangers 

qui serai t le cl6nouemmt naturel cle 1 1 hypothese prececlente, Si ce "< , __ ;" 0" 

but done, d'un cote ioplique la poussee a l'extreme de la polarisa

tion de l'"elite de pouvoir", de l'autre il ouvre.des opportunites. 

a la revalorisation de l'autonomie du centre de decision nat:j_onale, 

clans le cadre neo-ca:.::i taliste aujourd 1 hui trace pciur 'le pays, En 

teroes de selection logique, cette direction des evenements force

rai t le .groupe mili taire eDergeant ' clans le peu de son role 11 play

. ing" a une condui te "r.1anag~riale 11 et a la valorisation des contrO-

les et de la marge deja S.SSUDS'? de transference a l I etat de la deci-· 

sion econoDique nationale (15), Le r,JOdele du nasserisne ne fut pas 

diffrerent Quand il a force le groups ries mili taires responsables 

de la <;hute du gouverneHent Faroulc a assuner \)ODDS techniciens et 

comme detenteurs du pouvoir arbitral final des decisions, le con

trOls de 1 1 aplJareil 8conomique 8gyptien. 9-o.ns une vi~iOn dGfinie cle 

chn.nger:1entf~ de 1' ordre socio.l en ViGueur. Il fc.ut dire que r.m,lgr8 

~ 1 8lan de confiscation Cte son d8but devns une oppoSition radicals aux 

fon1es C;!J;gvessi'fes du colonialioqoe. economique,. en prooier lieu les 

capitaux nn[_;lct.is et-. :t:rctn9ai~, le.. consolidation du nass8risme s 1 est 

iclentifi6e a la perte_ dQs mod~les socialisant originc.ux du r6gime, 
\ ,- . - . 

et" a son inflexion net·oe vers un nodelr;; capi tccliste ou est toujours 

plus subsidiaire la fonction de 1 'Etat, Cependant\ a. la base de ce 

oodele, il y a eu l'ascension des controles de 1 1 appareil economique 
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et oapq.1;>les d'un crand ohcmcement de roles dans le cac,re couverne-
" " ' . 0 6 <-

nental. Il fe.ut dire Qt:.o clans ce co.dre les risques d 1 une polarisa

ti·on exceS"sive 8.· l 1 int8rielir d'un S'rOUJ?G unique, ·ob8issant a un r~ 

eime cl' Dli te tie pou.voir' ont ete COHpens8s pe.·r. sa. versa-tili t8 et 

son activi t6, dans son c.daptc:,tion o.ux exigences objectives de com

p8tence et de SI18cit;~lir.:;e.tion r8clan8es po.::c un-e Gffect·iVe platefor

l~le d.e c~GvelOl)l)8fnent. J~\ cons8quence o..u mouveo.ent d 1Avril, on a as

sist6 a 1 1 investi -cure clan a le cc:;clre des services publics des au

tarchies e-t; des entreprises inclustTielles cle 1 1 Etat d 1 une large 

proportion de nili tr.ires o Bien que le, p:em:li'Gre vD..gue ai t reflu0, 

une po.rcelle sensible do eo t:.,ansbordeLwnt c1Gs effectifs t\)olmi

c.>_ues de l' o..ppareil militaire dans le civil persiste encore. NGan

moins, il eot significatif que lo. plus [,TD-nde po.rtie soit confin6e 

au preri1ier·: niveau, cle 1 1 instrument du procesGus actuel de 11 decision 

nakinc11 br8silien. En effet, si la majoritG des entit8s executives 

du socteur pul)lic -· co1ilr:1o les chemins d.e fer f8cl6ro.ux, .les entre

prises .de transport rJq.ri ttme, la Petrobras, la Compa&_;nie Sid0rur~ 

giq_ue'NatiOnale, 1~ F.H~H. - sent aujourd'hui dirig8es par des e9-

n9raux, la participation mili taire au ~iiinist$re de le. Planification 

et sp9c\e.l8l:Ient aux organes c~ 1 articulD .. tion entre la dScision nc.tio~ 
nale et. les en ti tSs financiGres de concli tionnenont et. d 1 appui ex

t8rieur8 est pratiQ.uenent nulled Dans l 1 hypoth8so de l'clternative 

nasseriste et ~ 1 1 in t8rieur d' une lJol.::trisation encore aut:;nen t8e ·de 

cette 8lite de j_Jouvo'ir, ce c;roupe, prc~tiquer1Gn_t~ no fer?-i t qu 1acc8-

der de ce niveau au bastion carde aujourd 1 hui par les teohnocrates 

comr.;,e condition de leur allinnce aux milit<:tires, Ce qu_i, B. pre-

niere vue, para:l trait neannoins cl' uno extreElG faoili to inoti-tution

nelle - pwr ln proximit& avec laquelle leB tecllniciens en uniforme 

entouront les plcmifico.teurc~ civils - comj!Orterai t la l"Upture du 

judicieux Oc::.uililJre cl.e corap8tencos &t~bli aujourc1 1 hui conEJO une des 

be.ses· du rsouvernem~nt Castelo Bra..nco, Il y atn·e.it D. ce sujot une 

dis.tinction quc,lit2~tive entre le rOle 8'?hu a.ctueller~1ent aux mili tai

reG deoni:l ce r8gine et celu.i o..uq_uel_ ils ser0-icnt appel8s .do.ns 1 1 8ven

tualit0 d'une alto=rno.tive nasS8l"iste, Et, po.ra.doxalement, a reduire 

encor~ }_)lus la viabil;Lt8 de cette derni8rt;:; option, OD v0rifie que 

le senl J:~roupe ca]_).::.lJle cl..e cette 818va tion des rOles, les mi li taires 

passant de 1 f instrument 8_ la d8cisiOU 1 o~t lD. fc~ction .11 casteliste11 

non susqeptible, po..r le mod8le.m0me qu-1 elle a donn8 a le. pr8ser.te : 0. l,t ',, 

Bl:i;tG cle ]_)Ouvoir, cl_' accepter. m1e Dlus grande rigic1i t9 ou polarisa

tion de son centre diric;ean t d 
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Po..r o.ltorno.tivos ·ao c;o..ucho~ on ontoncl loS buts do chc:.ngement 

qu11li tcctif des structures socinlos clu pays, qui comprcmnont la subs-
' '· .. ' ' .. ,. 

ti tution cles nodeles speci~,lenont clans los proportions entre capi-
, .. ,\," - . 

to.l ·et· trt:.vnil, 9t clanS le, diVision de s:ph8res entre le secteur pu-

blic et le pri ve. Ce but, D. ce ni veo.u clo· perte de J.a spon tanoi to du 

cho.ngemont socinl br8siJ.i-~n, pourra: cor:1prendr.e, inclus,. une inv~r
sion des ini tiativos entre les plans de cette trc..nsi tlon, les mo

clificc.tions des institu-tions politiques 8to.nt amenCes D. l?.rGcec.ler 

1 111lteration.cles conclitionnantes econoniq_ues jusq_u'a 11ujou:rd 1 hui 

r0put6es comme prioritaires dens le d8veloppenent national. Dans 

ce .co.s, le cho..nc;ement ne pout po.s ne pas inclure 1 1 hypoth6se de 

Violence, donne..nt lieu £.. une CLisruption socic..le, ·et ax-riv<:.'.nt Q. 1 1 a

nomie collective_ou. D. l'eventuelle institutionnalisation du climcct 

de ·guerre civil8-. On souligne, en premi-er lieu{ qu'il devient tr8s 

difficile d! imaginer un cl8nouenent de gallche'-. a .-la s'i tuo.tion br8si~ 

lienne pr~sente sous q_uelque forme organis8e~ 'PeUt-9tre le ph8no

mGno sociologique le 1)lus Til~_.:rq_ucmt, nis ·en Oviderice }fC.r le mouve

ment cl' Avril fut-il de caractere relache et desarticule des centres 

de gq.uche clnns notr_e .procesnus poli tiquo, constituG,_ pc.r 1·es syndi

cats ~ ligues pa:ysannes, mouvenen ts estudia.ntin9, t1C1nifestations de 

l':o:pinion publiq_ue et' reunions d 1 intellectuels, 

On o. d6jD. vu, do.ns 1 t Gtucle des pr8Hisses de .ce :t?='o.vail, com

f;1en·t ce }?h6nonGne resul ta cle le~ situation de vide (le _l)Ouvoir r&-

- c,nant D, 1'8poque clc:.:ns le pays, CODrlG effe·G le pl"08 SiCJ1ifice.-(;j_f de 

l 'Grosion socials co.u60e par lo processus inflc~tionno.iree.-- Par de lB. 

les indices objoctifs varies, rendant vulnere1bles les. dive;rses cla:!_ 

se_s .et croupes co.pables de cette 11ction, il faut ajouter encore 1 1 i

nexistence d.e q_uelq_ue prograr.1ati~ue ~ ou fl:Ction~, s;yr~boliC:.:.?--88 q_ui per

met_traient aux Sl8ments clo l 1_opposi tion g_e s 1 a3glU:tine~. pour une r9-

. surg·ence organi~8e .. Q. t1oyen. OU long terme ~ . .On 6.oi t. dire qy_c__ clu l)Oint 

de vne subjectif ou cle l 1 "attitucle11 des go.ucbes,_ rBgne encore un 

_ ~ixisme trauill<?tiq_~e~ qui a. immobilis8 sa perspective au noment de 

_la <?hu~e du e-ouvernement Goulart, et n'a pas articu18 ._les foroa-

. tions possiblos de l 1 opposition aux nouvelles etapes de la realite 

:nationals, eq :preno..nt conscience clu panoraua, quoique contenu et 

limi te, cles reCtistribution~ du l"'evenu_, cle remise en ordre de l' 6pn::: 

c;ne ou dB l 1 expansion_6conomique dirig8e qui ont carnct8ris8 ces 

deux clerni8res ann8es. Cepenc1an t, a 1 1 int8rieur de la m8thodologie 

o..doptee dans la :prGs~n te 8-t~nde ~ on doi t ex11lorcr les c~ndi tions de 
\ 



consistcc.uce of£·eotivc de ces gl te:.;~'n2,:~·.ives) 2 .. pa:.ctir· de leur confi-; 

gura:-ti'Orl logique, dans le. dynamiquo aotue1+.e,d.u ·"pouvoir brOsilien • . " ~ \ ~ ' ~ 
On .doi t fc.ire, ici, la distinction entre l 1 c.scension de ·cette voie 

a pe.rtir d 1 une perspective d' iili -te, ou so it, d 1 un o_•egime de gauche 

implan t6 a partir du sommet de 1 1 Odii'ice socic~l Ct.ctuel' ou de 1' e
ven tuali t8 d 1 un cbanzemen t lJai· J.a bet se qui ne pourro..i t que s 1 iden

tifier a l;l-1'18 oocurence de disruption pour le processus politique 

bresilien. 

Alternative de r;auohe a base d' elite cle pouvol=·=r---''-'l=e....::m:.::O:.::Clo.eo;.:;l,"-e 
11N e~·;rynn 11 

• 

La arise actuelle cle clevelop]Jenent spontane et de la perte 
, 

ge-

n8ralis9e des es1J8rnnces nourries pendant ln d8cade 1950 n 1 enre

gistr.e pas fu.talemcnt 1 1 nppari tion de c:s-roupes Dili taires coome nG

cessairemcnt associ8s Q. lo. cr8ntion de systGnes neo-CEopi to..listes 

:r;rofond8nent li8s [t lo., rocruc1esccnce· des inves-tissements -Strangers, 

Lo.. Birmanie illustre 1 1 hypoth"ese de r.1on t8e au pouvoir ·en cons8quen

ce de 1' 8chec du r&girae U Nu d 1 u;o g-.roupe hau'cement honogene de ni

li tnires comDand8s p2-r le g8n8ral Ne1vynn imbus d tune vision techno

cro. t'iql1e' et a us si d 1 une perspecti vo hautemen t id8olocs'ique, pour la 
' 

c0i1·'((i.1i"t\;r de la vie politique rJ..e ce pnys, Celle·-ci, copendo..nt prit 

un caro.ctGre forter1ent socialist·e. n 1 h8si tu.nt pas a se pr8valoir de 

mesures de confiscation radicales, comno OlJ- n 1 en rencontre lJas de 

similaires dans les nG.-tions du Tiers Ii1oncle ~ Ell os enclob8ren-t un 

pro(;-ramue de na tionclisa tion qui s 1 8tendi t jusqu 1. au r8seau ban ea ire 

inclus (rGsolution a lc,9~uelle ne son-t pv.s arriv8s des go~vernenents 

comr:1e celui de la GuinGe ou celui de Hkruncib) ~ 1' ~lirilinntion des 

inventisseraents 8trnngers 9 le confiner:;.ent du. secteur priv8 interne 

en des termcs plus drasti([UGS que celui de quelques &conomies cl' Eu

rope Orientale ~. 1' utilisation syst8natique dos rBSeTves no.tionales 

de main d 1 oeuV1. .. e ~ . Cependo.n -G dans le cas br&silien, le sentiment nn.

tionaliste d.es Forces ..-'\.rm8es o.:rrivo... c1ifficilGr:lent 3. se transformer 

en une 'lJlo.teforme, ou rJ8t!e en une id8olosie f}ui octroy£t la coh6-

rence oi.l ln nettet8 d 1 OJ)tions q_ui cara.ctGrisait son ascension o..ux 

coor:1nDdes poli tiques 90rs1G une polo...Tisa tion do c;auche dn.ns l 'actu

elle 8lite du pouvoir~ Il en rossort encore que l'utilisntion judi

cieuse des m8callisr,1es de mutations. et r.18ne d r expulsion de l 1 I~rn8e 

Cloign<';1 pompl8-~?en~on -t d 1 un plan cl ~o.ctiol). le petit grOupe I;tili taire 

suscPP.±iJJle de cette prise cle position., En un m~.~' si ln contradic

tion entre 0 suret8 no..tiono.le 11 et 11 pe:Cformo.nce GcoTiom~CJ._Ue 11 est le 

risque latent de J. 1 0ctuelle alli?tnce technocro..tiC'o-mili ta.ire, la 
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CJ.U0 11 pn;r up_e 'polarisation 8_ gauche, se· place QU nivea.u· le plus bas 

de la, --~·~"'i£J,.,tion ioc;ique cl.tms J.os c.l ternc..tives-. e.u rGe~ime Co,stelo 

·nranco, S 1 il est possible, de la position nationaliste, d 1 extraire 

D.;.1 noc16le compc~tib.le n 1 1 action Gconomique ·a -droi te, 8. go.ucp.e nous 

renc.on trons a.ujourd 1 hui un "non se qui tur 11 rigoureux. En effet, les 

al ten1a ti ves 111Llzogc.ray11 OLl_, 11Nasseriste", en terr:1es. de vio..bili t8, 

sercdont tres sup8rieures 3 cellos du rn.od81-e He\:r,ynn. Les deux, 

pourtant, ne constituent pas des id8.olorries conaturelles ou spon

tan8es au @TOUpe militaire, Q l 1int0Tieur de ~0. perspective no..tio

naliste en fonction de l& r0ali t6 bT'0silienne. Tellemont que, ou 

ils s·-1 a_i9.ent, dans sa fornu1~tion, des Gli tcs ci vil0s d8pba.sGes, 

Ou ils arri von t 3. un raocl.Gle a purtir cl' uno inversion cl os rOles dans 

son:·-~;)rot.o..r:ronisTJe d 111 0lite clu lJOuvoir 11 g c 1 est conwc techniciens et 
·- u -

non conr;18 mili -tnii8s qu 1 ils enbro..sseraien t 1 1 evcntunli t8 nasseriste. 

Dans l'alteTnative clo ;SBUche au con-'cl"'n.irc, on rona.rque uno contirru!

'te no._;G~Tcl.l_e entre son at:Gi tude de.ns ln phaGe sp·onto.nGe cle riotre dG

velojJ:(;eoen t et la configuration d 1 un proj et ou "Cl. 1 uno idGologie con

s8quente clans l 1 8tnpe do ro..tionaJ_iso.tion .. ~-Iais c 1 0st exactement D. 

ce lJOint que s'est fe,it lo jJlus 8entir l 1 exigence d'honogGn8it9 id8-

olociQ.U'e a·e· l' 8li te du .po~1voir actuelle, Sel{lemen-t caPable d 1 assurer 
. ' \ " ' •· . 

les alliances actuelles du couvernement Castelo,Branco par la radica 

lisation interne des poles de cette r:ssociation, Il ne s 1 agit pas 

·seulement~ do.ns· ce sons, de· v6rifier, au Thnir~t8r8 de la. Plo.n~fi

cation et "dans les autres org-o..nismes responsalJles de 1 1 informntion 

SconbEiique do lD. d8cision nn tiono.lo, la. marginaliso..-Gion, SlJ8ciale

ment da.ns les rD.ngs des g8n8ro.tions de 30 et 40 ans, 'des professio!:: 

riels et techniciens li9es· a ·une porspec~ive noins or"thocloxe d:J.ns lo. 

prograraation du c1Cn.;.eloppe1~1ent OrGsilien. :t=c.is ii ·s'nc;it de voir 

coiJmo il soro.i t trGs diffio.ile dans le pOle nili.tai{e de trouver, 

en dehors du groupe ·de ·le., "Sor"bonne 11 des fCLctions. aptiv?s cEpalJles 

de trO..ns.forner ieUr sentin1eD.t nntionalj_ste on un proerQ.r..lDG et uno 

vision coh6ret;te de lo, rGo..li-'c8 Dr8silienne et de scs pOT'SlJOCtives 

de chccngenont, 

Al ternc1:-Gives cle r;o,uche 1 1 hypoth8So db disl"'uption. 

Il f0ut consic18rer en sui to los o.l tol"UO.. tives de u~uche d8terQ~ 

n8es par 1 1 D..ppc.ri tion de clyn-:>.nisne a ln" base de .1 1 9difice social. 

On ne· p·eut ·les s8parer, c1nns notre cc.s, d 1 une peTspective de dis

rupti.o"n ;;nc)obant 1' hypotbese--liui te c1 1 une ex1)losion collective, et 

de lcc substitution ro.dioale non ·seulenent il.es cadres dirigeants, 



''. 

rJais a us si d·~l nod8le :o8no do 1 1 8li te du pouvoir o.lors douin2-nte 
• dans le pays, Il· faut dire ~ue tout c;·ouvernenent qui en appelle a 

la ,s,o.1~;t,i_on finale de 1 1 "elite du pouvoir';, dans le processus de 

. d.eveloppenent, o.borde n&cessairenent une situation d 1anonie (16), 

do..ns le cas de. son· insucc6s, d[ms le.· E1epure oU le. prix cle son ef-

. f.icience o. r8sid8 clans 1 1 interruption de tOut un syst8Ele d 1 o.rticu

lo.tion entre :p super et 1' infl'a-structure socio.le englob&es dans 
,. "' I .. ce chanr)·ernento I!lo.is encore on peut esperer ce denouement quand 1 :: 

lir.1in,1tion des principes de representation (dans .lesquels sercient 

pr8sent·Ss ces exigences d 1 infra-structure) serai t renplac8e pc:,r 

une preoccupation cl 1 absolue homoc&n&i te ideoloc;ique, qui. r&d.ui t 

encore d 1 une fo.gon ]Jeruanen te le cadre des acteurs et oautionne les 

expectatives d~e.dhesion sociale rien q_ue sur les resultots finaux 

de leur action, Celn. sa.ns aucune tro.nsieeance 11 meclio-tempore 11 ou 

pr8occupation d' 6te.blir un; consentenen-t ou, une pci.rticipation durant 

les p·&riodes critiques de sa planification. L 1 effort pour rend re 

absolue la te:n:Bur de rationalisme des e.ctuelles decisions natio

nales a invo.lid8 tout le rOle cle l'intellic;ence oU la creation de 

vehicules de 1:18diation ou trc.nsic;eo..nces entre les d·iverses forma

tions d'infra-structJ?.re qui pouvc.ient reve"nir 0. un relo.tif a:hra.teur 

polit·i<J.U€· dans 1\' role grrrcnti c18S oppositions ainsi C[Ue legi times 

par' "l"~··'s't·atu quo, En outre le nanq_ue .pratique c1e disto.nce entre 

"subversion" et "opposition" rend 1 1 hypothese de disruption domi

nants en n 1 importe _quelle nppr8cit.tion des cho.ngements de rGgime 

a.uj9urd 1 hui au Bresil, en dehol's des str'Lctes d;ynamismcs au som

met, Celrr n 1 implique po,s cepende.nt oe qui peut riialistiquement &tre 

imo.gin8 cor.1me so; forte vio.bili't8. D. court . on Doyen terme 11 Ou nieux 

durnnt l 1 outillag.e d·es trois 8tapef? d8j0. r8f8r8es do.ns lo.. s8quence 

de 1 1 o.clministration Castelo Brnncoo Ce mo.nque de viabilitG s'expli

que p~r les divers obstacles. appo.rus avec l 1 action des gauches en 

con,tro:poin t a la solidification de 1 1 actuel r&gir,1e, a sa voir 

a) La conservation du fixisme traumatique durrrnt 1 1 etape d 1 im

planto..tion des mesures de :.rec1istTibution de l"'8V8DU et de stimuli a 
la formation de capital, en obedience au nouveau mcij.ele de deve

loppement adopte par le c;ouvernement Castelo Brancoo 

b) ·L 1 exposG dans le 'nouvelle stru t~Bi.e c1e somE1es 11 alg8briques 11 

qui conjuc;uent 1es aspects anti-sociaux et en meme temps reformistes 

de, cette.adainistration, pende.nt la seconde poriode du castelisl)le, 
' ~Sclui_Sant· ou annulant son impact nGgo..t:Lf sur 1 1 opinion publique. 
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t) Le c1oc;r8 excess if cle polarisation c"':.es nonveaux cycles cl 1 in-

0 .~~":~~ssements etrc',ngers, nttir&s peer la poli tique cl_es stimuli fis

caux et augtlen tant comue effet la·c\lral, la creation cl 1 espaces eco

nomiqu8s non intGgr8'i3 ClanS le IJB.ys. Ou t1ieux, c1m11iaht·· lieu a cle 

nouvelles formes noc.~ulo,ires et confin0es Le proc;r6s, intimement c18 

penclant cl 1affluX externes, et jUSCiU 1a un C8J'tain point, creant cl_es 

circuits Gtanches c1 1 ex~::x::.nsion, c~o.ns une ferae c1' 8conomie _cl 1 enclav?, 

et non c1 1 articulation globale comne 1' alJlJBreil prorlucteu.r interne. 

Il convient, a ce sujet, Qe s' ~n r8f8rer aux 8pisoc~es actuels clans 

le monc~e afro-asiatique quancl la nouvelle instabilit8 politiq_ue 

qui amena la chute des preaiers gouvernements incl6ponCtants clGlimi

ta, neces.saireuent, sur la carte polit:j_que, les reGions privile

gi8es et les marginales cl~ ce coTJple:zee Dans ce sens, 1 1 8brv.nlement 

,ac.tuol que ces rGgion.s pr8sentent toujours provient cl 1 tme nouvel

le· r8partition des forces politiques et 8conomiques clans lesquelles 

~aU.•r±sque cle l' uni t8 no,tionale, ces centres pros::~Bre.s et cl.e j)lUs en 

plus cl8li8s cle 1' enseT:11.Jle, nffirment leu:c c.18p~nc1ance accrue cle cer

tains cir9uits externes et fc:;rm8s de capitaux. 

) Ll ' " I 1 ,. '" "' t t c · .eventuelle perte du Tole c1e 1 li.rmee comme elemen \1G re e-

~ .. nU.e, et c1' Gcluilibre permanent c1u processus social brdsilien. Sous 

·cet aspect se refl8teraiil• le fnit que le prGsent gouvernement, cam

me cl&jB. vu, a C.onnG cle 1 1 inportance ·a la IJremi8re ascension osten

sible cle 1 1 armee aux competences civiles, com;orenant toute en tie re 

la responsa1Jili t8 frontale ~le ce c;roupe c1ans la conc~uite politic:..ue 

du pays, et clans son profilement c'cevant les rml tiples connexions 

cl' in terets et cle clynaJJisues cle 1 1 infra.-struoture de la societe bre 

silienne. En un mat, op6ran t aujourc!. 1 hui la transi :tion cl..u r&gime 

colonial au clernier palier de coh8sion possible pour ~viter la g8-

n8rc,lisation do conclitions cl 1 anomie,_ ou soit, celle d 1 une 8troite 

elite cle :pouvoir' ne pcmt fuir au prix cl' abanclonner cl' autres m&ca

nismes cl'ajustage social qui lui etaient particuliers, comme celui 

d9 cet-Ge fonction mod~ratrice exerc8e par l~Arm8~ dermis 1 1 av8ne

ment·cle la r8publiQuee L 1 aspect r&:!:ressif (17), cla11:s lequel importe 

. nec9Ssairenent toute la rationalisation L~O..ns le pT'OCGSSUS social, 

s 1 extrai t justet1ent c1e cette transf8rance de rOles cle 1' i\.rm8e, en 

cessa.nt c1 1 Gtre 11 lo crancl_ muctn dan9 1 1 orclonnance c.listante et dis

crete cl..u chancement social clu po,ys •. La. ce:tncl_idature de l' ex-f..iinistre 
' ' ' c1~ la Guerre se }!lace ainsi, socioloc;icluement, au pole oppose a 

celui cle l'interven-tion limit8e et contenue, po.I' quoi, ces c1erni8res 

40 annees l cette fonction arbi tro.le 8 I GSt fait sentir clans notre 
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c) Le main -Gien d 1 une n tti tulLe d 1 ali8nation _et cl.e d8sinformo. tion 

,.~~,~~ntexte effectif politico-social actuel"du pays, qui a cree, 

pour les groupes dir~geants traditionne+s un eloignement encore 

plus grand entre leurs propres factions. 

On experiemnte aujourd 1 hui au Bresil, dans l 1action des gau

ches cette position "objective" et "subjective"' de rlD.r[;inalite, qui 

perd une position relative, ,conme un pro jet d 1 action compensatrice 

a.ttardee, sur les expectative" sociales de chanr;ement, intensement 

deferees par le regir1e actuel. C 1 est cle ce paint de vue que 1 1 on 

comprend l 1 effet de cette mnrginalite et de .ce retard sur l 1 oppor

tuni te des gaucheS de figurer, OU l~eme d I emprunter Un vehicule Uni 

voque aux revendioations sociales daDs le cas ou ces tensions a.t

teindraient leur point d.e saturation, Il faut dire que le n10dele 

d:e disruption dans ce cas (pg11e une forte probabili te pouvant ame

n er la perte cle +a coherence nationale, et mene une 11anifestation 

··de c,uerre civile, L'admissibilite de l'hypothese de disruption 

continue dans le processus social bresilien s 1appuie sur les fac

teurs suivants dent quelques uns sont apparus de fa9on,in&dite dans 

le processus politique lJresilien i\ partir d'Avril 1964. Taus, il 

est n8cessair.e de 1e clire, n' ant de si[;nification que dans le cas 
e~~\~~~. 

d I insucces final du rec;ine Castelo-Oanpos et cle 1 I echec des J;l8SU-

res. articulGes dans les plans 11 quinquennal 11 et "perspective". Ce 

sont : 

a) 1 1 acceleration cbo cles&Quilibres regionaux, C1 est le risque 

inplicitement assume par toute therapeutique pour relancer 1 1 effort 

de developpement appuy& sur la concentration des efforts realises 

au coeur eoonomique du pays et, cons~quemnent, sur l 1effet de ra

diation ou ge!feralisation progressive de .la poli tique ''developper 

le developpe". Halgre. les efforts.de conpensation cle cette inega-

li te, aujourc1 1 hui presQue to us con centres clans le N oru-Est, et 

dans 1 1 effet cles ncuvelles lois cle stimulation esr~entiellement fis 

oale, on remarque que la priorite U.e cette politique pese peu dans 

les premi6res OtapGs de l'implanio..tion c1 1 m1 syst~me r{~O-capito.liste~ 
Il faut U.ire que cette directive est U.e celles clont l 1 effet se fait 

le plus sentir clanG les risques calcul8s qu'assume le r9gime, en 

termes de r8ll.uire 1 1 enphase. des aspects sociaux et poli tiques cle 

ce chnngement cle structure, deva.nt le r8tablissei!1ent c1es fonctions 

pr'i vBes cl 1 acctlmula tion e-~ 1' o.ccroissance cle prozluctivi t8, sur quoi 
~ - 0 In ~ c, . . 

s 1 appuie ce aGme syst8r11e~ 
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eq_uilibre poli tiq_ue, 0n VOit CBllenclant 1 1 evolution Cl6 ilotre proce:;: 

sus, a partir t1e. m8.in:tenant, c18garnie de ce· facteur~ de modulations 
\ 

et .cl·!'> ·s-tabili te en inaugurant un nouveau gouvernement cle represent~ 

tion· dans le· pays, et en 8tablissant un nouVeau cotiTcnt concurren-. 

tiel entre les cadres ci vils et r.1ili taires dos eli tes bresilionnes, 

d) Hyperfactionnalisme entre les clivors c,"roupes de la .situation 

social~ o.nomique antGrieure, L'8volution immGcliute c1u processus 

br8silien souffre }_)our la premi8re fois du si8cle, de la mutation 

railicale cles forces ti tulccires de la situation clu pouvoir ant&rieur, 

C' est ninsi que survient de fagon inGcLite clans le comporte11ent de 

1 1 opposition, 1 1 impact cl 1 un exil [,"Emoralise et de 1 1 eloi[,"Ueraen t. du 

pays d 1 un des poles de l'ovolution de notre processus politiq_ue, Et 

il n' est pas nGcessaire cl 1 exagGrer, en termes c~ 'alienation 1 1 effet 

qui s~engendre ~ar 1a dans la coh8sion de ces forces et dans sa pos

sibilite do conjuc,"aison dans UDe vision polemiq_ue mais non utopiq_ue, 

du changenent social brBsilien. Dans les contextes c1e s0us~c18veloppe

ment, et clevant la vi tesse meme de la transition, et cle la closactua

lisa:tion. brusq_ue q_u' elle irc1rose aux caclres nationaui <In :somrnet, les 

p8rSl)8Ctives de 1 t Opposition tenclcnt [1 se fractionner rC:.:pic.lement et, 

par la perte inevitable de la veritab~e emphase des priorites de oe 

chan'G;ement, se cli~perseraient. en d' innombrables sous-factions bril

lantes et rigides. 

e) Le nol.JVel "input" cle raclicalisme introcluit dans le systeme po

li tiq_U8 par leG prOCeSf!US Cliscriminatoires d I Une. elite CtU pOUVOir, 

dans le clessein de compenser la l6gi timation 'VeDue du ppocessus repr~ 

sentatif par celle de 11 horaof;Gn0i t8 idGologiquen • La cr8ation ell m1e 

trGs forte instance id&ologique clans la :possibilitG cle capacit8 poli

ti_q_uo c.les acteurs d.u processus social clu pays - ex~;:~im8e par les ins

titutions nouvelles c1e ln cansation et du c1Gvelopperaent scholastiq_ue 

de la notion cle 11 subveT·sion 11 
- donnerni t !1. cette moda.li te de &ouverne-

mel1t un instruraen t 'fo"ncl.D..rilon tal :pour sa d8fense. Ou soi t, un cles m8ca

nismes d'auto-rar8fo..ction et cancellation permanente dt?s ·instances po-

18miques, c1a~s le d81?at su~ los Oi)positionf;j nationale.s, Il faut clire 

que la tol6ra.nce avec une r8ciproCi -te de pei'specti ves dans le, condui

te du processus poli tiq_ue bresilion, et le cliilineament de la conclui te 

de 1' an tac;oniste seraiemt tonp&res par un nouveau role poli tique cree 

necessairenent par 1' elite de pouvoir ,,, 1 1 invocation des exigences 

de puret8 r8volutionno..ire -n .bn.se .. dtu,n.._.proto.goni-sne o.bstrait- celui 
\ 

de' J:ti '·ltgne dure -:- invoo,uee par les detenteurs effectifs du centre du 



pouvoir pour naximiser so.ns pr8judice cle 10. fl€xibili t8 de son c~u

tre ·face de 1' amplitude de .. sa base pc:j.i tiCJ.Ue - les exigences d 1 ho-. \ . 

mogeil.ei 'te ideologiCJ.ue de la si.tuation, En un mot, ces mecanismes 

ne feraient CJ.U 1 insti tutionaliser. le raclicalisme clans. le rrocessus 

politique bresilien, introduisant un facteur difficilement compa

tible avec los formes traditionnelles ou s 1assurait l 1 entropie ou 

meme l 1 eCJ.uilibre de notre evolution, Le plus important cepend.ant 

est que 1 1 in traduction de ·ce nouveau palier de confli t dans le pro

cessus politiCJ.ue national transcends de beaucoup le plan dos riva

lites personnelles ou biographiques, pouvant envelopper 1 1 institu

tionali:>ation d. 1un climat de tension entre groupes et statuts, de

coulant necessairelilent du changement substtmciel c1e "role playings" 

clans le cadre des interactions fondamentales de :;mper et infra

structure dans 1 1actuelle transition bresilienne, 

C lllcP ITRE IV 

Indicateurs possibles pour la previ~ion du processus politi~ 

bresilien, 

Apres avoir situe.les G~racteristiCJ.Ues de la presents elite de 
' · pouvbir; tout comme 'la configuration logique des.alternatives pour 

son. evolution, on doi t etablir.cla definition des :j.ndicateurs capa

bles de saisir la prevision du cours du processus, Cette investiga

tion suppose un plan methodologiCJ.U8 divise en etapes cor:me suit : 

a) Definition ·du shema general des variables qui peuvent infl-u

encer le processus de decision de la presents elite de pouvoir. 

b) Recherche cl. 1 indicateurs de le. viabili te c1e 1 1 actuel proce9sus 

de decision, telle CJ.U 1 elle res sort cles variables exposees ·en a), 

Une telle analyse parlorait au suj0t de la recherche : 

1) des niveaux de consenter,Jent atteints par l'actuelle poli

tique gouvernenentale ; 

2) du deBTe des contradictions mises en eVidence par sa propo

sition.· 

c) Configuration des elements de contre-epreuve· ·qui permettent 

du point de vue de J!"entropie acquise" p11r 1 1 actuel .. systeme de pou

voir'..de.mesurer sa fonctionn11bilite, en terJiles de consolidation crois 

san te, .capable de vaincre les pressions externes, et de developper 



ltexigence de Di2rchandac;e dans u:n rGgine implant8 ~ pcrtir de l 1 hy
\ 
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pothese de vide du pouvoir resultant ~e la tres forte erosion so-

ciale due au processus ·infla·honnairo, Done les oxpectatives d 1 in-· 

tera.otion entre la oomposari·_;Ge de ma:rchi:tridn{se et 1·1 intGgTation du 

centre de d8cision sont dans ce ens assez fnibles, permettGnt que 

se dessino oomme forte polarisation le flu~ de transmission de la 

decision o.u centre a son cadre cl I ex&cution. Elles renforcent enco

re enormement ce "trend"' 1 1 emploi par le meme centre de,coulant de 

1 'utilisation consciente_ et s;yst6mQtique d 1aut:res m6cani.smes de 

coerc.i tior/sociele qui accelerant cet cffet cm:mw ; 

~) Le rec-ours consto.nt o.u "lessivo.ge11 sU:"r le. sc8ne interne. 

c 1 est 0. dire la creation cl' ,in systeme effectif de pcr::~.lys·ie reduc

tric.e .des conflits et des ·repres::~.illes nu systeme ::~.ctuel de pouvoir, 

0. pc.rtir du mont:J.ge d 1 un m8cc.nL3me continu de meri.o,ces e··t; Cte mc.ni

festation du potentiel eventual c1 1 action repressive deteriu pcor le 

:pquv.:t\ir.,_ En un rJot, par lo. cr8nt.ion de condi tionnements liDi te cle 

ces o.ntc.gonistes, lee non utiliso.tion juclicieuse de force et rien 

que lJo.r lo. c;rGo..tion d 1 m1 climnt constant c1.e possibilit6 de d8flc.

g,...co..tion (19). Un ·ct8S n8cnnisnes fond~Dontc-;ux d.e ·cOnsolicl.o..tion de 
~ ~ (> \, ,. " 

cette 61i te clu potivoir do..ns un des prowiers gJ.."Gnc1s emp16is strat8-

giques clu· leszlvag0 sur le pl,:m interne c 1 cSt trouv8 respectivement 

dnns la forma. tion des enquotes policieres-'mili taires ot dc,ns l 1 ap

propriation ":9otentielle11 d 1 un, regiHB O.icta torio.l nis en evidence 

po.r l'il.cte Insti tutionnel nQ 2, Grilce au prer,Jier cle ces mecanisEJes 

le comportenGt:lt de l'nnto.goniste D. lo. situation pr_8sente se voit 

c.,ujourd 1 hui sujet 0. uno menace inc1iscrirpin8e et vigilante du cen

tre du pouvoir de l 1 utilisation du soupgon dans ces eno.uetes, de 

_caract8re 11 Kafka.nesque", cornme un t.18co..riisne de dissuasion maximn 

qui en n8me ter.1ps 8limine lo. confrontation des :part:j..S en choc et 

les risc:tues en decoulant pour le centre de decision. Il est gro.nde

ment probable que,dans le cours du.gouvorn_er.1ent .:1ctu~l, on assists 

au gonflement et l'amplification de le phase policiere-militaire de 

ces processus de lessivage sans qu'il y o..it connection nCcessaire 

avec.ses conditions de viabilit8 en te~~es de processus judiciaire 

effe~tif; et encore noins cle jut;eCJent, Cet emploi du lessivage 

est co.ro..ct8ris8.-·par son utiliso..tion syDtGuo.tique et hc-~bi-ie dans un 

pouvoir nbsolu discretionnaire auQuel d.e plus s 1 ajoute le prupre 
\ 

ct§rit~e ~dstensible du pouVoir, clci.ns le sells de, pe..r le· :-s6upgon, con-

figurer :_les conditions s~rmboliques de raenece- indisyririlin6e, et de 

peine maxima o.u.x 8ventuel8 anto.gonistes du r8gino,_Sa condition 

naturelle est l 1 onqu8te polioi8re-militaire ouverte.ralentie et 
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C.8I'lVDG son lH'O.lJI'e clyno..mi sne ~~ 

A - Definition du SOhema GJobal des Vario.bles qui Influel!_cent le 

"Pro\G'S'sus de D&cision National~. 

Un processus de d8cision qui a C08E1G Ucteur une 8li te de pou

voir se str11cture en fonction clu degre dans lequel son centre de 

c1ecision regoit .1 1 effet de condi tionnantes donnees externes, soi t 

les vc:.rio.bles que" nous chcJ:•chons, Ell os pGI't:1ette.nt, a la fayon d I un 

fluxogramme' d I etablir tout le re.r;istre des cli verses toniques par 

quoi ces composantes extrins8ques rGaciraient SUI' le centre de c18-

cision etablissant le pD...ssatxe entre _la formulation ir18ale ou po..ra

di£;mati(l.U8 de la poli tique cle oe51 centres et le caclre effectif en 

Vi[',-ueur des d8cisions nattonales. Dans la situation sp8cifique br8-

silienne d 1 aujourc1 1 hui, les variables capnbles d'influer sur le cen

tre cle c1ecision d~ 1 1 &lite de pouvoir sernien t les sui van tes 

1 - L 1 interaction extBrieure respectiver:1ent en relation 

a) aux pr8misses de c18cision du couvcrnet'lert t an8ricain d 1 e.ctuo.

iit8, sp8cialeuent ell relc.tion avec ~ l'attitude c1e 1 1 administration 

am8ricaine dans ses conduites comwe la politique d 1 ~ide extGrieure, 

·1 1 -~bso.rption de 1 1 e:x:c8dent 8cononique cles Eta ts-:-Vnis, le dGveloppe-
.. ' "' \ 0 " u 

ment cles po.cten internr~tiono..ux de s6curit8, etc .... 

b) U lo, h2..ute sensi lJili t8 au processus, cle . .."Image Euilding" 3. 

. 1 1 Gtro.nger et J)rinci}!aleraen t nux Ete, ts-Unis. Ce type de condition

ner.1ent, D. quoi eot oxtr8memont Gensible une Glite de pouvoir D. haut 

c6ntenu ic1Gologiq_u_e tend o.ussi a exercer un comportement de substi-

tut dans le cono.i tionner,oent des atti tuc1es et condui tes d.u centre de 

d8cision c1o..ns le Q[',s de vacance ou disp~ri tion du rOle po18mique 

dwns les oppositionrJ internes au r8c;ine. 

2 - L 1 interaction entre lJOlarisation ect f;!Cl.I'c'handage sur la so8ne 

interne du r8gime c1 1 Glite de pouvoir. 

Cette soconde variable cherche a etabl-ir le degre cle ·condition

nement du centre de -diicisiori par la mnrge OL1 elle serai t encore obli 

g8e de ffio..rchander dans la oonquGte._· de foT·ce pour ses d8cisions, su~ 

vant le degre de represailles et de conc!_ui te divise.nte que peuvent 

presenter des formations detentrices dn pouvoir economique DU politi

. q_ue et non encore captees par 1 I actuelle elite cle po.uvoir. Dans les 

,prO.pres premisses de cette 8tuc1e, on a m0ntr8 comw.e aero..it minime 

•. 



. 
~en ts ~ le ccnsid6rer de c_Ot8 O~l:os8 a ce.lui du ne.rchandage' soi t a 
celui de la limite ou 1 1 absorption ou la polarisation de l 1 initia

tive du -processus social par le.centre s 1 ajuste a 1 1 ideolOGie ou 

aux contenus des d6cisions de ce m8me soutien. Dans le ens ~resent 

.1 1 interaction s 1 identifie au clegre auq_uel les c11icisions transmises 

-au .processus social ·l)euvent 8tre. consid8rGes comne r8sul tantes des 

Ol)tions rationnelles et du desT8 oU elles ant pu dGcouler d'uno 

consid&ra tion ad8quate dn. compol.:..teraent "optir:1um11 Gff8cti vement con

f8rG aux divers ~actetu·s corapris .daris·l'-o..cc818ration du processus 

cle d6velop11ement, Cette uno.lyse coml1T'end la r-echerche clu degr8 cle 
11neutro.li·G8" all8gu8 par les acteurs de la si tuntion br8silienne 

presente et comprenant deux sous-aspects principo.ux : 

a) Le de erG cle concli tionnement entre -le contenu cles pio1;osi tions 

gouvernerJentc~les et la pr8r;rissc cul turelle dent elles d8rivent, 

sans perdre c1e vue, ·une fois de plus, le caro.ct8re extrG"mement ho

mog8ne,· en parlant icl9ologiquement, cle la pr8sente Glite de pouvoiro 

., ~ \ ' . " 
b) Le degre d 1 irra tionali te ou cle propositions nm: coheren tes q_ue 

pourrai t corc~prendre 1 1 actue1le pla teforme l)Oli tiq_ue, q_ue1quefois 

sous le prCtexte d 1 augmenter,ses conditions cl.e viabilitG, ou encore 

sur un -lmpe·ratif stre" tbc;ique_. 

Ces derniers indicateurs donneraient une idee de l 1 importance 

des 11 rationales 11 inc1us dans le l>rocessus et c.les limi tes dans les

·q·uelles le centre de la pr8sente Gli to du po"uvotr aue;r:wnterai t ou 

diminuero.it Son appui dans l 1 o..ctuel 11 statu quo 11
• T~es indiC"e.teurs de 

compatibilitG.mis en 8vic1ence en a) ci-clessus, aontreraient le degr8 

d 1 acceptation clans lo regililO bresilien des ffiOclGlGS et tochniq_UGS 

trans1olantes de 1 1 extorieur, et les limi tes clans lesq_uollos se disti:; 

Buerai t le degrG de tol0r.ance avec ·la c6nGr0lisation d 1 un wod8le n8o

capi taliste et son execution o:dhodoxo. 

Inc1icateurs de viabili tG ciu mBce.ni·sr:w de d8cision. 

"D 1 un aut.re cOte los ::rehGmas de pr8vi3ion po,litique dans 1 1actuel 

processus socinl br8silien devront prendre en consid6ration, a c0t8 

des fo.cteurs cle distorsion ou de conclitionnement, les inclico.teurs de 

viabilit€ exprir.18s dans lo. corrGlation entre les limites ostensibles 

de ·consentement ou cel1es c'e tension dans lesq_uel1es il s 1 ins ere se

lon q_ue deyiennent ostensibles les contro.dictions susce:ptib1<?s de me

nacer lo. stabili te de 1 1 eq_uilibre actue1 du l>ouvoir m!l.tioual. 



en n0cnnismes de discrimination et cl' inventcdre r}_es J!rotacortiste~ 
; ' ' e' 

d'une eventuelle conduite d'entaGonisme, et devenant par la, avec 

les &Dq~q4i tes synboliques n8cess~d.Tes, les cibles de 1 1 U$O.ge 110-

tentiel de la force dent s'investit le centre de decision, 

b) Le controle absolu, par le centre de decision, non seulenent 

de l'initiative des processus de communication rolitique, mais des 

conditions de son institutionnalisation utilisees dans le :necanisme 

de flexibili te et rigicli te interni ttentes, ce qui amplifie encore 

r:lus lD. C9r.ltnanc1e uniiat8rale de l t 8li te du l-:OUVOir sur le J_";TQCGSSUS 

politique. 

Il foe ut dire quo, sous cet c:spect, le protagoni sme de 1 1 actuel

le Glite de pouvoir place l'emploi clu mc,rcho..nclage en fav~ur de la 

l~olo.Tiso., tion croissante clu cl~rnet.misme lJoli tique br8silien, Ceci, 1-;ar 

l'utilisation a fonc1 de 1' avance et du recul sur le chemin du pou

voir l)ersonnel <J Le gouvel,neuen t a :COT.1l1ris 1 1 o..mpleur c:Lu 1 il donnc..i t 

D. son protaeonisme en retnrdant le lancer cl.e toutes les derniGres 

cax·tes 'clu . pouvoir dictatorial' n 1 1 inverse cle ce q_ui a:rri ve norr:J.a

J.ement dans cles_ situations nnalor~ues, c 1 est n dire atteindre tout 

de suite la J!OSi tion de rigicli tG maxili1a do.ns 1 'ascension cl' un j,JQU

voir absolu et personnel de conditionneQent de la vie DOlitiquee Il 
~ ~ ,, \' •: \ 

faut dire que, clans ce sens, ayant en main lo. condition essentielle 

d 1arriver a cette ultil:JG limite, et ne le faisant pas, le centre du 

rouvoir augw.ente ses conditions d 1 h8g8nonie en trunsformant la con

servation des r8gles, restcm-tes dv. jeu cl.BnocrstiQue en une concession 

maxima de l 1 autorit8. On renforce ainsi nBcessairement la polarisa

tion' suppl6ant a lo. con dui to 11 :personnelle limi tan te 11 de 1 'action 

des inst.i tu·tions dans une inversion curieuse des rOles, en face du 

mode avec lequel cette rele.tion aiJ}_)arait normalement dans un r8giae 

democratique, Il fc:ut dire qu'a partir c1e l'Lcte Institutionnel n° 

2, la 11non entr8e 11 du pa;ys dans une si tuntion-lir.1i te dictatoriale 

reste strictenent soumise au "lib:cc o.rbitreu de cette m8me 8lite 

du pouvoir, ce qui ne fni t en teriJCEl de concentration ou diffusion 

de l 1 ini ti2.-Give du processus poli tic:tue que Eiac:,nifie:c los condt tions 

de poln:cisation des acteurs o..ctuels de notre fOgiue politiquee 

3 - L1 interaction entre polnTisation et rationalisation., 

Se.chant que, clc.ns le COD3Jorteraent poli tig_uo qui a corame acteurs 

1 1 8li t~ cle r)ouvoir, le pc:n"'an8tre fondanental est repr8sent8 par la 

pola:r?i'sht·i~on 5 il faut, :..-~our d8finir son cadre rGel cle condi tionne-

I 
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\ 
",e:Co.'~ct8fini tion de ces inc.licc..teu:L's, l1ovc,nt 8tTe recherchGe do.ns 

1 1 indisloensable travccil sur plccoe de 1 1 schantillonnage des secteurs 

T8}jr8sunto,tifs C.~GS cliv;_.:;rsos COUChes de ln ropnl.:1tion no..tionale, per

mettro.ient de trouver le <leer& clano lequel le processus cle reflexion 

socio.le et clo r;rise de conscience se rGo.lise dans le sens de la poli

tique o.vanc8e, par le centre du pouvoj_r, ou en c~ntro,ste et tension 
. · etr)l · 

avec lui (20), Entre Ies am1)li tudes qui pourro.ient; d8no~brGes conme 

indiceteurs de ces limi tes de consenter:1ent, nous rencontrerions les 

suivantes z 

a) Dec;r8 de transf8rance de +n 11 d8cision cl 1 investir" nationals 

clu cadre dnterne vers l 1 externe. 

b) Degre d 1 extension du socteur public c1e 1 1 economie. 

c) DegrG de 1 1 influence des pouvoirFJ cle contr&le sur les compor

temep_:t,S\ P~<-'-,f3iques de production et consommc..tion no.tionales (influ

ence sur: le coUt de li.l vie sur ler:i conditions d 1 investisserJent cle 
' - . ' 

1' 8paTgne moyenne, etce~. Ct) 

\ . 
')'"D'~ . .., , ... cl ec,Te d' o.ccepta. tion des redis-tri 1Jutions de rovenu imposees a 

ln collectivit6 dans le sens c.le la vision aclGq_uate· de se.. position 

en· ternes de subsiclos Ot} de pGl"'lie roln ti ve de· position darts le par

·tac;e du rev·enu ntLtionc.,l, 

e) DocTe d 1 aoceptntion clu sect cuT public comme substi tut clu llri

ve clan::; la proc1.uotion \18 services et clm13 lCL creation c1e OOncli tions 

de promotion a socic:,les Ct 

f) _CnlX1,Cit8 marginal e. de ~;rivntion et sacrifice clo.ns lo. transf8-

rance Cl.' efforts et cl' Gpargnes pou:r 1 1 8x8cution, de concluites li6es 

n8cessniremen t et clirectemen t au d8velopJ,!8I:Jent. 

g) Definition de 1 1 8ci1elle poesible de priori t8s et .de leur con

flit d.ans la visualisation cles avantccgeco concrets pe.r lesquels le 

processus de d8velo11Pement pou:r-rai t se r,1at8rio.lisero 

Ces deux derniGrs indices renclraient possibles au sp8cinliste 

de sci~?nc8 poli tiq~~ cl' 6tablir. ce qui a 8t8 appelG le "w'ant-get 

ratio",;.O'est 0, dire, le niveau de sto,lJilitG socials, ou de consente-
" ~ ~ \ ,, • 1• • ' 

ment cfui pout Gtre o.rticul8 comme la situo.tion du cl8veloppement crois-

snn t impliqw .. :.nt l t 018va tion in8vi to.bl8 clu 11 stD-ndarcl" c1 t aspirations 
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de toute la collectivi te, En un mot, cos imlices 8tab1iraient les 

cond:l,tions d'entropie du regiJ;le defiee par le dynaJ;lisme double que 
e ~ ~ \.~-" <> 

peut etre le resul td du j)rocessus do cleveloppement . : le. ryth!ne des 

exj)ectat:iv~s croissantes ou des croissantes frustrations. 

2, Contradictions. 

D 1 un autre cOte, les possibilitBs de se garantir un mod8le po

litique dote de vi.abilite sont comprisos dans,l'analyse des deux ex

trGrnes de .la corr8lation consentelilent-tension. Ces derni8res suppo

sent l'identification des. contradictions les plus importantes qui se 

trouvent aujourd 1 hui latentes dans le processv_s politique natione.l. 

Ce sont 1 

·a-) Le degr8 de pnrticipa.tion du r:.;ecteur raili taire et du civil 

clans lo. parcc_;;lle cl'C TOVGnU no. tional allou8e Q 1 1 appareil burenucra-

tique public, 

b') Le·· ·aecr6 d' expansion clu sEm·teur publ-ic face nu pri VG, 

du ;._)acte do conscnteraent mutual ·classique d·e ·subsides entre 

ten[mt 
conpte 

les 

deU?:. SlJh8res et 1 1 al tGra tion, que ·louT nuro.i t fait Subir la poli ti

que, <touv.ornmoentale c.ctuelle, 

c) L' exasperation 1Jossible des fonotions centralisatrices dans 

le etchema federatif clu pays, transcenclant J;lGne le respect nux do

mn.ines de COt1p8tence des Eto., ts CO~lr.18 uni t8s d 1 8x8cution d9centro.li

s8e de la planification naticnalev 

d) :Oer,Tii d' absorption des continr;entr; et de la reserve nn ti9nale 

de main d'oeuvre du secteur de subsistQ.rice po.r Celui du march8. 

(Comme on l'a deja dit, le flux contraire, de l 1 eoonomie cle marche 

vers celui de _subs_istance', n~aurv..it 1)ns ct'.int8rGt cornm8 indicateur 

dans ce· c'adre de reohorches )-e' 

Dabs 1 1 8tude de ces tensions, et do..ns son 0chelonnement consG

quent, on voit immOdintement la prGdomino.nce des tensions super

st:i-u~turales,_ comne il no potirr~it rilo.nquer d 1arriver avec les [1C

teurs·-. d.1 un proc9ssus poli t.iquo C. bo.."se q. 1 ·11·Gli te de pouvoir11 et pr8-

sente.nt un clegTG e1ovG cle polarisation.- Du --point de vue de la trans

form[!. tion de ces tensions en- ·c.lo.neers d' Cbrn:nl,enen.t _ du syot8me, clans 

un s8pl co..s _soulement le confli t se V lace r·\3ellem.G!1t dnns t..U13 condition 
0 • ~ \ ' •• 

d 1 affrotltGOtllil~-' C 1 est a dire qu 1 il_ ne. :laiss:-a pas ses protagonistes 

contrOler eu:r>:: nussi la rGgle clu j.eu clc le. tensiqn pc~r le contrOle de 
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.se~,· ~onn9ec ins-Citutionnelleso C 1 est cela, exacteT!lent, cio qui d8oou-

'' i'e. de la creation d 1 un c;ouverner.1en-G de representation, plac;ant au d;: 

la d 1 une eli ·ce o.e pouvoir un grou:oe social uni voq_uo dans le con trole 

politiq_ue natioY)al, dans la mesure ou l 1Armee assumerait ostensible

ment le pouvoir, Il faut c1ire qu8 dans oette hypo-Ghese, la competi

tion aveo le secteur civil dans le pc,rtac;e du revenu c.bsorbe par le 

seoteur public, clE;pend exclusivement de Pc,utolimit2.tion des Forces 

Arl!lees, Ou encore, clans un conflit d 1 uno telle dimension q_ue devient 

minims l'existence de barrieres institu~ionnelles ou de solution de 

leurG tensions, en ·termes 11 extra-ps.rtis 11
• 

l? ...... ::. .. }E_S\i__ca teurs du cle_g~L~(l __ :f.~'?·oionnali te_du _ systeme -~ouvoir_ 

c.ctuelo 

Finn.lement la c!.Glimi -Gntion den inc1ic~.tGUT8 cnpc..bles Cte ctOfinir 

uno oondui-Ge surJceptible de 11r8voi1" notTe Gvolu-Gion poli tique cup

paGe lo. mensurGtion de 1 1 en-tropic conCl_uioe ou croisso.nte cle 1 1 c.c

tuolle Glite c1irigonnto, dCl.ns la. r~1esuro. oU ell~ r6c.Gi t on syotGme 

r..~voc lo j:rocesGns socic~l Globc:.l du pn.ys, En un mot cos indices met 
' 
trnient on Uvidencc lo clegTG cl 1njustac;c interne cle ces o.cteurs de 

, , ,f?)Il)Jprter.wnt r:oli tio,ue <:~u ropertoire d.o fonctions q_ui attend de 

lui un :rGc;imo cl.Gfini-tivm,lont dJmO.mis8 on 11 systGrrw 11 (21) de la. vio 

soci~.le, De eo l'riome, il faudrai t obsorvor q_uo los incl.icc.tours de 

solidi tO po.r eux m9mos, surgircdont de cet 6quilibre poli tique, in

c1irectenont, comme conoOq_uence n6cossn.ir9 du cloc;rO de viguour quo 

les objoctifs ou lo contenu progrO.lJ<ltiq_ue de cette eli to de pouvoir 

pourra.i t ga.ro.ntiro En premier lieu, nOo.nmoins, 1 1 6mergence d.e fonc

tions dtn'ivees do 1<:~ oonfie;urc.tion de ce nouvol axe clo comportenont 

poli tiq_uo, to us corollo,iros 0. 1 1 existence c1 1 uno oi tuo,tion croissante 

d 1int6grction du proto.g-oni.sme de cetto 91i·tc de J~ouvoir 9, 1 1 int6-

rieur. du d;:,mc..mistae tylJique de 1' un des sous--systOmeo de le~ vie so~~ 

cia.le, L1 opportuni t8 pour le pr6son t rGcime do pouvoir d.' engondrer 

eo type complexe et dyno.niq_ue d 1 c,rticulc.tion cwec le tout social, 

prend une valeur oxooptionnello pour tir\)r clcs jugononto do provi

sion GUr 1' evolution poli tiquo nntiono..lo. Coci, dc,ns la. i"JGSUI'G all 

disposa.nt clo le. cc.t6[;'o:cio c"!} C'.c-tours l!Oli tiquos la. plus clOt(_~oh~o. cl..os 

instruments cl 1nrticulo.tion nnturello a le. vio ooci.o.le, ou.ooit,d'une 

· ;Gli·Go clo pouvoir11 , lo prouve bier1, si 1 1 on not0 dos indices :posi tifo 

·do.nr:~ eo sons, o.utc.nt que ses perspectivou cto durGo a raoyon Ot long 
\ 

., ~t'Oird dco.nc lo J!rocosctts IlDli tig_ue nc.tionc..l, 0 1 oa·i:; c1.:1ns cos co.s oil si 

1 1 on tiont com:.10 vo.incuos los clifficul t6s c1 1 in11lo.nto.tion de lo. pro-

·' 't ' l "' ... " mJ..oro e O.J?G, G..G c. morae mo.n1.oro son Oifot so c<:t.u-Gionnerc:.i t on pro-
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fOnd0ur sur le;g s8rio. tions conB9CJ.uentes. Do le: con solido. tion · s 1 on sui-

vrt:.i t. non soulor2wnt le. reco:1no..isr.:o.nc•.:} c~ 1 nnc simple ci tE;..;,tion conti

nue ·c~ ~\)ri~ropie·, r,w.is, tout de sui-te, 1 t implt:.n t~.:. tion tl 1 un nouveo.u p['.,ra

digrae., Il. fc.ut cl..ire, d' u.n nouvec:.u moclule ~~·our rOc;ir 1 1 6volution de eo 

oorap~exe s-ociD-l ouvrc.nt un pc._sr-;o.ce pour c1ue- oe d0nouent los t".utres 

fonctions conneX()S 0, 1.~~ consoli(l_a·Gion d-' un oyntGno -cl.o j_)OUVo;ir c1c~ns lu. 

nesure. ol1 il inte:rviont r8el1emont sur toutG le:. vie soci~:lo. b'n ce 

c::s toutes cer:J intcro..ct:i_.::ms convorc-;eraiont ~:our 1Jt·0s •. :mtor don indi

cc.teurs de le:. ';fonc·Giono..li·G0 11 ou 11non~fonctionC'.litGn du syotGno et, 

cocuc effot lc;·cercl et plothcriq_ue, le contro-·eprouve de 1- solidi te 

· du rGgiHe. Los inclicD.tnuriJ. d 1 inpcrt~ .. nco su:r ce. 1)1-o..n to us on clorniOro 

o..nclyse r.1cntrc,nt 1 ~ii>'tdt!icm finc.lo c1 1 uno Oli te c1.iric;ec..nte o.monGe 

OODDG fic_;·L~rc.,nto fo:rc0o cl' un j~JrocesrJUS ::~ooic~l c,ffc.ibli :L)ar uno si tun.-

tion d 1 in·tonoo :..~nouie et cle. vide clo pouvoir, serc.ient los suivL,nts : 

a) Lo. c1u :~n·ocesnno do diff6rohcic.tion sociL1.le qui c .. u-

ro..i t com-ao 11 foyo~"-~oxm.1~1la.il"0 11 J. 1 6vontuollo org<----:,nis.:-~ticn des coranuno.u

tGs_ -intoruOclio..ires et sp6cio.lonont de cello do 1 1 Q..~1tonomiso..tion du 

nouvenont o;yuc.licc.-:.1 dc .. ns J.en clo.srJGS prolOto..rionneso 

b) L'intGns:Lfico..·Gion du pl"OOGGfJUG do lX:.i'tioipaticn politiq_ue o..yo..nt 
' 

oo1~1tJBt ·:r-oyor oxem~;lo.irG l' OXI)O.nsion c1e J.~~ .. filic~tion pa.rtisane, 1 1 exte!! 

Sion du spectre socioloc;i<J.ue et politique c1oo options offortoo, los 

cc.:ndido.tUree C. 1 1 int6riour cl..e ces pa.rtis ot le decrO clo prCsonce. ef

fective, ou c1 1o.ud:i.enco c18 la oclloctivit6 ~u :proces~·ns Glectoro..l .• 

c) Lr:.. r8surc;ence c1u processus de mobili~~o..tion e-t cle ::~rise de 

ocnsciencG na..tic,nc.le exp:cime3 sp8cio.lemont pc..r le doc,T6 de tol6ro.nce 

cles 6lites du pouvoir o.vec l 1 o.ot:i.on c.Los "intellie-entzia.s11
, et lours 

mCcnnisnes cl9 cri tir.~_ue 8;TE"Jt6raa.tiG_l~e do -1.:-~ n si t.v..D,tion 11 et son con tenus 

·--·---------
R:CNVOIS 1 

6,- Dano le sens employe par Kc.rl U,· Deutsch, "The llerves of Govern
ment", The Free Press of Glencoe, 1963, specialement la partie III, 
HCommunice..tlon r~1odels and Political Decision Systems 11

• 

7 ~- Sur les_ 8lites de po.uvoir r8volu-Gtonnaires, de composition mili
taire, consulter speoialement out:re les oeuv:res deja citees, Lord 
Kinross, Ataturk,. llorrov', 1965 ; Safre.n, :Ce;-ypt in Search for Poli tioal 
Community, Harve.rd, 1961 : De.nk\;art Eustow, Tb.e i.!ilitary .in ~'he J::icldlo 
East .et ..• The i-lilito.ry in Turkey : Eobort E. Ho.rd and Dankvm.rt A, Rustow, 
eds. l'olitiCi.:'\1 I-Ioderr1izo..tion- ih j-[1.~x; .. n nnd Turkey, Pr:i.nceton, 1964. 

\ 
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8,- Sur le probleme essentiel de un "establishHen·t" militaire lie 
au d.Bve lopJJemen ·G, co:1s1..-1l teT Irvh1~, Louis Horot·Ji tz, 11 Thr.ee 1·Torlcls of 
DevelopmanJ.t-t; 'il'lmclilMery~auti.';t;r.:;.omiao of In tern a tional Stratification", 
Oxford, University Press, 1966, Specialemen t le chapi tre 9, '"i'he 
I.alita.ry Pivot : Frpn Rev9lution to NG,tion·-~J3uilcling11 , Il :est intOros
sant de. confronter le. soupl.e:J::;o do po:rs~"Joctive de Horo1rftz avec colle 
d8_ ·navid Galula,, ncounte-rinStn~concy VJarfo.re = T.hoory o.nd_ Pro.otice0

, 

Fe.v; York ,o.nd London,_ Fredcrick PraeGar, 1964, qui_ nio toute ponsibi
li·CO cl 1 un oon·Conu l;c.ra-:;.:>Gvolutionnaire c.u.x mot!.vur;!on ts ni.li tcdrcs du 
Tiers. I.1onde, 

9,- Su:r 1 1 2-na..lyso ooi.:l::![:.:rGo do cos di ve:t·s seo-tou.:cs ren~qonoc..bles cle le. 
t1enGo clu })l'OOG:Jsus clo tr2,n:~d-Cion, consnltc:-c 11 Politico.l Culture o.nd 
Politio~l.l Development", 8dit6 p~r J?ye and Ve~bo., Princoton Univer
sity Press, l965G 

10,- 1' exJ.JrOs[:ion relJr6~Jento.tion (portuc;ais g eoto.r,1en~Go -d.o 1 1 espo.
c;nol : est8.r11iento) ec-;t ici Gtaployeo en utiliso.nt la. c18noninc.:Gion de 
Hex Feber, uo.is ecsentiollonont c1 .. =-.. n3 lo sons d'op~::osBr d.GB si-'cuo.~
tions do :-:·ouvoir ci..Gternin6es l)C .. r _cL,eo articulo.tions d' infrc~-structure, 
soit essentiellm:wnt pr~r lo. position c~o olo.sse, d.' oU d6coulerc.ient 
des fc..ctours distil!.cts gGnGro..leraont superstructuraux et cln.ss:.:'..bles 
sous le. clOsign;,:;.tion g0l'~8r<-i.le de 11 sto.tu.s"o OE a. rocOul"'S ici D. I•cx
pression ';rcpresento.tionn D. 1' int6rieur de ce·Gte d0Tiv:!.tion :pour d~
finir les moc18les de ~}ouvoir c~u5 ~ o..ujoL:.rd 1 hui, do.ns .. los pc.ys sous
developpCs, r1ecculero.j_ent ae· l;.;_ s_ituc.tion, .. en ·-to.nt qu' c.otoUrs du 
processus socio.1 cl0 chcmc:~ona·nt r0sul t~~nt cle conforuc .. tiol1s ·de le~ su
per-structure sooic..le 9 cont::.o 1 1 :.:,rmGe; 1 1 o..~)p;~~reil tochnocrc.ti~_ue o'Q. 
le pc:.rti. 

11.- Sur l 1 Gvolu-Gicn Cle PaR~Io, consulter· s~?8ci<:.1.lonent le tro.v.J.il 
noc16le de- Robor-t E~ Scott, ni:Ie:[ic=wn Governi:1ellt in Ci::t;:::.nsition", Uni
verstty of Illil1ois, Urb<~ns, 196~ .• 

12.- Sur le. dyn:~~uit1ue J!rofonde c1n syst'Guo clEnaocrc..tique clu gouvorne
nent e·C lo. conscrvo.tion ou ncn do oos cc.ro.ct6ris-Gir1ucs eosontiellos 
dD.ns los nouveo.ux .r8c;L.1os r::.tionc,lis8s cl. 1c..ujcu:rd' hu.i sur le continent 
VOJ. r 1 r>r::< c1 G'l~" ....... ...,, ,..,-l'di cl GS .\-_,,...,..,,..,..,!, .. :-' cce '::ob o-f.·~- D·' 111 e 11 1·1tJO Gov·'r!JC":?II lifo~·r • -'-'0 • <. • .I>. o::>J.~~v & -. U.l.'-•v<.• --'~ -'- .L. - U ~~L- c I • V "-'" ' I 
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La theorie et la pratigue de la representation 

par A.li. Birch 

I. Introduction. 

On peut definir la representation politique comme un processus 

doruiant a uti nombre de personnes relativement reduit, les "represen

tants", la faculte de parler et d 1exercer une influence au nom d 1un 

plus grand nombre. Ce processus est present dans les mecan·.csmes· poli ti

ques de toutes les commuriautes d 1c;ne nertaine taille, mais ses formes 

insti tutionnelles varient de fa<;:or· appreciable; seules ·certaines commu

nautes accordent aux institutions representatives une place suffisam-· 

ment centrale dans leur organisaHon politique pour qu 1 on puisse dire 

qu 1 elles ont un systeme de gouvernement representatif. 

Dans la plupart des pays, ce sont les regimes au·oocratiques qui 

ont etabli des institutions representatives, et cela poux· permettre a 
!'administration d 1 obtenir 1 1assGntiment de groupes sociaux importants 

a des mesures fiscales, etc. En Europe occidentale, cette creation des 

institutions representatives s'est produite au Moyen-Age, et on a pu 

dire que "1 'autori te du gouvernant medieval ..• etai t exercee norma-, 

lement et constitutionnellement sur avis de personnes qui n 1etaient pas 

simplement ses vassaux ou ses crea<~ures m.o.is:o en un certain sens, sans 

doute vague et indeter;;Jino, les representantc• de la communaute 11 (
1
). 

Dans d 1autres.regions du monde, c'est plus recemment que <'e phe

nomene s 1est produit : au debut du XXe siecle,. il etait encore en cours 

dans les territoires coloniaux dans lesquels des Conseils legislatifs 

( c 'est le terme utilise par les Bri tanniques) ont ete cre~s pour aider 

1 1autorite coloniale a gouverner. Partout, dans cette pha'?e> l.e repro

sentant est essentiellement le porte-parole de certains groupes : il 

peut a voir ete elu, mais ce n' est pas obligatoire;. lorsqu 1 il est elu, 

il ne 1 1est que par une tres foible minorite, 

. Ces institutions ont et<i transformees lorsque des classes ne 

participant pas activement au pr:)cessus gouvernemental ont compris 
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qu'elles pourra;ient obtenir une telle par.t:ccipation pa·r l 1 extension 

du droit de vote et par 1 1 accroisseraent des pou voirs de 1 1Asseo1blee 

representative. Dans cGtte transformation, on a cesse de considerer 

le representant surtout comne un delegue, pour le consid<her surtout 

comme un elu. A cette et3.pe, ·la discussiou au sujet de la representa

tion est au coeur raene de la vie poli tique, et ~l 1 idee de representa

tion est etroi tement liee a d 'autres grimdes idees et o.spirations, tel

les que la defense contre 1 1 oppression, J. 'autoc:·i te consentie, .1 1 egali-
' 

te et la dencicratie, la souverai.nete populair3. LGs controverses por-

tent sur le caractere desirable ou non de la representation des nasses, 

et sur les consequences probables de son instaura t;_(m. S 'il est vrai 

que partisans et critiques nu constituent pas deux categories si.oples, 

la distinction essentielle entre les uns et les autres repose, semble

t-il, sur l'inage differente qu 1ils ont ie la nature mene de la sode

te. Les parti.sans de la representation des masses oonsiderent ,la so

ciete soit conne un ensemble d'individuu egaux a certains egards,soit 

comme une unite organique do tee d 1 une volonte co•omune; ils croient 

qu 1un systeoe representatif peut refleter de.fa9on adequate soit la 

soome des dllsirs des indi vi<lus, soi t la volr.nte · commune de la societe 

consideree conme un tout. Les adversaires de la representation des 

masses v.oient la societe eomae un ensenble de groupes et de classes 

dont les interets econor1iques e·c sociaux sont trop differents pour 

qu 1ils puissent etre integres dans un systene representatif; cela est 

vrai des conservateurs, pour lesquels les olasses inferieures (ou les 

indigenes) ne sont pas dignes d'obteni:r une rep:c·esentation proportion

nelle a leur importance num8rique; eel a ;3st 9gaiemen·G vrai des· socia

listes, pour lesquels dnns une societe ea pi taliste les institutions 

representati '"es ne peu vent iltre qu 'une fa<;;.ade derriere laquelle se 

poursuit l'exploitation des travaillours par les prc.prietaires des mo

yens de production. 

Ce type de controverses appartient desoroais a 1 1histoire. Au 

cours des iernieres decennies, il a ete adnis presque partout que le 
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suffrage universel est la seule baae acceptable pour l 1election d'une 

assemblee representative. Aucune forme de societe politique ne. ·peut 

<ltre consideree comme legitime si des elections .libres au suffrage uni

versel ne sont pas une piece centrale de son mecanisme : .c '·est la de

sormais. un axiome. Un regine tel que celui de l 1Afrioue du Sud peut 

fltre durable et parfaitement efficace sur son territoire; les etrangers 

le considerent generalement comne il'une valeur douteuse parce .que son· 

systeme electoral exclut des categories ic:portantes de la population. 

La representation est desormais sou vent consideree comme synonyme. d 1 e-

. lec'tion, et tout elu est appele "representant". 

Get usage presente une difficuloe logique; cGr toute personne 
. . 

elue ne peut fltre consideree comme uri representant; lie Pape est eiu, 

mais ne doit pas fltre considere comme tin representant du Sacre College. 

Ceux des juges ar.Jericains qui sont elus ne pelnent €ltre de cri ts correc

tement comme les representants de leurs electeurs· Il semblec·ai·t' que 

les elus puissent fitre considcres corme des representants unic;uement 

Si leur election COtlprend 11 obligation, mewe Vague, d.e defendre l·eS 

interets du corps electoral, Il s 'ensuit. que l 1 idee selon laque:lle le 

representant est un elu ne, peut fltre separee logiquement ·de.l'idee se-

. lon laquelle le representan,t ·est un J:>)rte-parole ou un agent, mflme si 

dans l'usage courant on peut distinguer ces concepts. 

· · Cette· ambig'liS: te nous suggere, une des questions et·ernelles au su-

·jet du r8le des representants ~ius : dans quelle nesure l 1 obligation 

qui leur est fai te de defendre les inter€\ts de leurs electeurs doi t

elle <ltre consideree .comme une obHgatiol' d 1agir comme l<Js defenseurs 

directs des interets et des opinions d 1une circons~ription locale ? et 

dans, quelle me sure doi ve.nt-ils fM re uso.ge de. leur faculte de· jugemen~ 

pour determiner les interlhs communs a J\11 societe tou.t entiere ? Cette 

quest;ion classique a ete etudiGe a la Tab+e ronde .d.e .Varsovie. sur "Les 

.probl8mes de la repr8sentat;ion", ou. il est apparu ,qu 1elle etait.liee 

a plusieurs questions fondauentales concernant. la nature .. i'.e l.linter<lt 

general et le. role d.es institutions representatives. Certain$ thiiori-
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ciens .considerent 1 1interilt general comme devant iltre ciecouvert ou 

elucide, d'autres ie considerent comme devant etre.construit par un 

processus de negociation. Certains theoriciens voient dans la repre

sentation un substitut a la democratie directe, d 1autres la conside

rent comme un precede permettant de conclure des accords et d 1aboutir 

a des compromis qui n 1apparaitraient pas dans un regime de democratie 

directe. Certains pensent que ce type de debat est demode, l 1appari

tion d 1une discipline de parti striate ayant reduit dans un grand nom

bre de pays la liberte de choix de chaque representant(
2
); Mais la 

discipline de parti ne prive normalement pas chaque representant de 

toute possibilite de participation a la formulation de la poUtique 

de son parti; dans la plupart des pays, ce n 1est pas a la mitrailleuse 

que la discipline est imposee; les obligations qui regissent le com

portement des representants continuant done a poser des questions im

portantes. 

Le moment est venu de faire etat d'une autre ambiguite d 1ordre 

1?,-nguistique, resultant de l'usage du terme "representatif" pour si

gnifier qu'une personne est typique d'un univers. Un groupe reduit est 

dit representatif d'un groupe plus important lorsqu'il reflete les 

principales caracteristiques de celui-ci; c 1est le sens que les sta

tisticians donnent au terme lorsqu'ils parlent "d'echantillon repre

sentatif". Les politistes en font de milme lorsqu'ils se demandent si, 

en raison de sa composition, un corhi te executif est representatif de 

1 1ensemble des membres d'une organisation. 

En pure logique, cet usage est dL;tinut des autres, mais il ar

rive que la distinction s 1 estompe dans les debats poli tiques. Depuis 

· Bentham, les "radicaux" tendent a supposer que dans un monde ideal, 

les membres d 1une assembles representative constitueraient un micro

cosms de la nation tout enti8re. D1 innombrables livres et brochures 

ont ete ecrits pour depwntrer que ce n'est pe.s le cas dans la realite, 

que les classes moyennes sont sur-representeeo aux depens des classes 

laborieuses, que certaines professions benefi.cient d 1 une representation 
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sans rapport avec leurs effectifs, g4e certains groupes raciaux ou re

ligieux sont mieux representee que d'autres. 

Dans la realite, un processus d 1election libre n'a aucune chan

ce de fournir une assemblee qui coneti tue une veri table ~tion du 

corps. electoral, tout comme il est improbable que l'on puisse obtenir 

un echantillon representatif en sollici·~ant dei:. volontaires. Ce fait 

ne suffit pas a desarmer la critique, ot l 1idee selon laguelle un.re

presentant devrai t a voir des cantcteres iden·cigues a ceux de ses 6lec

teurs continue dans de nombreux systemes policiques a influencer la 

pratique. La "formule equilibree" ("balanced ticket") telle qu 1 elle 

est utilisee aux Etats-Unis pour "es oandidats a la presidence et .a la 

vice-presid~nce est l'exemple le rlus familier d 1 une telle procedure, 

mais dans d 1autres pays des questions de cet ordre ont provoque des 

controverses v:Lolentes. Au cours des ·negociations qui ont precede la 

·partition de l 1Inde, un des facteurs importants a ete l 1 i11Sistance de 

Jinnah affirmant que les Musulmans no pouvaient 1:\tre re')resentes que 

par des Musulmans, les Hindous qne par des Hindous; cette. argumentation 

est analysee dans 1 1un des rapports qui doiven-G etre presentes au Con·· 

gres. 

Ce type d 1argumentation est souvent applique non seulement nux 

asse!llblees representatives, mais aussi a d;autres centres d 1 influence 

·et d 1autorite politique., C 1est ainsi qu 1au Canada, ou les membres du 

Gouvernement federal sont choisis par lF Premier ministre, la composi-

.tion du gouvernement est reg:Le par des cbutumes complexes qui assurent 

qu.e tout gouvernement comprend ii.eux oll. t:r:ois · C:anadiens frangaisJ catho-· 

liques, originaires du Quebec, un Canadien de J.angue anglaise originai

re du Qu~bE)c, un catholique d 1une province ·autre que ·le ·Qu,ibec,· etc. 

On trouve des conventions analogues dans beaucoup d'autret pays divi

ses selon de .. s cri teres ·.raciaux,, li:cguistiques ob. religieux. ~Eilme dans 

une soci0te llomogene telle que la mienne, on trouve ime preoccupation 

constante au sujet,de.la prqunderance de certains groupes aux echelons 

les plus eleves,d.e.la Vie politique et de l'adminfstration :'85% des 
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hauts fonctionnaires britailll.ic;_ues (adm~nistra~ive class) viennent 

d 'Oxford ou de Cambridge, 15 % seulement des quarante-deux autres uni

versites britanniques( 3 ). Il est ~ormal que de telles preoccupations 

existent dans une societe attachee a 1 1id.eal democra·Cique. Si a 1 'a"."e

nir le monde devai t etre gouv8rne paJ:• le:J specialistes du calcul elec

tronique, les critiques se plaindraient sans dout<? qu 1une proportion 

excessive de cc>s m'lthema·ciciens provienne de c<?rtains groupes sociaux 

et religieux, ou qu'il n'y ait pas pa.rmi et:x assez de fils d 1ouvriers 

et. de paysans, 

Ce sont la quelques-uns des probl8mes et des debats au sujet de 

la representation, auxquel.s depu:i.s des generations se sont interesses 

les penseurs poli tiques, A ;1otr_e Congres, la discussion dGvrait por

ter sur trois grands problemes s 

(I) Que pouvons·-llous dire des conditions necessaires au fonc

tionnement satisfaisant d •·~n regimG represGntatif, defini comme le 

font les liberaux contemporains ? 

(II) Que pouvons·-nous dire de Ja theori8 et dG J.a pratique de 

la representation fonctio:melle' qui n 'a ete insti tutionnalisee que 

dans un petit nombre de pays, mais qui. exipte presque partout, selon 

des formes et des pratiques dont la "ar:i,ete prete a confusion ? 

(III) Que pou•:ons···nous di:c-e de l'avenir probable de la pratique 

de la representation dans le tro:LsiEnne t-iers de notre si8cle ? 

Il. m 's.ppaTti.ent cP e:xarni.ner brieverr·.ent les deux premiers de ces 

problemes; je laisserai J.e tro:'.sieme a m:m collegue, M. Kroutogolov. 

II - Co!]-j.i tiQE!') __ neQ{3};_l"!cii.'.~"'-.2-E....f.ol!_ctit?.!lT.ement sa·cisfaisant d 1 un 
regiJ!l?_~...§l!:!.E~~§:n t"'.t.H. 

Le domaine d i enquiiote ost vaste et herisse d' obstacles; il con

vient, avant d 1en debattc:·e, et pour que la discussion soi'c utile, de 

commencer par def:i.ni.r les "';ermGz qui se:r~nt employes. Il nous faut 

1) proposer v!'e defiDi tion pl'oYisoire du ,,_.egime representatif; 2) pre-· 

ciser C8 que no us en tendons par ,_,, "fonctionnement satisfaisant" d 'un 

regime representatif, 



Definition. 
. 

Nous pouvons essayer de definir un regime representatif en di-

sant que, dans un tel r·egime, un0 asscmblee representative jc;ue un ro

le central et decisif dans le processus par lequel est elaboree la po

litique et par lequel sont definies les regles. Une assemblee·represen

tative peut ~tre definie comme une entite dont les membres a) sont 

choisis par la communaute tout entiere (habituellement, mais pas tou

jours, divisee en dirconscriptions) et b) oonsiderent qu 1il est de leur 

devoir·d•agir dans 1 1 inter~t de ceux qui les ont choisis et d'exprimer 

leur point de vue. Le concept de choix implique la liberte d'action, 

·et celui de choix de representants implique une .election, mais il y a 

certes plusieurs fa<;:ons de proceder a des elections. Le devoir il I agir 

dans 1 1interet de la communaute et d'exprimer son point de vue est ac

cepte universelletiient, mais les pays different dansune certaine mesure 

Salon 1 I importance que les represcmtants Sent censes aCCOrder aux into

retS locaux et ea tegoriels. L 'obl:cga tion de representer les :cnterets 

et les. points de vue. des gouvernes implique la necessite d 1 une commu

nication laterale libre dans la societe consideree, afin que les ·inte

rets et les points de vue puissant e·Sre exprimes et atteindre ainsi un 

certain degre de reali te publique. Elle implique a us si la necessi te 

. d 'unH communication verticale efficace entre ·le peuple et nes represen-

tants. 

Il resulte de ces considerations que dans un regime representa

tif efficace; les condi tioris ci-dessous se trouvent remplies : . 

. I) il exists une assembles representati,re dont les membres sont 

choisis librement par un precede. electorEl dont. n 1 est exclue aucune 

partie important a de la communaut.e; 

II) il exists entre les membres de la communaute des communi.()ations 

libres permettant 1 'expression de leurs .interets et de leurs opinions; 

III) il existe un systems de communications efficace entre les 

membres de la communaute et leurs representanto; 



-8-

IV) les :representants estiment qa 1 ils on':. le devoir d 1 agir dans 

llinter@t de leurs mandants et tenir c,;mpte de leurs opinions; 

V) l'assemblee representa"c'.ve joue un role central dans le pro

cessus dlelaboration des regles et des decisions. 

Fonctionnement satisfaisant. 

Le concept de fonvcioD.nement sati:Jfaisant implique qu1un regi

me representa tif s 1 acqui tto de ses foncti ons gou vernementales tout en 

conservant son C2.ractere representatif. Les foncticns gouvernementales 

oomprennent a) la protection de la securite de la communaute; b) le 

maintien de 1 1ordre et lo respect du droit; c) la prise de decisions 

effioaoes pour regler les autres problemes auxquels la oommunaute doi t 

faire face. Un regime representatif qui s 1aogy<_tte ds oes fonctions 

peut @tre oonsidere comme :remplissant les conditions minimum du fono

tionnement efficace. 

A l 1inverse, nous dL·ons d 1un regime representatif qu 1il ne 

fonctionne pas de fago;1 efficace rlans l 1un CjUelconque des cas· enumeres 

oi-dessous ~ 

I) -lorsqu 1il ne .pout proteger l;:o s icuri te de ·lcc communaute (par 

exemple ' Vietnam Sud); 

II) lorsqu 1il n 1assure pas l'ordre et le respect du droit (par 

exemple : llex-.Congo belgo); 

III) lorsqu 1 i1 ne :r}eu~::~~it pas a prs~Q::_··(: des d8ci:::-ions efficaces 

au sujet de problemes c~·c:ciau:;c (per e"emp).e , la IVe Republique a pro

pos'.de l 1Algerie)' 

IV) lors~ue sori r~giQA 6lectoral c~;t S!ljet ~ des restrictions 

ou des distorsions telleB que des sec·:;eJL.'S 5.rnpor-l:;ants de la communaute 

se consid8rent comme no:1 rep:c8sej_1t8s ou comme sou~~. repr9sente·s (par 

exemple':la Rhodesia): 

'/ 

V) lorsqile les· cotmmnj.ca":ions 1i.bi:es entre les nembres de la com

munaute sont' s·ujettos a ds·s linitations gra'res d 1ordre divers : censure, 

action de la police~ (ibstB.eles soo5.o.ux; 

'/ 

' 
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VI) lorsque les repriisentants ·se coupent de ·ceux qu '_j_ls· sent cen,. 

ses representer, ou agissent de fagon corrompue dans leur propre inte- . 

. r~t, aux depens de l'interH pubbc; 

VII) lorsque 1 1assemblee rep:"esentc:tive cesse de jouer un r6le 

central, soit parae que le pouvoir se trouve concentre dans les mains 

d 1un dirigeant ou d'un petit nombre rle dirigeants (le Ghana .sous. 

N1Krumah),_ soit parae que 1 1assemblea ne sert qu 1a ratifier des deci

sions. prises dans des institutions cutonomes ou non repr~sentatives. 

Lorsque les conditions mininales de fonctionnenent satisfaisant 

-·se trouvent remplies, on peut chercher a apprecier le degre de succes. 

· Cela implique des jugeneh ts fondes sur des valeurs poli tiques, mais 

peut-~tre deux cri teres sont-ils acceptables pour un ·grand nombre ·: 

a) le systeme representatif doit servir de filtre aux demandes 

et aux opinions' de fag on a modere!' et &. combiner en un petit nombre 

de solutions alternatives, au sujet denquel).es un ·debat puisse se tenir 

de fagon significative, un grand nombre de points de vue differents; 

b) le systiome representatif doit fonc~ionner comme un organisme· 

de recrutement, de selection et de formation des h01:1mes pc,li tiques, 

afin que les dirigeants qui se retirent ou qui deviennent inpopulaires 

puissent ~tre · renplaces sans violence par des hommes poli tique·s ayo,nt 

fait 1eur carriere dans le systemo repr6scmt:1 tif, et familiarisfis a vec 

son fonctionn<:ment. 

Conditions necessaires au foncti()~~E!._§atisfaisant. 

Un.grand nombre des conditions necessaires au succes sent ·inhe

rentes au systi'me lui~mene, Les electeurs, les cadres des partis et les 

·homines poli tiqu.es doivent cor.lprendre les conventio'ns sur lcsquelles re

. pose le systetie pour que leur part'-c:i:patiori soi t efficace. · Il' doit y 

a voir un langage cormun des debats · poli tiqi1es, aihsi qu 1un accord con

cernant la voie de comounication adequo,te a chaque type de probleme. 

Il doit y avoir une participation 8tenduc a la vie politique;. non' 
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seulement par des votes occasio!L'lels, nais aussi par la participation 

aux acti vi tes des partis poli tiques et des g"'oupes de pression• 

Si de telles conditions sont necessaires au fonctionnement du 

systeme, d 1autres conditions peuvent etre necessaires pour qu'il soit 

reconnu comme legitime, et conserver cette reconnaissance. Dans les 

Etats nouveaux, il est particulierement difLLcile a un systehe repre

sentatif d1 instaurer une tradition de legi timi te : les representants 

peuvent n 1etre pas roconnus coone tels par ceux de leurs electeurs qui 

ont vote contre eux; les liens entre electeurs et represente.nts peuvent. 

etre tres fragiles, sauf s'il s 1agit de liens d'affiliation tribale ou 

raciale; dans ce ens, le systeme representatif peut echouer a mettre 

fin aux conflits tribaux et raciaux; toute sorte de facteurs peuvent 

paral:tre plus inportants que les necanismes constitutionnels dans le 

jugement que les ci toyens portent sur leur regime. 

Dans les Etats etablis plus ancienneBent, un regine juge legi

time peut perdre la reconnaissance de sa legi tiDi te si des groupes in

portants estinent qu 1un parti disposant d 1une majorit8 temporaire pro

fite de sa presence au pouvoir pour changer a son avantage.les regles 

du jeu. Toute nesure tendant a restreindr-e la liberte d'expression ou 

a gener les acti vi tes des part is d' opposi tior, susci terai t naturelle

nent de tels soupgons; il en serait de m8me d 1une immixtion dans 1 1ac

tivite de la justice, ou d 1une decision tenuant a changer le systene 

electoral.. Dans certains pays, des cour3 consti tutionnelles ant le 

pouvoir d 1invalider de telles uesures, et nux Etats-Unis les arrets 

recents de la Cour Supreme inposant le redecoupage den circonscrip

tions electorales ("reapportionnent")( 4) montrent CO]llnent un tribunal 

peut jouer un role constructif en insistant pour que des institutions 

representatives se conforuent a cer-tains cl'i teres generalenent accep

tes •. Un des sujets de discussion au Congres sera le Icole que les 

oours constitutionnelles - qui ne sont pas des institutions represen

tatives - peuvent jouer pour defend1·e Je :regine represe'1tatif, et la 

fagon selon laquelle ce role est pergu par les citoyens. 
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III. Representation foi'lctionnelle. 

Du point de vue de ln theoi·ie 1enocra "'oique, le ci toyen est en 

prenier lieu un electeur ayant des opinions d'ordre general au sujet 

des problenes de la vie poli tique,. et rangeant les partis par ordre de 

preferemce. Dans une autre optique, le citoyen est noins un individu 

qu 1un faisceau d'interets, ayant des OJinions au sujet des problenes 

affectant ses interets. Il est patent qu'un grand nonbre d 1 in1ividus 

defendpnt-'leurs divers interiHs plus activenent qu'ils ne jouent leur 

role d I <Hecteurs. La poli tique gouvernenentale en na tie re agricole ou 

au sujet de l 1 industrie siderurgique affecte taus les citoyens, mais 

elle affecte directenent les agriculteurs et los i:iuvriers lie la siderur

gie; il est done naturel que ceux'-6i veuillent qlle leurs interilts soient 

representee directenent. Les besoins d·e ·representation des· iio:terets et 

des opinions sec'toriels se sontaccrlls all fur Gt a nesure qlles+accrois-

·sait l 1 intervention des pouvoirs pllblics dans les affaires econociiqlleS 

et·sociales. 

Dans les prenieres decennies de ce siecle, divers cuteurs et 

homnes politiqlles, cooprenant qu 1une e1ssenblee representativr; gem)rale 

ne pcmvai t s 1acqlli tter de cette fonction, ont presente des suggestions 

allant. de l 1insti tution dll contr6le ouvrier sur 1 1industrie a la crea-

tion d'un parlenent econooique. Ces sllggestions sont genetalenent res·· 

tees lettre norte. Nolls avons assiste ~ar centre a la TiontCie progressi

ve d 1un ensenble cor.J.plexe de procedure.~ pernettant au gcllvernenent de 

consulter les representants des divers grollpes et interets. Certains 

groupes organises ont obtenu le droit d 1etre consultes; d 1alltres ant 

ete institues par les autorites afin qu'ils·puissent etre consultes, 

et il existe une variete etonnante d'institutions cor.1prenant a la fois 

des nembres representant des interets exterieurs et des r.J.eriDres repre- . 

sentant les pouvoirs publics. 

Dans ce donaine, les representant.s appart:i.ennent a plus d 'une 

categorie. Le representant d 1un syndj.cat ou d 1une association profes-
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sionnelle n8gociant avec Lm oinist8re agit essentiellvm.ent cbnue 'J.n 

agent defendant les interilts de son nandnnt, •'lilrw si ses pretentionf' 

sont lini tees par les vues qui prevnlent au suj et de 1 1 interilt generC~l. 

Le representant d 1une industrie ou d 1 un groupe qui siege dans un orga

_nisBe officiel doi t en principe ngir dans l'interet _general, n@ne si 

ses relations personnelles et ses connnissances le rendent particulio

renent sensible a la position du groupe qu 1il. represente. No us trou vons 

ici ln distinction entre pression sur 1es pou ''oirs publics,, e.onsta teo 

dans taus les pays, et representation fonctionnelle, insti·su8e dans un 

nonbre croissant de pays, nais selon des nodalites tres differentes. 

Divers problenes neri tent .liscussion, r;u:i! concernent la repre

sentation fonctionnelle : 1) Quels inter<lts derw.e1dent a <ltre represen

tes dll.ns les orgnnisnes officiels ? qui decide de la validi te de cec' 

revendico.tions·? selon quels cri teres ? 2) CocJJ:.cnt les representants 

sont-ils choisis et nonnes ? 3) Quelle relation exj_ste entre le re

presentant et son "electorat" ? Le conflit traditionnel entre aandat 

libre et nanilat iaperatif peut se presenter dcms un contexte nouveau. 

4) Quelles sont les relntions, officielles et officiee1ses, entre les 

representants fonctionnels et les representa•.1ts te;:·:•:·i toriaux ? Toutes 

ces questions, et bien d •autres encore, ,:_eVl'aient otre- abordees au 

Congres. 

• 
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Les institutions representatives 

dans les pays socialistes 

par M.A. Krutogolov 

I. Theses generales 

1. Dans les pays socialistes, la periode contempo

raine se caracterise par le developpement ulterieur de la de

mocratie socialiste, par la multiplicite des formes qui 

assurent la participation de plus en plus large des masses 

laborieuses a la direction des affaires de 1 1Etat et de la 

societe. La ligne directrice du developpement de l'Etat so

cialiste est l'elargissement global et le perfectionnement de 

la democratie socialiste, en vue desquels on cherche a faire 

participer des masses laborieuses de plus en plus larges a la 

direction de l'Etat, a 1 1 edification economique et culturelle, 
a l'anelioration du travail de l'appareil d 1Etat et au renfor~ 

cement du contr8le populaire sur son activite. Dans ce develop
pement des pays socialistes, un r8le important est joue par les 

organes representatifs, qui sont une organisation universelle 

du peuple tout entier et incarnent son unite. Les organes repre

sentatifs sont les mieux places pour faire participer les masses 

a la direction des affaires de l'Etat et de la societe. 

Il est notoire que le pouvoir d'Etat appartient dans 

les pays socialistes aux travailleurs, source unique de ce 
pouvoir, De ce fait emanent les principe.s de 1 'unite du pouvoir 

d'Etat et du pouvoir souverain des organes representatifs, pro

clames par les constitutions. "Tout le pouvoir appartient en 

URSS aux travailleurs des villes et des campagnes represerites par 
les Soviets des deputes des travailleurs", stipule 1 'art. 3 de 
la Constitution de l'URSS. Le pouvoir d'Etat est assure en Bulgarie 
"par des organes representatifs librement elus et par le referendum', 

proclame la Constitution de la R.P.B. (art. 2). La realisation du 
pouvoir des travailleurs par les organes representatifs directement 
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elus est prevue par les Constitutions de la Tchecoslovaquie 

(art. 2), de la Pologne (art. 2) et d'autres pays de demo
cratie populaire. 

Les constitutions socialistes ne se basent pas sur 

la ''separation des pouvoirs'', mais supposent au contraire 

l'unite du pouvoir d'Etat qui, sans exclure le partage des compe

tences entre les differents organes d'Etat, exige le cumul des 

prerogatives les plus' importantes de l'Etat entre les mains des 
organes de la representation populaire, auxquels sont subor
donnees l'administration ainsi que la justice. Les organes de 

la representation du peuple constituent directement ou indirec
tement tousles autres organes d'Etat, et ces derniers leur 
rendent compte et sont responsables devant la representation 
populaire. 

Le role dirigeant des organes representatifs dans le 

mecanisme d'Etat assure la collegialite de la direction, carac
teristique des pays socialistes, et cette collegialite exprime 
la souverainete du peuple, car les affaires d 'Etat les plus 
importantes sont reglees par les representants politiques elus 

par le peuple. Les organes representatifs des pays socialistes 
possedent tous les pouvoirs, cumulent les fonctions legislative 

et executive. Ils peuvent non seulement influencer tres serieu
sement l'activite pratique de l'executit, ~ais y participer 

directement.,Le cumul des activites des fonctions legislative 
et executive est un des principes d'evolutiondes organes re

presentatifs du pouvoir socialiste en tant que "corporations 
actives". Nous voyons l~ une des voies les plus importantes du 

perfectionnement de la democratie socialiste. 

Les organes representatifs des pays socialistes sont 
lies au peuple et refletent sa volonte politique dans l'ensemble 
de leur activite. Ils ne creent pas, dans l'exercice de leurs
fonctions, une quelconque volonte nouvelle, autre que la volonte 

du peuple. Les organes representatifs transforment en volonte 
d'Etat la volonte de ceux dont ils sont les representants. De l~ 
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decoulent leur subordination et leur dependance a l 1 egard des 

representes. La representation du peuple apparatt ainsi comme 

une forme de l'expression de la souverainete du peuple, et la 

souverainete du peuple comme la source de la representation 

populaire. 

C'est dans cette direction qu'evoluent les institu

tions representatives dans les pays socialistes. Leur r8le 

dans la vie etatique s'el~ve, et cela correspond pleinement 

au caract~re des organes representatifs, qui sont d'une part 

les organes d'Etat, formant sa base politique, et d'autre part 

les organes d'autogestion du peuple. 

2. Les organes representatifs ne sont pas seulement 

la base de toute organisation etatique dans les pays socialistes. 

Leur trait caracteristique est qu 1 ils sont en meme temps les 

organes de l'autogestion populaire, institutions largement re

presentatives. Ces Assemblees ou Conseils sont elus directement 

par le peuple, ils sont formes de ses meilleurs representants. 

Dans l'ensemble de leur activite, ils suivent les mandats des 

electeurs. Ils agissent sous le contr8le du peuple et lui 

rendent compte de lour acti vi te. Les deputes participent acti-

vement a 1 'edification du socialisme. Ils ne sont pas profes-

sionnels et cumulent leurs activites dedepute, done la parti

cipation a la direction de l'Etat, avec leur metier habituel. 

Les organes representatifs sont aussi. des organtsa

tions sociales qui unissent les masses les plus larges de lQ 

population et qui possedent la plus grande autorite. Celles-ci 

unissent toute la population, tous les travailleurs des ville.s 

et des villa.ges, .toutes les nationali tes. Il s 'agi t done d' un 

cumul original des pr:i.ncipes etatique et social. Les Conseils 

et les Assembleec. des pays socialistes sont des organes popu

laires de pouvoir. Les principes .fondamentaux de leur formation 
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et de leur activit~. qui caract~risent leur essence d~mocra

tique, sent : la participation permanente et d~cisive des masses 

a leur activit~. la publicite de leur activite, la collegialite 

de la direction, le centralisme democratique, l'~galite des 

nationalites, la l~galite socialiste. 

Les organes repr~sentatifs se sont rev~les !'insti

tution la mieux placee pour accomplir la tache d'apprendre aux 

masses a diriger l'Etat et a organiser la production socialiste 

a l'echelon national. Et dans les conditions contemporaines, 

les organes repr~sentatifs jouent pour des millions de citoyens 

le role d'une ecole de la direction ~tatique. Ils organisent et 

contribuent a developper l 1 energie creatrice du peuple dans son 

elan vers l 1edification du communisme. 

c'est pourquoi il est tout a fait naturel que s'ac

croisse le role des organes repr~sentatifs, ainsi que de leurs 

membres, dans les. nouvelles conditions d 1 edification du commu

nisme, quand le role de l 1 initiative et de la cr~ation des 

masses ne cesse de crottre. Et les partis communistes et 
ouvriers des pays socialistes ont pris ces dernieres annees 

plusieurs mesures importantes destinees a augmenter l'autorite, 

a accrottre le role et a ameliorer l 1 activite des organes de 

la repr~sentation populaire. 

3. L 1 initiative des masses populaires dans la di
rection de l'Etat, leur volonte, exprimee directement lors de 

l 1 elaboration et de la prise de decisions etatiques, ainsi que 
leur participation directe a la realisation de ces decisions 

et a l'ex~cution du controle populaire, ont pris une grande 

ampleur dans le processus de developpement de la democratie 

socialiste. Cette d~mocratie directe se developpe de pair avec 

la democratie representative. Ces deux formes de democratie.. 

sent les memes d'apres leur essence sociale. Et Lenine parlait 

de la superiorite du systeme qui permet de cumuler les avantages 

du parlementarisme avec les avantages de la democratie directe 

(Oeuvres completes, Vol. 34, pp. 304-305). 
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On sait qu'a une democratie representative ou les 

pouvoirs legislati~ et executif sont assures par les represen

tants du peuple, sont propres un centralisme democratique, une 
organisation bien etablie. Mais cette forme de democratie 

peut avoir ses insuffisances et, si le contr8le effectif des 

masses sur le travail des organes representatifs et leur appa

reil executif n'est pas assure, des elements de bureaucratisme, 

de formalisme peuvent s'y manifester. La democratie directe 

ouvre a taus les membres de la societe des possibilites de 
travail actif. Mais on ne peut pas creer une organisation cen- · 

tralisee de la societe, necessaire a la production a grande 

echelle et que requierent le socialisme et le communisme, en 

se basant uniquement sur la.democratie directe. C'est pourquoi 

dans les pays socialistes on cherche a exploiter les avantages 
de la democratie representative, ainsi que de la democratie 

directe, a cumuler rationnellement ces deux formes. 

4. Dans le systeme des organes des Etats socialistes, 
les organes supremes du pouvoir d'Etat, les institutions re

presentatives superieures (Soviet Supreme, Assemblees popu
laires ou nationales), occupent une place toute particuliere. 

En tant que porteurs directs de la souverainete du peuple et 
de l'Etat, elles expriment la·volonte des travailleurs, classe 

ouvriere en tete. Ces institutions detiennent la plenitude du 
pouvoir d 1Etat. Elles etablissent les principes de la politique 

interieure et exterieure, determinent les lignes directrices 

de l'edification economique et culturelle, reglent les problemes 

les plus importants de la vie de chaque pays. Ces p~incipes et 

ces lignes determinent a leur tour l'activite de taus les autres 
organes d 1Etat. 

Les organes representatifs superieurs assurent la haute 

direction de l'Etat et le contr6le superieur. Ils se trouvent eh 
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tete de tout le systeme des organes d'Etat. Ils votent les 

actes normatifs qui ferment la base juridique des actes de 

tous les autres organes d'Etat, 

5. Les organes locaux du pouvoir d'Etat sont, dans 

les pays socialistes, ~ne partie integrante d'un systeme uni 

des organes representatifs, forme selon le principe du centra

lisme democratique, ce qui est un de ses traits caracter·istiques. 

Le droit des pays socialistes ne reconnait doric pas la division 

formelle des organes d 'Etat en organes centraux et organes mu-

nicipaux. 

Les organes locaux du pouvoir d 1Etat sont les organes 

les plus nombreux et les plus proches des masses. Ils sont lies 

a la population, connaissent ses besoins et ses aspirations, 

ses particularites locales. Un nombre important de deputes (plus 

de deux .millions en URSS par exemple) y sont elus. Ces deputes 

representent toutes les couches de la population, ils travaillent 

ensemble avec la masse des militants - ouvriers, paysans, intel

lectuels. Dans leur activite, les organes locaux du pouvoir 

d'Etat s'appuient sur les organisations sociales de masse, sur 

les fronts populaires, sur les organisations cooperatives, etc. 

C'est pourquoi les organes representatifs locaux sont en meme 

temps les organes democratiques de l'autogestion du peuple. 

Dans les pays socialistes, .l' organisation et le sys

teme des organes locaux du pouvoir d 'Etat sont regis par le 

droit constitutionnel et non par le droit administratif, Il 

faut noter en meme temps que dans les pays socialistes, les 

organes representatifs locaux.peuvent discuter meme de ques

tions qui sortent de leur competence, y compris de problemes 

de politique generale. Dans ce cas, ils envoient leurs sugges

tions a l 1 organe representatif superieur. 
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6. Les organes representatifs socialistes assurent 

la direction politique ainsi qu'economique. Dans les conditions 

de la democratie socialiste, le peuple, directement ou par ses 

representants, dispose pour satisfaire les besoins croissants 

de la societe des biens sociaux lui appartenant. L 'Et at socia

liste, avec l 1 aide des masses populaires, dirige les fonds de 
la propriete etatique, contribue par toute sorte de mesures 

au developpement de la propriete cooperative, planifie le de

veloppement de l'economie nationale. Ainsi pour la premiere fois 

dans l'h:i.stoire, le peuple a regula vraie souverainete. Et les 

constitutions de taus les pays socialistes proclament l'appar

tenance aux travailleurs de toute la plenitude du pouvoir d 1Etat 

et de la propriete des moyens de production. 

La propriete collective des moyens de production non 

seulement cree les conditions necessaires a la realisation de 

la souverainete du peuple, mais rend cette souverainete ne

cessaire pour l'economie. La gestion de la propriete socialiste 

est impossible, en effet, sans la participation des masses les 
plus larges, vivement interessees par le progres de l'economie 
nationale, auquel est liee a son tour l'augmentation du bien

etre de la societe tout entiere. 

A;i.nsi les reformes economiques en cours dans plusieurs 
pays socialistes ont pour but non seulement une meilleure uti

lisation des leviers economiques pour l 1 essor ulterieur de 
l'economie nationale, mais aussi un renforcement des institu

tions democratiques : accroissement du role des organes repre
sentatifs et elargissement de la participation des organisations 
sociales et des collectivites de travailleurs a l'edification 
ecoriomique. 

Le role decisif des organes representatifs dans la 
·. '· 

direction de l'economie decoule du fait que 1 1 economie socialiste 

est basee sur la propriete collective .. En eumulant les p.ouvoirs 
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politique et ~conomique, ils ont la facult~ de diriger les 

processus ~conomiques et sociaux. Dans les pays socialistes, 

les organes repr~sentatifs gerent la propri~t~ d'Etat, ont a 
leur disposition la terre, les eaux et les forets, les usines, 

les fabriques et les mines, les moyens de transport et les 

t~l~communications, les entreprises agricoles d'Etat et la 

plus grande partie des logements urbains. Ils ont en meme temps 

taus les moyens n~cessaires pour influencer l'activit~ des 

entreprises ~conomiques qui se trouvent etre la propri~t~ des 

coop~ratives agricoles et d'autres associations de travailleurs. 

Dans les premieres ann~es de l'existence de l'Etat 

sovi~tique, L~nine a ~crit que "les soviets doivent devenir 

les organes qui reglent toute la production de la Russie .•.. " 

(Oeuvres completes, Vol. 35. p.l48). Cette id~e de L~nine se 

trouve actuellement a la base de !'organisation de la direction 

~conomique des pays socialistes. 

Les organes repr~sentatifs votent les plans de d~

veloppement de 1 '~conomie nationale,. les budgets nationaux et 

locaux, et entendent les compte s rendu s de leur ex~ cut ion. Les 

parlements et les conseils locaux organisent eux-memes la r~a

lisation des plans, cherchent a mettre en action de nouvelles 

ressources de l'~conomie socialiste, a assurer le progres tech

nique et a utiliser efficacement les d~couvertes scientifiques. 

Ils veillent a cr~er le plus rapidement possible la base mat~

rielle et technique, a augmenter le patrimoine national, a elever 

le niveau mat~riel et culturel de leur peuple, a renforcer la d~
fense de leur pays. 

Cette activite des organes repr~sentatifs est etroite

ment liee a la direction de la culture. Ces organes dirigent les 
ecoles, les clubs et les maisons de la culture, les th~itres, 

cin~mas, etc. L'Etat socialiste dispose d'une grande quantite 

d'universit~s. instituts et ecoles. Ce sont les organes repre

sentatifs qui planifient le developpement de ces institutions 

d'etudes et de recherches et qui votent leur budget. 
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II. Les organes du pouvoir d 'Etat des pays socialistes en tant 

gue representants du peuple 

Un des traits particuliers des organes representatifs 

socialistes est leur caractere populaire. Cela se manifeste dans 
leur mode de formation - elections auxquelles participent les 

masses les plus larges de la population -, et dans le fait que 

les organes representatifs des pays socialistes incarnent la 

concentration de toutes les forces politiques du peuple, dirige 

par la classe ouviere : ils representent la population de chaque 

pays et expriment sa volonte. 

Les principes du droit electoral. Les constitutions 

et les lois electorales des pays socialistes proclainimt le 

principe du suffrage universel, etablissant que taus ies cito
yens et citoyennes sont electeurs et eligibles aux organes 

representatifs du pouvoir d 1 Etat. Le droit constitutionnel des 
pays socialistes ne connait aucun cens electoral, limitant les 
droits electoraux des citoyens. Dans la plupart de ces pays, 
seuls les alienes et les individus prives de leur droit de vote 
par le verdict d 1un tribunal (en URSS, cette derniere restric

tion n 1 existe pas actuellement) ne peuvent prendre part au 

scrutin. Dans les pays de democratie populaire, il n 1 existe 

pas de restriction du droit electoral pour des raisons so

ciales; en cela, ce droit differe du droit electoral sovietique 
initial, qui privait du droit de vote les elements exploiteurs, 

Cette difference est naturelle, et s 1 explique par les nouvelles 

conditions historiques. 

L 1 application du principe du suffrage universelne 

cesse de s 1 elargir. En Pologne, en Tchecoslovaquie et dans 

d 1 aut res pays, la limi te d 1 il.ge a ete abaissee de 2l ans (en 

Hongrie, de 20 ans), a 18 ans; Act~eHement; .darts les pays 



- 10 -

socialistes, tous les citoyens et citoyennes ayant 18 ans re-· 

volus ont le droit de vote. Quanta l'eligibilite, on l'obtient 

a 18 ans en Bulgarie, en Hongrie et en Yougoslavie, a 21 ans 

en Pologne (18 ans pour les elections aux conseils populaires), 

en Tchecoslovaquie et en R.D.A., a 23 ans en Roumanie. En 

URSS, on a le droit d'etre elu a un soviet local a 18 ans, au 

Soviet Supreme d'une Republique Federee a 21 ans, et au Soviet 

Supreme de l'URSS a 23 ans; ainsi, les couches les plus larges 

de la populati'on jouissent des droits electorau~. 

L'egalite du suffrage s'exprime dans.les pays socia

listes en particulier par le fait que les circonscriptions 

electorales sont egales dans tout le pays, et que des groupes 

egaux de la population elisent.le meme nombre de deputes. Les 

pays socialistes ignorent le "decoupage electoral" ou la 

"geometrie electorale", et "le poids" de la voix d'un electeur 

est le meme dans la capitale qu'en province. Ainsi, les cir

conscriptions pour l'election au Conseil de l'Union du Soviet 

Supreme de l'URSS comptent chacune 300.000 habitants, et pour 

l 1 election a l'Assemblee Nationale de la Bulgarie, 25.000 ha
bitants. Ces chiffres sont fixes dans les Constitutions, et 

les gouvernements ne peuvent les modifier. 

Les organes representatifs du pouvoir d'Etat sont 

elus dans la plupart des pays socialistes au suffrage direct. 

Cela facilite la liaison et les contacts directs entre les 

electeurs et leurs deputes, le controle des electeurs sur leurs 

deputes, et augmente la responsabilite de ces derniers. 

Le vote est secret, la legislation le garantit par 

l'etablissement d'isoloirs, et en sanctionnant severement toute 

violation. 

Presentation des candidatures : les constitutions et 

la legislation des pays socialistes assurent le droit de pre

senter les candidats aux partis politiques et organisations 

sociales, ainsi qu'aux assemblees de travailleurs. 



- ll -

En URSS, le P.c.u.s. se presente aux elections en 

union avec les sans-parti. Dans les pays de democratie popu

laire, les partis communistes et ouvriers se presentent aux 

elections en union avec les Fronts Populaires (Nationaux). 

On presente les candidats, bu les listes d'union au nom des 
differents partis et organisations. Lors de cette presentation, 

on tient compte du nombre des adherents du parti ou de l'orga
nisation, et de son influence dans la vie politique du pays. 

Toutes les organisations qui ont presente leurs candidats, 
ainsi que tousles citoyens, ont le ·droit de faire de la pro

pagande pour leurs candidats, a des meetings ou reunions, par 
la presse, la radio, etc. 

Dans la plupart des pays socialistes, le scrutin est 

uninominal, quoique dans ·certains pays ( Pologne, R. D. A. ) , · il 

soi t plurinominal. Le nombre des candidats peut et re plus grand 

que celui des sieges; tel est le cas en particulier en Pologne, 
en R.D.A., en Hongrie et en Yougoslavie. 

En URSS, la legislation ne limite pas le nombre des 
candidats. Les differentes organisations et assemblees pre
sentent d'habitude un ou·plusieurs candidats pour chaque siege. 

Mais les organisations du Parti, de la Jeunesse Communiste, 
des syndicats, etc., se presentent aux elections non comme 

rivaux, mais en union. Apres la presentation des candidats par 

les assemblees des differentes organisations de travailleurs, 

se reunissent l.es assemblees generales de la circonscription 
electorale. C'est notamment ici qu'on se trouve d'accord pour 

un candidat d'union de toutes les organisat;ions sociales de la 
circonscription. A l'assemblee de circonscription sont repre

sentees toutes les organisations ayant presente des candidats, 
ainsi que d'autres, celles par exemple qui se. sont bornees a 
discuter des candidatures.deja presentees. Tousles candidats. 
et toutes les organisations sont ainsi representes a l'assemblee 
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de la circonscription electorale. L'assemblee choisit par un 

vote le meilleur des candidats, et le recommande pour etre porte 

sur les bulletins de vote le jour des elections. La pratique 

connait des cas ou certains candidats ont eux-memes retire leur 

candidature au profit d'autres candidats, ce qui temoigne de 

l'unite politique et morale des Sovietiques. 

Ce systeme de la presentation et de la discussion des 

candidatures conduit a ce qu'en regle generale les electeurs 

elisent les candidats d'union des communistes et des sans-parti. 

La non-election est tres rare. Il existe cependant des cas ou 
les electeurs corrigent par leur vote les fautes commises lors 

de la presentation des candidatures. Ainsi, aux elections de 

mars 1967, n'ont pas obtenu la majorite absolue, et n'ont done 

pas ete elus, 119 candidats aux soviets des villages, 5 aux 

soviets des bourgs, 3 aux soviets des villes, 2 aux soviets des 

arrondissements. 

Le systeme decrit ne conduit pas du tout a ce que tous 

les deputes en URSS soient communistes, comme l'affirment parfois 

des observateurs mal informes. Pr~s de 25 % des deputes au par

lement federal, par exemple, sont des sans-partL Et ce chiffre 

atteint 53,88% dans les soviets locaux. 

Dans les pays socialistes, le peuple non seulement vote 

pour choisir ses candidats, mais aussi organise et dirige les 

elections. Par exemple, aux elections de mars 1967 en URSS, on a 

forme 2.226.090 commissions electorales, dont faisaient partie 

9.0~9.189 personnes (parmi lesquelles 68,1 % de sans-parti). 

Pendant la campagne electorale, on entend les comptes• 

rendus des deputes sortants, on organise des rencontres entre 

les candidats et les electeurs dans des assemblees et reunions. 

Dans la presse, a la radio et au cours de meetings, on discute 

des problemes importants de.politique interieure et exterieure, 
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on critique les insuffisances dans le travail des organes d'Etat, 

on avance des initiatives et suggestions destinees a ameliorer 

les conditions de travail, on precise les buts a atteindre. Les 

elections permettent done non seulement la formation des organes 
representatifs, mais en meme temps l'evaluation du travail des 

deputes sortants et des organes representatifs dont ils faisaient 

partie, ainsi que l'etablissement de leur programme pour l'avenir. 

Les electeurs donnent aux candidats un mandat imperatif leur 
imposant des t~ches concretes. 

Le jour du vote, dans.les pays socialistes, la majo

rite ecrasante des electeurs participent aux elections, l 1 absen
teisme y etant inconnu, et donnent leur voix aux candidats de 

l 1union des communistes avec les sans-parti ou Fronts Populaires. 
Il est interessant .de noter que le nombre des electeurs augmente 

sans cesse. Ainsi en URSS en 1917, seuls 37 millions de citoyens. 
avaient ete electeurs; en 1937, plus de 90 millions; en 1962, 

pres de 140 millions; et en 1966, 145 millions. Non moins elo
quents sont les chiffres sur la participation au vote. E.n 1926, 

aux elections aux soviets des villes et des villages, ont pris 

part 50,8% des electeurs; en 1929, 63,5 %; en 1931, 72,1 %; 

en 1934, 85 %. A partir de 1939, ont participe plus de 99 % des 
electeurs. Ainsi pratiquement toute la population adulte par
ticipe aux elections. 

Un autre principe important du systeme electoral des 
pays socialistes est la liaison etroite entre les deputes -

membres des organes representatif's ( supremes ou locaux)., et 
leurs electeurs, ainsi que le droit de revocation des deputes. 
Dans les pays socialistes, les deputes ne 'sont pas independants 

vis-.a-vis de leurs electeurs, ils sont au ccS'ntraire responsables 

pendant toute la duree de leurm"'.ndat. 'Et cette responsabilite

le mandat imperatif - est une des manifestations de la democratie 

socialiste et une des conditions de ia souverainete des travail~ 
leurs. Les deputes sent obliges de rendre compte periodiquement 



- 14 -

de leur activite personnelle, ainsi que de l'activite de 

l'organe representatif dont ils font partie. Cela permet d'eta

blir le contr3le permanent des masses sur le travail des organes 

representatifs. La pratique connait des formes differentes de 

contr3le, dont les particularites sont exposees dans les diffe

rents rapports nationaux. 

La revocation des deputes. Les constitutions des pays 

socialistes proclament que les deputes des organes representatifs 

peuvent etre revoques par le vote de leurs electeurs avant l'ex

piration normale de leur mandat, s'ils ne justifient pas la 

confiance du peuple et n'assument pas leurs obligations. Les 

modalites de la revocation, qui intervient sous des formes dif

ferentes, sont fixees par les lois. 

En Pologne, on revoque le depute par un vote secret, 

organise selon les memes modalites que l'election. En Tchecos

lovaquie et en Hongrie, la revocation a lieu par vote public, 

en assemblee des electeurs. La Bulgarie et la R.D.A. ont etabli 

une procedure par laquelle l'initiative de la revocation revient 

aux electeurs, mais la revocation elle-meme est decidee par 

l'organe representatif dont fait partie l'interesse. 

En URSS, la loi du 30 octobre 1959 a concretise le 

droit de revocation des deputes, proclame par l'article 142 de 

la Constitution. Elle a fixe les motifs de revocation 
l) lorsque le depute n'assume pas ses obligations; 2) lorsque 

le depute a commis des actes incompatibles avec ses hautes 

fonctions. L'initiative de la revocation appartient aux orga

nisations sociales et assemblees de travailleurs qui peuvent, 

d'apres la loi, presenter les candidats. 

La revocation est decidee par les electeurs de la 

circonscription, reunis en assemblees d'usines, de fabriques, 

de kolkhoz, etc. Le vote est public. Toutes les organisations 

ainsi que tous les electeurs peuvent mener campagne pour ou 
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contre la revocation. La discussion politique permet dans ce cas 

de blamer la personne qui a commis des actes indignes, et en meme 

temps d' exercer une action educative, morale et preventive. 

La loi sur la revocation prevoit en meme temps des 

garanties pour les deputes, qui empechent une revocation abusive. 

Un des ces garanties consiste en l'obligation pour les organisa
tions sociales ayant pris l 1 initiative de la revocation, de 

communiquer au depute interesse les motifs de leur initiative, 
et dans le droit, pour celui-ci, de presenter des explications 

orales ou ecrites sur les circonstances ayant provoque la de
mande de revocation. 

Les dispositions de la loi de 1959 ne sont pas restees 

lettre morte. Les electeurs sovietiques les utilisent comme un 

puissant moyen de controle sur leur depute et, le cas echeant, 

n'hesitent pas a le revoquer. Dix deputes ont ete revoques du 
Soviet Supreme de l'URSS pendant les Ve et VIe legislature. On 

' revoque egalement les deputes des autres Soviets; ainsi, en 

1965, 350 deputes ont perdu leur mandat dans differents organes 
representatifs. Il faut tout de meme noter que les cas de re
vocation sont exceptionnels, car en regle generale, les deputes 

se montrent dignes de la confiance de leurs electeurs. 

Le systeme electoral des pays socialistes prevoit le 
renouvellement systematique de tous les dirigeants, de tous les 

membres des organes du pouvoir d'Etat. La representation du 
peuple dans les organes elus s'elargit de plus en plus avec le 

developpement des principes democratiques de la direction de 

l'Etat. Cela permet d'amcliorer le travail des organes repre

sentatifs et de faire passer par cette "ecole de la direction 
de l'Etat" de nouveaux milliers et millions de travailleurs. 

Ainsi, en URSS, a chaque election aux Soviets, on doit renouveler 

au moins un tiers des deputes. En pratique, ce chiffre.est depas

s6; par exemple, en 1966, les deux chambres du parlement federal 

ont ete renouvelees comme suit : le Conseil de l'Union a 65% 
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(482 deputes sur 767 ont et~ elus pour la premi~re fois), et 

le Conseil des Nationalit~s a 70 % (533 deputes sur 750, elus 

pour la premi~re fois). Le renouvellement systematique se pra

tique ~galement dans les autres pays sbcialistes. 

Les pays socialistes cherchent a assurer la represen

tation la plus complete de toute,s les couches de la population, 

de toutes les nationali tes et de tmw les groupes, dans les 

organes du pouvoir d 1 Etat. C'est pourquoi le nombre des deputes 

(surtout 'dans le.s organes locaux) augmente. Les .d~putes des 

organes representatj_fs ferment la partie avancee et la plus 

active du peuple. Issus de toutes les couches de la population, 

ils refletent fidelement le corps electoral. 

Les donnees suivantes caracterisent, par exemple, les 

organes representatifs de l'URSS : au Soviet Supreme de l'UHSS, 

elu en juin 1966, 1+6 % des deputes sont des ouvriers et des 

paysans travaillant comme tels, 28 % des deputes sont des femmes. 

Aux elections de mars 1967 aux soviets locaux, on a elu 2.045.277 

deputes, Parmi eux, 42,8% sont des femmes; 29,6% sont des 

ouvriers; 31, 2 (f, sont des pay sans. flu Soviet Supreme de l' URSS, 

on compte des deputes de 57 nationalites; aux soviets locaux 

sont representes plus de cent nationalites et peuples de cet 

immense pays. 

En Pologne, dans les organes representatifs elus en 

1965, 57% des deput~s sont des ouvriers et des paysans; 46,8% 

des d~putes sont membres du Parti Ouvrier Unifie; 21,6% sont 

membres du Parti Paysan Unifie; 2,5 % sont.membres du Parti 

Democrate et 29,1% sont des sans-parti. L'Assemblee Nationale 

de Tchecoslovaquie compte 157 membres du parti communiste tcheque, 

65 du parti communiste slovaque, 20 du parti socialiste, 20 du 

Front Populaire, 6 du parti de la renaissance slovaque, 4 du 

parti de la liberte, 28 independants. 
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Representation speciale des .EJ.ationalites. Outre la 

representation sociale, la representation de nationalites dif-

ferentes et la realisation de leur egalite juridique et pra

tique, acqui~rent dans certains pays socialistes une importance 

particuli~re. A cette idee est liee notamment l'existence dans 

les organes representatifs supremos de deux pays socialistes 

- URSS et Yougoslavie - de chambres desnational.ites, et en 

Tchecoslovaquie et en Roumanie d'organes representatifs natio

naux des Slovaques et des Hongrois. 

La structure bicamerale du·parlement federal sovie

tique refl~te le contenu et le caract~re de l'activite de cet 

organe supreme du pouvoir de l'Etat multinational sovietique. 

Une chambre du Soviet Supreme de l'URSS, le Conseil de. l'Union, 

represente les interets communs.de tousles travailleurs du 

pays, independamment de leur nationalite. L'autre chambre, le 

Conseil des Nationalites, represente les intef'ets specifiques 

lies aux particularismes nationaux des peuples differents et de 

leurs Etats nationaux. Le bicameralisme du parlement sovietique 

est l'expressi.on naturelle du democratisme socialiste, de 

l'unite politique et sociale de la c;ociete sovietique, de 1 'ega

lite et de l'amitie fraternelle de tousles peuples de l'URSS. 

Le Conseil de l'Union est elu par tousles citoyens 

de l 1 URSS, chaque circonscription electorale comptant 300.000 

habitants. Mais le merr.e syst~me applique aux elections du 

Conseil des Nationalites, y amenerait une majorite ecrasante 

de deputes du tr~s nombreux peuple russe, du peuple ukrainien, 

etc., alors que les peuples relativement peu nombreux, -par 

exemple d 'Estonie ou de Moldavie, . seraient representes par 

quelques deputes seulement. Pour assurer une veritable egalite 

des peuples,. egalite avant tout politique, on a prevu que le 

Conseil des Nationalites serait elu de la fagon suivante : 

chaque Republique Federee y elit 32 deputes (ce chiffre resulte 
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de l'augrnentation de la representation des republiques federees, 
decretee en mars 1966), chaque republique autonome en elit ll, 

chaque region autonome 5, et enfin chaque arrondissement na

tional 1. Le nombre des mandats est done etabli independamment 

de la population. Les deux chambres du parlement federal sont 

absolument egales dans toutes leurs prerogatives, et aucune ne 

peut directement ou indirectement imposer sa volonte a l'autre. 

Une chambre speciale des nationalites existe egalement 

dans le parlement federal yougoslave. D'apres la Constitution 

(art. 165). les deputes a la chambre federale (une des six 
chambres du Parlement), elus par les parlements des republiques 

federees et des regions autonomes, forment la Chambre des Natio
nalites. Cette Chambre a des prerogatives speciales dans le 

domaine de la defense de l'egalite des peuples de la Yougoslavie 

et des droits des republiques. La Chambre des Nationalites siege 

obligatoirement en cas de revision constitutionnelle. Elle peut 

se reunir aussi chaque fois que la chambre federale discute un 

texte interessant les republiques federees. La Constitution pre
voit aussi sa convocation a la suite d'une demande de dix de 

ses membres, de la majorite des deputes d'une des republiques, 

ou du President du parlement federal. 

III. Les organes representatifs en tant gue dirigeants de la 

vie de l 'Etat. 

l. Les institutions representatives supremes des pays 

socialistes ont une large competence dans les domaines les plus 

importants de -la. vie etatique. En tant qu'organes supremes de la 

representation du peuple, ils possedent tous les droits qui de

coulent de la souverainete du peuple. Le Soviet Supreme de l'URSS, 
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les Assembl~es Populaires (Nationales), sent les organes 

supremes du pouvoir d'Etat. Il n'y a pas, dans les pays socia

listes, d'or8anes poss~dant des pr~rogatives sup~rieures a celles 

des institutions repr~sentatives supremes. 

Il est naturel que les gouvernements de ces pays aient 

aussi une comp~tence g~n~rale dans le domaine de l'administration. 

Ils dirigent et coordonnent l 1 activit~ de tousles autres or

ganes ex~cutifs. Dans les limites de leur comp~tence, les gou

vernements d~cident des actes de l'administration et jouent un 

role assez important dans la cr~ation du droit. Mais le trait 

caract~ristique de leurs actes est qu 1 ils sont tous pris sur 

la base de la Constitution et des lois vot~es par les organes 

repr~sentatifs, et ne peuvent en aucun cas les contredire. D'ou, 

d'ailleurs, leur nom : 11 actes subordonn~s a la loi". 

Toute l 1 activit~ des gouvernements dans les limites 

de leur comp~tence passe sous la direction g~n~rale et sous 

le controle des organes repr~sentatifs supremes. Le gouverne-

ment socialiste ne possede pas de pr~rogatives qui lui permettent 

de mener une politique ind~pendante par rapport aux organes re

pr~sentatifs ou contre eux. Le principe meme du droit constitu

tionnel socialiste est la soumission de l'activit~ gouvernementale 

au controle du parlement. 

Le vote de la Constitution et celui des lois - actei 

juridiques supremes - sont dans les pays socialistes de la 

comp~tence ex·clusi ve des parlements. En les votant, les organes 

repr~sentatifs cr~ent les regles de droit correspondant a la 

volont~ des travailleurs, regles qui r~gissent les problemes les 

plus important~ de l 1 ~dification politique, ~conomique et.cul

turelle. 

Au domaine l~gislatif reviennent dansles pays .socia

listes les matieres qui concernent la base ~conomique (le re

gime juridique des ehtre~rises industrielles, des cooperatives 
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agricoles, etc. L la base politique (organes locaux du pouvoir 

d'Etat, etc.), les droits et obligations des citoyens (legis

lation civile, penale, du travail, etc. L et d' autres questions 

importantes. Les organes representatifs supremes votent le plan 

de developpement de l'economie nationale et le budget. Leurs 

lois sur le plan se presentent comme des programmes obligatoires 

pour tousles organes de l'Etat, les organisations sociales et 

les masses de travailleurs. 

Les parlements elisent les autres organes supremes 

du pouvoir d'Etat (Praesidiums, Conseils d'EtatL qui leur sont 

subordonnes, et qui nomment les gouvernements et les procureurs 

generaux, elisent (dans la plupart des pays socialistes) les 

cours supremes. Tous ces organes sont done subordonnes aux 
parlements. 

Le controle du parlement joue un role important sur 

l'activite des differentes institutions d'Etat. Les organes 

supremes du pouvoir d'Etat (Praesidiums, Conseils d'Etat) et 

les gouvernements leur rendent compte periodiquement de leurs 

activites. Le controle sur le gouvernement s'effectue aussi sous 

forme d'interpellations, auxquelles des reponses doivent etre 

donnees dans de tres brefs delais. Par exemple, la Constitution 

de l'URSS (art. 71) a etabli pour une telle reponse un delai de 

trois jours. 

Les organes representatifs utilisent egalement d'autres 

formes de controle : commissions d'enquetes, de verification, etc. 
En Pologne, la Diete a meme cree une Chambre superieure de controle 

pour controler de pres l'activite administrative, economique et 

financiere de l'administration d'Etat et de ses institutions. 

Si les parlements peuvent done controler et influencer 

tous les autres organes d'Etat, ces derniers ne peuvent en aucun 

cas influencer les institutions representatives. Le gouvernement 
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ne peut pas, par exemple, poser la question de confiance devant 

le parlement pour obtenir l 1 approbation de son projet. Les 

ministres eux-memes sont d 1 habitude deputes et, en tant que tels, 

sont subordonnes directement et personnellement aux electeurs 

et a l'organe representatif dont ils font partie. Ainsi les par

lements qui controlent taus les autres organes d'Etat dans les 

pays socialistes sont eux-memes controles par les seuls electeurs, 

ne rendent compte de leurs activites qu'aux electeurs, au peuple 

qui est le souverain supreme. 

Une des garanties de la suprematie du parlement·dans 

le systeme des organes d'Etat est que les constitutions des pays 

socialistes n'accordent le droit de dissolution ni au gouverne

ment, ni a l 1 organe qui joue le role de chef de l'Etat. Et dans 

le cas prevu par l'article 47 de la Constitution de l'URSS, celui 

d'un desaccord entre les deux chambres, chacune d 1 elles etant 

l'egale de l'autre, et aucune n'ayant le droit de dire le der

nier mot, il doit done s'ensuivre la dissolution du Soviet 

Supreme; mais la competence du chef de l'Etat- le Praesidium 

du Soviet Supreme - est limitee : il dissout le parlement et 

fixe la date des nouv2lles elections, mais il ne peut ni refuser 

la dissolution, ni en etre l'initiateur. 

Les organes representatifs supremes ont dans leurs 

competences le rccglement des problemes les plus importants de 

la poli tique exterieure et, en particulier_, des problemes de la 

paix et de la guerre. Le caractere pacifique de cette politique 

est souligne par le fait que d'apresles Constitutions, la 

declaration de guerre ne peut etre votee qu'en cas d'agression 

etrangere ou en cas d'execution des ob~igations internationales 

sur la defense mutuelle contre l'agresseur. 

2. Il est necessaire, en parlant des organes represen

tatifs dans les pays social.istes, de noter le role- et la compe

tence des organes locaux du pouvOir d 'Etat, organes les phis 
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nombreux et les plus proches des masses, qui font participer 

ces derni~res au travail de l'Etat et ~ l 1 ~dification du commu

nisme. Comme il a dej~ ~te dit, les relations entre les organes 

repr~sentatifs superieurs et locaux sont basees sur le principe 

du centralisme d~mocratique. On parvient, grace ~ ce principe, 

~ 1 1unite et ~la coordination des activites de tout l'appareil 

d'Etat, ~la sommation des int~rets federaux et locaux. Les 

prool~mes importants de la vie de l'Etat sent regl~s par les 

organes representatifs supremes 

locaux, tandis que les probl~mes 

compte tenu des particularismes 

de caract~re local sent r~gles 

par des organes locaux compte tenu des taches f~derales. L'ini
tiative locale contribue done aux solutions federales. 

D'apr~s les Constitutions des pays socialistes, .les 

organes representatifs locaux possedent de larges prerogatives 

dans des domaines divers. Sur leur territoire, et en se basant 

sur les actes des organes sup~rieurs, ils dirigent le d~velop

pement economique, votent les plans et les budgets. Les conseils 

locaux commandent l'industrie locale et l'agriculture, reglent 

les problemes de l'urbanisme, du transport, du commerce, etc. 

Ils dirigent les organes locaux de l 1 ~ducation et de la culture, 

de la sante publique et de la s~curite sociale. En meme temps, 

les organes representatifs locaux ont d'autres taches importantes 

ils assurent l'execution des lois et autres actes des organes su

perieurs, maintiennent 1 1 ordre public et la legalite socialiste, 

d~fendent les droits et int~rets legitimes des citoyens, contri

buent ~la defense ei ~la securite interieure de l'Etat. 

Les organes representatifs locaux participent done ~ 

toutes les fonctions de l'Etat socialiste, ce qui souligne la 

realite de leurs pouvoirs. Nous n'exposons ici qu'en lignes 

generales la competence des organes locaux du pouvoir d'Etat. 

Dans.chacun des pays socialistes, ainsi que d'ailleurs ~ chaque 
echelon, cette competence a des traits particuliers, qui sont 

etudies dans les rapports nationaux. 

. 
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Les conseils locaux forment leurs organes executifs 

et possedent done leur propre appareil administratif. Les pays 

socialistes ignorent l 1 institution du representant des auto

rites centrales ~ gouverneur ou prefet- et l'autonomie des 

organes representatifs locaux n'est pas limitee par la tutelle 

administrative. 

Les organes representatifs locaux, au meme titre que 

les organes supremes, sont des institutions actives, et non 

seulement deliberatives. En sessions pleniere~, qui sont la 

forme la plus importante de leur activite, en commissions per

manentes, les conseils locaux discutent et prennent des deci

sions, et.les executent eux-memes. 

Le degre de participation des masses les plus larges 

de la population a la direction des affaires de la societe et 

de l'Etat permet de juger du caractere democratique de tel 

ou tel regime politique. La participation maximale, permanente 

et effective, des masses a la vie de l'Etat, a l'elaboration 

des decisions, - telle est l'idee fondamentale de la democratie 

socialiste. C'est pourquoi les organes representatifs des pays 

socialistes s'appuient non seulement sur leurs membres - les 

deputes - mais avant tout sur les tres nombreux groupes de 

militants. 

En UHSS, le role important revient par exemple a 
300.000 commissions permanentes des soviets ou travaillent 

activement 1.640.000 deputes et plusieurs millions de mili

tants. Le travail de l'Etat est en UHSS la besogne de millions. 

Plus de deux millions de citoyens sont elus aux soviets a tous 

les echelons. Le nombre des militants actifs autour des soviets 

depasse 23 millions . 
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En Tchecoslovaquie, un citoyen sur 8 ou sur 10 tra

vaille activement dans les commissions permanentes des organes 

representatifs ou dans d'autres institutions d'autogestion. 

En Pologne, il y a plus de 6.500 organes representatifs, compre

nant 185.000 deputes, autour desquels on compte des milliers 
de militants. Des millions d'individus participent au travail 

de direction des organes du pouvoir et de l'administration de 

l'Etat dans tousles autres pays socialistes et partout on ·cherche 

a donner des formes nouvelles a cette participation. On utilise 

pour ce perfectionnement l'experience de l'Etat sovietique, qu'on 

emprunte d'une maniere creatrice, on generalise la pratique du 

travail .des differents organes representatifs nationaux ou de 

ceux des autres pays socialistes, on se base surtout sur l'ini

tiative et la capacite de creation de larges masses populaires, 

sur le developpement de la democratie socialiste. 

~-
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Resume 

Dans les pays socialistes, la periode contemporaine 
se caracterise par le developpement ulterieur de la democratie 
socialiste, par la multiplicite des formes qui assurent la par
ticipation de plus en plus vaste des masses laborieuses a la 
direction des affaires de l'Etat et de la societe, Dans ce 
developpement, un role important est joue par les organes re
presentatifs, qui sont une organisation universelle du peuple 
tout entier et incarnent son unite, 

Les constitutions socialistes se basent sur le cumul 
des prerogatives les plus importantes de l'Etat entre les mains 
des organes de la representation populaire, auxquels sont 
subordonnees l'administration et la justice. Les organes repre
sentatifs sont des "corporations actives"; ils prennent les 
decisions et les executent eux-memes. Ils ferment, directement 
ou indirectement, taus les autres organes de l'Etat, et ces 
derniers leur rendent compte et sont responsables devant eux. 

Le trait particulier des parlements et conseils des· 
pays socialistes est qu'ils sont non seulement organes du 
pouvoir d'Etat, mais en meme temps organes d'autogestion popu
laire, largement representatifs. Dans les pays socialistes, on 
cherche a exploiter les avantages de la democratie representa
tive ainsi que de la democratie directe, a cumuler rationnel
lement ces deux principes. 

Une place toute particuliere est occupee dans le 
systeme representatif par les organes supremes du pouvoir d'Etat, 
Soviet Supreme et r,ssemblees Populaires (Nationales), qui sont 
les seuls porteurs directs de la souverainete du peuple. Les 
organes representatifs locaux, les plus nombreux et les plus 

r proches des masses, sont une partie integrante de ce systeme 
uni et forme selon le principe du centralisme democratique. 

• Les organes representatifs socialistes assurent la 
direction politique et economique; leur role decoule de l'economie 
socialiste basee sur la propriete collective. 
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La re~r&sentation des interets des travailleurs 

dans le parlement yougoslave 

par Radomir D. Lukic 

I 

Le socialisme your;oslave est fond& sur le principe 
de l'autogestion des travailleurs, aussi bien dans les orga
nisations de travail que dans les unites politiques terri.:.. 
toriales. Ce principe est intimement lie a celui du deperis
sement de l'Etat et du droit ; il implique, par consequent, 
et rend necessaire, une transformation ;.1rofonde de l' appareil 
etatique, afin que celui-ci devienne beaucoup plus l'expres
sion directe des organes d'autogestion que l'organisation 
superieure qui 1eur dicte sa volonte. Se trouve ainsi pose 
d'autre part le probleme de la structure du parlement, organe 
democratique, qui doit etre l'organe central du nouvel 
appareil etatique, au lieu des organes executifs - gouverne
ment et autres ·- qui &taient les organes centraux dans le 
regime du socialisme administratif ou bureaucratique. 

La theorie et ·la pratique yougoslaves ont fait de 
serieux efforts pour trouver une nouvelle structure de 
l'Etat, et tout particulierement du parlement, qui corres
pondrait bien au socialisme democratique et autogestionnaire. 
Des resultats interessants et importants ont ete Obtenus, 
mais la tache n'est certes pas encore terminee : certains 
affirment d&j2. que la transformation de l'Etat et du parle
ment n'est que commencee et qu'il faut l'achever par des 
mesures plus radicales. 

En effet, on peut dire que - laissant de c6te le 
probleme general de la transformation de l'Etat et s'arretant 
au probleme de la transformation du parlement, qui nous 
interesse ici plus particulierement - dans la structure ac
tuelle du parlement yougoslave, on peut noter le croisement 
de deux principes structurels, dont lE) premier est ancien, .. 
classique, et le deuxieme nouveau, proprement autogestionnaire; 
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Le principe classique est celui de la reprE)sentation du 
peuple, des citoyens comme tels, en tant que citoyens 
abstraits, egaux, individuels ; l'expression de ce prin
cipe est le suffrage universel, &gal, direct. Le deuxieme 
principe est celui de la representation des travailleurs 
.socialistes, pris non pas individuellement et abstraitement 
comme unites egales, mais or~anises dans leurs organisations 
de travail, diverses et concretes, L'expression de ce prin
cipe dans le systeme yougoslave est le suffrage special des 
travailleurs elisant leurs propres representants. 

Il est bien connu que le suffrage universel, egal 
et direct n' a pas reus si c', representer, comme il devai t le 
faire, le citoyen abstrait et egal aux autres. Ce systeme a 
ete utilise par les partis politiques, qui s'en.sont empa.res, 
et il est devenu un instrument pour l'expression de leurs 
interets et pour l'etablissement de leur domination, au lieu 
de celle des citoyens. Ce fait parait confirmer l'opinion que 
les citoyens inorganises, pulverises, ne peuvent pas s'affir
mer comme facteur politique decisif, comme l'aurait voulu ce 
systeme. 

Puisque, en Yougoslavie) il n'existe pas de systeme 
de plusieurs partis politiques qui lutten'c pour le. pouvoir 
et qui ont besoin du suffrage universel pour s'affirmer, il 
appa.rait que ce suffrage est en quelque sorte inadequat pour 
servir de base a un nouveau systeme parlementaire qui ne 
connait pas de tels partis. En partant de .telles opinions, 
on a essaye de reformer le suffrage universel non pas dans 
son principe, mais dans sa realisation, C'est ainsi que le 
systeme yougoslave de la nouvelle constitution de 1963 
combine le principe du suffrage universel avec celui de la 
delegation de la commune. En effet, la commune est consideree 
comme l'unite fondamentale economique,· sociale et politique 
dans le systeme yougoslave, qui, entre autres,.porte.aussi 
le nom de "systeme communal". Dans la commune, les citoyens 
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sont organises d'une maniere organique, et il semble naturel 
que la commune serve de base pour l'exercice de leur droit de 
vote. 

i"lais, malgr& cette transformation du principe 
classique de droit de vote, il est clair que ce principe 
est rest& en essence le meme, et qu'il est different du 
principe nouveau, base sur le droit de vote des travailleurs 
organises dans leurs organisations du travail. Le systeme you
goslave actuel represente done un melange de deux principes 
de suffrage differents, et le parlement yougoslave a done lui 
aussi ce caractere mixte. Nous allons exposer brievement la 
structure du parlement yougoslave, en partant de cette donnee 
fondamentale - sa structure mixte. 

II 

Le parlement federal - "Assemblee federale" 
comprend deuX: categories de chambres (la structure du parle
ment de chacune des republiques membres est la meme, mais 

nous ne parlerons ici que du parlement federal). Une dess~ 
dechambres est issue du suffrage universel ; l'autre, du 

suffrage des travailleurs. La chambre issue du suffrage uni
versel est unique, et s'appelle le "Conseil federal" ; le 
suffrage des travailleurs &lit quatre chambres differentes, 
qui se distinguent.d'apres les domaines qu'elles representent: 
"Conseil &conomique", "Conseil de la culture et de l'educa
tion", "Conseil des affaires sociales et de sante", et "Conseil 
politico-organisationnel". 

Le Conseil federal sst elu solon undouble scrutin : 
le depute doit etre elu d'abord par l'assemblee de la commune, 
puis par les citoyens eux-memes. L'assemblee de la commune 
6li t le depute· com1;1e son dclegu&, selon l.e principe de la 
delegation de la commune : c'est ainsi qu'est affime le prin
cipe communal ; mais les citoyens doivent confirmer l'elec
·tion fai te par la comrnune' comme dans le systeme classique du 
suffrage des citoyens. C'est ainsi qu'on. allie deux principes 
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differents - principe du suffrage "organigue" et principe du 

suffrage individuel. Ainsi le Conseil federal represente aussi 
bien les citoyens pris individuellement que la commune, leur 
unite organique. 

Quant aux quatre conseils representant les travail
leurs organises dans leurs communautes du travail - ces con-
seils portent justement le nom g&nerique de "conseils des 

communautes du travail" - ils sont elus exclusivement par les 
assemblees communales, sans vote direct des travailleurs, Il 
semblerait que ces conseils n'aient aucun lien avec ceux qu'ils 
doivent representer - les travailleurs eux-memes, Pourtant, un 
tel lien existe -il y en a meme trois, 

Premi8r lien: les candidats a ces conseils doivent 
etre acceptes comme candidats aux reunions des travailleurs 
des domaines correspondants, ces reunions etant tenues et 
organis&es dans le cadre des organisations du travail. Second 
lien : les candidats doivent etre eux-memes des travailleurs 
du domaine correspondant. Dans la grande majorite des cas 
ils appartie;ment aux organisations de travail socialistes ; 
il est exceptionnel qu'un hommequi travaille seul, indepen
damment d'une telle organisation, puisse etre elu depute 
(c'est, par exemple, le cas des ecrivains ou des savants, en 
tant que travailleurs individuels). Enfin, le troisieme lien 
consiste en ce que l' assemble e. communale comprend elle 
aussi deux sortes de chambres de meme que l'Assemblee fede
rale. Or les membres des conseils des organisations du travail 
des assemblees communales sont elus directement par les 
travailleurs correspondants, 

Malgre ce triple lien, il est pourtant evident que 
les chambr.es des communautes du travail de l' Assemblee fede
rale ne sont pas l'expression directe de la volonte des 
travailleurs qu'elles doivent representer. Elles le seraient 
seulement si ellys etaient &lues directement par ces tra
vailleurs eux-memes, et clans le cadre de leurs organisations 
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da travail. D'apres le systeme en vigueur, ils ne sont pas 
elus directernent, mais indirectement par ]_es membres·de 
l'assemblee communale que ces travailleurs ont elus directe
ment. !Vlais meme cette election indirecte elle-meme est 
encore attenuee par le fait qu'y participent a titre egal 
les membres de l'assemblee communale elus par tous les 
citoyens d'apres le principe du suffrage universel, Par con
sequent; les deputes des conseils des communautes du travail, 
qui, en principe, ne devaient repr<~senter que . les travailleurs, 
representent en realite aussi bien tous les citoyens, car ils 
sont &lus aussi par les membres· de l'assemblee communale elus 
par. tous les citoyens. C'est la consequence logique du 
principe selon lequel l'Assemblee federale est constituee 
des delegations des communes. C'est ainsi que le vote des 
travailleurs est lui aussi lie au vote communal, de la meme 
maniere que le vote gen&ral. 

Voyons de lJres quels travailleurs sont representes 
par ces conseils des comrnunaut&s de travail. La Constitution 
precise (article 168) : "Le droit d'etre elu au Conseil eco
nomique, au Conseil pour l'education et la culture ou .au 
Conseil pour les affaires sociales e:t; la sante appartient a 
tout travailleur ou mernbre des organes · de gestion des orga
nisations de travail du secteur d' activite corresponda t ,. a 
tout membre des organes de gestion des associations d 1 orga
nisation du travail, et cl. tout responsable syndical du S8cteur 
d'activit& correspondant". Dans la pratique, cela signifie que 
ces conseils repr&sentent les travailleurs des organisations 
&conomiques (entreprises), culturelles, educatives, sanitaires, 
d 1 assurances sociales; Sont done represent&s les travailleurs 
du secteur socialiste, mais lJas ceux du secteur priv& - les 
agriculteurs, les artisans,membres des professions iib&rales, 
et ouvriers employes par eux. Cela decoule du principe selon 
lequel ces conseils doivent; representer les travailleurs so
cialistes, c'est-a-dire ce~~ organises, d'apres le droit 
d' autogestion, dans les organisations cl.e travail ;3_ caractere 

socialiste. 
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Quant au Conseil politico-organisationnel, il constitue 
une exception : il ne represente aucun secteur separe du tra

vail socialiste cornme les autres conseils des communautes de 

travail, mais tous les travailleurs socialistco, sous un rap

port special, celui de l'autogestion. En effet, ''le droit 
d'~tre elu au Conseil politico-organisationnel appartient a 
tout membre des organes de gestion des organisations de travail 
ou des communautes, a tout membre des organes .de gestion des 

associations d'organisations de travail, ainsi qu'a tout res
ponsable des organisations socio-politiques, ou des associa

tions dont l'activite porte sur les questions relevant du 
systeme socio-politique" (meme article de la Constitution). 
Comme on le voit, ce conseil est une sorte de quintessence de 
l'autogestion : en lui doit etre concentree toute l'experience 
d'autogestion des differents secteurs et categories, 

III 

Etant ainsi compligue dans sa structure, le. systeme 
parlementaire l'est aussi dans son fonctionnement. Coni'orme
ment a sa double structure (deux sortes de chambres), il 
fonctionne selon le principe de la double competence : en 
principe l'Assemblee fed&rale ne tranche qu'avec l'accord de 
deux conseils, dont l'un est toujours le Conseil federal et 

l'autre celui des quatre conseils des communautes de travail 
qui est competent pour le probleme debattu. Une decision de 
l'Assemblee requiert done l'approbation des deux conseils 

correspondants. 
De cette fa<;;on il devient possible que les interets. 

des travailleurs scient representes et defend us dEms l 'Assem

blee, puisque les conseils correspondants participent a la 
decision. Si les de~~. conseils competents adoptent des textes 
diff&rents, la Constitution prevoit une procedure compliquee, 
mais toujours paritaire, pour garantir uri accord. Si l'accord 
n'est pas possible, les conseils sont dissous, et on precede 

a de nouvelles elections. 



- 7 -

A cette r~gle de la double competence il y a neanmoins 
des exce:otions assez importa.ntes, qui ne mettent cependant 
pas en danger la protection des interets par des conseils 
des communaut&s de travail" En effet, pour certaines matieres 
d'interet general (affaires 6trang~res, armee, etc.) le Con
seil federal est seul competent, En revanche, les. conseils 
des communaut&s de·travail sent seuls comp&tents pour 
decider de certaines mati~res qui sont exclusivement de 
l'inte:r'et des organismes d'autogestion. Dans ce cas,_les 
conseils agissent comme les conseils ouvriers d'autoges-
tion: les plus· .§leves du secteur correspondant. 

·ri convient de noter que le syst~me federatif 
yougoslave comporte encore un troiseme facteur dans le 
processus de decision de l'Assemblee federale, Comme dans 
chaque federation, les Etats membres sont representes dans 
l'Assemblec federale. Ils elisent en nombre &gal leurs dele
gues ~ un conscil special de cet~e Assemblee, le Conseil des 
nations. Les derniers amendements ~ la Constitution ont 
elargi la competence du Conseil des nations et pratiquement 
dans toutes les decisions d'importance il est desormais 
egal au Conseil federal et aux conseils des communautes de 
travail" C'est ainsi que le syst~me you;;oslave devient un 
systeme ~ trois chambres ; mais cela ne nous interesse pas 
specialement. ici. 

Pour bien comprendre le jeu des competences .da~s le 
systeme parlementaire yougoslave et les rapports de force et 
d'influence, il faut noter aussi que les rapports entre le 
parlement et le gouvernement (Conseil executif federal) 
sont regis par le principe de l'unit6 du pouvoir dans les 
mains du parlement. Cela signifie que le gouvernement est 
soumis au parlement, dont il n'est '}Ue l'organe executif, 
Il ne pout Cltre question pour le gouvernement de dissoudre le 
parlemento 1-lais la Constitution donne au gouvernement une arme 
assez forte centre le parlement : s'il est en desaccord avec 
une decision du parlement, le gouvernement peut donner sa 
demission. Par sa demission, le gouvernement peut influer 
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sur le parlement, et faire en sorte que celui-ci adopte son 
point de vue. 

IV 

Dans la pratique parlementaire yougoslave, les con
seils des communaut6s de travail se sont affirmes comme les 

representants et defenseur.s des interets des travailleurs des 
secteurs d'activite correspondan~s" Bien qu'a l'election de 
ces conseils participent 

de l'assemblee communale 
aussi, comme on l'a vu, les membres 

elus au suffrage universel, ces 
conseils se sont manifestes beaucoup plus comme les represeri• 
tants des travailleurs du secteur correspondant que comme les 
representants des communes qui les ant constitues par leurs· 

delegations. Il y a une ligne de demarcation nette entre le 
Conseil federal d'une part, et les cJnseils des communautes de 
travail d'autre part ; assez souvent, ces conseils ant des 
vues differentes, et se trouvent en conflit. 

Il est pourtant assez rare que ces conseils defendent 

les interets particuliers de certaines organisations de travail-'· 
ils sont plutilt les representants des interets generaux du 
secteur correspondant. Cela provient sans doute du fait que le 
lien qui unit ces conseils aux organisations de travail n'est 
pas direct, puisqu' ils ne sont pas &lus directemimt par ces 

organisations. Bien entendu, dans la plupart des cas le depute 

de ces conseils trnvaille dans une organisation du secteur 
correspondant, et il defend le plus souvent les interots de 
cette organisation ; mais il le fait parco qu'il en est membre, 
et non parce qu'il est elu par elle. Sans doute, e.st-il ainsi 

plus libre envers son o~ganisation que s'il 6tait elu par elle. 
D'autre part, les organisations de travail d'un sec

teur donn6 (economie, education, etc") representees dans 
l' Assemblee federale par un depute elu dans une cii·conscription 
electoralo ne sont en aucune maniere rattachees a une organi
sation qui les engloberait .toutes pour qu' elles puis sent comme 

telles entrer en contact avec "leur" depute et l'influencer. 
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Les travailleurs de cos organisations votent ir4ividuollement 
pour les membres correspondants de l 1 assemblee communale, et 
ceux-ci elisent les deputes. Par consequent, chaque organisa
tion de travail ou chaque travailleur entre en contact avec 
son depute separement, individuellement, ce qui affaiblit son 
influence et rend eo dernier plus indepe:J.dant d 1 eux, 

C1 est pourquoi les contacts entre les deputes re
prese,ntant 1-es travailleurs et los organisations de travail 
sont irreguliors, et non suivis. Le depute a derriere lui 
une ·. poussiere d 1 organisations de travail et do travailleurs, 
et c 1 est lui-m~me qui doit faire personnellement 1 1 effort 
de synthetiser leurs desirs et volontes. Le depute_est le 
representant des travaill<c;urs d 1 une commune (ou plus sonvent 
de plusieurs communes), mais cos travailleurs ne sont pas 

0rganis&s dans le cadre de la commune (ou des communes), 
C1 est uno dc.s raisons, sans doute, pour lesquelles 

les organi.sations de travail et leurs travailleurs ne sont 
pas habitues ,i s 1 adresser en premier lieu pour la defense de 
leurs inter~ts a leur depute. Le plus souvcnt ils utilisent 
leurs organisations syndicalcs ou professionnelles pour--· 
traitor directement avec les organismes etatiques ou com
munaux qui decident de lcmrs interots, et notamment avec 
le Conseil executif federal, done avec le gouvernement ; 
cola parco que le gouvcrnement conserve plus de pouvoir reel 
que le parlement et parco quo, en tout cas, uno decision' n 1 a 
pas de chance d 1 etre adopt&e·par le po.rlement si le gouver
nement lui est hostile, l'Iais, s 1 il en est ainsi actuellement, 
cola ne signifie pas necessairement qu 1 il en .sera toujours 
de mome, L1 institution des conseils des communautes de tra-
vail est encore neuve, 
familiarise avec·elle. 

et il faut du temps pour qu 1 on se 

JITombreux sont les cas da11s 1<, -:~quols 

des communautes de travail 
1 1 interet des organisat:i.ons 

ont &nergiquement 
de travail et dos 

les conseils 
d&fendu 
travailleurs 

reSpOCtifS l en SI 0pp0Sa11t 3. ]_I Opinion dU gOUV0I'll8ffiOnt OU a 
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d 1 autres conseils parlemento.ires. Nous allons citer seulement 
deux cas parmi les plus l"ecents, dent 1' un est apjJaru pour la 
premiere fois dans lu pratique parlementaire, et a une 
grande importance.· 

Le premier cas est celui du Conseil pour la culture 
et l'education. Pour comprendre son action, il faut tout 
d'abord rcimarquer que la situation de l'enseignement, et 

plus specialement des &coles, est jugee insatisfaisante, 
Les ecoles sont financees par le budget des communes ou des 
republiques, et on estime que leurs credits sont trop fai
bles et trop incertains (ils changent d'annee en annee, au gre 
des estimations budgetaires, et ne fournissent done pas une 
base stable au developpement des ecoles), Les traitements du 
personnel des ecoles sont trop bas en comparaison avec ceux 
des travailleurs d'autres services de qualification analogue. 
L'autogestion ne peut pas se developper dans les ecoles a 
cause de tout cela. Face :,_ une situation a us si defavorable, 
le Conseil pour la culture et l'education a entrepris d'assu

rer une base economique stable et ferme aux ecoles en general 
il a voulu notamment assurer par line loi qu'un pourcentage 

fixe du produit n:,_tiona.l irait aux fonds des &coles, ind&pen

damment du budget, et serai t mis 2. la disposition d' organismes 
constitues par des del2gu&s des &coles elles-m€mes. Le pro

dui t natiom.l augr ntant, les fonds des &coles augmenteraient 
aussi, et les &coles pourraient mener une politique a long 
terme sur la base des augmentations pr&vues. 

Apres trois ans d'action, le Conseil pour la culture 

et l'education a reussi dans son dessein : une loi a &te votee, 
affectant un pourcentage fixe aux fonds des ecoles, et ins
tituant des communautes d'education qui en disposent, ind&
pendamment des organes etatiques ou communaux. Il faut noter 
que les advorsaires de ce systeme ne se trouvaient pas seule
ment au Conseil federal, &lu par le suffrage universel, mais 
surtout au Conseil &conomique, representant les entreprisos 
&conomiques, ce systeme signifiant qu'on pr&leverait une part 
fixe de leurs revenus pour la donner aux &coles. · f'lais il fa ut 
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noter aussi que l'accord s'est fait assez facilement 
rares &taient ceux qui s'op:)osaient au principe lui-
meme. L 1 opposition invoquait plutot la conjoncture 
economique, d&favorable, demandant que des ressources aussi 

importantes que possible soient laiss&es aux entreprises. 
On plaidait done pour l'ajournement de la reforme.approuvee 

en principe, et non centre la r~oforme meme. 

Le deuxieme exemplene se rapportc pas a 
1.' Assembl&e f&deralG, mais 8. uno Assembl&e de la Repu
blique Socialiste de Slovenie, une des r&publiques-
merribres de la Federation yougoslave : le Conseil pour les 

affaires sociales et la sante. Il nous fEmt tout d 1 abord 
rappeler que le traitement des assciTes sociaux soignes dans 

les hopitaux et autres institutions sanitaires est paye par 
les assurances sociales, et que celles-ci sont alimentees 

par l'impot sur le revenu qui lour est affecte, et dont 
le tame est fix.§ par les assemblees des republiques. Plus 

eo taux est clove, et meilleure est la situation des ins
titutions sanitaires et de lour personnel, mais plus la 
situation des assures, dont le revenu est impose plus lourde

ment1 devient difficile. 
Voulant limiter les d&penses d 1 assurances sociales, 

le gouverneme'l.t (le Consoil executif de la Republique de 
Slovenie) avai t pr::Jpose un tame d' impot juge trop bas par 
1es institutions sanitGires et pe.r les orr;anisations d 1 assu
rances sociales, Le Conseil.de la Republique, &1u par le. 
suffrage universel, vota la proposition du Conseil executif, 
mais le Conseil pou.r les affaires sociales et la sante la 
rejeta. Les tentatives de compromis n'aboutissant pas, le 
Conseil.executif decida d'utiliser le moyen depression dont 
il disposai t :. il donna sa demission, indiquant clairement 
qu'il ne pouvait pas prendre la responsabilite. du relevement 

du taux, demand& par le Conseil pour les affaires sociales et 

sani taires. Il s 1 ensui vit une periode de cri se et d 1 acti vi te 
politique intense. Le Conseil social ot sanitaire tint bon 

uncertain temps, mais, isole et sentant que l'opinion 
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publique lui etait hostile, il finit par ceder. Le nouveau 
taux propose par le Conseil Elxecucif fut vote aussi par le 
Conseil social et sanitaire, et le Conseil executif revint 
sur sa decision de demissionner. Tout rentra dans l'ordre.· 

C'est la premiere fois qu'un gouvernement demission
nait dans la Yougoslavie socialists, et c'est la premiere fois 
qu'un conflit si apre se produisait entre deux chambres. 
Cela est tres important, du point de vue de la pratique comme 
de la th&orie. Il est trop tot pour tirer des conclusions d'un 
seul example, .mais on peut dire des (\ present que 1' opinion. 
publique exerQa une forte influence sur l'attitude des cham
bres. Un conseil des communautes de travail peut defendre 
avec succes les int&rets de ces communautes et des travail
leurs correspondants, a condition d' a voir 1' appui de. 1' opi
nion publique 1 sans cela, il se trouve isole et son effica
cit& est atteinte. 

V 

A la fin de cet expose tres ,§lementaire, on peut 
s'aventurer a jeter un coup d'oeil sur l'avenir. Cela est 
d'autant plus n&cessaire qu'on a constat&, au debut du 
rapport que le systeme yougoslave actual est une sorte de 
melange entre le systeme classique base sur le principe du 
suffrage universal, et le systems nouveau, autogestionnaire, 
base sur le vote des travailleurs organises dans leurs orga
nisations de travail. Malgre la modification du principe 
classique du suffrage universal pour l'adapter en meme temps 
au systeme communal et au systems du suffrage autogestion
naire, il semble que gagne en vigueur l'opinion selon laquelle 
ces deux principes ne peuvent pas etre harmonises, et que le 
systeme mixte actual n'est pas viable •. De plus en plus on 
exige que.le systeme du suffrage, et par consequent la 
structure du parlement, so:Lent bases completement sur le 
principe du suffrage autogestionnaire, que le parlement tout 
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entier comprenne uniquement des deputes elus par les 
travailleurs, c'est-a-dire par leurs organisations de 
travail. Le parlement doit constituer le sommet d'une 

pyramide dont la base est formee par les organisations 
autogestionnaires de travail. Le principe du suffrage 
universel doit etre abandonn&. En meme temps on exige 

que le suffrage soit indirect, et plus intimement lie 
aux organisations de travail, 

Il faut remarquer que les partisans de cette 

opinion ne cachent pas qu'il est tres difficile d'ima
giner un tel systeme a l'etat pur. Ils se rendent 

compte en effet qu'il est difficile de n&gliger l'impor
tance de la commune et du systeme communal, Le systeme 

electoral doit done tenir compte, d'une maniere ou d 1 une 
autre, de la commune, ce qui a pour consequence que 

l'election des deputes doit se d&tacher dans une certaine 
mesure des organisations de travail. D'autre part, un tel 
systeme elimiworait le suffrage universel, un des droits 
des citoyens les plus profondement enracin&s dans la 
tradition democratigue commo dans la eon.science du peuple 
et des hommes. Nou.s-memes restons porsuades que le principe 

classique du suffrage universel ne peut, ot ne doit pas, 
etre neglige et que cela SO!'ait; inutile et mcme dommageable 
pour les travailleurs eux-mGmes. Il faut trouver un com

promis entre les deux principes, Cola ne veut pas dire, 
bien entendu, que le .systeme actuel soit parfait, et 
qu'on ne doive pas le reformer ; tout au contraire : mais il 
n'est pas possible de precisor ici les details des 

reformes souhaitables, 
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Le regime parlementaire institue en Yougoslavie en 1963 repose 

sur deux principes de representation : celui du suffrage general - combinant 

le suffrage universe! et la representation des communes - et celui de la 

representation des travailleurs organises comma tels. Au premier de ces 

principes correspond, au Parlement federal, le Conseil federal ; au 

deuxieme correspondent quotre chambres : le Conseil economique, le Conseil 

de la culture et de !'education, le Conseil des affaires sociales et de 

la sante, le Conseil poli tico-organisationnel (une structure analogue 

exists dans chacune des Republiques federees). Les decisions supposent 

le plus souvent 1 1 approbation du Conseil federal et de 1 1 un des quatre 

Conseils des communautes de travail ; le gouvernement n1est que l 1 organe 

executif du Parlement. Les conflits entre Conseils, ou entre certains 

Conseils et le gouvernement, ne sont pas rares, et deux cas recants sont 

studies dans le rapport. Pares qu 1il n'est pas facile d 1 harmoniser les deux 

principes de representation, certains preconisent 1 1 abandon du suffrage 

general ; 1 1 auteur prefererait une reforms du systems actual, sauvegardant 

le suffrage general~ 

Summary 

The parliamentary regime s~t up in Yugoslavia in 1963 rests on the 

two representative principles of general suffrage - combining universal 

suffrage with representation of communes - and representation of workers 

organised as such. To the first principle corr~ponds, in the Federal 

Parliament, the Federal Council; to the second correspond four chamberss 

the Economic Council, the Council of Culture and Education, the Council 

of Social Affairs and Health, the Political-Organizational Council (a 

similar structure exists in each Federated Republic), Most decisions 

must be made concurrently by the Federal Council and one of the four Councils 

of work communities; the Government is merely the executive organ of 

Parliament. Conflicts between Councils, or between certain Councils and 

the Government,. are not rnre; bvo recent cases are reported~ Because it is 

not easy to harmonize the two principles of representation, some Yugoslevs 

advocate giving up general suffrage; the author would prefer a reform 

of the present system, keeping general suffraGe; 
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"Whom, and what, do representatives represent?" 

by Leslie Lipson 

In this paper, I propose to discuss four related aspects of a general 

theme: 

the space that ia represented, 

the time period over·which the representation extends, 

the representation of groups, 

the will or knowledge that is represe>lted. 

Part of the discussion will be normative, in the sense of concerning itself 

with the elucidation of principles which our practices ought to follow. 

But any ·assertion of normative criteria i.s influenced by considerations of 

what is possible and of what ordinarily happens in practice. A norm aspires 

beyond the normal, but cannot ignore it. 

The history of political representa.Uon a.:t'fords an example of a concept 

which has been translated into institutions and of institutions in turn 

whose growth has generated conceptual controversy. Both institutions and 

concept, in Western Europe, date effectively from the Middle .Ages, during 

which epoch the representation was that of classes in the social hierarchy 

(e.g., the nobility), occupational. groups (the clergy), or corporate 
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communities (boroughs and shires). The revolutions of the seventeenth and 

eighteenth centurj.es were conducted against a concentration of.' power in the 

form of royal absolutism {England and France) or against an oligarchic 

Parliament which imposed its authority on those whom its membership did not 

represent (the .American colon:les). The need to justif'y rebellion and then 

to legitimize the regimes of.' the victors provided philosophy with the 

occasion to proclaim the consent of.' the governed as the only rightful basis 

of governmental power. Except in the logic of rtouasePu, who clung rigidly 

to the view ·that will is inalienable, the people was ·to exercise its 

sovereignty by periodically consenting to the election of representatives 

of.' whose authority it is the original author. 

The practice of representation ~ras fUrther shaped in that period by 

the individualism which prevailed from the mid-seventeenth century until 

it was challenged by socialist thinldng in the middle of the nineteenth. 

Granted that elected representatives should control the governmem:; in the 

people's name, the latter was conceived as an aggre~~te of.'.iridividuals; and 

since all of these were posii~ed to be equals, it appee··ed both reasonable 

and manageable, as the suffrage was ell.tended, for the body politic to be 

carved up for electoral purposes j.nto segments, as nearly equal arithmetically 

as possible. 

Contemporary systems of representation in the western democracies still 

continue to a large degree this mixed inheritance frc;r the conflicts and 

concepts of the past~-a legacy from the ase.ociatior: v~ medieval c:>rmnunities 

and estates with ·the king's government, from the aubr ,quent overthrow of 

the latter, the ending of aristocratic privilege, and the attainment of 

universal suffrage. But the resulting j,ikm~ and. instj.f"'•tions have now to 

be applied to other problems in another world, applied among populations of 
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unprecedented size by governments wielding ever 'JrOader powers within societies 

of increasing congestion and complerlty. Lock·:'s doctrine of consent, 

Rousseau' s conception of an ine~ienable wilL Jefferson • s distrust of 

centralized power, Mill's formulation of inrLvidual liberty, need reinter

~oreting to fit the altered conditions of the last third of the twentieth 

century. Otherwise, they will only serve as abstractions, devoid of particu

lar content. 

To arrive at principles suited to today'a.circumstances and.to devise 

practices in conformity with them, the fundamental question is this:. w~, 

and what, do representatives represent? To say that they represent the people 

is not sufficient. This statement may have sufficed in an earlier age when 

the locus .,f supreme power, md the authority deriving from it, was itself 

in issue. But once that issue has been resolved in favor of the mass of 

the cornnr.mity, to affinn that the people rules, and ·that it does so through 

represe:r;atives who act on its behalf, is only ·the begj.nning of an answer. 

Such a s:lmple formulation leaves off where the ~eal dif'ficulties begin. In 

uhat sense, floes a .small, finite number--normally, a_ few hundred--represent 

m.any miU.ions1. The microcosm cannot be an exact minie.ture of the macrocos· .. 

That is beyond the bouna~ of pO$Sibility. It must seek to be a portrait, 

rather than a ref'lection. It must focus on the features which are signifi

cant and relevant, . and omit or minimize the details. which blur and conf'l·· ;e. 

The machinery of representation f'unctions as a-filter and the outcome j,, 

determined, in part, by the process. 

This brings us, naturally, to the political starting-point, Whr .;ever 

node of representation ·a country employs is a choice between altern' tives 

lJld that choice is itself an expression of a constellation of polhl.cal 

forces. In order to picl-r a smaJJ. sample of the citizens to represent tbe 
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whole, :-ae latter lllUst be subdivided into 'tnits which bear some relation to 

social reality and governmental practical: .. ty. What are those units to be? 

Except for certain elections to national offices (e.g., the presidency in 

the United States or in France under the Fifth Republic) the conventional 

unit of representation is a geographical district. In earlier centuries, 

representation corresponded faithfully to the fact ·that a country was an 

agglomeration of localities. Nowadays, however, when populations have in-

creased, communications have improved, more governmental services are 

centralized, and social behavior tends toward greater conformity, local! ties 

are no longer as distinctly defined as used to be the case and their character-

istics are less opposed. Even 't1he contrast between urban and rural has be-

come less sharp than formerly. Consequently the notion that a legislature 

is intended to serve as the national assemblage of local interests has 

diminishing validity. 

Nevertheless, one should not exaggerate the force of this argument. 

No country on earth, fortunately, is internally homogeneous. Current 

tendencies toward socio-economic conformity are not obliterating all dif-

ferences, but rather are narrowing the scale over which they extend. Hence, . ' 

any system of national elections which uses territorial units as the basis 

of representation will reflect, to that extent, whatever diversities there 

are. What is crucial, however, is the size of the district that is chosen. 

The smaller the unit, the more likely that its particular characteristics 

will be emphasized. Where districts are larger, the features which are 

distinctively local will tend to be submerged in a more generalized pattern. 

A representative cannot be entirely oblivious to the special interests 

of the voters who elect him and to whom eventually he must return for re-

election.l .. If a large number of his constituents earn their living from 

1 Except in some countries, such as Great Britain, where the representative 
need not reside in the district which elects him. 
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coal-mining or in textile factories, by wheat or dairy farmi g, they are 

entitled, through their representative, to have their voice beard in the 

fonnuJ.ation of national policy whj_ch affects their interests !l.lld he, of 

course, is politic ally obliged to speak on their behalf. Ma:rw districts, 

however, especially in a cotmtry whose social structure is intricate, will 

be mixed in character. The local pressure groups, special interests, or 

sub-cuJ.tures, will maintain some kind of equilibrium and, as Nadison foresaw, 

will cancel one another out. W'nere that happens, the representative is 

undoubtedly freer to exercise his own judgment since what he represents is 

not uniform but multiform. A huge and homogeneous majority c~ treat a 

deputy as its delegate. But among a combination of minorities, a skill:f'ul 

politician can exercise some discretion. 

The contrast between the systems of represe~tation in two pairs of 

countries illustrates these generalizations. Swiberland and the Uuited 

States belong to one type; Denmark and New Zealand, to another. In. the ho 

fonner, their social diversities are enshrined iu an elaborate govemnental 

structure, which not only distinguishes three concentric circles of .1\li'is• 

diction and function (national, state or t:antonal, and local), but a: ao 

carefully reproduces two of these (as in Switzerland) or all three (in the 

United States) in the organs of the central government itself. Thus, ~oth 

countries retain a genuinely bicameral national legislature, whose l~U;<:er 

chamber reflects the distributioJ of the country's popuJ.ation (thereby 

representing local diversities), while the smaller house is fonned fron. 

l their amalgamation into the twenty-two cantons or fifty states. The 

United States, however, goes still further in establishing a third house, 

1 Or, in the interests of precision, should one sa.v 'nineteen .full· anl 
six half-cantons'? 



- 6 -

which consists of Jnly one member whose constituency is the whole nation. 

In this sense, therefore, the House of Representatives, Senate, and 

Presidency, are the national replicas of the three levels of a federal 

union and·of the differences in the apace which their respective powers 

encompass. 

Much less complex communities are Denmark and New Zealand. Although 

they possess internal diversities, these are neither as numerous nor as 

contrasted as among the Americans or the Swiss. Consequently, the system 

of representation conforms to the relative simplicity of the social patterns. 

Both New Zealanders and Danes have unitary states which are highly centralized. 

At the center, a unicameral legislature suffices. In the absence of sharp 

internal cleavages, as soon as universal suffrage was achieved, a second 

chamber would either have to duplicate the character of the first, or, if 

it was to differ, it could only end up by somehow being less democratic. 

That is why, within a few years after the end of World War II, both countries 

decided that their second chamber was superfluous. 

Such differences in the structure of representative institutions, 

even among peoples which are equally democ~atic, indicate that the machinery 

may be fashioned to serve more than one need. A national election is the 

occasion when the citizens declare their preference for the general direction 

in which they wish their government to move. This provides the supreme 

moment--the solemn referendum that Woodrow Wilson once called it--for 

millions of voters to produce by their individllal. ballots a collective 

decision. But this decision, thiij decJ.aration of will, is valid only ,for 

that moment and only as an expression of opinion on the men and issues then 

in the forefront of public attention. As each year passes, however, the 

political content changes. New problems emerge; old ones are modified; 
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priorititll alter. Political leilders, too, whether in office or opposition, 

gain oT lose in prestige, inspire more confidence or less. Eventually 

therefore, a legislature, which was representative of the time when it was 

elected, now ceases to be so. In fact, whenever a national election occurs 

and the result is a substantial shif't in the prevailing majority, here is 

evidence that the outgoing legislature had become unrepresentative, at least 

during the final year of its term. 

For how long can an elected group maintain its representative character? 

What are its obligations, both moral and political, to the voters in whose 

n~ it deliberates and decides? Are there some institutional means of 

keeping the representatives as ~epresentative as possible? 

A partial a.nslrer to these questions may be found in the length of the 

representatives' term. In deciding what length is right, one ha.s to strike 

a balance between opposite considerations. If a legislative body is truly 

to act in accord with the voters' wishes--assuming that they divide into 

a clear majority and a clear minority, which is not always the case--then 

the more frequently that elections are held, the more easily can the repre

sentative know and reflect the popular will. Carried to its logical extreme, 

this would mean &lnual elections at least, which is exactly what the Chartists 

were advocating in Great Britain twelve decades ago. Bllt as oft~n happens, 

what is correct according to one principle comes into direct conflict with 

another. Leg~slatures and governments must sometimes adopt policies whose 

fruition requires several years or even decades. Besides the .imperatives ot 

the passing hour, there is also a long-range view of the national interest 

to consider. The elected persons, whose "never-ending audacity" so outraged 

Walt Whitman, cannot function efficiently under present circumstances if 

they must constantly return for a new mandate at intervals which are too 
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snort. The insti~utional problem is .to settle on a mean-point ·between 
. "\'' 

excessive security and excessive jeopardy._ 
\ 

.. The various ways in which different countries have resolved this 

problem in practice are instructive. At one extreme is New Zealand lihich 

holds elections triennially. But in conformi~y with British tradition, the 

parliamentary term may be shortened by an earlier dissolution or lengthened 

by postponing the election. The former has occurred only twice in almost 

a century. The reasons for its rarity are simple enough. In the year 

immediately following a general election, no dissolution is needed because 

the peo:ple have so recently declared their will. Likewise in the third 
· .. 

year, since the election will be. taking place anyway, why trouble to advance 

the date? Only in the middle year of the three would any need arise for a 

dissolution before the normal time. This happened, however, only in 1881 

and 1951. Conversely, Parliament has extended its own life three times • . . , 

Two of those instances, during each of the World Wars, were authorized by 

agreement among the political parties. The third occasion was during the 

economic depression in 1934, when the governing Conservative coalition 

postponed the election until 1935 over Lab9ur protests and was then suitably 

thrashed by the voters for misusing its power. 

Plainly, the New Zealand system has the merit of ensuring a regular 

and frequent consultation of the voters' wishes. Yet this degree of :f're-
. : -·. \ 

quency entails a corresponding defect. Every third year, the government 

in office is virtually compelled to propose some vote-catching measure which 

may or may not be intrinsically good. The temptation for politicians to 

dangle fresh carrots before their masters' noses is irresistible. 

British practice offers a significant comparison with that of New Zealand. 

From 1715 to 1910 the.life of a Parliament at Westminster was seven years; 
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in 19ll, it was reduced to f'ive. Earlier dissolutions are, of course, 

possible. These occurred notably i.n the early nineteen-twenties, when a 

temporary three-party system made it difficult for anybody to win a clear 

majority, and later in 1951 and 1965, when the party in power sought a larger 

parliamentary majority in order to govern effectively. During both World 

Wa:s, the pa1:ties agreed to postpone the election, Thus the Parliament 

elected in December, 1910, sat until the end of 1918, while the one chosen 

io 1935,. the longest of modern times, was not· re-elected until 1945. The 

.average life of a Parliament since 1910 has been just under four years. 

Rarely does a Prime Minister wait until late in the :f'ifth year to ask for 

~dissolution. If he does hold·out.until the last moment, hoping thereby 

to avert a probable 'defeat, the axe is likely to rail anyway, as Doug.las-Home 

leariJ<:d in 1964. 

Since British constitutional practice permits only the Prime Minister 

to request the Crown to grant a dissolution, the party in of:f'ice has this 

tactical advantage over the opposition. It can choose its date, either 

~CPner or later, when the popular mood appears to favor the "Ins." Prime 

llinister Macmillan has provided an example of the skill:ful use of that power. 

At the time when he became head of the government, his party was at a low 

~·b) both in and out of Parliament because of the debacle of Eden '.s Suez 
I 

policy. Bye-elections and polls during 1957 and 1958 showed a clear .trend 
I 

torard the Labour party. Constantly the Leader of the Opposition, Hugh 

G.;,4tskell, challenged the Prime Minister to dissolve Parliament and "go to 

t:1e C?untry." But Macmillan simply waited for the tide to turn in his 

direct~on, which finally happened with the economic upturn in the spring 

and summe-c- of 1959. He thereupon called the dection for early October 

anci succee<~ed in increasing his majority. In other words, he gambled--
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oorrectly, as evcn,J proved--on a long~· term change •. Yet in the_ short .run, 

i.e.; dur::-::; his firs~ two years as Premier, he and his government and 

party were unrepresentative of the national majority. 

As b(;,li ts ao large and heterogeneous a, society, the system of repre-

·seritation in the United States stands &.t the opp?site extreme from the 

streamlined procedures which serve the needs of three million New_ Zealanders. 

It was noted earlier that the three elected organs of the federal government 

l'ept'oduce the three levels 1:>f' the federal union.· More than that, however, 

the variations in their terms of office are desigr,ed to encourage the persons 

elected to represent interests that -Em¥ extend through diff~~-ent time-

periods. Indeed, the structure of representation in the United States sug-

gests a meaningful connection between the t;ro aspects of time and space. 

Tho, Representat:i.ve, Senacoor, and Preilident, are el:ccted from constituencies 

varying in size from the congressio.t:a.l d:i,strict to ·the state and from the 

state to the nation, and for terms, respectively, <>f two, six, and four years. 

It f'ollows from these contrasts that electora:~es of such different 

sizes wilJ. provide the elected person with different combinations of interests 

t.o represent, and that he, in thinking abo-qt re- election from the standpoint · 

o1' b:ls own political future, wiU be z~ponding to fact<?rS of V!ll'Ying range 

<<nd scope. Compare the insecurity of the Representative, unless he happens 

t.o be elected from an area with .a permanent, one~sided, majority, with the 

"·datoive security of the Senator. It should eVidently be easier for the 

~;enate as a body, combil)ing six-year terms with staggered elections, to takE! 

'~ ~tatesmanlike view of the nation's long-term interests. On the other hand.; 

one can expect the House of Represenl;ati-ves to be sensitive to the immediate 
' ' 

roDod. Similar behavior do_es nat emr-nate from .two chambers so differently 
i ·. 

constituted. Nor should ~t. In fa.c t, they represent _genuine. dif:ferimces 
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.·both in space and ~ime. · MorcoYer, eJ.though the American system does not 

permit the flexibility of advancing or postponing the date of an election, 

an element of automatic responsiveness is reintroduced in the form of the 

biennial congressional elections of the entire House and of one-third of the 

Senate--a method of consulting the popular 1iill with even greater frequency 

than in Uttle New Zealand. 

A word about the presidential term is also relevant here. With four 

·years to serve, a President in a formal sense is more secure than a Repre

sentative, but less so than a Senator, though in reality the powers at his 

disposal., if he knows how to use them, make him stronger than both branches 

ot Congress combined. Actually it has become normal for a President to seek 

and win a second ·:c.erm, so much so that in this century only two (Taft and 

Hoover} have failed. to be re-elected. If one calculates the average presi

dential term, beginning with the inaugm·ation of McKinley in 1897 and ending 

with the completion of President Johnson's term ill 1969, it works out at 

exactly six years. Two Presidents were .ClBsa.ssinated, while another pair 

have died in office. But it was one of the latter, Fra.nkltn D. Roosevelt, 

who broke a tradi ~ion of a century and a h&l±' by winning four consecutive 

elections and se1ving just over twelve years--a feat which has since been 

prohibited by constitutional amendment. 

All in all, as practice indicates, four years appear the optimum, term 

under contemporary conditions. Such an interval between elections strikes 

an appropriate balance between the representation of short- and long-run 

interests and between the needs for some change and some continuity. 

There is yet another wa;v in Which the representative system attempts 

to reconcile these opposite aims. A citizen votes, not merely as an 

individual, but also as a mw-,;:Oer of various organizations (e.g., a church, 
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trade union, farmers' association, etc.) or as belonging to an unorganized, 

:yet identifiable, cluster (e.g., the aged, university graduates, an ethnic 

or racial minority, etc.). These have social and political relevance be

cause.of the impact of their demands on government policy. If representation 

is to be meaningful, if it is to be, as certain theorists have claimed, a 

"mirror of society," it must somehow find expression for interests and 

groupings of this kind. 

Intentionally, however, the reflection of such groupings is inexact. 

The reason is that the primary concern of government is with Man the 

Citizen, and secondarily with Man the Producer, ·the Consumer, the Protestant, 

the Graduate, and so on. Repres~ntation on a geographical basis does not 

lend itself too readily to the explicit articulation of ethnic or functional 

groups per ~' except, as mentioned before, in the special cases where these 

happen to be regionally concentrated. Undeniably, it matters politicaJ.ly 

and makes a genuine difference if a speciaJ. interest or minority group is 

.concentrated or dispersed, Geographical distribution is directly related 

t9 political power, since persons who are scattered will ordinarily carry 

less weight than the same number assembled.· 

In tht'l former case, if the group is identifiable and organized, it can 

bargain with the government on issues that affect it by thre:atening to 

switch its votes to the other side, a:nd in areas of marginal. loyalty 1;his 

threat can have an effect. But a concentrated group exercises more leverage. 

For certain, it will control. the local government of its area, besides in

fluencing the national representation from that district. Examples abound, 

~d come readily to mind, of persons who in this sense truly represent their 

area and its inhabitants, although nationaJ.ly they are unrepresentative of 

the majority, In 1967, for instance, .the case occurred.in the United States 
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o~ Congressman Adam .Cla;yton Pawell, elected ~rom the Harlem district o~ 

New York City, whom a large majority o~ the House o~ Representatives voted 

to expel on grounds o~ misuse of pubHc funds as a committee chairman.· 

Thereupon, he was imrnediately re-elected by the same district, receiving 

8~ of the votes. 

A central legislature has the responsibility o~ attempting to elicit 
• . I -

the natio~al interest. The particular elements of which any country is 

composed are rightly represented there, but it ts in order that they m~ 

be harmonized and united ~thin a broader synthesis. No one has perceived 

With more. insight than Rousseau this .!,lotion o~ the general interest of a 

whole community to be di.scovered: and Willed through the political proce.sa, 

although he deni!)d this could be done by represent~ttives and he was utterly 

self-contradictory about how the general Will could be recognized and known. 

With Rousseau, the general will consists of a purely ~ormal category pre

cisely because the general interest is indefinable in terms of specific 

content. It remains an aspiration, and none the less important on that 

account. The common good is the goal, and politics the quest. 

The question 1.s: Can the representative system do anything to promote 

a closer approximation to this ideal? 

In one respect, it can. Let us reconsider the point which is t'unda-

mental: Whom, and what, do representatives represent? Everybody wi!?-

answer that ~hey represent the citizens who voted for them, and, in an 

ultimate sense, that is, o~ course, correct. In the proximate sense, 

hO\(ever, this is ~lluaory. When many millions have voted with the result 

that a few hunclred have been elected, what does it mean to s~ that so few 

represent so many? Rea.listic~y, the citizen who vo~es in a democracy with 

universal su~frsge does so as a member or supporter of a. party, Le., of a 
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group organized for the capture an<l control of governmental power. In 

modern democracies, it is the parties which form the p,olitical clusters 

mediating between the state antl. its ind:bd.dual citizense The party comes 

as near as anything does at the present time to filling the need. which 

Rousseau discerner as basic. In ''rder to win pOifer, it :·mst apPeal to as 

many P-··ticular interests as possitle and E.UllBl.gamate them into a general 

interest. .Umi ttedly, it does this ~"~perfectly. Even the name "party" 

indicates that its following is no mo.re than partial •. But in a poliiical 

~ystem.conttining two or more parties, their successive tenure of of:fice 

can promote the national interest by dol.ng justice over the lor.g run to all 
.... 

sides in turn. This system is not with ut its advnr,tages in c ffering 

periodically at least some choice among tl\easures and men. T<,at is the 

dialectic, neither of Hegel nor Marx, bu:t of' democracy. 

This view of the relationship between representat~.ve institutions and 

democratic goals leaves unresolved the amb:lguity, noted earlier, whicJ has 

been with us ever since Rousseau wrote the Social Contra.~t.. If a bas:.c 

criterion of' the democratic state is the discovery e:nd decleration of the 

popular will, .in what does that will consist? 

Such a query bears closely on an age-old probl~:n of poL tical inquiry: 

how to justify the power of' government. Two familiar· u.nswerc. are. that it 

may be justified by virtue of knowledge or will. Its l"ightf\U exerci,se is 

then said to derive either from the superior knowledge that informs it· 

or the superior will which inspires it, from knOwing what ·~o do or from 

wanting something done. Plato's philosopher-kings illustrate one doctrine; 

Locke's notion of' consent, the other. Both concepts, of' course, contain 

their difficulties. Since they are mortal men and tbe>efore :fallible, even 

·the supremely wise must err at times. So, too, will the people--or else, 
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it may be so badly divided a.a t;o have no clear judgl!lent. 

Representative institutions inject an extra dimension into this 

problem. Placed between the will and the power, chosen by the former so 

as to guide the latter, are our representatives able to combine a knowledge 

of what the voters want with knowledge of what policy is best1 One would 

like to be able to think so. But respect for experience suggests a note 

of caution before wholly assenting to this proposition. Any independent 

ot«~rver who is acquainted with the facts of poE;ical life can cite 

numerous instances of two contrasted situations. Sometimes, the majority 

opinion of the representatives is wiser and more enlightened than the 

majority of the public. On otper occasions, the reverse holds true. In 

both cases, what one notices is that the representatives have failed to 

represent, since their viewpoint is either better or worse than that of 

the voters, but decidedly not the same. 

Proof of this is offered continually in countries which employ the 

referendum and the initiative. Where these procedllres are available, 

the voters have many opportunities to express agreement or dissatisfaction 

With what the elected persons have done or omitted. Some years back, the 

government of Sweden submitted to na.tiona.l referendum the question whether 

to convert the highw~zys to dri1ring on the right. It found that the majoritl· 

preferred not to cha~e its habits. More recently, the government intro-

duced the change, without further reference to the people, thus bringing 

Sweden into conformity -.'ith continental practice. Switzerland is a highly 

democratic country--but only for its men, who refuse to vote favorably on 
;.,., 

referendn or initiatives to enfranchise women in federal elections. In 

California, the state legislature made it illegal to decline to sell or 

rent a house or apartment under circumstances that involved discrimination 
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against the race of the wouJ.d.-be purchMer or tenant. Later, this law was 

overruJ.ed by a majority of the voters on an initiative amending the st~te 

constitution. Still later, that amendment was declared void by the u.s. 

Supreme Court as a violation of the fourteePth amendment to the federal 

constitution. As for France, which has enjoyed a full share of elections 

and referenda since 1958, is it in fact governed todey by the general will. 

or by the will of the General? 

Chould the representa·tive, then, represent what he believes the people 

wan~ or what he himself beli~res to be best. for them? This is not an easy 

question to answer unequivocaJ~y. If one always follows the forDler 

principle, one must occasionall~ vote in favor of some stupidity. If the 

latter, one would sometimes act as an authoritarian, doing "good" to others 

who do not see it in the same light. Since polit3.cs does not allow for 

universals, and since any vaJ.id generaJ.ization involves the caJ.culus of 

alternative advantages and losses, for a democracy there should be no final 

doubt of the choice. The representative's duty is, assuredly, to act in 

c:~nform.i.ty with the wishes of the majority who pbce him where he is-

SGsuming always that a ma.jority did elect )1.im and that its preferences are 

clear. ShotLld either proviso be lacking, he is free to follow his own 

best jqdgmer>t, as is also the case when issues arise after an election on 

which '{lllblic opin:' on has not officiaLly been tested, 

It someone demurs -l:hat from time to time this prescription me moean 

the support by the representati'.·:: of what is backward or <:ven bad, : l:'l."e 

great symp~thy with this objection. But I wn more worried about the 

implication~ of the alternative principle. Once you acquiesce in the 

representative substituting his own judgment for the declared will of ~ 

voting majority, you begin to depart from democracy and you start on ·~h~ 
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perilous, downward, slope to dictE.;,orship. 

Our institutions cannot save us, ·the peopl.e, from ourselves. When 

we make mistakes, the remedy is for us to correct them oursel.ves. When 

the majority judgment is unenlightened, the solution is not to take refuge 

in the authoritarian regime of even the wisest, but rather to improve the 

education of the general public. Ne representative system, which remains 

faithf'u.l to its principles, can rise much above the le, e1 of the people 

whom it serves • 
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Summary 

Our systems of representation embody various concepts and institutions 

which have been derived from the politicPl. struggles and revolutions of the 

past, but now have to be applied to altered conditions. 

In general, the unit of representation continues to be a geographical 

district. This means that wherever a locality has a distinctive character-

ethnic, economic, etc.-~that will be reflected in its representation, and 

the representative will be obliged to voice its point of view. When the 

character of a d.tstrict is mixed, which usually happens when it is larger. 

the representative is able to exercise more discretion because the pressures 

. upon him tend to cancel one a.nother out. 

The time-factor is as important as that of space, There are long-run 

interests and needs to be represented no less than the short-run. A legis

lature is representative of the sentiments prevailing when it was elected, 

but can become unrepresentative wi:th the lapse of years. The two-year 

term of a feder~~ representa~ive in the United States, or the three years 

of a New Zealand parliamenta.ria.n, contrast with the six years of a u.s. 

Senator. Ger.era.l practice seems to favor around four years as the optimum 

mean-point between the opposite excesses of instability or continuity. In 

this respec·;, the practice o:f the flexible British House of Comoions approxi

mates closo:ly to the precise term of the American presidency. 

In ar. ultimate sense, representatives represent the people voting as 

individual citizens. In a proximate sense, tha latter are grouped into 

organiza-.;ions or identifiable clusters. Of these, the most important for 

politic; are the parties whose function is to unite the particular interests 

under a bro~er conception of the 'common interest. Parties inject some 

ccherence and mes~iog into the representation of many millions by a few 
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hundred. Their alternation in of'i'ice is the dialectic of democracy. 

A dilemma confronts the representative who has to choose between what 
wants 

the ml:l,jori ty 1\ and what he mey believe to be best. Ex;perience with the refer-

endum and ini tia.ti ve proves how frequently a. legislature is unrepresentative 

of the ·people, being sometimes more enlightened and sometimes more backward. 

The plain duty of tne representative is to do what the voters want when a 

ml:l,jority has clearly e:x;pressed itself. If what the latter want is stupid, 

the remedy is to improve their judgment by raising the level of public 

edu1;ation. 

. 
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Resu1~~ 

Nos systemes de representation incorporent des concepts et des insti

tu~ions 16gues par les luttes politiques et les re~olutions passees, et qui 

doivent correspcindre a des situations changees. 

En general 1 l 1 unit8 de representation d8maure g8ographique~ 

Cheque fois qu 1une localite a un caractere distinct - ethniqua, economique, 

ate! - Cela 89 . isfl~te. d.cnc clans sa repr6se.ntation, et le representant devra 

exprimer son point de vue. Lorsqu ' un district a un caractihe mixte, et c 1 est 

generalement le cas lorsqu 1 il est etendu, son represrmtant peut beneficier 

d1une plus grande libertG de manoeuvre, les pressions qu 1il subit tandant a 
s 1 annuler les unes les autres. 

Le temps est un fecteur aussi important que l'espace. Il exists des 

intergts et des besoins a long terms, qui doivent ~tre representee aussi bien 

que les interets et les hesoins a court terme~ Une assemblBe representative 

des sentiments qui prevalent au moment de son election peut cesser d 1gtre repre

sentative avec le passage des annees. Si un representant federal a un mandat 

de deux ans aux Etats-Unis, si un parlementaire neo-zelandais a un mandat do 

trois ans, le mandat d 1un 5enateu~7~tc~~nsix ans. La pratique semble favoriser 

le mandat d 1environ quatre ans comme un point optimum, situs ami-chemin entre 

les exces opposes de B.nc>tabi1it8 et de la continui te. A cet egard, la pratique 

de la Chambre des Commun~s britannique est procha 1 tout en restant flexible; 

du mandat pr8cis d 1 un President am§ricain . ., 

En theorie stricte, lss ::oeprfsentants J.:~presentent .le peuple parti

cipant au scrutin comme un ensembc.e de citoyens; En fait; les cimyens sont 

groupes en organisations ou en ensembles identifiableso Les plus importants dane 

la vie politique sont lss partis politiques, dont la fonction est d 1unir les 

inter@ts particuliers dans une conception plus large de l'inter@t commun. Les 

partis instillent de la cohere,;ce et de la signification dans la representation 

de millions d'electours par quelques centaines de reFresentants. Leur succession 

au pouvciir est la dialectique. de la d8mocratie ~ 
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LA representant qui doit choisir-entre la volonte de la 

majorits et la ligne qui lui parait a lui-m@me la meilleure se trouve 

face a un dilemma. L1 experience du referendum et de !'initiative prouve 

qu 1 une aosemblee est souvent non representative - parfois plus eclairee et 

parfois mains Gclairee que ceux qu'elle represente. Le devoir d 1un repre

sentant est de faire ce que veulent les electeur~, des lors qu 1 une 

majorite s 1est exprimee clairement. Si ce que veulent les electeurs 

est stupide, il convient d'ameliorer leur jugement en relevant le 

niveau de !'education politique. 

' 
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Functional representation and_the danger 

o~. comnartment~1iza~ion 

by Herbert J, Spiro 

"To represent" means to be there on behalf of 
someone. Any sensible discussion of the subj.ect requires 
that 'l'le ask at least the following four questions: vn:i'o 
!\.s where, on behalf of whom, to do ~!h_at? (These questions, 
incidentally, more or less correspond to the Aristotelian 
causes, the material, the formal, the efficient, and the 
final.) 

Until the rise of popular government in modern 
times, there was no genuine theory of representation, since 
the people who mattered themselves were where it mattered to 
be, to do relatively undifferentiated things. As notions of 
popular government ··· government .somehow based upon the consent 
of at least some of the governed - were developing, in the 
eighteenth century, members o'f parliaments, who were at the 

seat of the central government, were beginning to be thought 
of as being there on behalf of at least a part - usually the 
weightier part - of the people of their district, estate, or 
other constituency, They were there to parlay with the 
central government - usually the C:::·own or its agents - on 
behalf of their constituents. ·Those subjects vrho had no one 
to speak to the central government on their behalfwanted the 
equal franchise for themselves for such general represent

ative purposes. 
Rousseau denied the possibility of representation 

in precisely this context. O:i.•dinary citizens have their wills, 
which must somehov., be brought j.nto contact with the will of 
the government, But, "Will does not; admit of re'presentation~ 
it is either the same or other; there is no intermediate 
possibility." No one can be at the seat of· the central 
government, to parlay with it on my behalf, and do me 
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justice. Hence the English people lived under the illusion 
of a freedom that took on reality only when the voters 
exercised their wills to elect their representatives.(-'~) 

While Rousseau denied the possibility of represent

ation of llil, Harx asserted that all power, inclucling know
ledge, is always applied for representative purposes. The 
power of a bourgeois democratic government is exercised by 

people who are there on behalf of the exploiting capitalist 
minority class. The rulers are not there on behalf of the 
exploited 1vorking majority class. Bourgeois democratic repre
s.entation is. therefore not enough, even if earlier systems of 

representation may have been more adequate from the Harxian 
viewpoint: 

In earlier epochs of history, we find almost every
where a complicated arrangement of society into 
various orders, a manifold gradation of social rank. 
In ancient Rome •re have patricians, knights, 
plebeians, slaves; in the Middle Ages, feudal 
.lords, vassals, guild-masters, journeymen, 
apprentices, serfs. 

But this rich articulation of precapitalist society was 
destroyed by capitalism itself. In other words, to the 

extent that representative institutions may have existed and 
operated in earlier historical stages, they had a great many 

different economic and social groupings to represent. 

Capitalism, however, 11 has simplified the class antagonism. 
Society as a whole is more and more splitting up into two 
great hostile camps, into two great classes directly facing 
each other - bourgeoisie and proletariat. 11

(
2 ) Previously, 

men belonging to different ones of the many layers in society 

could fulfill themselves through whatever work or non-work 
their station and its duties (or functions) demanded of them. 
They did not really need to have others acting on their 

(1) Jean-Jacques Rousseau, The Social Contract, Book III, 
chapter 15. 

(2) Karl I··1arx and Friedrich Engels, i'lar,ifesto of the 
Communist Party (New York: International Publishers, 
1932) p. 9. 
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behalf elsewhere, But since capitalism has destroyed this 
relative richness of opportunities to diversify and to 
fulfill oneself, since it has turned man into an economic 
animal and since it has alienated the individual through 

its peculiar division of labor, genuine representation 
becomes more necessary and, at the same time, more difficult 
to achieve under capitalism than under· any earlier or later 
social system. Under capitalism, the goal of the vmrking 
class must be to achieve class control of the instruments 
of production by their own representatives. According to 
the ~1arxian teaching, this control can be achieved only 
through the overthrow of the capitalist class by the 
Communist movement, vlhich is highly representative of the 
proletariat and, because of this, of the future interests 
of the future classless society, In this interpretation, in 
other words, representation is viewed as a more important 
function under capitalism than it could have been in the more 
richly diversified and stratified previous social forms, 
or than it was likely to be in the less coercive future, when 
each human being would be giving and getting according to 
ability and need, through some apparently automatic mechanism 
which might actually eliminate altogether the need for 
representation - for having someone at the central government 
on behalf of others. 

Through the revisionists, this current. of thought 
ultimately experienced a confluence with another stream that 
also looked back nostalgically to the I'liddle Ages and beyond. 
Out of the confluence of Marxism and Christian Socialism 
emerged the advocacy of functional representation, in economic 
and other corporatist councils, and also such theories as 
(and some of the practices of)German eo-determination 
(Ivli tbestimmung). The theoretical conclusions can turn out 
to be fairly drastic, as Professor Birch shows in his con
densation of G.D.H. Cole's views of representation: 



First, Cole maintained that true repl"esentation 
'is always specific and functional': it is 
impossible to represent men as men /echoes of 
Rousseau/, but possible to represent 'certain 
purposes common to groups of individuals'. It 
follows, second, that elections based on geogra
phical constituencies can only result in mis
representation, and the best hope for democracy 
is 'to find an association and method of represent
ation for each function' in society. This would 
involve, third, the replacement of Parliament by 
a 'system of co-ordinated functional represent
ative bodies', each concerned with particular 
interests and activities, This plan would mean 
that·citizens with a variety of interests would 
have a number of representatives, and Cole 
suggested that the familiar slogan 'One man, 
one vote' should be replaced by a new slogan: 
'One man, as many votes as interests, but only 
one vote in relation to each interest.'(~) 

Rousseau denied the possibility of representation because it 
involved will, and will emanates from the integrated human 
being. Cole apparently denied the possibility of represent
ing me.n as men because, in his time, they were no longer 
integrated human beings but rather bundles, more or less, of 

loosely related interests., which 1 because they exist in a 
very multi-functional society, can be in conflict with one 
another within a single individual. Man is no longer 
integrated, as he v1as before genuine representation was 
considered either desirable or feasible. He disintegrates 

into conflicting interests and on top of that he is alien
ated. I1odern industrial society makes this more or less 
inevitable. The best way to deal with it is a "system of 
co-ordinated functional representative bodies." 

Of course, neither in Great Britain nor in most 

other English-speaking countries v1ere formal economic 
councils or other functional representative bodies actually 
constituted, as they were in continental Europe. However, 
in almost all highly differentiated modern political systems 

did informal functional representation clevelop in fact. 

( ~) A.H. Birch, Re resentative and Res onsible Government 
(London: George Allen and Unwin, ~964 , p. ~09. The 
citations are from Cole's Social Theory (London, ~920). 
Italics supplied. 
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Special interest groups were organized, and individuals 
either actually belonged to several of these, or else 
they identified themselves with these organizations, or 
the latter claimed to speak for wider or narrower follow.;. 
ings. "Lobbyists" or their functional equivalents spoke 
on behalf of their purported functional constituents to 
central bureaucracies and, equally important, to "the other 

representatives," i.e., those representatives who had a 
clearer historical claim to being there on behalf of others 
in order to parlay with the central government on their 
behalf. 

In pre-modern societies arranged "into various 
orders" in "a manifold gradation of social rank," direct 
participation in the affairs of the individual's particular 
order or rank was possible and indeed usually encouraged. 
In contemporary complex "mass" societies, direct partici
pation is no longer possible, for.at least four related 
reasons: (1) Too many people are aware of and, therefore, 
interested in the policies of the many different groupings 
with which each identifies himself, (2) These people are 
aware and interested in too m~ifferent ways for any of 
them to make reasonable, "integrated" contributions to the 
affairs of any one of these many groupings, (3) There are 
too few central points at 1vhich the activities of the many 
individuals and groupings converge in ways sufficiently 
controllable, to subject their interactions to the influence 
of directly participating individuals, And (4) individual 
goals and motives are so .complex a_nd internally contradietory, 
that direct participation even if it wera feasible would be 
thvvarted ·by (to usu a short-hand term) alienation. 

These obstacles placed in the path of direct 
participation, combined with the difficulties inherent in 
contemporary schemes of "straight," i,e,, non-functional 
representation, explain the frequent preoccupation of polit
ical theorists in the twentieth century with functional 
representation, The individual is no longer where it 
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matters. The points where it matters to be have become 

inaccessible to him. A variety of new-fangled schemes 

designed to enable him to make those who are at these 
central points more responsive and accountable to him have 

had only indifferent success. Neither local, nor regional, 
nor national electoral districts, in neither direct nor 
indirect elections, under neither single-member nor 

proportional representation schemes have usually achieved 
their historic purposes (in cases of arrangements perpetuated 
with little change over long periods of time) or the intentions 

of their designers (in cases of deliberatedly "engineered" 
electoral schemes of the last half century). The obstacles 
to direct participation and the fa.ilures of conventional 
representation explain the repeated advocacy of functional 
representation. 

Of course, wherever partial systems of functional 
representation have been put into operation, they have not 
overcome the obstacles to direct participation or the 

difficulties inherent in non-functional representative 
schemes; on the 
these problems. 

present critique 
concerned rather 

contrary, they have occasionally aggravated 
That, however, is not the focus of the 
of functional representation, which is 
with the dangers of compartmentalization. 

Those on whose behalf others "are there" are threatened with 
compartmentalization of their personalities by functional 

representation, 
1'lultiple functional representation of the kind 

advocated by G.D.H. Cole could lead to a situation in which 
the individual ci tizel"l-, whose varied interests are being 
represented, would have a hard time keeping track of the 
activities of his various representatives. This already 
happens, of course, even under conventional systems of 
geographical representation at various "horizontal" levels. 
It also happens where a conventional representative system 
overlaps with one or more partial systems of functional 
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representation, as .for example in those continental 
countries whose constitutions provide for economic 
councils, or in the Federal Republic of Germany where the 
institutionalization of the right to codetermination 
(Mitbestimmungsrecht) has given employees certain functional 
representation within large corporate enterprises without 
at the same time establishing industry-wide or fecteral 
organs of functional representation. 

As it happens, the present critique was stimulated 
by the discussion .of workers 1 participation in decision
making in economic enterprises, based partly upon the West 
German experience, which took place at the IPSA Round Table 
on 11The Politic? and Government; of Economic Organizations," 
held in Jablonna, Poland, in September 1966, It seemed to me 
that that discussion initially placed excessive emphasis upon 
the.participation of workers~ workers in decision-making 
within economic enterprises, at the cost o:f.neglecting the 
effects upon an enterprise and its employees of decisions 
made outside the enterprise (by persons vJho may be more or 
less representative.of a variety of constituencies), and at 
the cost of neglecting also the workers' participation in 
making decisions, partly through normal channels of political 
representation, which will have indirect effects upon the 
enterprise. employing them. In.times of economic normalcy, 
it may appear both to industrial workers and to "political 
economists" that the individual worker is most seriously 
affected in his everyday life by ciecisions made within thB 
corporation for which he works, and that, therefore, he 
rmght to be given optimum opportunities to con·cribute to 
these decisions. In times of economic crisis, like that 
pervading the West German coal mining industry at present, 
the relative irrelevance of workers' representation on the 
corporation's governing boart:ls becomes evident. l~hether a 
particular coal pit will or 'dill not be closed down, and 
what is to become of the consequently unemployed miners, 
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cannot be decided by management, union, or some industrial 

coordinating organization, It has to be decided by the 
governments involved, usually in consultation with interest 
groups like those mentioned. Paradoxically, the miner whose 
existence as specialized miner becomes most dramatically 

evident at such a time, at the same time a1so is treated more 
like a general citizen (and also makes more demands as such 

than ever before) except perhaps than when he is cal1ed upon 
to risk his life as a soldier. 

Excessive, or even exclusive, preoccupation with the 

representation of specialized functions can lead one to 
forget the whole individual human beings who are believed to 
be performing functions or pursuing interests. This danger 
may help to explain the somehow uninspiring character of much 
of the.literature on functional representation. A comment 
made by Karl Marx in quite a different context illustrates the 

point: "Theory ••• argues ad hominem as soon as it becomes 
radical. To be radical means to take things by their roots. 
The root for· man, however, is man himself,''( 1 ) To which one 

might add no,mdays, "man i11 his total existence, not as a 
loose bundle of differentiated functions," 

Who is where, on behalf of whom, and to do what? 
This last teleological quc;stion is the critical one that must 
be asked of proposals of functional rc;prc;sentation, For what 

purpose do representatives represent? The functionalists would 
presumably answer: to give voice to hee spc;cialized functional 
interests of their constituents, If they agree, as most of thc;m 
seem to do, that each person has several diffc;rc;nt functional 
interests requiring representation; and if, fui·tlwr, they 
go along with Colc;'s suggestion that the single ne,tional 
parliament bc; replaced by a "system of co-ordinated function
al representative bodies"; then two questions about the nature 

of this co-ordination are raised: First, hoH will 

(1) Karl Marx, Zur I~itik der Hegelschen Rechtsphilosophie, 
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co-ordination among the re~)resentative bodies be achieved.? 
Second and of greater impO+'tance, how will the individual 

think abou-t co-ordinating his various interests, including 
those that may be in conflict with one another? This is 
1r1here the danger of cornpartrnentalization arises, If 
representational co-ordination is relatively loose, the 

individual may tend to live his life in various compartments 
in such a 1r1ay, that his activities in one of these are not 
integrated with or even related to his activities in 
another 1 Ultimately this can lead to the kind of 
"schizophrenia" that in fact characterizes some citizens 

- frequently even leaders - of contemporary political 
systems in periods of malaise. On the other hand, if 
representational co-ordination is excessively tight, the 
individual may subordinate all his varied interests to the 

one receiving the greatest emphasis at the level of national 

representation of functions; e.g., the Eichmann type, 
In both cases, the individual is broken up or compartment
alized, the wholeness of his being is destroyed, and the 
effects of this des-truction are likely to have deleterious 

consequences far beyond the individual. 
This suggests that, in a sense, Rousseau was 

right. Will does not admit of representation, at least not 
for very long, (A less explicit insight may o.ccount for the 
institution of recall, and of relatively short terms of 
certain elected officials, in the United States of America, 

especially in populist areas and eras,) If one's will is 

represented for a lonr;; period of time, and more particularly 
when the actions of various functional representative 
bodies are in conflict with one another, then the decisions 

of one's functional representatives arG likely to have a 
compartmentalizing effGct upon the represGnted, He may 
Gither try to divorce in his own mind his different 
functional interests from one another. Or hG may fGel that 

thG conflict among his representatives places him undGr such 
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stress, that he finds it unbearable and seeks escape through 

withdrawal into non-participation, In this case, functional 
representation, originally advocated as a means of overcoming 

the modern barriers to direct participation, results in an end 
to all participation, 

All men living in modern societies have interests that 
are in constant conflict with one another. The basic conflict 
arises, to state it in its most general terms,· from two 

opposing interests that each human being has: first; the 
interest in the. expansion of consciousness; second, the 
interest in some integration of the conflicting goals he pur
sues. Schemes of functional representation may further the 
first general interest, by generating new issues and new aware
ness of the possibilities of change, In other words, such· 

schemes, by expanding politics, may contribute to the expansion 

of consciousness. Conventional non-functional systems of 
representation are more likely to further the second general 
interest; that is, integration of conflicting goals, (In this 

context, we should bear in mind that representation is perform
ed not only by legislatures and parliaments, but by bureau
cracies, judiciaries, monarchs, military, and literally all 
political institutions and personnel,) 

In different political systems, and_ within one system 

at different points in time, either the expansion of conscious
ness or the integration of conflicting goals will be considered 
most desirable, in a constantly on-going dialectical process. 
In a period of stagnation and dormancy, the stimulation of 
awareness through the development of politics is often preferred. 

During a period of anarchic diffuseness, the integration or re
integration of conflicting goals will be sought in preference to 
their further proliferation, In every modern political system, 
at any moment in time, some members will prefer the first to the 

second, others the second to the f'j_rst. Functional represent
ation cannot aid integration and, to the extent that it leads 
to compartmentalization, it is unlikely to help the expansion 

of consciousness. 
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Summary 

The modern theory of functional representation, in economic and other 

corporatist councils, stems out of the confluence of Harxism and Christian 

Socialism, It emphasizes that in industrial society, man is no longer an 

integrated invividual; he disintegrates into conflicting interests, 

and a system of co-ordinated functional representative bodies becomes 

necessary. Such a system - and we have some actual experience - could 

however compartmentalize representation in a dangerous fashion; moreover, 

how is coordination to be achieved? Schemes of functional representation 

may further the expansion of political consciousness; conventional represent

ation is more likely to further the integration of conflicting goals. 

Resume 

La theorie moderne de la representation au moyen de conseils 

corporatifs ou autres provient d'une Conjonction du marxisme et du socialisme 

chretien. Salon cette thGorie, dans la societe industrielle 1 1 homme a cesse 

d 1 @tre un individu integre ; il s 1est desintegre en un faisceau d 1inter§ts 

contraires, ce qui rend necessaire un systems de representation fonctionnelle 

coordinnBe. Un tel syst8me - et nous en avons des examples - peut toutefois 

dBmembrer la representation de fagon dangereuse ; en outre 1 comment ap8rer la 

coordination ? Les systemes de representation fonctionnelle peuvent conduire 

a 1 1 elargissement de la conscience politique ; la representation de type 

traditionnel a plus de chances de promouvoir le rapprochement d 1objectifs 

divergents, 
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LE FONCTIONNEMENT DU SYSTEME REPRESENTATIF 

DANS u CONFEDERATION SUISSE 

par Erich Gruner 

Selon.la doètrine démocratique de l'Etat, le système représentatif, 

tel qu'il s 1 est développé en Europe et aux Eta te-Unis depuis le XVIIIe 

siècle, dei t permettre à la population d 1un Etat démocratique de désigner, 

gr~ce à des élections générales et libres, les organes législatifs cen

traux responsables; il doit assurer ainsi, de mi:lme., ·la mise en valeur de 

: to.ue. les intéri:lts, ·de toutes les opinions qui se trouvent dans. le .. peuple. 

Cette défini ti on ne voile pas les dangers inhérents au système, qui 

peuvent 1 1emp€lcher de fonctionner comme la Constitution le prévoit. Noue 

pensons ici à toutes les possibilités qui existent de mànipuler 1 1 exercice 

·des .droits électoraux au profit de quelques groupes· sociaux, économiques 

. ·OU linguistiques, ou bien· de limiter .le choix des représentants populaires 

à certaines couches de la population : par des mesures juridiques, .. quand 

, lee députés ne sont pas dédommagés pour leur fonction, par ·ex~111ple, ou par 

des §bstaoles d 1au tre nature. lorsque 1 1 ('scansion· poli tique est impossible 

à l'une ou l'autre des couches populaires,· socialemènt et écono]D.iquement, 

et.- lorsque les minorités linguistiques subissent .une discrimination dans 

leur représentation. Il peut se produire aussi que les· changements de per

, sonnel, dans la députation, soient limités parce que les partis, organi-
,.,~ .,_ . 

101;1.tèurs de l'élection, empi:lchent le renouvellement des. élite.s en manifes

tant des .. tendances à 1 1 oligarchie et en ccupan t la base d 1 une participa

tion véritable à la désignation des candidats. 

Plus diverse et plus hétérogène est la population, plus grand est 

·le ·danger de voir une ma.j.ori té, ou une minorité importante, ignorer, voire 

· m€lme opprimer, les groupes ulinori tai res plus petits et d 1un moindre pilide, 

Maie l'autre extri:lme est tout aussi ·dangereux, qui, en assurant savamment 

une représentation trop forte ·à tous les groupes minoritaires,· rend impos

sible la formation rapide et eff:i,cace d 1une volonté nationale et donne 

i:lbre cours à la manifeetatï'on d'esprits de clocher. cin ne peut écarter 
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l'idee que la Suisse, Etat federatif multinational et multiconfessionnel, 

est exposee tout specialement a cette denaturation. La "democratie temoin", 

telle que la voit Andre Sie~ried, est menacee de devenir une multitude 

d'entites etatiques lilliputiennes qui paraitrait a un Gulliver - rappe

lons le Gulliver de 1 1Exposition nationale de 1964, qui posait a tousles 

visi teurs des questions embarrassantes - corme une piece de rJusee des An

tiques. Gabriel Almond1 distingue la civilisation politique homogene et 

seculaire des democraties anglo-saxonnes (et nord-europeennes) de la "ci

vilisation poli tigue fragmentee" des pays d 'Europe continentale, ou de 

nombreux antagoni·smes sociaux, confessionne1s, culturels ·et philosophico

religieux rendent tout equilibre diffici.le a etablir ou bien, comme en 

Suisse, compartimentent a tel poi...t la forMation de 1& volonte politique 

que celle;.;ci souffre d'une inertie enorme et menace souvent d 1etouffer 

sous le poids de reassurances reciproques multiples. Une autre particula

ri te du systeme representatif suisse provient du fait que 1 1 efficaci te 

de 1 1actiort des representants pgpulaires est limitee par 1 1existence de 

la democratie directe qui accorde au peuple le dernier mot dans la legis

lation. Dans.l'Etat federal, seul existe en matiere legislative le 

refer€:ndum facultatif, dont le peuple fait usage tres i:Joderement en regard 

de l'ensemble de la legislation. Alors que, depuis 1874, 871 lois ont ete 

soumises ail referendun facul ta tif, celui-ci n 1 a etil saisi que dans 69 des 

cas (7,5. %); 23 lois ont ete acceptees et 46 seulement ont ete rejetees. 

5 % env;.ron des 871 lois seulet~ent, done, ont ete repoussees par le souve

:tain. Cependant, 1 1 effet du referendun sur la legislation va beauc·oup plus 

loin. Il faut se rendre compte que, dans la· plupart des cas,. la nenace 

seule du referendun influence deja .considerablement le contenu des lois. 

La pression so.ciale ·et norale que les parti:;~ et les· groupes d 1interets 

exercent sur les organes representatifs conmbue sans doute plus a deva

.loriser la tache des elus populaires que le referendun qui suit leur deci-

sion. Ainsi,. pour ci ter .un exenple d 1actuali te,. un pro.B"ranne financier 

urgent tendant a creer des recettes supplementaires indispensable.s a ete 

sabote par les partis et les groupes d 1interets avant de parvenir au stade 
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des deliberations parlementaires. Auc~ne recherche scientifique systema

tique n 1a ete malheureusenent encore conduite sur la mesure dans laquelle 

des lois, qui n.'ont ensuite ete conbattues par le peuple, ont perdu le 

caractere qu 'elles aveient ini tialenent, sur des points essentials, e.t 

au cours des .deliberations preliminaires, par le seul effet de nenaces de 

referondun. 

0 

0 0 

. Mais jetons tout d 'abord un regard sur la signification et la fono

tion qu 1attribuerent a la representation populaire lee fondateurs de l'E

tat f8deratif en 1848, et voyons ce qu 1il en est advenu jusqu 1 a nos jours. 

L 1Assemblee federale peut lltre consideree conne le centre de la vie poli

tique suisse, a l 1egal du Parlenent anglais ou des deux Chambres de la 

. Troisiene Republique. Cependant, alors que le. Parlel:lent anglais, aveo sa 

lutte .entre parti gouvernecrental et parti d 1opposi tion, ou les Chambres 

frangaises, avec leurs coalitions de. partis, sont le tremplin. de la lutte 

pour le. pouvoir, notre systee1e de gouvernement collGgial enpeche lee for

ces poli tiques de se uesurer ou ver,tement au Parlement en vue de deterci

ner la poli tique du gouvernencnt. Le Conseil fede.ral n' est en effet pas 

un Cabinet qui depende de la confiance d 1 une majori te parlementaire et 

qui puisse lltre contraint de deuissionner par un vote de censure •. ll est 

oer.tes .elu par l•Assemblee federale, soi t par les deux Chambres reunies. 

Mais c'est une e:;:ception, dans la longue histoire de notre Etat, que. des 

con.seillers federaux n'aient pas ete reelus. Notre gouvernement ne peut 

done pratiquenent lltre renverse, et personne ne songe a demander la. c.en-

sure, 

Avant 1 1introduction, en 1874,. du. referendun, et ava!lt la forte ex

pansion de 1 1.adninistration' federale 0 vers la fin du siecle, le· roids po

litigue du Parlement est fort respectable .• Le Conseil federal, :tJien q!l'il 

ne depende. pas d 1un vote de con:fiance, est encore completel:lent dans 1 1 om

bre du pou voir legislatifo 1Vlais1 de puis lore, 1 1 acti vi te parlementaire se 
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trouve progressivement limitee par celles de 1 1executif et de l'adminis-

. tration et ramenee a un contr6le de ces deux dernieres. Le travail legis

latif se reduit a un echange entre les pouvoirs. La politique tourne a 
1 1administration, selon Andre Siegfried qui disait de notre pays qu 1il 

·etai t administre et non ·gouverne. Les contemporains ne voient dans le 

parlement, du mains au cours des premieres decenDies de 1 1Eta t fed~ra1, 

aucune representation des groupes sociaux ou economiques que l'on pour

rait denombrer en fonction de leur importance relative. Bien au contraire, 

la theorie de la representation populaire democratique souligne 1 1existen

ce.du peuple eri ta~t qu 1~nite politique, ce qui est precisement en con

tradiction avec le principe anterieur de la representation des cantons. 

On comprend cette insistence a vouloir faire de l'uni te poli tique le fon

dement de la representation populaire, lorsqu 1on se souvient du r6le que 

les cantons ont joue jusqu'en 1848 dans 1 1ancienne Confederation. Le Pac

te de 1815, issu de la reaction de 1814-15, prive la Suisse de la person

nalite propre qu'elle s 1etait peniblement forgee pendant les annees de 

1 1Etat unitaire helvetique, et retablit la souverainete des cantons pres

que sans limitations. Il n'est done pas etonnant que rien ne soit autant 

souhaite en 1848 que l'unite nationale, et que la representation se fixe 

·dans la negation de l'eparpillement de la souverainete qui caracterisai t, 

en le paralysant, le regime precedent. Le federalisme se voit rejete dans 

la reserve que constitue, dans le systeme bicameral, la representation des 

cantons au Conseil des Etats. C1est au sein de celui-ci, dent le poids po

litique est alors de facto bien moindroe que celui du Conseil national, de 

la representation populaire a proprement parler, que doivent trouver legi

timement leur terrain les revendications des minorites r8gionales, linguis

tiques et confessionnelles a etre representees. Le Conseil des Etats e'st 

bien un organe de la Confederation, mais qui n'est qu 1une· representation 

adjacente des. cantons, a c6te de celle de 1' ensemble du peilple.2 • 

Revenons au Conseil national qui est, 

presentation veritable de la Confederation. 

par consequent, l'ilnique 

Martin Drath3 fait avec 

re-

rai-

·son remarquer que l'idee de representation est issue de la negation glo-
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bale des conditions sociales et politiques existantes. A cause de la sim

plicite"d'une revendication negative fondamentale de ce genre, et a cause 

de la force unificatrice qui provient de la lutte centre ce qu 1on nie en 

bloc, la representation apparatt facilement comme une imi te, juridiquement 

et socialement, cela aussi en Suisse. C1est de cette epoque que datent, 

selon Drath, les images simplificatrices du processus de representation 

populaire. Eh effet, les deputes; au nom du m,yth~ unitaire d 1alors,· se 

s"enta'ient veri tablement chacun les representants · independants du peuple 

entier. Le ph8nomeme n 1etait alors possible de facto que parce que l'un'ite 

~tait garantie par une couche sociale ~isee et cultivee, qui exergait la 

conduite des"affaires politigues. On part ainsi, comme dans tous lesEtats 

constitutionnels, de tendances sociales determinees dont les defenseurs 

assumaient alors la fonction de la representation populaire et conside

raient celle-ci comme leur etant devolue. 1 1uni te du peuple en tier decoule 

alors aihsi naturellement de celle de la couche sociale et culturelle do

"minarite~ 

Pour les fondateurs de l 1Etat federal, le Conseil national consti tue 

done en premier. lieu une chambre populaire representant 1 1uni te du peuple, 

appelee precisement a surmonter la dispersion des inter@ts cantona~x que 

1 1on conPBissait auparavant. Sans doute reconnaissent-ils eux aussi que 

le peuple est represente "pour ou oontre 1 1 <Hat de chases existant''· Mais 

pourtant, le peuple qui eli t ses deputes apparatt uni, parce que ces der

niers representent les tendances confessionnelles et politiques qu 1il ap

_pr_ouve dans sa .grande majori te. Cela trot1Ve une expression dans le cel~bre 

article 91 de la Constitution federale de 1848, valable encore aujourd 1-

hui :. Les membres des deux Conseils votent sans" ·instructions·.· Le ~ommen
tail:'e de Burckhardt4 sur cet article est cara.cteristique • .Selon lui, les 

deputes ne sont pas representants du peuple en ce sens qu'ils sont les 

porte-parole de leurs electeurs, mais ils sont elus parce qu 1ils sont d 1ac

cord avec leurs electeurs, ou parce que subsiste la possibilite reelle 

pour ceux-ci d'elire les personnes dont les convictions conoordent avec 

les leurs, et, lorsque cette concordance cesse, de remplacer leurs deputes 

par d 1autres. 
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Le mode electoral, le systeme majoritaire a deux ou a trois tours, 

lui aussi est au service de l'idee d 1une representation uniforme du peu

ple. On entend exclure autant que possible de la representation la partie 

des electeurs qui pensent autrement, a l'aide du systeme unilateral des 

cercles electoraux et d 'autres manipulations limi tant la liberte des vo

tations. En fait, cet etat de choses contribue aussi ace que des minori

tes politiques se desinteressent plus ou moins du scrutin. Nos connais

sances sur les elections.du temps du systeme majoritaire sont si minces 

pour .une part aussi du fait que l'on ne connait pas du tout, avant l'in

troduct.ion du referendum, le nombre des electeurs inscrits -que nous ne 

disposons d'aucun chiffre assure sur la participation aux scrutins. A en 

conclure selon certaines donnees sporadiques, on peut toutefois admettre 

qu 1elle oscillait entre 5 et. 25% lors des elections federales qui ont 

lieu de 1848 a 1875· A vrai dire, elle ne depasse souvent plus 50% m~me 

au XXe siecle. On ne s 'inquiete pas non plus de sa voir si en dehors de. ces 

partis d'opposition, traites en quantites negligeables, on n'en arrive pas 

a ce que certains groupes sociaux ne participent plus aux votations. Il 

ne nous est certes pas possible de repondre a cette question, faute de 

connaitre le deroulement exact des elections. On peut toutefois affirmer 

.que, gr~ce au systeme majoritaire, le parti radical au pouvoir, qui avait 

gagne la guerre civile de 1847 et cree l 1Etat federal de 1848, a conserve 

la majorite dans les deux Chambres legislatives et au Conseil federal 

jusqu 1en 1919, au moment ou fut institue le mode proportionnel pour l 1e

lection du Conseil national. L 1effet du systeme majoritaire sur la~

representation des conservateurs, et particulierement des groupes coliser

vateurs reformes, est frappant; pour exemple, nous presentoris lee rapports 

de forces et les elus au Conseil national en 1884 ( entre parentheses : 

pourcentages) : 
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Par"J;is Electeurs El us selon. Elus selon 
s;:.::steme ma,jori taire s;:.::steme 2ro2ortionnel 

Radicaux 187.000 (50,9) 88 (6o,6) 73 (50,3) 

Cons erva teurs 
ea tholi ques 99.000 ( 26' 9) 36 ( 24, 9) 40 ( 27 t 6) 

Conservateurs 
r8formes 81.000 ( 22' 2) 21 ( 1 4, 5) 32 ( 22' 1 ) 

Total. 367 .ooo (1 00) 145 ( 1 00) 145 ( 1 00) 

Il ··nt! ·faut ·cependant pas oublier, a ce prop os, que les faibles' chances 

clonnees aux minori taires de conduire leur parti a la victoire, provoque 

1 1abstentionnisme politique. Ainsi, en 1884, sur 640.000 electeurs, seuls 

57 % preruient part a 1 1election. 

Une grande partie des abstentionnistes doi t s 1.1Hre recru t.ee dans la 

.c1asse des. travailleurs, entre autre parce que les ouvriers sont exclus 

du .. scrutin par des obstacles .legaux. Le droit de vote clepen(l encore, au 

XIXe siecle, du paiement d 1un impot sur la fortune, sur le revenu ou en

core d 1une taxe personnelle. Celui qui ne paie pas d'impots, et c 1est la 
. -.. 

ce que 1 1 ouvrier ne peut que souhaiter pour des motifs financiers, _perd 

son droit de vote. De nombreux travailleurs sont en outre exclus du ecru

tin par les dispositions tres. strictes relativl's a l'assistance, aux fail

lites et aux delais en mati8re de paiement des impots. Le pasteur zuri

chois Hirzel declare en 1853, dans_une conference sur la question ouvrie

re donnee a l'Association des pasteur<;J. "Qeul peut E\tr\l 1 1 interet de 

1 1ouvrier pour 1 'Etat ? Il lui indiffere (le sa voir qui gouverne, pourvu 

que la fab+ique marche, afin qu ':il ai t de quoi manger. Il ne conna1t de 

1 1Etat que les cotes negatifs ••• en tant que percepteur d 1 impots et res

ponsable d 1une police peu appreciee". Les travailleurs ne se sont done 

que peu engages dans la vie poli tique. jusqu 1 au moment· ou, des 1890, ils 

ont organise leur 2ro2re 2arti et ont elu leurs deputes comme represen

tants d 1un 2arti de class e. Mais la encore, ils ne parviennent pas a obte

nir une representation equitable, le systeme majoritaire les empechant 

d 1exploiter toute leur force electorale. Il est a cet egard caracteristique 
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que le parti socialiste, a l'introduction de la proportionnelle, voit sa 

deputation au Conseil national passer de 19 a 41 mandata, soit plus que 

double, 

C1est seulement ace moment-la que la question d'une juste represen

tation des differents grojtpes sociaux au Parlement est devenue actuelle 

en matiere de discussion politique. C1est l'epoque ou les oppositions de 

caractere philosophique et religieux se trouvent, en politique, depassees 

ou mame remplacees par les oppositions de nature economique et sociale. A 

vrai dire, le jeune Etat federal conna1t des le debut des groupements 

d'interats d 1origine economique, qui sont les plus marques en matiere de 

politique ferroviaire. Mais ils sont soumis a des variations si fortes 

qu 1il n'en resulte pas de groupements politico-economiques du~ables. En 

revanche, on est frappe de constater combien longtemps l'on s'en tient 

dans notre pays a 1 1unite en matiere d'objectifs economiques, par exemple 

en ce qui concerne la politique commerciale, ceci par ·suite de la concor

dance des .interats de l'industrie 'et de l'agriculture en matiere d 1 expor

tation. C'est ainsi que les tentatives de noyautage des partis fondes spe-. 

cialement sur une doctrine par des groupes d'interets economigues n 1ont 

jamais pris dans notre pays, avant 1919, des .formes aussi marquees que dans 

le Deuxieme Reich par exemple. Cette prise d'influence y est si riette, tant 

chez les Deutsch- et les Reichskonservativen que chez les Nationallibe

ralen, en fonction des interats agricoles et industrials, qu'on croit a

voir affaire, en Allemagne, a une .representation des classes. C1est ainsi 

que celui qui s 1interesse aujourd 1 hui ace Reichstag en vient tout natu

rellement a se demander imperieusement si la structure sociale du peuple 

allemand se reflete bien- et comment - dans la composition du Reichstag 

sur le plan social5. A cet 6gard, deux.faits sont frappants. Le premier 

est que les modifications profondes apportees par l'industrialisation du 

Deuxieme Reich dans la struuture des professions ne se refletent que par

tiellement au Parlement, par exemple par l 1accroissement marque des re

p_·esentants ouvriers. Le second est cependant qti€ la representation net

tement exageree de la noblesse et de l 1agriculture au Reichstag, les 
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<Hats les plus fid8les a la monarchie 1 provient manifestement de manipu

lations politiques, 

Une telle tendance a la representation d 'inter~ts professiorinels ou 

de classe est certes beaucoup mains apparente en Suisse avant 1919. Et 

pourtant, on est en droit de se demander m~me chez nous si lea modifica

tions de la structure sociale et economique resultant de l'industrialisa-

. tion· se sent bien refletees d'une maniere quelconque dans la representa

tion parlementaire, Le choix,de nos deputes s'inspire-t-il nettement plus 

. d 1inter€its economiques que d 'attitudes poli tiques a partir d 1un certain 

moment ? Notre Assemblee federale est-elle m~me representative de certai

nes structures de notre population ? Pour repondre a ces questions, nous 

c'omparerons l 1evolution de. la structure professionnelle du peuple· tout en

tier aux changements de la structure professionnelle du Parlement, alors 

m~me que, ces deux elements ne peuvent se comparer que sous certaines re

serves, par suite des lacunes de la statistique generale et des parxicula-

l-ites· de la statistique professiotmelle pour ce qui est des parlementai-
6 res • 

Structure professionnelle d~q la population active de 
la Suisse de 1850 a 1960, en% 

Branches 1850 1880 1900 1920 1960 
Production du sol 57,4 42,4 31 '0 26,1 11 , 7 
Industrie a domicile 12,2 9,1 6;4 2,1 0,5 
Artisanat 13,2 1 6, 1 1 4. 3 14,8 7,7 
Construction 3,2 5,3 6,3 6,0 9,3 
Industrie en fabrique 3,9 11 '3 17,9 20,9 32,9 

.Commerce, banques, assurances ) 5,4 7,9 15,4 
H8te.llerie ( 7,2 3,6 4,0 3,7 
Transports. 

) 1 o, 1 3,7 3,9 4,9 6,3 ( 
Services publics, sciences, arts., ) 
services r pri ves sans economie men.( 3,5 4,2 5,4 8,6 
Jlivers 1 '4 7,0 7,9 3,9 

Total .... 100 100 100 100 100 
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Structure professionnelle du Conseil nation~ en % 

Groupes professionnels 

Agriculture 

Artisanat et petits 
entrepreneurs 

Industrie 
. . . 1 

Commerce, banques, assuran·ces 

Transports 1 

Rentiers 

5,4 

3,6 

8' 1 

9,0 

4.5 
Professions liberales 30,6 

Profession principale de ca-
rac".dre public ou fonction 32,5 
poli tique 

.Services publics (fonction-

1881 

4,8 
1 3, 8 

7,8 
1,2 

4,8 

31 '1 

1 o, 9 

10,2 

8,8 

5,0 

1 '9 
3,4 

22,4 

1 o, 1 

6,9 

4. 3 

4,4 

1 '3 
0,5 

( 
) 
( 
) 

1 o, 5 

3,5 

2,0 

38,6 4 17,5 
+ 25' 5 5 

naires, maitres etprofesseurs) 4,5 10,3 8,2 7,5 12,0 
. 6 6 Divers 1,8 0 2,0 0,5 ,o 

~~----------~----~------~ 
Total.... 100 1 00 1 00 1 00 1 00 

1. Inclus directeurs d'entreprises privees. 
2. Dont 8% de politiciens professionnels. 
3. Dont 11 % de poli ticiens professionnels. 
4. Dont 50% de politiciens professionnels. 
5. Politiciens professionnels, secretaires et parti et 

d'association economique, journalistes. 
6. Ouvriers et employee. 

f cette reserve pres, on peut cependant en tirer quelque~ conclu

sions importantes. La forte auguentation des reprcsentants de la paysan

nerie par exemple, peut a n 1 en pas douter @tre mise en parallels avec le 

net reoul de la population paysanne. C1 est en effet par une defense des 

inter@ts professionnels que lg paysannerie croit pouvoir comp~nser le 

mieux sur le plan politique sa position sociale minoritaire. Les arts et 

metiers ne sont pas parvenus a compenser de la m@me maniere le recul de 

leur position, d'ailleurs moins marque, en favorisant une representation 

purement professionnelle. Quanta l 1industrie, qui n 1 est bien entendu 
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_guere_representee aux Chambres par des ouvriers mais presque exclusi~ement 

par des patrons, elle denote une evoh•tion ;i.nverse. Son importance s 1ac

croissant dans 1 1economie nationals, elle estime pouvoir compenser le re

cul de sa representation parlementaire en exergs,nt une influence indirecte 

par le moyen de ses associations ec0nomiques, c'est-a-dire ses_groupes de 

pression. Il en va. _de meme, encore que dans une mesure mains marquee, pour 

le commerce et les banques. Notre tableau est trop peu concluant en c_e qui 

a trait a l'evolution des inter€its en matiere de trafic, etant donne qu 1il 

ne ;reflete pas les decennies anterieures a 1880, ou dominent les "barons 

. des chemins de fer". Ainsi done, on peut dire en resume que, exception 

f.ai te des paysans, les elements actifs de l 1 economie perdent au XXe si8-

cle .la possibili te, _voire le_ goO.t, de s 1assurer une representation numeri

quement forte au Parlement. 

En revanche, les professions politigues proprement di tes, ._a sa voir 

les avooats, les magistrats et les fonctionnaires,, qui ne representant pas 

. un ce,rt.ain groupe du peuple mais qui, conme leur nom 1 1indique, ont une 

certaine affini i;.§ a.·.i 'egard de la poli tique de par leur position meme, ne 

denotent. pas une perte de substance a us si llk'trquee. Le groups des poli ti

ciens de carriers du type mo(\erne, des redacteurs, des 'secretaires de par

tis et d 'associations. comnence alors une ascension poli tique qui n 'a pas 

cesse. 

0 

0 0 

Tl n 1 est pas surprenant que le divorce croissarit entre l 'ideal' uni

taire de la representation populaire et la division effective· du p~le 

en ClaSS SS et Sll groupes d I interets ai t entraine des deba ts<fondamijritaUX 

-sur le cariwtere de la representation. Comrrie la f:i.ction d •tine representa

tion independante et superieure aux inter€its particuliers etai t eritretenue 

eu premier chef par le parti radical dominant, et qu 1elle etai t defendue 

en etroite relation avec le systems el.ectoral en vigueur, c'est precise-

. inent daris les discussions sur les systemes electoraux que les dissensions 
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se sont manifestees. Nous en tirons les arguments principaux invoques par 

le parti dominant, parce qu'ils projettent une lumiere fort claire sur 

les fondements de 1 1 idee de representation. C 1 est earl Hil ty, le celebre 

professeur de droit public ·de 1 1Universite de Berne, qui en est le meil

leur porte~parole7 . Il est caracteristique que Hilty se refere nux fonda

teurs de 1 1Etat federal de 1848, qui "voyaient en 1 1application incondi

tionnelle des principes selon lesquels la raajori te est reine et un homme 

est aussi bon qu 1un autre, le plus beau resultat de leurs efforts". Tenir 

compte, en droit electoral, des minori tes' de fag on a obtenir "une image 

photographique des groupes de population dans la representation", conduit 

inevitablement selon lui a retablir 1 1anarchie multi-souveraine qui re

gnait avant 1848, "l'ere de''putschs" qui n'etait rien d'autre que la 

reaction et l'affirmation de majorites de fait centre la preponderance 

assuree par le droit a des minori tes au pouvoir de 1815 a 1848 dans les 

cantons et la Confederation". 

Une conception etrangement unilaterale des oartis, dans 1 1Etat par

lementaire, se cache derriere ces arguments. G. Leibholz, il y a plus de 

trente ans deja, a attire l'attention sur .le fait que l'idee liberals de 

representation populaire, telle qu 1elle s 1 est developpee aux XVIIIe et 

XIXe siecles, est en contradiction avec la constitution, en fait et en 

droit, des partis8 • Hilty defend une conception du parti qui concords avec 

1 1idee liberals de representation unitariste. "Le parti, ecrit-il, est un 

moyen de conserver la patrie et les inter3ts veritables de l'ansemble du 

peuple". De la decoule naturellement la distinction entre partis autorises 

ou non. Souls peu vent etro toleres les partis "qui, de fagim generale, 

sont en haraonie avec los buts poursuivis par 1 1Etat et avec la Consti tu

tion en vigueur". Les autres ne peuvent etre autorises,. tels les monar

chistes de. NeuchiHel, les irredentistes du Tessin, les .secessionniste!l 

polonais ou alsaciens dans l'EHpire allemand. Hil ty, dans un sens pll.!S 

general, voudrait exclure de la representation tousles partis :qui s 1op

l)OSent a la 11 loi de l 1unite nati·onale", .done les cntholiques et les SO

cialistes dans la mesure ou ceux-ci sont ultramontains ou internationa-
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listes. Il s 1 efforce tout particulierement d 1 <Himiner l 1esprit de parti 

du processus de representation, c 1 est-a-dire de proteger les electeurs cen

tre le danger de devenir indepondants des decisions de comites, et.ainsi .. 

de voir diminuer leur liberte de choix. 

Precisant la pensee de Hilty, son successour a la chaire de droit 

public de Berne, Wal ther Burckhardt, a plus tard accuse les partis de sor

tir des limi tes assignees a leur activi te "lorsqu 1ils donnent des consi

gnee, par le cane,l de leurs organes irresponsables, a leurs deputes au 

Parlement" et font de ceux-ci "leurs instruments depourvus de volonte pro

preu9. Cette repugnance devant les part is poli tiques, qui sI oppose tene

ment a.l .. attitude anglo-saxonne, a une signification qui depasse les con

siderations de personnes. Elle git dans 1 1 ~ssence m~me du petit Etat suis

se oultistructurel, avec ses institutions fondees sur la democratic direc

te. Il est frappant, par exemple, que la notion de parti soit tres rare

ment utilisee dans la legislation suisse, et qu 'ale ne soi t pas ni1\rie "evo

quee dans la loi sur la proportionnelle de 1919, qui pourtant presuppose 

l 1existence de partis. En effet, les candidatures ne doivent pas 1\tre de

posses par -des representants du parti, mais . .par.un "groupe de personnes 

j ouissant des droi ts ci viques" seulement. Le parti n' apparait en tant 

qu 1institution pour la premiere fois qu 1 en 1939 dans les reglements·des 

groupes parleoentaires de l'Assemblee federale10. Il n'est pas question, 

aujourd 1hui encore, d'accorder aux partis la consecration juridique par 

un article constitutionnel11 , 

Walther Burckhardt n 1est pas le seul a signaler que la democratie 

directe est un obstaclE> pour les partis. Avant et apres lui; de nombreux 

savants etrangers, des politologues anglo-saxons en particulier, ont eve

. que ce phenomena : Robert c. Bro~ks 12 d 1 abord, mais surtout A;L; Lowen13. 

L 1action du referendul!l sur la structure des partis nous interesse cepen

dant _!!loins que son influence sur le s,Y_sten:te representatif. Lowell consta-
. ,,.,. 

te d 1abord que 1 1 effet principal est de renforcer le sentiment d 1 indepen-

dance"ducitoyen. En tnnt qu 1electeur, certes, celui-ci manifeste·une ten

dance telle a la stabilite, que "there is no considerable class of in-



. 'i 4--· 

depende!lt voters a:t elections". Au contraire, l 1independance du ci toyen 

suisse est ·d'autant plus eclatante, lorsqu 1il exerce sa fonction de~ 

sur 1es lois : "The frequency with which the people reject the laws passed 

by their representatives shows that the nuober of independent voters at 

the referendum is very g~eat, ••• in ordinary til:1es every one is an in

dependent". De la, Lowell conclut ensui te avec raison : "The rejection of 

laws seems in fact to take the place of a change of party". Il joue ainsi 

avec le troisi1me maillon de la chaine, a savoir que notre systE:me de gou

vernenent ne connait pas de changements entre opposition e~ gouvernement, 

mais aussi pas de changemen.ts de c<Jllitions gouvernementales qui se ferment 

au Parlement sur la base d'alliances temporaires entre partis. Ce qui est 

caracteristique du syst€nnA suisse, et au sujet duquel Roger Girod 14 a 

. presents un rapport lors du dernier Congres de science politique, c 1est 

le gouvernement, a dosage partisan stable, de plusieurs ·partis, dciric· Te 
_gouvernement multipartite qui s'est instaure progressivement au cours des 

cent dernieres annees. 

Cette constatation nous am1me a l 'articulation centrale qui relie 

l'idee de representation unitaire et la necessite, pour un Etat multi-. 

national, d 1accorder a ses minorites une representation equitable. Nous 

avons deja dit que la "civilisation politique fragmentee" de la Suiss.e 

avai t ·pour effet de compartimenter largement la formation de la volonte 

poli tique. Aux aspects negatifs invoques, a 1 'inertie considerable qui en 

resulte, doit succeder maintenant le cC\te positif, la vo1onte deliberee 

de veiller ace que personne ne soit brime dans la representation de sea 

interHs. L 'art poli tique qui permet aux Suisses de ne jamais negliger ce 

devoir, n 1est pas seulement un merite : la !lecessite leur en est.imposee 

par la nature meme du pays. Car .les frontieres confessionnelles., linguis

tico -culturelles et regionales ne se recouvrent pas, mais se recoupent 

les. unes les autres a tel point qu 1il en resul te une multi tu de, angois

sante prl!sque,. de ligne.s. de for.ces·, une collection de minori tes en perpe

tuelle mutation •. On.pourrait paraphraser une phrase celebre et dire : En 

Suisse, on. est toujours en minori t~ envers quelqu 1un. La consequence en 
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est qu 1aucune des grandes frontieres confessionnelles, ethniques, cultu

relles, regionales ou sociales ne doit acquerir une preponderance dorninan

te en poli tique et dans la representation populaire. On peut ainsi loca

liser les conflits d'importance, les circonscrire et les desamorcor, si 

cela est necessaire, par l'intervention des personnes non engagees dans 

le confli t. 

C1est sous cet angle seulement qu 1on peut apprecier le probleme de 

la representation des rninori tes a sa juste valeur, et au de la des veri tes 

elementaires relevees auparavant. L'observateur superficiel se demandera 

avec raison si les minorite~ linguistigues, qui ne sont representees dans 

les deux Chambres qu 1 a concurrence du quart des deputes, ne sont pas ainsi 

inexorablement negligees, et s 1il suffit que les Chambres deliberant dans 

les trois langues officielles. En fait, pour aplanir les divergences, il 

faut plus : il faut, dans chaque cas particulier, f~ire preuve de volonte 

de concession reciproque, pour abandonner sur un point ou accorder quel

que chose a l 1autre camp. Le. legislation, dans son ensemble, et par la 

aussi la representation, doivent, sans que cela soit fixe d 1une maniere 

DU d 1une autre par le droit, offrir a tout moment 1 1image de la richeSSe 

du pays en nuances. Numa Droz, l 1 un des conseillers federaux du XIXe sie

cle, a fort bien exprime ce phenomene : "Presque toutes nos lois sont, 

plus que dans d 1autres pays, le resultat des transactions entre les par

tie, les regions, les races 111 5. 

Mais cette aptitude nu compromis n'est possible que parce· .que les 

representants du peuple, meme o.u niveau supreme de la representation nn

tionale, se sentent toujours lies a la constellation poli tigue qui carac

terise leur patrie cantonale et locale, et apportent ainsi, par groupes 

cantonaux, au Conseil national aussi, une contribution mo.rquee par les 

nuances locales. Ils ne font pas valoir seulement leur langue ou leur 

pafti, mais d 1abord la constellation politique specifique de leur patrie 

locale. Il n 1y a pas dans la representation des deputes de la Suisse ca

tholique, mais des deputes de regions du pays dans lesquelles les catho-
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liques ou bien sont en majorite, ou bien forment un groupe respectable, 

ou encore sont tout a fait minoritaires. 

La signification des partis dans la representation en·regoit ainsi 

un eclairage nouveau, pour la deuxieme fois. Les partis suisses.ne sont en 

regle generale pas, comme dans les autres pays, des edifices monolithiques 

centralises, mais de grandes associations faitieres groupant des organisa

tions cantonales, des congres. La, 1 1unite nationale doit etre toujours 

reconstituee et les delegues de partis cantonaux majoritaires doivent te

nir compte des avis de ceux .qui representant des groupements cantonaux 

minoritaires. Les cathqliques de Suisse centrale et de Fribourg, par exem

ple, sont contraints de s'adapter plus ou moins aux revendications tres 

differentes des leurs que presentent les catholiques qui vivent en dias

pora, comme a Bale, Berne, Geneve ou Zurich. A la fondation du Parti po

pulaire conservateur chretien-social de Suisse, l 1un des participants a 

remarque ce phenomena d!l fagon originale : "Nous ne sommes ni parti gou

vernemental, ni parti d 'opposition. Nous sommes un "Mixtum composi tu m". 

Notre parti national est compose des partis gouvernementaux de neuf can

tons catholiques conservateurs, des partis minoritaires admis au gouver

nement de six autres cantons, et de nos coreligionnaires politiques "in 

partibus infidelium" dans les dix autres Etats de la Confederation". Il 

compare ensuite la politique helvetique a un magasin de porcelaine, dans 

lequel les trois groupes doi vent se comporter differemment : "Le premier 

doit etre soucieux de ne rien briser, le second doit etre prudent; quant 

au troisieme, il peut casser la vaisselle". 

Karl BUcher, l' economiste allemand de renom, a fait la tres juste 

remarque qui suit, lorsqu 'il enseignai t a l 1Uni versi te de Bille : "L 1As

semblee federale est pour ainsi dire un extrait de la vie, vingt-cinq 

fois differente, des partis dans les cantons, ou les controverses, gene

rales dans tout le pays, entre conservatGurs-federalistes et d.emocrates

centralisateurs font et defont les groupes; ou encore les membres de cha

can des partis sont bien eloignes de suivre, dans les affaires federales, 

un programme commun et unique". La representation nationale est ainsi 
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impregnee a la fois par les attitudes variables des partis cantonaux en

tre le gouvernementalisme incondi tionnel et l 'opposition absolue et par 

les memes variations au sein du parti national. De plus, il faut mention

ner la bipolarite des prises de position des partis cantonaux sur les pro

blames cantonaux et federaux. Les radicaux vaudois s 1 opposent par example 

sou vent a la maj ori te du grqupe radical aux Chambres federales, bien qu 'ils 

jouissent dans leur canton jusqu'en 1946 d'une preponderance sans limites. 

Alors quedans leur canton ils sont centralisateurs avec intransigeancie, 

ils defendant dans la politique federale des positions eminemment federa

listes. 

Le compartimentage et 1 'imbrication paraissent encore plus forts 

lorsqu 1on y introduit en plus la democratie directe, et l'attitude refe

rendaire des partis suisses. Il n 1y a pas que le qitoyen a garder son in

dependance : les partis conservent leur liberte d 1 action a l'egard des 

problemes particuliers,. et leur attitude diverge tres sou vent de eel le 

que leurs representants au gouvernement ant prise. Les partis passent 

sans autre a l'opposition, dans les votations, sur des projets gouverne

mentaux auxquels leurs representants au gouvernement ant beaucoup colla

bore, sans que cela conduise a une arise gouvernementale. Aucune etude ge

nerale de .ce sujet n'a encore ete faite. Roger Girod a pu cependant, sur 

la.base d 1observations isolees des conditions regnant a Geneve, relever 

ceci16 : Parmi les partis genevois qui ant au Conseil federal un repre

sentant de leur tendance, et a 1 1 occasion de quinze votations federales 

entre 1959 et 1963 1 les socialistes sont entres en opposition deux fois 

seuls, et une fois avec un autre parti bourgeois, les partis bourgeois 

quarit a eux une fois seuls, contre un projet du Conseil federal. 

0 

0 0 

C 1 est dans la composition du Conseil federal que ··le principe de 

re·presentatia·n est le plus uni a: l'epreuve, parae qu 1 il s 'a·gi t. d 1 une au

torite collegiale. Comme il ne depend pas de la confiance parlementaire, 
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il ne tire pas son existence d 1une coalition formelle.des groupes parle

mentaires; mais il repose sur les regles non-ecrites qui se sont consti

tuees progressi vement au cours du developpement de la formule mul tipar

tite. Il est impossible, du moment que le Conseil n'a que sept sieges, de 

tenir compte en pratique, avec une precision mathematique, des revendica

tions de tous les groupes qui jouissent a bon droit d 1 une consideration 

particuliere. · Cela a ete un bonheur pour la Suisso que personne n 1 ait ten

te de fixer dans un texte juridique quelque "droit" que ce soit a cet 

egard. Une certairie pratique traditicnnelle s 1 est instauree dans les trois 

domaines principaux des langue~, des canton~ et des partis. On essaie d'e

tre equitable dans la di versi te lin~tstig~ ( 7 4 % allemand, 20 % fran

gais, 4% italien et 1 % romanche) en adoptant la repartition de cinq con

seillers federaux alemaniques contre deux representants des regions rome.

nes (frangais, italien, romanche). Cette distribution s 1 est modifiee tem

porairement en 4/3 ou 6/1. Les conseillers federaux de langue romane ont 

ete trente sur quatre-vingt au total (vingt-trois de langue frangaise, 

six de langue italienne, un romanche), ce qui est superieur a la reparti

tion de deux a cinq en ce qui concerne les personnes. Quant aux annees de 

fonction, on en tire un pourcentage de 33 %, chiffre lui aussi superieur 

a la proportion 2/5. 

Il est plus difficile de tenir compte equi tan.:.ement des cantons, 

quoique la mobilite croissante de la population ait bien diminue l 1impor

tance de l'appartenance des conseillers a un ca~ton d'origine_determine. 

Il a ete de regle jusqu 1ici que les trois cantons les plus peuples, Zurich, 

Berne et Vaud, oecupent ell permanence, ou presque, chacun un siege. La 

prise en consideration des interets des ~rtis fournit ample mntiere a 
controverse, parce qu'elle devrait s'accorder avec les criteres de rep~r

tition linguistique et cantonale. La liberte de choix peut en etre forte

,ment reduite, car taus les partis ne sont pas implantes au meme degre dans 

taus les cantons et dans toutes les regions ·linguistiques. Une reparti tion 

plus ou Jh<iina ·volonc-,aire ·est en vi·gueur depuis 1959, qui correspond a peu 



-19-

pres aux rapports des forces do,ns le Conseil national (deux radicaux, 

deux oatholiques-conservateurs, deux socialistes et un agrarien). 

Nos conclusions nous amenent a dire que le systeme representatif 

suisse ne fonctionne que grSce a une cle complexe qui assure a chacune 

des minorites sa part de droits et de responsabilites. Son mecanisme est 

aussi complique que celui de la montre suisse. Chacune de ses pieces de

tachees complete lea autres et .tourne dans une interdependance telle que 

lorsque le moindre rouage ne s'emboite plus correctement dans celui qui 

lui fait face, ou lorsque le moindre grain de sable s'y introduit, toute 

la machine s'arr~te. On peut se demander si un systeme aussi perfectionne 

et ramifie que celui-ci a encore sa raison d 1etre et peut encore fonction

ner avec la rapidite devenue aujourd 1hui necessaire, a 1 1 heure ou le monde 

s 1organise en rassemblements supranationaux et parait pret a reflondre lea 

particularismes regionaux sans compromissions. On reproche par consequent 

souvent a la Suisse de n'nvoir po.s su s 1adapter a l'epoque que nous vi

vons. Mais les grandes organisations supranationales, avec leur appareil 

administratif gigantesque, ne cherchent-elles pas parfois a esquiver le 

problems de savoir si la vie garde un sens, lorsque les individus et les 

petit~s communautes, dont enfin elles dependent tellement, ne jouissent 

pas d 1un minimum de liberte ? 
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Resume 

Le divorce croissant entre 1 1ideal unitaire de la representation 

populaire et la division effective du peuple en classes et en groupes 

d1inter@ts a entrains des debats fondamentaux sur le caractere de la 

representation, les dissensions se manifestant surtout dans les dis

cussions au sujet des systemes electoraux et du role des partis, Dane 

la realite, le systems representatif suisse ne fonctionne que grgce 

a une cle complexe qui assure a chacune des minorit§s sa part de droits 

et de responsabilites ; certains pensent, peut-etre a tort, qu'un 

systems aussi complexe n'est plus adapts au monde actual; 

Summary 

The growing divorce between the unitary ideal of popular 

representation and the actual division of the people in classes and 

interest groups has brought about fundamental debates on the character 

of representation; the divergences being noticeable mainly in the 

discussions about elector~l systems and the role of parties, In fact, 

the Swiss representative system works only thanks to a complex key which 

assures to each minority its part of rights and responsibility; some 

think, perhaps mistakenly, that such a complex system is no longer 

adapted to our present world, 
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From Functional Regionalism to FUnctional Representation in Franc~: 

The Battle of Brittany 
by J,E.S, Hayward 

It is the development of economic planning and the realisation that this 

could not be· carried out solely by the central government but also required 

local action that has brought into focus and imparted decisive impetus to the 

twentieth century trend to expand government intervention. In conjunction 

with.the need to reorganise the administration for its new tasks and the need 

to reorganise outdated local government structures to enable them to fulfil 

new functions, the socio-political pressures engendered by economic planning 

have forced the issue of regionalism - for long the subject of semi-antiquarian 

speculation - into the forefront of public concern. 'l'his new regionalism has 

accorded an increasingly prominent r8le to two kinds of specialist: the 

administrator who has acquired a. techno-bur•eaucratic exper•tise and the 

representative or, more usually, spokesman of a special interest group. The 

emergence of each has fortified the development of the other. \>~here either 

the administrative or legislative institutions have failed to adapt themselves, 

they have lost. effectiveness and power. The fear excl.ted by the acquisition 

of some of this power by organised functional interests has led to a 

reassertion of the traditional r8le of the administr•ator, who has been equipped 

with the means to hold his own and then dominate the organised interests. 

\>~here these interests have r..een able to acquire a quasi-democratic recognition 

by virtue of their r$le in effectively representing a co:mnunity, 1 t has been 

necessary to l<eaken end discredi.t them so that the>' will be content ·to accept 

a subordinate r8le. 'I'hey are reduced to functional cogs in the remodled 

administrative machine. 

The thesis of this paper is that it is between these protagonists that 

much of the familiar struggle between bureau<lracy and democracy is currently 

being conducted. It is in the attempt to concert their activities or to 

coerce each other that is to be found the staple of nuch of contemporary 

politics in industrial society. The issue of functioniu representation has 

re-emerged because of the desire of the interest groups to make representations 

on behalf of their constituents and increasingly to participate in the 

formul.ation and implementation of public policy' of concern to them. For their 

part, the political and administrative decision-makers have, with varying 
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degrees of enthusie_sm, sought to 'integrate' the repr-esentatives of economic 

interests into the consultative frame1mrk but have tried to avoid conceding 

to these functionally representative bodies the powers whi~.h they have 

succeeded in stripping from the traditional elected legislative bodies. By 

insisting upon legalistic distinctions which would allow only representative 

bodies recruited by universal suffrage to dispose of more than consultative 

status and arguing the dangerously divisive nature of having a number of 

elected regional assemblies, formal adherence to liberal democratic principles 

has been reconciled with the actual adoption of authoritarian-cum-bureaucratic 

practj.ce. It is in this context that it can be _asserted that "the critique_ 

of the way in which the Regi-onal Economic Development Councils function has 

become in 1965-1966 the touchstone of democratic thought in France". 1 

French Regionalism and Functional Representation 

In France, f'unctional representation and regionalism have had a close 

connection, both of them sharing in the nineteenth and twentieth century revival 
2 of "intermediary bodies". The Second World War seems to mark the turning 

point between a predominantly backwa~l-looking, gee-historical regionalism and 

a more pragmatic type of regiona.U.sm based upon functional economic development 

a:1d administrative necessity. A geographer, J. -F. Gravier, ~;hose Paris et 

desert fransrais of 1947 provided the bible of the regionalists, was e.lready 

arguing f<)r a revived regionalism in 1942 and making the point - more welcome 

under the Vichy regime - that "a comrmmity's representation need not necessarily 

be elective. Some functions confer the capacl. ty to represent a group better ., 
than any vote" • .J However, H ;;as his emi:hasls upon the traditional conflict 

between Paris, representing e. congested centre, and the paralysis of the 

peripheral provinces, combined with the a.ssertion that it was possible to 

colonise the whole of the prov1ncial desert, that aroused Frenchmen from 

their fatal1sm.
4 

'l'he close link between regior,al r·evi val and economic planning did not 

come from the exp,.,rts or techno-bureaucrats. Monnet's planners neglected 

the regional implications of their policies until prompted to do so by the 

regional economic expansion oommittees that began to burgeon in 1950 with the 

creation of the s;omite 3_1Et~ g_! de Liaison des _!ntc~s Bretons, the 

C • .E.L. I. B. These organisations .. unofftcial and vol•mtary associations for 

regional econ0mic development until recognised by government decree in 1954 
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and fully officialised in 1961, were· the principal manifestations of regional 

consciousness and owed theil' strength to support from both local authorities 

and economic interests, with t..l-Je running usually being made by the latter. 

Whilst the Fourth Republic governments and the Plan.'ling Commissariat at first 

welcomed their creation, the reversion to a more authoritarian brand of 

government under the ~'ifth Republic led to an attempt to regain the initiative 

from these "private" bodies, with dubious claim to democratic legitimacy. 

The. ai-m·. was fundamentally to restore the authority of the regional agents of . 

the gov,ernment, hence the standardisation of administrative regionalism and. 
" the conc.entration of po~1er in the hands of a Regional Prefect.:.> Th.e pressure 

from the z:egions was first contained by frequent reassurances and a few 

co.ncession.Ei··, Then, 1-:ith the 1964 decrees, the government sought to divide. 

the intere~ts .. which the expansion committees had united, to neutralise and ,,_ 

domesticate. the 1i vely functional !'!lPresentati ve f.or•ces into. the Commissions, 

de Developpe!j!ent Economique Reg:l.onale (C.O.D.E.R.) and reduce the _interests 

to·their traditional r8le of competing suppliants for the piecemeal favours 

of the,prefect~ral administration, accorded to suit the electoral interests; 

of thetr poli ti.-cal masters of the moment. 

As. early as.1960, an academic study of subject declared that "the poli,cy 

of .regia>nal deveLopment cc,ntributed more to the transformation of the functional 

relations between. central 8Jld local 

decentralisation for th,e ,;t!enefi t of! 

administration than to 

local authorities". 6 
securing systell)atic 

The admini strat.i ve 

tradition, which the Fifth Republip had relnvigorated, preferr-ed to deal with 

:!fts "social partnel"s".· through committees that were speciali.sed, sporadic and . . 
secretive, t-v'hose membership were the product .of nomination rather than of· 

election.· By integrating the potentially obstreperous, autonomous regi-qnal. 

rep!'<'>sentati ve organisa.tiorrJ into an administra.ti vely- dominant system, the 

mediators betwe.en regional economic interests and the government could bo 

manipulated and converted into instruments of government policy, acting in 

the public:interestJ 

The C.E.L,I,B.: a Pioneer Regional Pressure Grouu --- . --------~ 

The spearhead of a revived French regiona.li.sm, based upon an a.llia.noe 

between the functionally· representative economic interest groups, the 

official advisory bodies- chambers of commerce, agriculture and 

artisans- and the mass of local authorities, is generally 



agreed to have been the Comi t6 d 1 Etudes _!'!t de Liaison de Interlh.s Br~. 

The activities of the C.E,L.I,B, are to be traced in the pages of La Yie 

Bretonne and particularly in the editorials by 1 ts General Secretary, Joseph 

~rtray. It is he above all Who was able to turn the energies of the 

champions of Breton particulal•ism away· from the cultural and political back:

ljater into ~1hich it had been channeled in the fifty years after the creation 

of the Union Regionalists de Bretagne in 1898. Not ethnic but economic 
; --- --
te.ctors -deriving i.n particular from geographic 11 excentric1ty11 and demographic 

~Y.odus - were to be the dr"lving force of the C,E,L,I.B., although the sense 

~r being a distinctive race and culture undoubtedly gave Brittany a cohesion 
8 

nost other regions lacked. Prior to the creation of the C.E.L.I,B, there 

1~rl been no effective spokesman for.Brittany's regional economic· interests. 

~ach of the Breton deputies received a multitude of separate pressuJ'BS from 

a variety of Breton organisations. The C,E,L,I.B. was able,by the beginning 

of 1967,to unite, in addition to about 900 municipal councils, ne3rly 200 

organisations, ranging from official representative bodies like the .Conseils 

g~_neraw;;, Chambers of Agriculture, Commerce and Metiers, and De·>artmental 

linioru of the Union Nationale des As.sociations Familia.les, to uNfficia.l 

organisations such ~s th;;~D.S,E.A.tA'"the Trade Unions (the c.G.T. only since 1961) 

The C.E.L.I,B. was a cadre pres:mre group and deHberately not a mass 

:r:1ovement. It relied upon concerting the activities of its many member 

;)rgttnisations, giving their short-term, pi•:•cemeal de:tUIDds a longer-term, 

.eeg:lonal slant, >lhich was particularly necc.cJsary in the case of the 

ttgricul tural organisations. In return, they put thei.r lmowledge and strengc.h 

at the disposal of the C,E.L.I.B.· wh.ich co-o1"<iinated thei'<' activit5.es in the 

Pegiona.l interest. It depended for its. ar~ual income 

::rancs mainly upon the four member Con_:;.!_1ls Ge~raux. 

o! a quarter-million 

The r:.eneral Assembly, 

:'.n Which voting rights 11ere proportionate to subscriptions, wi'.h local 

authorities predominating, elected a President, Vice·-Presidents, a Comite 

Directeur and a General Secretary, Jn its heyday,the C.E.L.I.B. hnd five ·----
major arms: its political. arm - the Commission 9:.~.!3_ Elu~; an econonic: 

:;.nvestigation and planning arm - the Commission Re~~!':. d 'Expensio~. !'conomique; 

un industrial localisation arm - the pel~~tiOJ2 .': ~ pre>motion indust~elle; 

!l sales promotion 

jk~~ !i!'_etons; 

arm - Comi te .~erprofe_~~el s:!_e_ propsgande pour: le> 

and finally the Commission Cul turel. 
' ···--~--~--- -----
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During the Fourth Republic, When the National Assembly sought to govern, 

the C.E.L.I.B. relied heavily upon :its Parliamenta.ry Gqmmission and was 

frequently successf\11 in its traditl.onaJ press\lre group r81e. Just before 

the January 1956 General Election, the Vie B1•etonn~ declared ,under the heading 

"since everything is decided in Paris, Bri ttar,y should count on 1 ts members 

of parliament to defend its interests" ,.that although the C.E.L.I.B. had become 

"a sort of regional e.cor,omic council, we continue to place prime reliance upon 

parliamentary action. . It is this Breton cohesion, this un,i_ty of our 

elected representat.ives and the interest group leaders, which the other French 

regions envy us." 9 This "regional unanimity" resulted in the Breton 

parliamentarians• willingness to put the interests of the region before their 

loyalty to party or government. In an era of executive dependence upon a 
. ·.• .. 

fragile majority in the National Assembly, this policy yielded results, ' 10 . . . . , .. 
although these were largely of an ad hoc character. However, Martray, the 

C.E.l .. I.E. • s General Secretary,· had much more ambitious aims. It was, through 

systematic regional planning rather than the extraction of piecemeal privileges 

that he hoped to obtain them. 

The C.E.Ld_!B.: .. a Pioneer of Regiona~ Economic Plannj.ng 

Its r8le as a pressure group served the indispensable function of 

attracting to the C.E.L.I.B. the support of the Breton interest groups. By 

February 1952 it could boast: "there is scarcely a single economic, 

occupational or cultural group Which has not contacted 1 t to ask it to champion 

their grievances". J.1 By early 1952 the C,E,L,I.B., in conjunction with four 

Chambers of Commerce, had invited representatives of the Planning Commissariat 

and the economic departments to visit Brittany with a view to securing official 

collaboration in the preparation of a. regional economic plan. 12 1'he time was 

propitious for this ambitious venture because the preparatl.on of the .Second 

Plan (1954-57) had just begun and Mart ray therefore reported to the C.E.L.I.B. 's 

Parliamentary Commission at the end cf Nay 1952 on the need for a rapid study 

of the Breton economy which could be integrated into the Plan, All the relevant 

central a11d local government departments agreed to lend their assistance to the 

C.E.L. I. B., a substantial number of the 34 rappo!_'t~ bel.ng officials. At a 

general meeting of the C.E.L,I.B. in March 1953 (described as averitable 

"Estates General of Bri tteny") the draft plan was approved, leaving the details 

to a special Commission which, in conjunction with the Planning Commissariat, 

completed the First Breton Pll'..n in July 1953. l3 



However, ·there· was no official commitment to implement the Breton Plan 

and in early 1954, reoognid.ng that Brittany could not expect special treat-

lllflnt, Professor Phlipponnet;u (future Prtlsident of the C.E.L.I.B. 's Regional Ec.onomic 

Expansion Committee) was a.lruady suggesting the need to remodel the National 

Plan on regional rather than sectJ.onal linea, becoming "a synthesis 

of the various regional plans". 14 This approach seriously began to worry 

the planners •Jho saw the danger of their National Plan being reduced to a 

mose.ic of regional p).ans, which i.t was assumed would be "cahiers de doleances". 

At this stage, the political centre did not feel it could do more than contain 

the pressure from a proliferation of local and regional pressure groups and so 

the decree of December 11th 1954 gave the prefects, wlth the government 1 s 

concurrence, the right to recognise Regional Economic Expansion Committees and 

attend their meetings. It also prescribed the organisations which should be 

represented in the R.E,E,C. A ~tinistry of ·Finance circular made .i.t clear 

that it wa.s not necessary that "the various organisations or authorities 

which should be represented in these committees nominate or elect their 

representatives •• It is essential that these representatives be chosen for 

their capacity and efficiency ai.med at ensuring a greater freedom of discussion". 15 

However, although C,E.L.I.B. pressure had played an important part in inspiring 

this official recognition of private and voluntary regional associations for 
16 economic development, many other parts of France were less active. 

Between the key decrees of June 30th 1955 which started the process of 

cr'eating economic regions, and the decree of June 2nd 1960 standardising 

administrative areas, not only had France changed republics but an administrative 

anarchy of pluridepartmental ad hockery had been replaced by a functional 

regionalism, no longer clandestine but overt. The holding operation of the 

"regional action programmes" ,Provi.ded for in 1955,had quickly revealed itself 

to be a f~ustrating academic exercise,but it marked the recovery of the 

initiative by the central government, the regional plans being drawn up by 

government off~cials deliberately isolated in Paris and not by the R.E.E.C.s. 

Although Brl ttany was the first region to receive such a Plan in 1956, it was 

only a pale reflection of the original C.E.L.I.B. version. Many of the 

C.E,L.I,B. 's objections were ignored and it was shorn of the quantified 

investment targets which alone made it an operational document. 17 However, 

not until the Gaullist regime >ras firmly in the saddle could the policy of 

"centralising decentralisation" under the aegis of regional prefects begin in 

earnest. 



The Struggle to Recentralise ReJ&iorJalism 

The administration's regional development preoccupation was to restore 

the power of the prefects to reassert the authority of Paris, an attitude 

which was widely accepted by the mass of the admidstered, :!.ncluding the spokesmen 

·of ·the economic development comm1.ttees. "The Prefect is the boss • • • You 
. . . . t" 18 su h become l.n practice his economic expansion head of departmen • c 

defeatist dependence upon the agents of the central gove1•nmEmt greatly 

facilitated the task of reimposing a reorganised prefectoral authority and the 

resistance of the c.E.L.I.B. in fav6ur of a more decentralised and represent

atl.ve regionalism was therefore a "'threat as well as an irritant. 

The choice of twenty econom'Xc plenning regions plus the Paris district 
. ·• . _·,,: ' ,li, 

came under the premiership of Michel DebreJ ironically, as in 1956 he had 
chara6teristically dec:i:ared: "The division of France into twenty vast 

con~tituencies is p~rt of a political system which is neither tha.t of a 

Republic nor a Ctihstitutiohal Monarchy, in short which is not suitable to a 
·.- . ..,, . 

parliamentary" democracy.. • Regionalism is a state system· appropriate to a 

. feudal monarchy,· a p~eadential democracy, a party dictatorship" •19 Inasmuch 

as the Fifth RepubUd ~tas well on the way to becoming a sbrt of "presidential 

re'pllb:tic", such a t~~e of regionalism had, ne doubt, become "appropriate". 

From December,· 1959, via the "artichoke revolution" of 1960 and reaching 

a climax in the June 

·and spectacular -mass 

1961 jacqueri~, ·Brittany was the storm centre of a violent 
20 agitation. The G.E.L. I. B.'s achievement was to link 

the sectional e:J~.asperat.ion of the Breton fal'mers with regional resentment at 

underdevelopment, profiting in l'eturn from the force ·de frappe which the irate 

farmers represented. Foll~ l>ttchel Debre' s stormy but placatory visit to 

Rennes on March 1st 1960, the C.E.L.I.B. pl.nned its hopes upon the idea .of 

obtaining a 5:_~1-pro.J?ramm~ for Brittany, an idea mooted in 1959 and launched 

in the conc~usion to Pleven's Avenir ~~la Bretagn<c in 1961. 21 A year later~ 
the draft _loi-progr!l!'!.'!'~ was unanimously adopted by the C.E.L.I.B. Backed by 

a recrudescence of peasant agitation and particularly by parliamentary 

pressure during the debate on the Fourth Plan, the C.E,L.I.B. appeared· to 

achieve,on the nigr1t of 

present a loi-programme 

June 21st. l962,1ts aim of committing the Government to 

for all the under~eveloped regions of the West. In 

the woros of the lettre rect1.f~2.!_ive to the Plan, "a. statutory public invest

ment programme will be .presented to parliament during 1963" after the regional 
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economic expansion cornm1.ttees had been consulted. This a~endment to the 

Fourth Plan, achieved by leading ar, alliance of the underdog regions, was 

based en the threat of the Breton deputies to put their loyalty to Brittany 

first in voting on the Fourth Plan. Martray stressed the C.E.L.I.B.'s capacity 

to force the Government into dialof!11e on equal terms. "This State,which 

prides itself on its authority,has shown us that it is only moved by force. 

The responsibility is entirely the Government's which procrastinates, prom1ses, 

cheats and defers as long as_it is not faced by an irresistible pressure 
. · n22 

until 1 t has no chol.ce except between repression and capi tulatior, • 

In the 1962 general election, the C.E.L.I,B. extracted from 84 candidates 

in the five Breton departments a pledge to put Uie interests of Britta'ly before 

those of their party, it being impHcit that this.:'ihould go as f'ar as voting 

a censure motion against their party in power :if the region 1 s interest requi 1oed 

it. Under the guise of de-politicising reg:i.onalism, lliartray argued that 

"political pl'eferences should l:!e restricted to the majo:· general issues and 

pa.rties should recognise in socio-economic matters, the representati vi~y, 
. '? 

authority and primacy of the occUpll.tional, interest and regional organisations".·/ 

Ho\1ever, the electoral victory of the U,N.H. in 1962, particularly in Brittany, 

where it captured three-quarters of th~ ~eats,.deprived the C.E,L.I.B. of its 

capacity for parliamentary prtH,sure, .1 ts Parliame.ntary Commission. becoming 

completely inactive in 1964. When it became clear durl.ng 1963 that the Governme,• 
l 

presented the regionalisation of the national plan as a subst?.tute for the 

loi-prog:ramrne and the C.E.L.I,B. failed to mobilise its parliamentary and 

mass reg].onal support for action, it wa::; evj.dent that it had. shot its bolt. 24 

TE.e. .B"-:f orm . of_J3;~g;i ona1_]!:_~!.£.rn_J.:.£.S_o_n sul t_atl on 

The regionalists had. been l.ulled into a false sense of security by the 

decx•ee giving them off.l.cial consultative status In January 1961. . They were 

condemned for engaging in "contestation'' rather than "concertation" if they 

refused to allow the government and its regional agents to take the decisions. 

All that was wanted was their passive approval. Regional economic planning 

institutions, whlch had developed in an empirical manner, would have to be 

fitted into the framework of a system of local administration that was en 

integral part of the c<mtral administrative· machine. The choice was between 

a reassel!!'t-ion of the bureaucratic tradition or a renewed attempt to decentralise 

and democratise the political process through regional economic planning. In 



- 9-
1961 PJ,even (ex-Prime Minister and the C.E.L.I.B. 1 e first and only President) 

had declared with characteristic circumspection that the Bretons were 

·"beginning to hope for a fundamental constitutional and administrative 

reform, which would transfer to regional organs: regional adminis.trati ve 

offices, Regional Assemblies, Regional Executives, responsibility for 

developing the Breton region ••• "25 More specifically, Martray, in his 

report to the C.E.L.I.B. annual general meeting in June 1962, declared that: 

"the C.E.L,I.B. only imperfectly foreshadows the genuine regional. institutions. 

~mich we lack and to start ~th the regional economic and social council, 

which is happily becoming increasingly accepted". 26 

The creation of regional versions of the Economic and Social Council was ·· 

very much a political issue in 1963 because the Government was manoe\<vering 

towards the creation of an "Economic Senate" along lines first mooted by 

de Gaulle in 1946. The national organisation of the Regional Econorr.•'.c 

Expansion Committees, the Conseil Nation~ des E~llJ.~.Z. Regionales ( ::.N.E.R.), 

was most reluctant to see this happen. Its General Secretary wrote ia 

November 1963 that "the members of (Regional Economic Expansion) Comm:'ttees 

should be mt~ch more the 1 expression 1 of the regional economic and social 

movements than, strictly speaking, the 1 representation 1 of these moveJNnts 

because, in the strict sense~representation ••• would be likely to lo:'ad to 

the choice/ of people who have neither the time nor the taste to becom.. 

animateurs." As he had wr:l.tten earlier, the R.E.E;C.s were composed "non pas 

de mandataires mais de pionniers 1qualifJ.es 1
".

27 The C.N.E,R. expressed its 

"regret and anxiety" that it had been decided to create a new institution, the 

Regional Economic Development Commission (R.E.D,C,}, rat~1er than strengthen 

the consultative r8le of the R.E.E.C. It was espectally concerned to preserve 

their freedom from administrative control, arguing that "le consultant ne 

saurait se substituer au consulte". 28 It suggested that the reorganised 

R.E.E.C •. s should have lW-60 members anc' should be composed as follows: one-

quarter·representing local councils; one-quarter representing business, 

artisans and farmers; one-quarter representing workers; a11d "one-quarter 

representing the other sectors of economic and social life through people chosen 

for their: special qualifications" either by the Prime Minister or 

who should not be elected) 

through 

although this eo-option by the other three-quarters, 

would give them greater authority. 29 
for the R.E.D.C.s by the Government. 

These suggestions were adopted in 1964 
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The c.E.L,I.B. did not go.down without a fight. Martray put out a press 

release threatening a boycott of this caricature of a Regional Economic Council 

if four C.E.L.I.B. demands were not met. These were: no Government nominees; and 

the R.E.D.C. must central its own agenda, its time of meeting and its own 

secretariat.3° However, without its farmer fore~ de frapp~ and with its 

U.N.R. deputies loyal to the Government, the C.E.L.I.B. was powerless. 

Professor Phlipponneau's inference was to recognise the political character of 

the conflict. andrto press for the C.E.L.I.B. to throw in its lot with the newly 

emerged left-wir.g candidate for the Presidential election of 1965, Gaston 

Defferre, but Marti'ay successfully led the resistance to this "poHtical 

gamble", stressing .that the C.E.L.I.B. 1 s rllle as a pressure group required it 

to be free :from political ties to any party. 31 Whilst reiterating the need 

fol' an elected regional assembly to counterbalance the reinforced regional 

prefect, Marti•ay decla1•ed that the R,E.D.C. f_ai·~ accompli should, despHe 

earlier threats, be accepted, ,infiltrated a.nd used by the C.E.L.I.B. 

The refusal to boycott the new form of economic commltation set the. seal on 

the C.E.L,I.J3. 's defeat and that of the whole regionalist movement on whicr it had 

been the spearhead. The only weapon the C.E.L.I.B. had left was to refuse to 

participate !'JDd thereby reject a. new relationship based upon the supremacy of 

the administrl'ition in the political and economic service of the central 

government. ., But the pressures toward"> participation proved irresistable in 

the context 9f the preparation of the Fifth Plan, to which regions like 

Brittany desperately looked to pi'ovide the means of their economic revival. 

The price w~s loss to the Regional Prefect 1 s .'!Iission of the formulation of the 

regional pri.pri ties, conceived in terms of' national rather than regional 

preferences and requirements.32 

The Regional.Economic Development Council Experiment 

It was above all the then :Q6le~e ! :C' amenagement ~u _terri toi~, Oli vier 

Guichard, intimate of the Prime Minister and Gaullist grey eminence, brief1:1 

to become a Breton deputy in 1967 before being made Minister of Industry, whc 
33 was the architect of the R.E.D.C.s. One of his acolytes, the Prefect Paul 

Camous, who played a key rllle in the furtive incubation of the R.E.D.C.s, has 

presented the most pretentious defence of an institutional innovation thai has 

received more bi'ickbats than plaudits. "It is a rehabilitation of the V<•ry 

notion of the 'consultative'. The French have become accustomed to thinking 
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that to give advice is a useless act, because it has no real consequences •. 

It is true that where an assembly having decision-making power co-exists with 

an assembly having consultative power, no balance is possible. The first 

obliterates the second. Th:lls, we have always witnessed the political assembly 

automatically triumph over the economic and consultative assembly • • • The 

regional. fornrula has the advantage that there is.no political assembly compe.ting 

w:l.th an economic consultative assembly . This is the special feature of 

the formula. It .is the first time that we have created a consultative 

assembly w.tthout having alongside it something which destroys the reality of 

th~consultative • • • It would have been impossible to create an Economic 

Council alongside the Co~ei~ gen~ral at the Depa.rt.mental level, whilst at 

the regional level such a body naturally has its place 11
• ;l4 

Far from 1rlshing to deny the importance of rehabilitating the consult

ative function, the main reproach that can be levelled at the R.E.D.C.s is 

that they will not succeed in doir~ so because they are victims of ~nat 

Professor Lavau has called their "disciplinary and repressive character". 35 
In contrast to the Economic and Social Council, with l'.nich they are favourably 

compared by M. Camous, the R.E.D.C,s are the administration's consultative 

appendages rather than a para-parliamentary body with a constitutional and not 

merely decree status. (It is true t,he.t the R.E.D.C. is, both in its 

composition and its limited functions, the model of the kind of domesticated· 

body to whl.ch the Geullists '"ould Hke to reduce the E.S.C. under the guise 

of increas5.ng_ its importance.) Quite apart from the fact that many of the 

organised interests are far less able to stand up to the State's agents at 

the regional than a.t the national level, ·their •·egional organisations often 

bel.ng new and wee.k ,the R.E.D.C,, devised to prrvent the possibility of 

C.E.L. I. B. -type resistance to the central government, has been deliberately 

subjected to the tutelary power of the Reglona.l Prefect. Only he can call 

the R.E.D.C. into session, ·!;hough it should meet at least twice a Y<:Br· He 

decidAs the e.genda, albeit after consultation "'i th the R.E.D. C.'s Eure.!-~· 

He and his staff io the preparatory work for the R.E.D.c. 's discussions, which are 

J.imi ted by decret· to advising 1.\'POn the regional aspects of economic planning 

and in particula)' the regJ.onal segment of the national plan. The Regional 

Prefect participates in the R,E.D,C. 's deliberations to ensure that they do 

not exceed their prescribed functions. IUs staff provide the secretariat of 
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of the R.E.D.C., which has no budget of its own. Such is the confined and 

supervtsed situation, characteristic of the administrative e;onsultative 

conunittee, about which many R.E.D.C. Presidents have protested vociferously. 

Taking advantage of the outcry by the local authority notables - many of whom 

are simultaneously national and local political leaders -. ~ainst the regional 

refom•a threat to their traditional power and influence, which wa.s d.ireoted 

at their P.E.E.C. representative competitors rather tha.D their much more 

formidable exe·cutj.ve mentors, the Regional Prefects, the Government deprived 

the R.E.E.O.s of their ocnsulti>.tive access to the Regional Pref'eot. 

Governmental apologists in particular have stressed the fact ·the.t the 

membership of the new R.E.D. c. s overlaps to the extent of over 7Cf% with that 

of the old R.E.E.C,s and that their Presidents are identical in fourteen out 

of the twenty regions. One of the exceptions is only nomir.al in that the 

Breton R.E.D.C. was presided over by Pleven, President of the C.E.L.I.B. and 

not its R,E,E.C. The Presiden~s of all the other R.E.E.C.s are ex officio 

members of the R.E.D.C. but the formidable Professor Phlipponnee.u was 

deliberately excluded because he was ~E_s~ ~ grat!J:. The integration of 

Pleven and Martray into the new consultative process and the elimination of 

the more intransigent Phli.pponneau illustrates will the prbcess by which the 

new institution was used to breal< up cohesive opposition to the Regional 

Prefect 1 s domination, some old opponents accepting the new balance of forces 

and more plj.a.ble new "social partners" replacing the "unco-operative" .36 

Disarming regional opposition under the guise of de-politicisation·has 

in fact led to increased involvement of politicians in regional economic 

development. Table 1 sho>ls the contrast between the nominal 8h.d the actual 

composition of the R.E.D.C.s. Tr1us, whereas there is no.official 

representation of members of parliament, 125 belong to R.E.D.C.s. Nearly 

one-third of all R.E.D.C. members are mayors and over one-fifth a~e 
conseillers generaux, Elected _Chambres d 1Agriculture, Chambres de Metiers 

and Chambres de Conu!erce provide over halt the representatives of the farmers, 

artisans and businessmen. 



- 13 -

* .. Table eT: , A.·Comparison· Between the Off1cial··and.,Actual Membership• of the R.E;D,C,s 

·- .. 
Category Represent- Category :Represent- Category Represent- · 

ation ation 
. 

at! on 

Off!- Act- Offi- Act- pfn- Act-
cial ual cial ual oial ual 

A.Elected indirectly! B.Elected 11<1irectly c.other nominees 
!:.!': geographical or nominated from 

" 

constituencies occupational 

i 
constituencies 

(a) National 

I I 1. Deputies - 72 1. Farmers . 125 170 '1. Social ~1elf'are ,:-,., 105 
I 

I 
organisations 

2. Senators I - 5.} 2. Artisans ... 31 46 

I 
o·· 

{b) Local 3. Business.men · 135 230 .· 2. Family - 15 

3. Conseillers 152 .202 4. Employees 146 185 associations 

Gemfraux I I I 3. University 48 -
4 •. Mayors 103 286 teachers I 

I J 4. Other profession1 - 68 
. 

This table is derived from figures quoted in R. Monier: Region et Economie Regionale, 1965, pp. 114-19, 

which gives a more detailed. breakdown. See also Usine Nouve11e, 4.2;1965, p. 28 and P. Gremion: 

"La reforme reg.ionale du 14 mars 1964", Correspondance Mmicipale, Nov. 1966, p. 10. 

op. cit. pp. 116-17, for a table of the membership breakdown according to regions. 

See Monier, 
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The representative character of the important element of indirectly 

elected functional representation which exists in the R.E.D.C.s has been 

questioned: in particular, the low turnout in the occupational elections to 

the Chambers of Commerce, Agriculture and Artisans. Thus the. turnout in 

the Chamber of Commerce elections ~ 26% in 1961 and 25% in 1964. The 

main cause of this low turnout, particularly in iarge towns, appears to be 

the small rnJrnber of contested elections. Thus In 1964, only one-fifth of 

the Chamber of Commerce elections were contested. Where Poujadist, Jeun~ 

Patrons or Jeune Chambre Economique candidates stood in opposition to the 
---- -·-- - ------ 37 . . 
outgoing list, the turnout increased. Elections for the Chambers of 

Agriculture generally yielded a higher turnout, ranging in 1967 from 18.6% 

in the Sarthe to 77% in Loir; •et-Cher. In Brittany, the turnout averaged 

about 50%. 
The local authorities, the businessmen and the farmers in France have 

traditionally looked for help ~o the Prefects who control their access to 

the public purse. vlith the dismantling of ·;he R,E,E,C.s as the functional 

focus of regional cohesion and owing to inf)equent meetings of the R.E.D,C,s, 

the prefectoral administration could returr, to its traditional separate and dire 

dealings with each interest. The organif,ed interests strengthened their 

own regional organisations, to improve their bargaining position vis-a-vis. 

the administration, the C.N.P.F. being worried about the danger of greater 

administrative intervention th:r.'ough the regional "miniaturisation" of the 

national plan. Although it 'll!IS only in Brittany and the Pays de la Loir, 
. 31 

regions that the C,G,T, and C.F,D:r. at first boycotted the R.E,D.C, - tt9 

C,G,T. participating from I966 - neverthe'less, as in the Planning Cornmis,;ions 

of the National Plan, thf, trade union. representatives were pessimistic t·bout 

their E·bHity to influer .oe thf proceedings of the ineffectual R.E,D.C,s 

They C<re not encourag<> .-~ by d·;clarations like that of the President of ttle 

C,N.P,'Jr. 's Comm~si~ des Problemes Regionaux, M. Morane, that "the .rer.resent

at~ves of the trade unions must be present in the interests of a democ:.·atic 

·~ialogue. ~1!. will thus hav~ ~ better oh~~ 2!_ taming them". 39 

The R.E.D.C,s were consulted with such haste and their recommendations 

so frui tle'"' that it was ;enerally agreed that their share in the 

regionalLation of the Fifth Plan had been at best academic and at worst a 
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40 farce. This point was confirmed with some brutality by the Regional 

Prefect of Brittany: "if the R.E.D,C.s imagined that their advice.on the 

'regional segment' (of the Plan} could lead to important.changes, they were 

under an a.llusion. . . 41 Only differences of detail are possible". 

, was amply confirmed by the President of the Breton R,E.D,C. and of the 

This 

C,E,L.I.B., Pleven. Summing up his views on the record of the R.E.D,C.s, 

he asserted that they were "a rather accurate reflection of the local, 

occupational and associational interests of the' regions" and that despite 

their heterogeneity they had all managed to give their advice unanimously, 

However, because they had been repeatedly faced by governmental and admini

strative fait accompli, "the fl8le of the R,E.D,C.s has been less than modest". 

Their r8le "consists essentially of sharing out penury, robbing Peter to pay 

Paul". He concluded that "in their present form the R.E.D.C.s do not have 

a long expectancy of life" because their members would refuse to be "givers 

of Platonic advice" and "this ·is why, from all sides, proposals for the 

reform or the replacement of the R.E.D.C.s are being suggested". 42 

Most of these schemes, which we cannot discuss here, revolve arc~ 

the idea of establishing an elected regional assembly,with or without a 

separate regional economic and social council. 43 However, proposals for the 

election of a regional council by universal suffrage have been resisted 

because "in the prevailing view, it is necessary to define a mode of 

representation which guarantees the regional committees a certain standing 

whilst not over-stepping the threshold of representativity beyond ~nioh it 

would also be necessary to increase thei: powers. Such an a·ttitude is in 

conformity with both the Jacobin tradition and the administrative tradition 

of public power ,.44 

Both these traditions have found their most :tntransigent spoktlsman in 

Michel Debre. In Au Service de la Nation he thundered: "There L~ a modem -·-----.. 
form of regional particularism which is the channel for economic a,,d social 

demands, whose violence they increase by emphasising their territo1tal nature. 

Once again, I ask people to reflect on what a·group of Western Depa·.tments, 

with its capital in Rennes, would mean in the Nation's life • • • leal 

parliaments, where local considerations would be elevated into high poll.tics 

and play the bell-wether against central authority! 

such backsliding which is the negat1 on of France". 45 

Our history condemns 

This was the prelude 
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' to an uninhibited advocacy of the universal primacy of Paris which condemns 

the rest of France to that colonial underdevelopment which had prompted the 

resurgence of regionalism. . It would appear that like the Bourbons, the 

latter day "Jacobins" have learnt nothing and forgotten nothing. In 1664 -

whose ter'centenary was inadvertently celebrated by the March 1964 decrees 

on regional reform - Colbert concluded his investigation into provincial 

administration by advocating .the reinforcement of the power of the Intendants • 

. We are· in a sense back where we started from; 

I 
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On functional representation ih the West 

by Stanislaw.Ehrlich 

Territorial (geographic) representation, conceived of as the 

only political representation, derived from a fiction of the relation bet-

ween the sovereign nation and the individual elected by it - the Parliamen-

tary representative, This fiction was impleinen'tEid in various institutions 

of constitutional law in both the fields of civic liberties and of electo-

ral law. Behind this fiction stood the authority of the revolutionary 

concepts of early French Parliamentarianism, connected with the names of 

Sieyes, with the famous dispute between Thomas Paine·and Burke,·with the 

writings of B. C0 nstant, Gladstone and J .s. Mill, as well as a numberless 

host of liberal professors of constitutional law. 

This political p!<ilo sophy assumed that territorial representatiop 

of interests is the best and the only way of preserving the individual 

. i:-i;ghts of citizens, P0 li tical representation in that traditional ineiming of 

•the term is usually connected with two problems : the general elections, 

and the guaranteeing of some form of poli ticai responsibility of the 

elected unto their constituents. It is, however, easy to see how devoid 

of any real meaning i's the matter of representing ·isolated and unidentified 

interests of individuals, located in a territorial constituency, 

The problem of the functioning of the representative system is 

considerably more complicated than would seem to result from an analysis 

of ·the "classical" politico-legal institutions. Such institutions are not 
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the only means for that purpose. One ought to speak of the problem of 

representation, not merely as a legal relation, but also as a sociological 

phenomenon. 

0 

0 0 

The structural changes within capitalism have transformed the_ 

pattern of representation. The traditional representation had been accepted 

as. the political representation of the nineteenth. and early twentieth cen

turies. 

This political philosophy excluded representation of group inte

rests unle>ss they were . also of a territorial nature provided for by the.· 

cons'ti tution (autonomous regions., segments of a !ederal system, local. 

government) • Such a fiction ignored that the citizen was a member of .various 

organi ;;ed groups and that he had consequently various particular interests 

the protection of which were of vital concern to.him• The opposition to this 

fiction took various courses, From America there filtered into Europe ver

sions of the theory of groups, while the old continent developed· indepen

dently of these influences, certain plurnlistic movements of its own, 

challenging the monopoly of terri torinl representation : 1. shall mention 

only English guild socialism and French syndicalism, which were related to 

each other, 

All these currents expressed .discontent with the maladjustment of 

the political structure to the needs of industrial society in .which integra

tion of interests must also.be a process. of their representation, So it was 

that, although radical pluralistic trends could not hope for an insti tutiona-
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lization of functional representation, attemps in this direction were made 

in the period between the wars. Belief ih the necessity of overhauling the 

system of representation was gradually maturing. An example of these trans-

formations in political concepts w2s the establishment by the Weimar consti-

tution of an institution set up solely for the purpose of representing 

economic interests. This was the Reichswirtschaftsrat (Economic Council of 

the Reich).which the right-wing parties intended as a counterweight to 

political representation organized on a territorial basis, a concession . 

designed to take the steam out of the revolutionary moods among the masses 

with which the Soviet system was then extremely popular. For its part, the 

non-communist Left wishfully imagined that this institution would become an 

agency for the. defence of working class interests •. In actual fact it was· 

found that the Reichswirtscbaftsrat had no powers of decision, nor even any 

real say in decision-making,. but simply issued technical opinions. As early 

as 1928, G. Leibholz rightly forecast that "social parliaments" could not 

replace political assemblies,(l) 

Meanwhile, after. the first World War, there was formed in France. 

the National Economic Council, the brainchild of L.{on Jouhaux, who had 

himself been inspired by Frenchsyndicalist ideas, mainly those of Proudhon~ 

Thiq Council was· seen as a central advisory body serving the government and 

parliament as well. Like the Reichswirtschaftsrat, though for different 

political reasons, this French institution did not live up to the hopes 

placed in it.(2) 

Ignorance of the expG.riepcG of o.ther countrie~, or a defective under

standing of it, in short the lack of an adequate ~omparativist basis, was a . . . 

barrier to both institutional reform and the development of a so1,1nd theory~ 
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Apart from these insti tuti.ona'l endeavours, a new character began 

to be taken on by the political parties, and also by the position of 

·individual deputies who ope.nly stepped into the shoes of spokesmen for 

particular interests, This process, which was cle~,rly evident in England, 

did not take the same form everywhere. In the Weimar Reichstag, represen

tatives of heavy industry '~rid th~ b~nks sat on the right-v1ing benches, 

As such, their ·primary concern' was to watch over the interests they_ stood 
' ' 

for.· J,K, Pollock' virote that in such a 'set-up; the oolitlcal parties were 
' ' ' ' (3) . ' 

the agents of these interests, This was further encouraged by the system . ' 

of proportional representation which made for political diversity and so 

opened the way to direct ·representation of organized interests in parlia

ment, sorne parties in fact identifyin~ themselves with these, French big 

business preferred to avoid the limelight, and its representatives seldom 

ran for· parliament, choosing rather to act behind the scenes, Years later, 

these developments were summed up by Churchill in a famous speech in the 

Commons> 

"Everybody here has private interests, some are directors of 

"companies, some own pi:~perty which may be affected by legislation which 

' 11 is pas'sing and so forth.~. Then there are those people who come to repre

"sent 'public bodies, particular groups of a non-political ·character in the 
,, . . 
general sense, and there again we must recognize that as one of the condi-

"tions of our varied life_., We are not supposed to be an assembly of 

"gentlemen who have no interests of any kind and no association of any 

"kind. That is ridiculous. That· might apply in Heaven, but not, happily1 
(4) •. 

"heZ.eOt ~. n 
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The European trends towards moderni zotion of territorial represen-

tation could not have a counterpart in the USA because of its tradition of 

group interest representation in Congress and the executive, It can be 

said that the difference between the American and West European systems is 

that the former is a combination of territorial and functional representa-

tion, 

The fascist corporate system (in both its Italian and German 

versions), Vlhich did away with not only parliamentary but all forms of 

representation (local govern~ent, trade unions), carried through a subor-

dination of interests, under the pretence of their integration, to the 

est.ablishment of the one"i)arty state, However, the call for modernization 

of the system of representation must not be confused with this. fascist 

episode in recent history, M0 dern industrial societies could not rest 

content with the traditiorel machinery of political decision-making and 
' . 

were bound to press for its overhaul along more up-to-date lines. 

0 

0 0 

Over the last decades, as the sphere of government ·activity 

has. widened, the idea has taken root that administration cannot consist 

solely of execution of the law, since it requires initiative and interven-

tion in varied social processes not explicitly regulated by legislation, 

i,e, the making .of decisions which are not clearly specified in ·the 

statute books. P.n administration which confined itself to execution of the 

law would have a restricted view of social processes and, as J ,P, Cromer 
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(5) 
observed; would not be able to treat organized interests with flexibility • 

In this respect we have ·seen··a gro.wth of the imp.ortance of all kinds of 

advisory bodies without which modern administration is inconceivable, In 

western countries practically every government department has an advisory 

coiruni tteowhich is consulted at various stages of goVernment: business. 

Furthermore there has been a general tendency to make there bodies provide 

the data for decision-making. 

Committees have appeared not only at the ievel of the central 

administration but also lower down the ladder, where they are possibly of 

greater importance. The practice of using government· committees as a channel 

of comm~nication between the administration and 1nterest groups has become so 

widespread that there are those who speak of the groups 'right to be consulted. 

The latter are interested in obtaining advance inform~tioh of government 

plans, in order· to take counteraction if these are to their dis~d;,antage, 

or support them if they are in their favour, 

In recent years, ~~9~ contacts have been giving way to a 

widely pursued practice of developing a legislative framework for the 

establishment of committees, These are not a one-way meeting ground. Far 

from it being only the· interest group which acts upon the administration 

(presenting demands, collecting information), the administration is. also. 

interested in obtaining essential facts and ·use·s the committees to pass on 

its suggestions to such groups - which are often of a binding nature - for 

the furthering of purposES going beyotig their interests, The Federation of 
. . 

British Industries and the Trade Unions Council are represented on a 

number of ~overnment committees. Between 1939 and 1949 the number of such 
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(7) 
bodies attended by the trade unions grew from 12 .to fi:J , In 1957-1958 the 

( 8) . 
·TUC sat on 65 government coinmi ttees ~ To take another example : the Howard 

League for Penal Reform is a· government-reco.gnized organi za'tion, and ·its 
. (9) . . 
views are invariably canvassed on prison matters • · It is a rule in Britain 

that .the government holds consultations with the organizations ·concerned 

before introducing a bill· in parliament, This is such a well-established 

proceedUre that if it is. waived in exceptional cases, the motives are 
. (10) 

explained • 

Likewise, in France the government administration.enlists the 

cooperatfon of interest groups· on a· wide scale·, At present the dominant 

role in the French consultative system is played by·the Economic and 

.Social Council. Since 1958(1}) the Council has become a central goverment 

agency (preparing recommendations,· conducting inquiries}, v1hile under the 

Fourth Republic it was also connected with parliament >The Council acts on 

requests from the government which, however, in certain matters (the Plan) 

must consult it·,.In addition, the ·Council itself·may take initiatives, its 

terms of reference including studies of cgrtain complex ·problems, the · 

results of which might provide leads for government decisions. For this 

purpose permanent sections have been set up (13) Provision has also b~eii: 

made. for. the appointment of ad hoc study groups· to investigate specific 

prpblems, which suggests an analogy with the British Royal Gommissi~ns. 

The wide range of advisory powers which centre primari1y around· 

the drafting of the five-years plans is by no means the only feature. of 

this thoroughly original French institution(l~) The status of the Council:: 

has been. so framed as to make its membership include represcntati ves of a 
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variety··of interests nominated by the organizations concerned. Hence 

.. emphasis has been placed in the literature on ·the representative character 

of the Council. Thus it is not only an institution in the nature of a 

·.supreme and highly authoritative expert, but also something like a 

"clearing house of interests" in whose business the' government may inter

vene directly (ri!inisters often attend the' plena:i:y and. section meratings} •. 

This dual n'ature has been stressed by many writers who see it 'as ii channel 

used by the organized interestl:, to influence the government and by' the · 

latter to communicate with these 
. . .. (15} 

over the heads of the' political· parties. 

M. PrtHot has even talked of the quasi-parliamentary character of the 

Council which makes for cooperation between various occupatio~al groups 

and gives them a voice in the economic and social policy of·the governm~nt~ 

A similar view of the ·Councii, as a primarily rep~esentative . 
. (16) 

body,- is taken by M. Bye" , who :contrasts it with other agencies of an 

analogous kind, mainly technical Cines, which are chie'fly concerned with 

preparing expert opinions. Byeooncedes, however, that the sections are 

of a more -.technical than representative nature. This is a crucial point 

becaut~e it isthere, not ·in the general meetings, that the brunt of the 

Council's work is done. 

E~ R.oche(l7) makes an even greater claim for the Council¥ cons~-

dering· it a con'sti tuent. assembly. As ·far. as giving opinions is concerned, 

it is -largely tied by the government, but on the other hand, it is free to 

choose any problem for. study and suggest sblutions. The Council has urged 

the government to treat it as• the "Estates' General of Working France"~ 

The problem is seen in more realistic terms by B~ Boekel, who 

regards tge Council as an advisory body of a technical cast because of the 
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gre'at proportion of government experts in the sections 1\hich investigate 

topics of a highly specialized order (18), 

It is worth quoting one in ore opinion coming from within the 

Council. In the contemporary state, the growing concentration of neces·sa. 

rily high-speed decision-.naking has magnified the role of expert advice~ 

The virtue of the C0unci1 is that it has eliminated arbitrariness in the 

selection of advisers, since the overv.helming majority of its members are 

appointed by professional organizations, v.hile the sections have tomplete 

freedom of choice in nominating theii rapporteurs. At the sa'!le time regular 

working contacts with members of the government are a check to· excessive· 

.bureaucracy, while for thei:i: part, the interest group representatives are 

kept within bounds by their continuing contact with experts and the neceS-

si ty of proceeding on the 'basis of facts· and figures. It is more advisable 

to have the Council linked to the government since association ;,ith parlia

ment would foster suspicion and friction with potential .competitors(l9}. 

The dual nature of the Council and its powers form one of the· 

instruments used by the government under the system of the Fifth Re~blie 

to consolidate its domination of parliament~ 

This is the main point;. On the other hanci, the· representative 

nature of the Council is arguabie : the large quantity of government 

nomineES (seven per section),· the organization of the representatives of 

each professional group· and their number in the Council might be challenged~ 

·The largest workers 1 . oi-gani zatiori - the CGT - is patently subject to dis

crimination. A feature of its position, as Hayv1ard has remarked, ·i~ the 

ghetto status typical of every organization 'vdth communist connections~(ZO) 
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It is not surprising, therefore, that the opposition has urged that the 

Council be attached to parliament.(21) The constitutional footing of the 

Council remains a matter of dispute \\hich at bottom, turns around one 

'issue should it be given a direct say in decision-making, the result of 

which would be to make it, in its public activity, more of a representative 

of the public interest than a lobby for particular group ? This case has 

been argued most notably by P. Mendes-France in La. Republigue Mod erne.· \22~ 

Earlier, however, Sauvy had shown that tha advan.tage of the Council was 

its capacity for accommodating conflicting interests by providing a meeting 

ground "'hate they blunted each other's edge. 

I:t is revealing that the replacement of the Senate by the Council 

seems to be favoured by de Gaulle; fuis. would be a way of pushing the 

parties even further.into the wings.(23) Meanwhile the members of the 

Council and its leaders see its future in an expansion of the advisory 

system; and even in securing a monopoly of government consul tatioh, (24) 

which ought to supplant the informal and ineffectual discussions between 

government offices and particular interest groupsaround the tables of 

various ministry committees. 

In Italy, advisory committees have made little headway (the 

Social Council, modelled on the French institution, performs nothirg like 

the same role). The administration collects the information it needs from 

the relevant organized groups. This system is so widespread that the 

controlling legislation may be regarded. as a direct reflection of narrowly 

particular interests~ (25) 

0 

0 0 
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As regards American practice i D.B. Truman has called the advi

sory committees" safety valves•i • A '~pecial role in the United States is 

played by the Council of Economic Advisors which is part of the 

·President's Executive Office. This is a typical board of experts who do 

not represent any specific interests but are appointed from among leading 

academic economists• On the basis of its own inquiries the Council 

makes recommendations regarding the economic poliCies of both the 

President and government departments.(26) · 

In Sweden, there is a particularly highly developed system of 

cooperation between government organs and interest groups in various 

government committees, advisory·.boards 1 .etc. This practice, which has 

become practically endemic in the capitalist democracies, has been called 

by some writers administrative pluralism~(27) It has led G, Heckscher · 

to talk, in a Swedish contexf; • of direct democracy. (2B) This is an obvicus 

overstatement, since we know on how many levels the· representation of 

·1nterests is pursued wi th:i.n a pressure group and how difficult it is· for 

the economically weak to penetrate the decision-making centres~ 

Referring to America, D~C. Blaisdell considers that orie of the 

means of compounding conflicting private interests would be to strengthen 

planning, expand advisory bodies and improve the state administration~ (29) 

On the other hand,· J,D, Stewart takes the view that the growth of ·the 

influence of interest groups and the adr~:i.nist:tation i·s need to ccinsult their 

opinion are a consequence of ·increased governmeht activity, (30). These 

arguments are·, however, complementa~'Y• 

•. ' "' 
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Drawing general conclusions from the American experience, 

A, Leiserson emphasises that the significance of advisory bodies in which 

various organized interests are represented does not consist in identifying 

their formal powers but in the ectual role. which they pl~Y in the adminis-

t.rative process itself, and he distinguishes three stages in the work of 

such committees : 1) investigation.of the situation and gethering of 

evidence by a group of staff employeeswith expert qualifications; 

2) presentation of this material, and its discussion by the advisory 

committee; 3) drafting of a report and recommendations for the government 

department. (31) 

Under state-monopoly cap~ talism:, the ·growing intervention of 

the government in various areas ·of the economy and the increase in 

economic-administrative activity.was bound in the nature of things to 

•€!JaDl'nce the role. of advisory committees ~i:nce government departme11ts 

had to tackle new tasks without sufficient experience to guide the!Jl~ It is 

tell-tale that the rapid expansion of the administrative machinery, parti-

cularly during the period of the New Deal, brought with it the ·establish

ment of new advisory bodies • 

. A, Leiserson considers that the system of representative 

cof)~ultation entails a functional cooperation between .. the government and 

interest groups. In the course of such dealings the government foregoes 

·its powers with regard to the citizen in return for an assumption of. 

public respcinsibili ty by the interest groups~ (32) 

The move towards building up the status of advisory bodies as 

aids to the administration appeared in ·England during the first world v~r, 
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and was given momentum by the report of the Haldarie Commission~ (33 ) After 

the last 'war, the advisory committees serving the central adnlinistration 

agencies ran, into hundreds~ (34) The Colonial Office alcine had some 20 such 

(35) ' • 
committees, In France, under the Fourth Republic, the recordsof the 

goverhir{ent secretariat-general listed 4, 700 advisory organs - 500 councils, 

I i.200 committees~, and 3,000 commissions, Ninety pElt' Cent, of these bodies, 

were' connected vd th the central ~dnlinistration~ (3 6) 

' , , ' , where i:ommi ttees ar~ set up at the initiative of the government 

the aim is to provide a forum for an exchange of views with the interes't 

groups. 

Within the advisory committees there are two opposed tendencies , 

at work, Government officials seek to obtain not only advice and expert 

information but also backing for a particular policy 'which ·can then be more 

easily defended in public or in Pariiament. In connection with this• 

Professor Ylheare wonders whether the wide use of. ·6orisultation by government 

departments will not leave the G:,mmons a worse informed body, forced in 

consequence to rubber:..stamp political de~isiohs prepared not only by the 

government and its, experts but also in the headquarters of the organized 

interests~ He also fears that representation o( patticular. interests may lead 

to losing sight of the public i~terest, (37 ) Close cooperation between 

government agenCies and advisory co~ittees putS parliament in danger of 

beirig presented with faits accomplis, 

There is a different, situation in the United States, The public 

hearings system, with its probing of the l!iews of interested 6rganizations~ 

adnlinistration officials and experts, enables Congress t6 take a position 
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independent of the Executive, but this may in practice entail greater 

dependence on pressure groups~ Advisory committees offer the opportunity of·. 

heading off the expected pressure on the government, and make it possible 

to prepare public opinion for acceptance of a new policy in some field and. 

t "d t bl" "t" . t· kl" h . ·(:5S) B . "t" o. avo~ or . emper pu ~c. er~ ~c~sm on ~c ~s ~ssues. y ~nv~ ~ng 

potential cri tics,. whose .. ql1alificatiqns as experts are knovn, the administra-

tion forestalls criticism, since advisory committee members are pledged to 

discretion and may not freely inform public opinion of their standpoint. (39) 

This .m<Jy in certain .respects curb the freedom of speech of pressure groups 

and inhibit them from appealing to public opinion~(40) In sum, it could be 

said that advisory committees on the whole strengthen the hand of the 

executive~ 

However, in those cases. where the making of a policy emerges 

from theccollision of different party 

committees tends to be slight,(4l) It 

views, the role of the advisory 

is generally held that their influence 

is strong when the issues involve fairly narrow and specialized interests 

which are not in the centre of public attention or politic ally controversial~ 

In thf) political structure of the cf!i talist countries, advisory 

committees may be.of service at every level of the process of government. 

They can .assist in the framing of policy, in its administration, in revision 

of its original assumptions, and in pushing through an altered line~(42) 

A distinction should be drawn between st:dctly advisory committees used in 

the administrat~ve process, and inquiry committees which help with the 

framing and revision .. of po.licy, although in many cases these two functions 

coincide. The policy-<naking stage is of ~ey importance to organized 
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interests since the influence which can.be exerted at this juncture may 

yield an act or decision to their advantage~ 

Although K,C, Wheare concludes from the British evidence .that 

advisory committees are a link ·in the sy.sterJ of "govern'llent by commi ttee"r 43 ) 

it is hard to agree with him, These committees are bodies which reinforce 

the administration <;md form part of the machinery of government, but .there 

(44) 
are no -organized links between them, There seems to be more justice in 

the view held by H. Laski, who clearly emphasises the auxiliary nature of 

the. advisory committees, (45 ) As bodies assisting the~central organs of the 

administration , they enable the government to identify the currents flowing 

in V;'lrious parts of society, make it possible_ to discover conflicting 

interests and give the whole bourgeoisie a chance of working out its posi-

tion with regard to them. The task of the civil servants who sit on every 

.. ,_advisory committee is to discuss the policy of their c1epartment with .people 

from--outside the administration who represent ei their specific organized: 

interests or the point of view of experts unconnected with them~ 

In all· countries vdtcre there is a developed system of advisory 

committees there_ has .emerged a peculiar -triangle of experts who:>e ape)( ~s 

formed by government experts while the base consists of the experts seconded 

by particular interests and by the so-called "independent" experts, After the 

issue has been thrashed out in this triangle it presents its seed : recom-

mendations for a government bill or some other decision, 

This organization scheme is a semi-official acknowledgment that 

the organized interest groups represent certain sections of society and that 

the government regards their representatives as responsible ~pok~~men for these 

interests~ 



- 16 -

Tho representation of organized interests in the highest 

representatives bodies with a view to making mandatory decisions or 

contributing to legislation proved, as wo have soon, ·unworkable·, But in 

this more modest form - communication of viev.s and influcmcing of deci-

cions through the medium of advisory bodies - it has persisted and is 

. t. d"l (46) Th" . 11 'h . t . 11 f gro~ng s ea 1 Y• 1s 1s a c o more conven1en , espec1a y or 

organized capitalist interests,in that the meetings of tho advisory 

bodies are confidential, which makes it possible to settle matters in a 

manner best kept out of sight of public opinion. The occasional sugges-

tions that the advisory com~ittees conduct their business in public or 

provide reports of their meetings havo met with tho opposition of both 

the administration and organized groups, 

Wa can thus distinguish three systems of consultation : the 

French which is dominated by a central advisory body attached to the execu-

tive, the British scheme Of "fragmented" advisory services at the dis-

posal of the executive, and the American, which may be described as a 

mixed system, pursued chiefly in the form of public hearings or in the 

executive. The system adopted in West Germany con·:crges with the 

American model~ 

0 

0 0 

The development of advisory systems presented here bears no 

hint of an evolution towards technocracy. The problem lies elsewhere~ 

The "magic" of pure politics has long evaporated and the days of the 
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parliarnGntary orator or .the parliamentary fixer are over. The politician 

must himself ()i ther possess considerable technical expertise in some 

crucial area of 

Vlho also have a 

public life or surround hims&lf vvi th c;ualified advisors 

grasp of politics. (
47

) In the United States, the techno-

crats are recruited ?ffiOng outstanding industrial administrators and 

;1cademics intellectuals; M, Wilson and many of his colleagues themselves 

have this kind of background; de Gaulle has dra~m on the crea'll of the 

civil service. If·the technocrat does not actually make political deci-

sions, these cannot, in the present stage of the development of bourgeois 

society and the complication of the machinery of government, be sensibly 

arrived at m thout his help. HencG it is impossible to draP: a line of 

demarcation between technocrats. and politicians~ 

This exhausts the question of the role of the technocracy •. On the 

other hand speculations about the displacement of politics by technocracy 

smack of mysticism. On this point I. wholly agree with J, Meynaud who has 

questioned the views about thG possibility of politics being swallowed up 

by technology~(4s) This would predicate a total m0chanization of the 

process Qf decision-making at government level, which is impossible~ This 

is so because not all the motives of group behaviour are. subject to 

control since the interaction nexus c;ontains many obscurq and even irra-

tional elements which have .to }:)e taken into account in political decisions, 

How then can they be. treated as technical decision ? It is utopian to 

think so, above all in view of the profound social conflicts which show 

no sign of abating in the capitalist system. 
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The nrgumont "politics or technocracy" is a purely verbal ono. 

Laski 1s remark (49) that in a capitalist society the confidence of the 

owners of the means of production is of key importance to the government 

has lost nothing of its relevance. 

AI though the wide use of advisory bodies in the process of 

administration has made the decisions taken by the executive more thought

ful, there are not sufficient groll'lds for concluding that it has else 

entailed a radical change in the mode of government, as implied by the 

title of Whearo 1 s well known study Go:L\!rnment by Cofl)lll:L_i;.!9.&.~ Proceeding 

from the evidence of France, E, Roche was more cautious. In· contrast with 

the legislative and executive branch of politics, the advisory arm is not. 

an authority but a function cultivated by the government and parliament 
. (50) 

~the latter, it is true, in the French system, only in an auxiliary form). 

The fact that the proliferation of advisory committees has led to issues 

being discussed expertly and rationally by people who are personally 

known to each other is incontrovertible. Some v~iters in America and 

Britain have used the term "the face-to-face society" to describe this 

develobment[ 51 ) though in. this case it does not match the continental 

legal concept of direct democracy, nor does it fit in with the findings 

of sociological studies· of small groups, v.hich after all do not pull the. 

greatest weight or represcmt v4.der groupings. This relatively new method, 

which has gradually evolved over-the past decades, makes it easier for 

the executive to find thc middle ground among a host of varied tendencies; 

it is more in accordance with the comt,10n ·interests of the bourgeoisie, 

,. • fl,;' ••• 
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However, the lack of a coordinating system and the comparatively narrow and 

specialized range of topics vli -'.:h which the advisory conlffii ttees are concerned 

have prevented them from pushing into the background the normal political 

procedures for handling matters of great importan<;e in which public opinion 

intervenes, 

0 

0 0 

If representation is to be understood as a process of integra-

tion of particular interests 1 the present practice has not foreclosed the 

question of attaching advisory bodies to the executive as the only natural 

and proper arrangement·, The chief obstacle is a r<?luctance to :reinvigorate 

the influence and role of parliament. An alternative solution would be to 

equip parliament with the necessary rosources (including financial ones) 

and place the advisory bodies udder its wing. This is the only way of 

curtailing the monopoly of information at present commanded by the executive~ 

To conclude : the present advisory system is an essentiel sup

plement to territorial representation, It might be. termed advisory 

~represen tationlo 



• 
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In many fie stern countrios, representation is being modernized so 

as to help make decisions in an increasingly tvide area of government activity. 

A survey of several Economic and Social Councils and of the role of advisory 

committees at various levels Shows that far fror.1 depriving the political 

authorities of soma of their functions, this development is usually initiated 

by them and serves their purposes, The threat of technocracy does not appear 

serious. An essential supplement to territorial representation, the present 

advisory system is one of "advisory representation". 

Resume 

Dans beaucoup de pays occidentaux, la representation se modernise de 

fagon a faciliter la prise de decisions dans des domaines d 1 activite gouver

nementale de plus en plus vastes. L 1 examen de plusieurs Conseils Economiques 

et Sociaux et du rOle de comites consultCJtifs D divers niveaux montre que 

loin de priver de certaines de leurs fonctions les autorites politiques, cette 

evolution leur est habituellement imputable, et sert leurs desseins; La 

menace de la technocratie ne semble pas grave. Complement essen~l.de la 

representation territorials, 1 1 actuel systeme consultatif peut 9tre qualifie 

de "representation consultative 11 • 
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st.r.onc lo~;.isl::.tures. 

Crossing the floor end the tensions 

ot repmentation in Ea!!t Africa 

by G.F. Enpolil 
and Ali A. Murui · 

durinr: the coloninl ~;(~1'iod hn .. d civP.n th.:; old 1n::::::i::-J.::tive (~cunci.l n 

centrt:1l !"~Os:!. tion in the :~1oiitic.':li" 0~rstem, <' 1ll(l. c. ·::\ysti(!Ue hrul crov.rn round 

the iclett of P".rliament. 

After inde;·,endence there was 11 rceclinc of the loc;isl:tturc in ·G,och 

of +he three cc·untries. An<l"at let'l.St in Keny:: cnd Dt;wi!e. the rlecline 

-..::: .... s co1mec totl ..... d. th the ..,..,hole phenomenon of 11 cro ssinc the floor in Pm:'J.":i .... ! 1 ,ent". 

nut it r;ould_ l)e n mist::ke to nssume th0t crossin:~~: the fl.oor u;:.s merely s. 

syr.Jptom of the inefficiency of inhe>ri ted :'oli tical insti. tntions or of the 

clecli11e of Pnrli8ment .ond party n.ffilidions. It is n conto;:tion of this P"Y'"r 

th~.t the device of crossill(l' the floor in PPrlic.ment ho.s sor,,etimcs served 

distinct ~d sicnificr,nt functions :i.n the pol:i.ticol systems of EG,st Africr. .• 

J3u'.; bofore ne define those funct:Lons it is Il";:>ortr.nt to define the 

st,,.tus of P.~rliament itself on :d:tdnmcnt of indeiJnnclencc. .".nd t!:is can 

only be done by extuaining its relationS'\~:.·.~:::, Yrith the sJcruec;le f'or inrle~cn:lence 

which ht'd just trimnphed. 

I 

In n sense the story of the n<'.tion&list ntrue;ele in e:•.ch of the East 

Africr._n countries was a story or tr;r:i.nc to incrc.'"~.se Af'ricil.n represent.?.tion 

in the lee;islc:tive council. Certainly cluririt; the concludinc yee:rs of 

colonit>.l rule the immediate ar.1bi ti01:s of AfricB.n lE:P.ders Ylerc oriP.nted 

to"''"rds control n:' the leGislnture nncl its executive org,.n. The competitive 

c,truc;t;les for pouer, lnter ch[l.I'acterised by '>ol:i tical pm·ties oy>erc:Li.ne: 
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within a :t'rarncrtork of simple mc.jori t~· ~nd single-member consti tuenoies, riere 

often preoccupied \1i th whether to m~.intain or elim).nde some f~ncy franc hi se, , 

or other aspects of constitutional encineer.ine;, which the ColoniSJ. Office had 

become so dextrous n.t :nroduci.n[;. Power for the nation2.liat movement was 

conceived of in representation~l terms, 'rhe lanetmt;e of liberalism wP.s 

stroncJ.y e1tident, The. road to independence wa5 supposed to be thtmeh a process 

of' re.pid democratisation and a rr.idenine; f'r<.nch:i.se, As Julius ;Tyerere said 

to the Trusteeship Council of' the United U~.tions :i.n JunE\ 1957:-

"'Je /.sonten!!./ that the 'L'anc;anyika Goven1ment should m~.ke a statement 

to the effect thfl.t Tnngaxwik~. is eoinc; to be developed. ll.S P. dElr.locratio state 

nnd that, since 93 per cent of' the populn tion of our country is Af'rican, 

this means naturally that ~·anganyika is to become l'rimarily ~.n African st8.te.,. 

We hP•Ve e.lso asked that ••• a chance should be effected Yt:i.th:i.n the Constitution 

to be s:::,nbolic of' this intention to mwc Tanee.nyika democratic .... ·we sugces'lled 

n.n incrP.E1.se in the number of African r.eprP.sAr.t1:'.tives in proportion to the 

number of non-!..frican represent£ctivos , , , We are ory:o<;r,d to the idea of' a 

restricted franchise even if 1·:e hc.rl. not c. sine;le European in the country or 

~L sin,zlo Asian ••• 11
• 

~.ee Julius K, Nyerere, !.!:f'SJdOJil .::.nd _li_n}2'_:_.A. Selection from ''!ri t1.nr:s :>.nd Sueeohes 
(Dares Salaam: Oxford University Press, 1966, ~P· 46-~7). 

------·------:--··------------
I,!yerore himGelf' was r.t- this tine b~.Gic~J.]y e. "gradua.lis tu in hi~ dema.nd.s 

for :::ren.ter rlemocra.tis&tion. 'But his conce~:~!tion of African IJOJ.itico.l proGress 

rms t;r:,-,ic~.ll;• representn.tionnl. ?ha.t is one r"l~son why much of' the rhetoric 

of A.s."Tic~lJl nc.tio:n::U:i.sm in ~P~St :;nr1 ~ .. n~;r: J. \.fric~ T;as s:•.tlll'-':.~.ec1. -~.{ th J.i.lJernJ . 

.-~o:-·oor:::ti~ clictn. !Ta1;:i.or...·=J5;;~ .:=-'r.n::nc"!.s ·;rr:~:'e for "On~ !.~:-m, C11e Voten.t ltlfn=-"iJ.uted. 

Douocraey", "f-~nj,..,ri ty l1ula" ~.nd. t~1c J.ike. 

It is tM~ zener:·.J. ethos ,·;hj.c.l' cove the leeisl."ti.ve councE o. speci~~ 

tystir.~uP. in the colonial !'nl:i.ticoJ. system. ~!vAn ,::hen. ~~~anG~Yik:;"t devisec1 ~t 

n~··'' ~nru.blican Cons {::i. tution a ycn.r :-·~f'ter inrlP.:""~en{i.encA, rd th new st1•onc l)O~;-er-s 

:"<".lr. th~ Pl:•es:l.clent, one of the i'our bn.sic l1rinniples of' tho Consti'b.!tion :;;aA 
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deClnrnrl to he the continuine n r.ovcn"'rdcnty of Pr•_rlic~r!lnntn ~ In ports of 

Bast A.fl .. icc. nernherr-; or the .legislnture rossessed the privilege ot• dispJ.oyinG 

on thn.1.r n.o.rs n' lr·.rco bcd:;e benrinc; the lPtters "l.:, P, ". It also CtliTiAd 

potnntio.J.i-t:ion of in:?lutmr.c ~n~l fl. ~-radl;l?.l f'.C~UJmJlp tj_on of' f'..fflue11ca. Tho 

lee:tnl:'"l.ture, thnt central .objr-ct of' t1onr.t:!.tut:i.ono1 rn."'nllgleA clurj_JlG thn 

coloni.nl ~>r.rior1, ho.cl nor1 momentnr:ily become e. s~n:•bol of power for those 

l';ith r-. ~-ent in it. ·The political elite in :~act Africa was, for the time 

beinc, the le;;idc.tive eJ:i.te, 

1l'or o. while pC'.rliament continued to nhare the· wyRti(!Ue r!hich hed beAn 

createtl by the m:oi ting and libcratinc; posnibilities of self-zovemment, 

Criticism of 1.t r:t\s relat:i . .vel:' slor7 to develop ~:nd in p:cactice never took 

the form of Poot and brHnch condemm1.tion of the leei~l~ture >lS such, But 

the;re ~·rare e r.~.·tA~. n. ·?.s !'P.('. ts o~ the 11'-"e s t1:1ins te:r ~.:or) el n Tihich were 11 suicidal" 

for f:hP. model j.tself ns soon t:\S :i.t ·\'·,,n,r, t.:'J.:e;, out of its no.tive n.reD.. _One or 

thnso seernec1 to bo the institution of cror-r,;inc -'~be floor in !'A.rlirunont. 1n 

Brltnin itself the right of' the indiv:t:lt1~.1 l',P. to chrm:;e his Pcrty ';i~hotlt 

reRi0ninc his ncr._t floes not P-n.:i:::.nr;er t..l-Ic n:,rstePt, It i3 n. r:t:~ht which has not 

•lioturbocl the ~tnb:iJ i ty of ~'oli tice~ PrrC>n:;or,cnts. 

·.·:11en the "~'fez tJ~instar Fooel" 1'/n.s exl>ortec1 <?J. sewhere, :l. t Hsu~lly 1.11c 1 nrled 

nr1on1:: its p . .,rts this richt of' crossine the :Cloo;.·, But outside its nE.tivo 

envil•onment, ·;d. th r-11 the constr~J.nts rnd si:.o.bili::ine inf'luemes, the richt 

to cross t21.c :rloor ch:~ged its chara_c}ter rn(1 ~:m.s }"JUt to novel u::ws, Insten.d 

of hein~; f'. r:->JYl OC(':Ur~nr.e r.lf)_rkecl by torm~nt o~ conscience or by a. nicoly 

c:Uculr .. t!1r) oprortunism, it nsmnr.ed in ;~:P.nt lLfrica a. CP.:!}rci ty to tran5i'om 

the noli {~icnl s-.:rs tern n.s fl. whole, - . ~ . 

manascment of' oonPJ5ct, Croc.sin::; the fJ.oor j_n Enr.t At'riet>n · :;o=li:unon ~s 

h~il. an ir';:'Ortnnt role to _:.ln;;,· in conf'lir.t-m~.n.~.uw,cnt. SometimAS it servod 

the ~ur!Jose or int~rnl.'.l~.sin: conf'l:i.ct r.d. thin the rt.t1:i.ne Pr.~.rt:'• This is 

best illuntr:".tocl :i.t'l. TTc;::··wln' c exper·ioncc. In l':'r:m~r~:, (m tl"..e other h:::n1 1 

crossin~ t'·.-o 'floor in 1965 resultnll in n:-:-.1::t:ri.1:·,~_r-·~ 11Z Y.ohat h'ul !Jr"AV1.ou:::Jy 

h~cn :tntx·.:-.-pcJ:-t~-~ t'}•' ~ions, .A third role of con('l.:i,ct-wPr..acl')lncnt overla:P:; 

•. ,j th thAse othP.r two, Crossing tho f'loe>r hn,s sometimes helped to mi tieete 
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tensioh ~na. nmT0\'1 the ~re~ 01~ ]'O:Ss::.bJ.e clD.sh between t;roups, 

A useful aJ?l'l'~Mh is to t~kc those three roles of conflint-mcnncenent ARch 

.:;n turn, And nince the ,'irst wns best P.:-:em::>lifieil in Ueonda, it is to 

Uc~'ruln. thc.t rre should. look J:'irst. 

II 

m1en inde:::-..,nclence. vms P.ttained in Fcande. ;_n October 1<;(;2, '~(he Govemment 

si<le of the No.tionaJ, Assembly consisted of n coalition bohreen Dr, n1 ton Obote' s 

Ue!'.ndr. !'eor>le' R Concress (UPC, l:-4 zents), 1Jnd the etJmicr.lly-ori<mtcd i3uc~nde. 

]'0I't'IJ. the J(nbcka Yekko. (YY, 24 eents), In Opposition we.s tl)e Democratic 

Pe.rt:y (DP) w:tth 21, seats, 

Two i'orns of rorty f'luidi ty were soon e>vic1ent ill the lccidnture, 

nn<i t.he tenn "crossine the floor" i:: perhaps mislea.dine in one of the catecorios, 

~l'o swit·.ch. from the Democr:>.tic Pnrt<J to the lJPC was indeP.rl to "eras s the floor", 

It ~?M to move from the 0ppos;_ tion niile to tl1e rul:i.ne side of the House, But •. 

in :f'~.ct the nore interestlnc ')henomenon, and p0rhn;Jr- the more nic;nii'icnnt in the 

lon" run, rms the !:'ecord of chrmgine nJ.lociLmces 1·n.thin the covc!"lline coalition 

1.tself. 

nz.. Obote's Ue;~>nde. People's Conc;ress kept on erov:ine;. Initially its 

incrensine strength OVICd less to ita ov:n nppea.l tl1an to serious dismn\ions 

within the Kabrum Yekka movement nnd :-ri thin the Democrc.tic Part'IJ. Let us 

loo!c ~.t the lv,tte!:' first, On attainment of inde:~cndenco the DP Pnrli~r.JP.nt~.ry 

erou!' set out to be n serious t>nd basiceJ.ly resCJonsiblo offici cl. Op11osi tion, 

But the lea.der of the Party had not sucnenr1ed in winnci nt; o. seat to the 11ationi'J. 

Assel:'bly, nnrl this rapidly led to a clovr <l.ivereence betueen !Jolicy in the 

H:·tional Assembly and. policy as unilaterally enunciated by the ?o.t•ty loe1ler 

out~5.de, The Party lee.der or r>resiclrmt-,:;enere.l r:~s l.!r, BeneM.c.to Kin:muka, 

i.:1~. !:imnml:t>. held the Premiership un<ler the phnse of intern:U. self-eovernment 
on the eve oi' full independence, · 

----·-----------------· ... ·------··- .... --·---·---·--·--- ... - ~·--------···------
The o:f'l~icicl. lcet(1er of the Opposition ~ri thin Pnrlbment, on the othr:r h~, 

~·rt".S trr. ilnsil Bt'~tD.rinee.ya. YThilc t:r. Br·.tc.rinc;:~y~ ":l::t-~ ccrefully tr~.rint; to build 
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the imaee of' res!)onsible Or>:rosi tion ..-d thin Pn.rlhmcn t, L:r. r:iwa.nulm ·:rns 

indulging in a number of' o:r!'o1·tunistio tc.ctics which cost the Party a_ good, 

deal of' !JOllUlnr resr1ect, He even e.ttemr>tod to cet the tre.clition:\list 

··institutions of But;Ol1<k to r>romote hlm as an indirectly-electerl member f'rom 

the Kingdom -- n1 thouch his Party h~.rl rleclared i tsel:t' oppose<l to indirect 

ele~tioils D.nrl. to the r>o·:rers of those tradi tionolist insti tntions. 

The PnrliBJ:lento.~' lcarler of DP, !!.r, Bntarincnye., he.d never oomnmnded 

enough supllOrt vd tbin the po.rty to wrest the overnll londership from 

Mr. Kiwa.nukc.. ··The i'orruo:r·'c ~coition therc.i'ore bec(lme incrcn.sinsl:/ u~toncille. 

A number of his collctl!:lJ.OS in PD.rlicmont crossed to Dr, Obote1 a Party, in 

part out of eenuino disench:>.!'tr.ten t nith DP, 

-------··-·-·------------·--------
The E:-·lier ph0.ses o'!" these events are trP.Cecl in some <letnU hy C, Gertzel 
in "How I~.be.ka Yekl:a co.no '\;o be" nnd "P.eport from Knro:;>ala" both in Ai'riell:· 
Renort, October 1;;61,, 

-.,.----------------·------------------
the. UPC, ·teJdnr; .-rive other DP members ·.'lith him, Although there vrere c~lls 

that the rest o:f' the Pr•rlim:tente.ry L:roup of DP should also· cross, this Hl'r. 

resisted. ,'\nrl the y.rcsidont~gcneral of the y.nr'b..r, .L;r, Kiwanu~ct>., deol:::.red 

a resolute resistance to the ar>r>ru:>ent trencl to;·1erd.s ~- one-party system in 

Ugitn<Ia. 

See Ur;mdo. Arcys rnC. ~il" Nn.t:ion, JvnuP.l"'J 2, 1965, 
See aloo ~t .. J-1.:r':ic~m :1t:·.Y~£tPl .. cl, J0.nuniJ~ 11, 1965~ 

------- ------------·----------.. -----· .. ·- ----·---
In the me .m time the UPC hr.<1 heen !!Pj.nini nt the expense of' 1\Y vl so. 

And, o.s ·~1e in(1icc.tP.rJ, it. r.,ns not .!·l.t f'irst a c:1f.e of 

much e,s a. chC"Jn_se of .:1lJ.eei8nce rli thin the. cove mine; 

n cro ssin.r .... tliP. floor" s('l 
~ .· 

T~~/I~r Conli tion i tnrJ.f. 

The twenty-four ~:;y m~tnl)ers of' the r~~tion:>.I A::.ser1;hJy htid P.ll been indirActly 

elected -~ tnenty-one by thn T.ukii'·o (~uumd.Q rocion~,l assembly) <>11rl three 
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hy th• · ~~·.tionnl Ass~bly itself sit tins "·s sn clActord co:tlAge. In the er-rli;r 

phns"s tre drift fror:. ;:y to UI'C se<Jmecl to be '' rP.nctiot1 ~-~ainst the \Tay in which 

t.he chief' a r•nil other tr~di tion.,J.is ts in Bug11nde hP.d successfully thrr~.rtP.d o:rry 

hope of converting the FY move.oent into f> modern ~·oHt).onl ~·crty Clr1 ~f using i tr. 

moral n.sscts as '·'· wer·ns of hrineing flhout major r.·efol·ns ;·;i thin the 'f1n:;nom itself, 

Ideoloeic~<lly, the J:Y members who joined tho 1TC n:•JlM.roil to 'be nenrer to 

Ol1ote1 s prP.(7lr<t1.c hr:•nO. of t.:f'ricro1 .::odE'~ism th~J1 to t!IP. conger"n•.tivP. forcns 

£l.~ou!l~rt round t.he l~.""~bP~~n. or 1--'inc or Bug::~.nitrr. Ti;r joini:t:tc H-:1~ t:TC the :""':'! ·r,;mnbC:~r. 
TTCrn brn.nd_ed. fl.S t.r~.1.tors t.o thP, C:<\~~:P. of 11:1h0l1lin~ F.U£nnd.e.' s. tr:.vl1.tion::;. nut 

1:l.~olltli ~J ~nt.od by thP. T,u1::ii1::o, they· 1.>1f-"n"e not rm,ioV'-'-~lc 1;~~ the TM.k:i.iko. In :.•,.ny 

~:~~a the cont.-i.rm:tn.::; r.n:·JJ t:inn br:b·;.::en 1~r rtna 1J>C pe,..·hfl:>S hP-1p~d. ~~o r·d.t~ :::~:~~P. ~~j'~ 

nut. then, in l~l~"URt 1964J Dr. r.hotP. ·r"t-'~.i; r;{-.;·on~ "" nn~h -~ n ~·.-<:.'":t.·.i il~-:n ~~ to 

i.:~t~ilina tP. i:!i ~ ~1JJ_; r.•.nnn ri:'. th l-:'Y • The fourt~.~~n r<·~~·:' .i. rdii{"; · ;.~···,hn:r·s ·o .... FY .•; t 1:.11f' 

t.:i.;''C nrot:;F;p.cl ~;hA f'J.o(P" fln~l. ~.'1t. tl.1nn.e:::lic1P. the DP opposi tion 1 t.honch {;~~~~;/ .::-..-H~r>:.-·~ 

+,r.• · r."-·p_. ~1n .".:~:-::~~ii'·!'t. to (oi1tnr into ol'ly k1.n<1 .of t.~.ct1.cr•l :t..t"r:-~.n~Otient r.:i.tl1 them. 

r8.nks of' its opponnnt,'"\ r1:lc1 ;;ot ~r:PJll l.'loi:iv:d~()(\ t.n ,:-o,·,,hv··:ri: tho UPC ftoom t.h~ 

5.l~.si·l~. Tint. f'Ollo·::i~~- thn Creak-up of the ~.l1i:·,··;r~~, -~ .. 1 '-·0~~r:·cj ::...11:r in· t.ho 

c·.ourr-;~ of } 965, :>n t:mtirel~r nr.w Iloli ticr.l m~:~nOCllV:t'e ::-:o~1 1"!1 1.c<l on ~ro j fl.n IIO)"~r: 

~:;nt1.~s ;.::-;r!e itf-; :·_l!_'c:!r~~ncP.,. fmrl hP~ repo;reu~r-.5 .. 0!.):-; ;·;t~d.n~l C1Jlt.dnn.tecl in thA 

'Y Vlhf>rAhy 

t.o re:f'rt<in 

Thn indil--ec:t election nf the 21 Bu~ond.~ LPs "oy the T:.n,::andn .7PP._:;i•)n::-~.1 a~~f!r,1bl:', 
• 

thP. J'..uld:i.l~o, ':;:·:.s !:~·rt of the srune deal. '.PhP-ne ~"Ps \mrP- or:if_":i.no?lly elc~c:t.td~ : .. r. 

~'Y nemhArR. 

1i!~.rly in 1963 the untla~~t:;t'rline 'h0tV,'AHn ~ho tuo !'.:-p1:1.os ":n·s r>tt~t:i::tlly 

::.~)l?llO_oned ~nrl ~ fp\'f 17'FC hr:;!ncher. i'!Ore o:pened in Bucr~nd1\1 , rrincj_po.lly in urbv11 

~.rf:tt.s. Recruitmen-t; of Bne~nCla into ·the UPC VIc~s slon n:1i.i1ly bi!CC~..use J>-·co..n<lrc 

rwt.ion,qJ.j,td~s wnre succb~sft:l in por-'~rayint: the UPC ns an orge.ni?:ation bent 



on undern1.rdne the n~'c::)nclo. w~:y of' 11.re. '.Vho r~PC n.ttempt to nc:nsi ti:~e GP.nd.a 

.~.tti tudes to :1. nev1 F. et of centrfl.1l:,:-or1.enJ,;;ed !JOlitic~l c:·oals was sufficiently 

olarmine for tho I;ur;8ncr.o. estahlish11mt to lr>c.d to n. brond reap~;rn.isa.l of str::.teB;Y, 

;·:'hat evidence there is seAmn to indicnte th<:t a momcmtous decision uN; tcJ.::en 

·to i;ry ~nd subv0rt the UJ?C from within, lly Pr>'oJ.'twry 1966 the contJ:""ol of th0 

·:·:nsf~ndo. rc~gion.""J.· branch o:~ the U?C hn.d faJ.J.c11 i11to the hn.nds of n. foction 

o.o.tensibly supportin::; thl? i"'C but ''f.:'·crently slwring its outlook r.i th KY 

surrporters. ~e Chmrc·•2.n of the llu<;.o)td~ recion."l b1·"nch of' the t'PC, Dr .• Lumu, 

wrcs a j,;ini1ltar. in Dr, Obote1 s Cabinet, There ,-;;,rn .o.t J.o,·.ct f'our other l::inisters 

in the UPC G-overrunent Ylhe> seemed to ~ht.>.re rolit)cal SJmrr>·•thies with ;;y, 

to utili"" the dc.-ice of nrossj ng the floor 0.3 

O:O!'ORi tion to D1~. C1.·ote, In July J.965 si:o: out 

a method. of intern'lJ.i.d.n"' 

of the fourtn!'m/m;.;tnrs who sn.t 

on th~ Ol"'r~or.itiort bP.nchos r.ro.s:::nd. t11e floor o.nd joinHd the C~ovnrnrnent T:'!.P.jority. 

But how sound u~s the h-overnn1ent nnjority? Eost of ·t;ho nixteen fonner Icr 
supporters YJere a doubt.ft;l propositi~n, :::.nd. a numbP.r of' ex-DP r:nd rPC mctJbers 

b(-'!g:·m to exrunine their :Joli.scical "c.v:.:til~.t.ili 1~rn n.::; rumours o~ "' !'l~n to ouzt 

Dr. Cbote t;nined ground, 

The extent to ·;-rhich mem.b~-.··.'1 h:::.rl joinr)d. the :;_~1ti-O.hotP. b:)i1dwn-eon 1:ro.s 

drPmFt.ticf:llly revoal.Bd in J?ebrue.ry 1966. '2y n~1 ~.droit mr,r.:.i!111lntion o:f" the 

!1Vrlinmentnry timetr·b1 e 1 a. raotion -..·J,<:J.s int1•oduced. :1.11 the I·TntinnE~~ .:\ssembly 

d.erM:.n.ding n. comitdnslon of in(!uiry into thR cl:i. f.~•osn~ .of cE:'rtni11 ivory t-ur.J-:s 

··:nd cold :1(:·nt out of' the CongO by the St.r•.tiieyville rebr:lr.. It ·.-/hs alleeed 

that Dr. Obot.:~, the :.'ini!;ter of DefAnce :111~ tlJP cJe.:mt;~.r J-.:rr~y Commander uare 

implicatP.d in this Gorizo "eold and i very scr~Jvl~,1". The nc-rson 11ho introcluced . ' 

the moti.ou ancl nlr.d. the !'ack11 ~·!e.s a lee.dine mem1H3r Of' Kab'".ke .. Yokkfl 1 the. 

l:..te n,mdi Ocheng, CbotP. ':;r,.s '''bsent tror.1 the Hm,..;e tourine; in the north 

\".'hen the motion i'or a commission o:C infJ.uir:r ·.-m.s ini~roduced. ~"ihen the vote 

r~:,.s tdcen thoDe r·resP.nt in Parliament '""JOun·tc;d to nl.most two thirds of the 

total mernbershir of the National !l.~sembly. n.'o the sur~!_'lrise of the outgid.e 

world,. nll but one membAr of the ?le.tj.on~l J,ssembly SU!Jported the motion-

<"~d th1.s included si):". Cabinet l':ini~:tGr~. Th.~.t ~.-m.n porhP.!1S Dnudi Ochsnz' s 
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most dramatic moment of' triumph, While it lt'-~'terl it was also a vindication 

of' KY 1 a strate:::;y of interne.lidnc opposition to Dr, Obote by snolH.nc the 

rel1ks of the d.isnffectecl within his own l'·"rty, 

The full account of Dr, Obote 1 s recovery fror;~ this coll epse of his 

P''rty' s wrl ty lmder his leadership lies outs:i.rlr; tbe scope of' this puper, 

H0 c~mc bnok to- the cn:;::-i t~,l 

--------- ·-------------- -----------------
See J,;, Cravri'ord Young, "'rhe Obote Revolution", Africa R_epol:t, .Tune 1966; 
G. F. l'~neboli~J, "Buganda' s Powt::r Struggle11

, ~Ten Societ~, June 2, 1966; r .. nd_ 
G.P. Eneholm and AliA. t·I~.zrui,- "Y~olent Con3titutionnlism in UgAncl.a11

, 

Q£YE..!!'".!mt .. end o_:;;:p_,.i tion, l'.ugtwt 1967, 

-----·-·-·-·--·---------·-·· --.. ·-··----··· ---------·-
ond first assured hiwoelf of tbe loyalty of the sccuri ty forces, In a 

dr.;;matic move he than .::;ot the' nolice to e..rrest five ministerS when they 

n.csm;•bl~rl for c. Cabinet meeting, He suspended the i•1clependence Constitution 

of 1962 ond then re!_)lncetl it v:i th e.n interim one :'rovidinc-; an e:<ecutive 

president and elindnn.tine the (ll!asi-federal sr..fot.."ll"rds for Bu~;anda which 

hc.ri j'ormed r>art of the previous Constitution, Certn.in counter-moves by 

Bnge.nila culmin9.toil in on army attack on the K".bok::1 s Pn1Pce in J,:ay 1966, 

'Ph" KP.balm fl0d from the country ~nil soucht rP.fuge in Enc;land, In tbo 

me~.ntime the fiix rer·lo5nirlz KY mHmbers in P0rli.:-'ment, havine refused to 

talce the oath of' cell ecicnce to the new Constitution, lost their seats, 

Ano with Bu:;nnda in a state of emergency, and its loydty in doubt, there 

wa.s no r1uestion of holding bye-elections to re11le.ce them, 

A strikin~ omission in the new interim Constitution was the simple 

fMt that no a"ctempt was made to launch a one-r>c,rty system, Smaller 

upho,,_v;;,ls eJ.senhere in Africa hDd (lUic!dy been us,.,d n.s e.n excuse fpr 

elirnj_n.~t5.nc P.ll formr-.1 o:pposi tion. But U.:-;c.ncl:?.' s e:{pcrienco was dif:rnrent. 

'Phe rump of tbe Democr·c•Hc Pqri;lJ in Pnrli.rune!lt was pP.rmi ttAd not only 

to 0ontinu"' in m::isUmce but also to act n.s tho most importnnt 'O'P.moining 

source of !'ubEc ct'J.tic:i.sm of the government, l:'his •:rn.r, the more remarkP.ble 

since Dr. Obote ho.d te2.::en ~tdvanta~e of J..fr. B,:~.tr.rinze.~rA-' s crossi115 of the 

floor the yenr before to declare tha.t there V/ouli no lon::;"r be an "Offieial" 

Onnosi tion in Ut,..wda. This could easily hnv8 be! An a prelude to the abolition . . ~ 
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of "unofficial" opposition as. vrell, pr.rticul~rly con&idorine Obote' s 

;'>'hlic espousal of the one-part~, system 's enrly I'.S FPbruar<J 1964., 

Indoed, .~11 thosP crossincs ot' tho floor in l't>rliament in the coursn 

of 1964 ond eP-rly 1965 seemed to ho carrying Uc:mdll. irr~>'-i skbly tor:arcls 

a one-r!'_.rt,y system. In J,~~-..uetr:' 1965 the rvt:tnn~~~ nh('_irr.~nn of' the ~PC, 

l~r. ~Tohn Eabiih?., i'm..~. -,.. .. s:::Art.inz th._'~.t only ~l onc-p;:~.rty sy~tam could r•.sst1r.e 

U::_""r;,:,_t> "f-oci.:U, r>o11."t:icr1l t'..nd economlc .st~·l:dli t~: ; ~-~l 1:·~ .. _·-:n,.~n:llity". 

--····----·----------··-·-

-·---- -·-·-------
Yet f!. year- l~'.t~ ... r, \:l1on the :·pc '.'t;:e; ~ln P :·~nsition to tc1.b~ n:-Jv:-•nb\ee 

of r: ;;t.Ate of erner.:::;oncy to l0.t.:.nch a ono-~':-•.r.ty st:'.tB, it rn?r0.i.ned f'rom 

rncl thus he1})in~~ to l:i.qui(lt·.tP. "the:-.':, h:Hl lor;t t.ho ::;rr-!n.t Ptt.rr·.ction it 

oncP. h1.l1. The onq-p· rt~' z~r.stem cr.,_rr:i.on the d::->nc0.r o·r intrP.-:w.rt.y snbvP.rs5.on 

:;lnft the tlevice of "cror.s~~r..~~ {:hf~ floor" \'JP.B the ?roj:-1j~ J"!"orsa .-.:-hiCh could 

T~i .Tune 1967 i18\'l Con.t~t~i tntionnl rropognJ.s \\:er-e mr:c1e in He.:·nde., to 

rer-1-:-~.ce the i•1t:~:rin Co:1;~.t:t tutinn i7hich htt.d. Der~n !1:: r.tiJ.y :tntrod.uceil i.n 

t.ho 1•1:i.,J Rt o-r• the troublen of' the i"""J'evic,l~ ::. yfw.r. The 1~;;:;7 ~~on::d:i tt~tion~o:l 

i)!"Clf!OSP..ls rd.mP.il to mPkA the President strnnc;o!' th;;u1 ~~vP.r. ~hero -:·.:E:ra ;-~lso 

stx-ict~r !1:roovi.nior.~ eurt:d.J.i.nc civil liberties, ii1olud.int; v. ne\7 Preventive 

DP.t:~nt:!.on ''et. nut f'0·' 1.:i.n i:hc centrnl5.~:·t:ion felJ short of outlnwine 

It .is not :'n ~'-:·~v::eo!"n.tion to say :;h!).t .'"!. 1 ·.~ jor -r•:. r.~:or nhich hB.s s~.ved 

Uc:·-nil.P from R ono-r--~t:r t.~rr.t.er:; f"or thn tiHe i·.rdnt in .. chc u:~o to rrhich t.he 

on~-~:· l•ty5.~1., :t·l:.F:r.:lf, :-)t JJ~o:"·!':t ·,+1en i:his 5 F:'· .conr.AiVBd. in torms of" opon 

Mf:!l·1h~rsh:i.p. 
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In August 1966 the UPC flO'ankly admitted its new suspicion of party 

crossings. .A sto.t!llllent issued by the national secretariat said that iD 

order to prevent people joining the party for "ul ter:i.or motives", all 

kingdom and d:btrict assembliea would in fUture have to send applications 

for mGmbership to the national secretariat. "Meanwhile, the national 

secretariat ha.a app'laled to the National Council to examine and screen 

members of other pol:i. tic al. parties joining tJw UPC in fU ttlre," 'S:h\9 

statement said~ 

See paily Natio~, Aug~st 22, 1966. 

The use to which "::::-ossing the floor" in Parliament had been put had 

eroused suspicions about changing aJ.legiances in the country at larp • 

.And the trend towards one-partyillm in Uganda, which had seemed so 

irresilltable in the Geco.!JC half of 1964-, was now being thwarted by the 

domi~•t party itself. 

IV 

Kenya.' s exparience with political parties has been, in some wtqs, 

even more complicated. But from the point of view of our analysis of 

conf'l.iot-me.na«ement, what is of particular interest is the phenomenon 

of externalisi;& ideological and personality clashes as illustrated by 

Kenya politics in reo (Ut times. 
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By September 1963, however, Ngei declared his disenchantment with 

the Majimbo policy and proposed to forsake the opposition and line up 

with the Government. In order to forestall any accusatio~ of "betraying 

the Kamba masses", Ngei made it a point to give advance warning of his 

intention of crossing t})e floor while addressing ._;eetings in the heart of 

Kambaland - at Maehakos and Kitui. By the 16 September the Kenya Gazette 

announced that the African People's Party had been removed from the register 

of societies as it had "ceased to exist". All the A.P.P. members of the 

House Representatives and the Senators had crossed the floor to join KANU. 

For some of the relevP~t baoy~ound reports see East African Standard, September 
7. 9, 12, 13, 17, 1963. 

The result of all this was that, unlike Uganda, Kenya e.pprached 

independence with only two pa.rties after all. 'l'heir deep differences in 

constitutional matters was taken to London to be thrashed out at the 

conference. The outcome of the conference was an attempt to reaffirm both 

~U' s ]:le.Jimbo principle and KA.NlJ' s desire for a stronger _gove:nment. 

But on the whole this last constitutional conf'e1•snce prior to il_ldependence 

~~s more e. triumph for th.a centralists than for th_e_ region!!-1-ini;-~• The, 

e.~~evement of the regionalists had come earlier - when their }nfluence 
. _, ' . . ' .. ·_. ', . 

helped to give Kenya the prolix and deve1 ued consU tution which accompanied 
. .. ~ . . . 

j;he, country into internal self-'govermnent - a docume.nt which was the longest 

of its kind in the history of the British Empire and its diss~lution. B~t 
~-. . '' . . . . - - - . '' . . . . -. ; '. •'. 

the .last constitutional. conference prior to Kencrp' s. indepen:l.ence :tried 1io 
.• . ' ·' . -- . .l'i.. . . /. 

~~e 8111ends for the centralists, though still lee,vii).g ,one o: -f[:Q"> me."!;ter~ . 

unresolved. 

As it turned out, the most important of the unresolved issues was the North 
Eastern region and the futuro of the SomaJ.is livine there •. 

. . . -~. ·- ' J"t 
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The possibilit,y of KADU crossing the floor to join KANU was raised 

soon after the constitutional conference, The governing party extended 

an invitation to members of the Opposition to cross the floor en masse. 

But after an important mcet:tng of' the KADU Parliamentary group in October 1963, 

Mr. Ronald Ngala, the leader of the Opposition, explained his Party's posi ti.on 

on this matter with firroness. Asked if his party was in favour of "a united 

front" with KANU, Mr •. Ngala said:-

"If united front means that the Opposition should cross the. floor, 

then that is out of the question. But if it means that there 

should be agreement between the Opposition and the Government.on 

delicate national issues, then that is the normal democratic WSi 

in which the party in power recoenises the Opposition." 

See East African Standard, October 23, 1963. 

On December 12, 1963, Kenya became independent. It still had a two-party 

system, but pressures for the dissolution of KADU had been mounting. Some 

members had been crossing the floor already. Tor:ards the end of November, 

for example, two defections from KAllU gav·e F..ANU access to what had previously 

been "enemy territory" t..~e Kalenjin areas. "There comes a time in. the 

careers of politicians when they have to make an agonising reappraisal o£ 

their position," er¥lained a defector. 

------·---------
See East African Standard, 21• and 25 November, 1963. 

But it was not until nine months after independence that KADU' s 'survival 

faced its worst test, The Government's proposals for a Republican constitution 

included proposals to reduce the powers of the seven regional authorities. 

I 

f 
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But the minority sa:f'ei,!Uards within the independence l!a.1imbo constitution 

seemed to make it impossible for KANU to c~e the Constitution unless. they 

got extra voting strength f'rom at least some members o:f' KADU, especially 

in the Senate. KANU asked the Opposition either to support the proposals or 

fa.ce a. na.tiona.l re:f'erendum, It was expected that such a. referendum would 

reveal 11111ch more clearly than aver i:ow weak was the Opposition in the country 

and how "inflated" was its strength in the two Houses of Parliament.· KAJ:U 

was therefore rightlY concerned about the risla! involved in :f'arcing the 

Government to go to the country at that particular moment. 

Nevertheless, in early November, 1964, the KADU executive decided to stand 

firm against the Government on the Republican constitutional proposals. 

But a.t the eleventh hour a political confrontation was avoided, Two days 

be:f'ore the Senate was due to vote on the Republican _.,roposals, two !le.sa.i 

members and one Samburu crossed the floor. This nas decisive. The crossings 

gave the Govarnment its ae··:enty-:f'ive per cent majority in the Senate to get 

the proposals passed. The meetings that Mr. Kenyatta had been having with 

the chiefs and elders of' the Maso.i and. Samburu had served their purpose. 

Three crossings in tll<.> Senate had spP.rad the country the expense and possible 

· risks o:f' what might have been an acrimonious referendum. 

The KADU executive zoon met to reappraise the situation, They decided 

that it was now "obviouz. that t!:>..e country has chosen to hs:ITe one leadership 

under the new Conatitution", At this time the vote in the Senate had not as 

yet been taken on the new proposals, but the Gover!l!IJant nO'il' had the requisite 

voting strength. 1\.ADU decided that the time to cross the :f'loor and join the 

Government was before the vote wss taken. And so, on November 10, 19~, Ronsld 

Ngala stood in the House of Representatives and solemnly announced his Party's 

decision. 

"I have a f'ull ma.ndatG to declare today that the o:f'ficial Opposition 

is dissolved, Kadu is joining the Government under the leadership 

o:f' Mzee Jomo Kenyatta and the Opposition today will vote with the 

Gove:t"lllllent for the new Constitution in the Senate. n 
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Hr. l'lgala1 s voice was almost drowned by the cheering and stamping. 

And then stood a 'beemi~~g Mr. Kenyatta and, to a tumultuous applBllse, he 

said: · 

"I welcome our brothers wholeheartedly • • • I regard this dt~¥ as a 

great day, not for Kanu but for the people of Kenya." 

See East African Standard, Novlllllber ll, 1964. 

With the dissolution of KADU Keeya became what was called •a voluntary 

one-party state•. In the scramble for position as independence approached 

the country hM. had three parties. On the eve of independence the amallest 

of the three crossed the floor to join the largest. Kenya therefore 

attained sovereign status with a two-party systam. But floor-crossings 

agaiD started arodiJl!J &Wt~¥ the strength of the Opposition. And f'inally 

a decisive triple-crossing gave the Gov~ent the requisite strength 

for a major constitutional change. The XADU Opposition reappraised ~elf -

and decided to join the vd:nners. 

The One-party treni, which in Uganda was thwarted before it attained 

tulf'ilment, managed in Keeya to "go the Whole hog". KANU beclllllSI the only 

party - - at least for a while. 

V 

But was not this silllply another instance of internalising opposition 

into the ruling group itself'? Certainly suggestions of this kind. nre 

being made not long after KADU dissolved itself' to join KANU. Mr. Oginga 

Odinga, then Vice-President of the country, remarlc:ed three months after 
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KADU's dissolution that former KADU leaders still had ~U beliefs". 

And yet Mr. Odinga' a own remar.ks were the beginning of a new kind 

of split. Unlike the case of some of the KY crossings in Uganda., the 

KADU crossings in Kenya were certainly not an instance of infiltration. 

It was not a case of bringing opponents of the Government from the outside 

into the inner chambers of the Governing party. To t.lta t extent KADU 

crossings were .!!2:J: a simple case of internalising opposition to the Government •. 

And yet there is no doubt that Opposition to the Government within 

the Party became ljlOre marked follow;l,t\.<t the merger· with KADU. What was the 

difference? The answer to the question brings in the whole relationship 

between the one-party state and the problem of unity. It is true that the 

disappearance of KADU from Kenya' 11 political scene led to internal dissension' 

within KANU. But KADU did not cause this dissen_ <.on by .J,oiniM; KANO'. It 

caused it simply by dissolving itself. In other 'l'lords, even if Mr. Nesia 

and his colleagues of KADU had simply retired from politics after dissolving 

their Party, the diseension within the ruling party would still have reared 

its head simply because of the disappearance of a rival party. 

Thia is one of the dilemmas teeing African one-party states. A one

party system is often defend.ed in terms of being an instrument for unity. 

And yet its own intern.al party unity sometimes depends on the stimulus 

of a rival party, The Tang~ika African National Union has &o tar averted 

the danger of "withering a.nrzy". But the 'Kenya African National Union was 

faced with this risk aa socn as it 11as deprived of the invigorating insecurity 

which came with a rival pa.rty. In an open letter to President Kenyatta in 

January 1966 the Organizing Secretary of KANU s. ~,he time, Mr. John Keen, 

complained bitterly of the rust, dust and cobwebs which were already covering 

the party machinery. He noted "the appalling situation of the party". There 

had not been a meeting of t!Je party Secretariat since February 1964 or of the 

party executive council since 1963. Party debts totallinz nearly £20,000 

had not been paid, !i'ull-time part'oJ workers had received no salaries for months, 

and electricity a~d telephones were sometimes cut off because the requisite 
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billa had remained unattended, Paul Ngei, who had dissolved his own party. 

just before inMependence to become a leading member of KANU, echoed 

John Keen's sentiments in ll!a.rch 1966. Ngei told the Press: 

"It is my opinion that the Party is not functioning ••• 

I cannot see· the Party dying like this when the Party 

is ruling the country. • 

l!'or a very useful background article to Keeya at that time see John Spencer, 
"Keeyatta' s Keeya" • Africa Report, Vol. II No. 5, illcy' 1966, · John Keen 
later resigned f'rom his party office, and was detained by the Government, 

But it was not mere; .. / lethargy which ensued upon the launchit"l& of 

the one-party C"'stem in Kenya. It was also mounting dissellllion bl'"';ween 

factions within the Party. In the course of 1965 open clashes and exchange 

or poli tioal abuse between leading members of KANtT became increasingly 

uninhibited, ~he leader of the discontented meMbers of the Party beoBIIe 

Mr. Oginga Odinga, the Vice President of the country end of the Party. 

Clashes between him and fellow .Members of the Cabinet more loyal '·· 

Mr. Keeyatta became more publicly articulated. 

Among the most loycl. to Mr. Keeyatta we.re, in fact, the forme:..• 

leaders of KADU like Ronald Ngala end ·Daniel Moi. Indeed, whl!n llr. Kenyatta. 

decided to relieve llr. Odinga of his portfolio as Minister for Home At't'airs, 

he then·gave it to Mr. •rei, It was about that time that Mr. Odinga 

made suggestions that the KADI1 leaders who had crosseoi the floor ha4 brought 

their KAl>U beliefs with them. To these accusations Mr. Moi sr-J.d·-

ai would like· to make .clear to the pu.,lic that KADU joined. K!~W 

.and the Government sincerely, and has ~onsolidated those forces 

who were, and are, loyal to the President of Keeya. The ·country 

will no doubt know who are loyal to the President and whn Lr:l not. 

It is easy to speak, but what remains to be seen in practice is 



- 18 -

what should. be taken to be the true intent." 

See Ea.st African St&Ddari.. December l, 1965 

It was indeed a significant paradox. The encl of KADU had both strengthened 

the Keeya Government and weakened. the ruling party. .Aa we have indicated 

KANU was weakened when it lost the uni.fy~ effect of a rival party. The Kenya 

Government was strengthenea. when its own brand of political pragmatism founcl loyal. 

BUpport from former KADU leaders. To use the worcls of Hr. Moi aeain, · "we 

joined the Government and the party to consolidate forces 'lli thin them loyal .· 

to the Presidentft. 

----------------------------------~----------·------Ibid 

In the course of 1966 events in Kenya seemed to be heading towards an 

ultimate confrontation between Mr. Keeyatta' s immediate supporters end the 

disaffected members of KANU around. Hr. O~a Odinga. Keeya' s siilgl.e-party 

system was merely an umbrella. for genuine political clashes and open debate. 

A.s a newspaper of one of Keeya' s neighbours noted in an editorial folloWing 

a remarkable debate in the Keeya ParliBIIIent:-

"It is surpris~ that Kenya, a one-,party state, should have 

.a ParliBIIIentary debate on a. moti6n seeking to express confidence 

in the Pre13ident and his government. And the acrimo:ny of the 

debate, in which several members were ordered out end the Vice

President of Ke:nya walked out, comes as a surprise, despite the 

tact that it has been known for a long time that there were 

divisions in the ruling Keeya African National Union." 

"KANU's Split is Showing", Uganda Argus, February 17, 1966. 



This brief peri'ocl was perhaps the golden age of liberalism in 

Keeya. President Nyerere of Tanzania had once add that the one-

part,y system had the capacity to promote freer political debates than 

was possible in a two-party system. Party discipline, which often 

ef'i'ectively curtailed the freedom of the individual legislator in a two

party system, could be dispensed with in a situation in which there 

was no rival party that might stand to gain by disaenllion within one's 
own party, 

To put it in another way, a single-party system has no obvious 

alternative governmant which must be denied electoral.advantage. Opposing 

factions are looser and changeable. If thel."e is such a thing as-~ "shadow 
cabinet• it, has not been inetitutionellsed - and is therefore more shadowy 

than ever, Precisely because the fear of giving "the ene~" an electoral 

advantage is less immediate and identifiable, dissension within the 

ruling party in a single-party syst0111 can be all the more uninhibited~ 

For Nyerere' s stimulating discussion of this theme serJ hie Democrao;y 
and the ParW:System (Dar ea Salaam: Tanganyika Standard, 1962), 

But the best illustration of this vigorous debate within a single

party system has not, in tact, been Tanzania. It was Kenya in its period 

of vigorous liberalism within the single-party structure, Top Tanzanian 

lead;,rs have never clashed as openly and ftankly as top KANU leaders were 

clashing in 1965-6, Keeya as an "open societ,y" attained the heights of 

candour in this short phase. 

But then the device of "crossing the floor" brought the curtain 

down on this period, On April 14, 1966, Oginga Od:i.nga announced his 

resignation as Keeya' s Vice President, The impact was far-reaching, Two 

assistant Ministers resigned from KANU, And toon eighteen members of 
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the House of Representatives and ~L~ Senators crossed the floor to 

give Parliament4ry existence to a new Opposition Party, the K~a 

People's Union (KPU). Shortly aftervJards the Minister of Information, 

Achieng Oneko, resigned and Joined the rebels. It was not long before 

Oginga Odinga formally took over as President of KPU. 

The risk of further floor-crossings seemed :i.mmedia.te. The rulilJ8 

party reacted with resourcefulness. It is reported that at a. meeting 

of the KANU Parliamentary group following OJ:•)ko' o reaignat:i.on Mr. Ken;Yatta 

a.n&rlly demanded that all those who haD. crossed the floor should be expelled 

from Parliament. The Spaaker of the Reuse pointed out that this would be 

unconstitutional. Mboya is credited with the alternative solution which was 

adopted -- that those tmo had dlanged parties should be forced to f!P to 

their constituencies end stand for election again. This move was apparently 

rationalised on the grounds that "having deserted KANU, the dissidents no 

longer represented their constituents.• 

John Spencer, "Kenya tta1 s Keeya", op, ci!t • 

But th:il'l too needed a consti tutionel amendment. Such an emenilment 

was rushed through, Thil'·teen of the defectors, faced Vlith the loss of 

perquisites, applied for roailmieal.on to KANU and publicly reaffirmed 

their loyalty to Mr •. Kenye.tta. They helped to ·get . the constitutional 

amendment passed by the two Houses. But in spite of' their renewed dac~. 

larations of allegiance to the Party, the diaai.dents were told that they 

too would have to stand f'or re-election Ul'lder the new law. On hearing 

th:is ten of' the penizt9nts c:rossed the floor once again -- and rejoined 

the KPU. 

In June 1966 the "Little General Election" was held in Kenya in those 

constituencies affected by the floor-crossings, By that time twenty 

House of Representatives seats ar,d te;1 Senate seats were involved. The 

campaigns were energetic and lively. And the issues which divided the 
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two parties were indeed partly tribal. But there were also more 

genuine clashes of id.eology end policy-al tornatives than have 

been evidant in mo~t .African elections so far. There was a neo

.lolarxist theme in much of KPU' s rhetoric which clearly distinguished 

the Party from its ru.lL'"lg ri va.l. 

Many of KPU' a members in Parliam'3nt were not returned, including 

Bildad K.aggia, the Kilruyu Marxist. But the Party, however small, 

did survive the "Little General Election" and continued to follow the 

leadership of Mr. Oginga Odinga. After a brief exercise in single

party politics, Kenya once again hsd a rival Opposition party in 

Parliament. 

At first sight thia 11 externalisation" of oppoai ti.on to the 

Government would seem to have served the cause ot liberal politics 

in Kenya, The device of crossing the floor had given the country 

a two-partj' syst<lm once again. 

And yet tha t;otal effect of' the events of 1966 was in fact to 

reduc.e libE'ra.lism in Kel\)'a• Mr. Odinga' s group was larger and more 

powerful within KA.NU than it. has become since then. 'rho "Little 

General Election" had i tsel:r taken its toll. M&.r\Y" leading figuros, 

who would have continued to command public attention had they continued 

to be in Parlirunent, have now f'all-.n into oblivion. Aohieng Oneko 

and Bildad Kaggio. are two such figures. Had they and their colleagues 

not left KANU, there would have Men no "Little General Election". 

And had there been no such election, the parliamentary opposition to 

Government policies \~onld have bGen stronG'>!' than it is now. And 

Mr, Odinga' s f'ollowint; -- within the rul:i.ng party but against the 

governn,ent .,_. would. have bee-n larger a,nti more commanding. It is also 

just possible that in such ciroums·C.mces tJlere. would have been no 

Preventive Detention Act as yet in Kenya. That, however, is a less solid 



speculation. What the evidence does support is that crossing the floor 

in Kenya in 1966 resulted in giving the country an extra political 

party but at the cost of reduced candour in public debate .and reduced 

effectiveness in challenging government policy. Kenya gained a two

party system and lost much of the liberalism of its politics. 

But liberalism is tied to the doctrine of consent in government, 

and this in turn ia by no mea.na unrelated to the kind of party system 

a country devises. It is to these aspects o'i the question, and their 

bearing on mitiption of conflict in the political system, that we 

must now turn. 

To the question "What is the connection between the party system 

and the principle of coooent?" the liberal answer has tended to start 

from the premise that cvr.sent pos-tulates an alternative. A people could 

not be said to have consented to be ruled by Party A unless there was an 

alternative party that they were J.n a position to vote for had they been 

so inclined. When therefore Mr. Ngala l&te in 196!~ decided to dissolve 

KADU and join the ruling party in Keeya he was in effect depriving the 

people of Kenya of their right to an identifiable "shadow government". 

In other words, a liberal might have argued that Kenya's two party 

system had no right to commit suicide. The decision which Mr. Ngal.a 

and his colleagues had reaohed affected more than Nga.la 's own political 

future. It was arguable toot by killing hie own party 11r. Ngala had 

denied the country as a whole a potential El,lterna'~ive to KANU. 

But perhaps it was not just Mr. Nga.la who killed KADU. It was 

also all those members of his Party who had crossed the floor before 

he decided on dissolving it. This is where we need. to look at the 

relationship between the doc·~rine of consent and the phenomenon of 

crossing the floor. 
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We should; perhaps begin by taking note of the concept of COl!!J)Osite 

consent. What is consented to ai'ter a free inter-party election ilt not 

simply which party should rule. The affect of the voting is not merely 

in determining which party is in a majority in the legislature but also 

which is in a minority and by what margins of strengl:h the different 

parties are separated. The balsnce of forces which emerges after a 

free election is wha.t enjoys the composite consent of the electorate 

as a whole. 

In the last general election in Kenya on the eve of independence 

the composite consent which resulted was to a two-party systell! -

though with one party considerably stronger than the other. 

It is possible to argue in general tems tha.t every crossing of 

the floor is a distortion of the composite consent of the electorate 

since it modifies the balince of forces to which they had originally 

assented. The Uganda Parliament by the end of 1965 bore little 

relationship to the strengl:h of the,Uganda People's Congress at the 

last general elsction. The phenomenon of flool'-crossings had inflated 

the str&ngth of the UPC in Parliament end made it considerably stronger 

than its original electoral position would justify. The composite 

consent which emerged after the last general election has since 

sustained considerable distortion in Parliament, mainly because of 

floor-crossings. 

Yet in Kenya in the first year -of independence it was possible to 

argue that crossing the floor was by no means always a distortion of 

original consent. This was because of a prior distortion arising from 

constituency boundaries. In July 1962 a Commission had been appointed 

to delimit constituencies for' the ~er House of the National Assembly. 

In January 1963 the Report was published. It became increasingly clear 

that the main result of the new constitue,ncy bollrld.aries was a heavy 

weighting against Mr. Kenyatta 1 s Ke~ African National Union. Clyde 

Sanger, writing in The Guardian, assessed that the sizes of the 117 

constituencies varied so much that in broad, terms it seemed likely that 
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three votes for KANU would be worth only two oast for a:n.y other party -

Mr. Ngala. 1 s KADU, Mr. Paul Ngei 1s African People's Party or the 

secessionist Somalis in the Northern Frontier District. Mr. Banger 

continued:-

"In other words K.A.N,U. could win 60 per.cent of the 

popular vote and yet taka only a mino.--ity of. seats •••• 

Electorates vr.ry in size from Baringo East with 749 voters 

to lfakuru East with 47,017." 

The Guardian, February 20, 1963. See also Africa Digest, 
Vol. X No.5, April 1963, PP• 158-159. 

When in May the elections were held the results were not quite as 

bizarre as at one time had lleeinecl possible. After all, KANU did emerge 

as the majority party. Nevertheless, KADU, with only one-fifth of KAN!J's 

electoral strength in the country, won the equivalent of half of KANU's 

seats (KADU had 32 seats in Parliament to KANU' s 64). It is true that 

tlY. system of single-member constituencies is not intended in any case to 

achieve the happy neatness of proportional re:presentation. But in the 

case of Kenya's constituencies &omethins approaching "neo-cerrymand&rism" 

had been at play, If therefore through a fault in the electoral 

arrtmgements KAllU had got more seats in Parliament than was justified 

,., even by the canons of single-member constituencies, then crossing the 
/ ,,\',, t t --~ A floor had a res ora ive rather than disto!"'!:i-~•;; f1.1nction. few desertions 

froin KADU made ths legislature more represc,tative rather than less. 

! An-: the composite consent. of the electorate was restored. 

This is certainly one area of activity in which crossing the floor 

could serve to mitigate som of the frustrations of being underrepresented. 

When Clyde Sanger assessed before the Kenya e;).eetions that KA.NU could 

conceivably win sixty per cent of the popular vote and still win only a 

minority of seats, he appended a warning to this hypothesis. 
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He said:-

"I£ this happened it would not only be the 

perennial pessimists who would predict 

revolutionary violence." 

The Guardian,~· ···('" 

-----------------------+-0 ~,, 
Sanger was pointing precisely to the eXplosive risks of a certain! 

scale of underrepresentation. But it was not Keeya which was soon to 

vindicate Banger's theory of representational frustrations. It was 

Zanzibar. It is arguable that of all countries in fomer British Africa 

the one which needed floor-crossings most of all was Zanzibar between 

its last election in July 1963 and the actual revolution in January 1964.. 

The results of the Jul;y elections had given the Zanzibar Nationalist 

Party twelve seats and the Zanzibar and Pemba People 1s party six seats. 

These two parties had formed the ruling alliance, holding eighteen seats 

in Parliament. The Opposition party was the Afro-Shirazi Party, with 

the remaining thirteen seats of the legislature. 

And yet, in terms of support in the country, the governing coalition 

bad won only 46 per cent of the popular vote. Through a predictable 

electoral fault in constituency boundaries, Zanzibar bad once again a 

frustrated popular party in opposition, while a minority coalition held 

the reins of .power, This was an anomaly which was predictable enough i:o · . 

have been rectified before the election - had the departing British :1 
_ 

. / ' 

authorities possessed the will to do so. But they did not. The count~& , · 

therefore emerged into independence with a· minority government. \ 

In different circumstances this anomal;y mi{jlt have mattered leas& ·. 

But it just so happened that in Zanzibar the ruling minority government 

was too closely identified with a long-established Arab elite within the 

Sultanate. It is true that the Zanzibar Nationalist Party had more 

African support than naive external commentators sometimes assumed. The 

ruling coalition government would not have won forty-six per cent of the 
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vote if it was si.mply an "Arab coalition", for the Arabs were little 

more than a sixth of the population. 

Nevertheleas, although not all Africans were against the government, 

virtually all Arabs were for it. That is why the ruling coalition became 

so closely asaccia.ted in many people's minds with the long-established 

Arab elite. 

The Arabs were economically, especially in land-ownership, still 

very much a privileged class. By 1963 the Arabs could no longer maintain 

their economic status through armed might. That is why parliamentary 

control assumed a crucial significance. In the words of' .Michael F. 

Lof'chie, 

"Whereas the Arabs ' position in the pact 

rested upon their supe.rior force as a caste of 

colonial invaders and upon an abili~ to uss this 

force to dominate the economy, their securi ~ now· 

depended upon the intrinsic stabili~ of a 

parliamentary syatem". 

-------------·--·----------
Lofchie, Zanz._:i}>.!!:!'_;_!!l.ekgl)?und to Revolutim} '(Princeton: 
Princeton University Press~ 1965) pp.270-27l, 
See also 'l'he Times (London;, July 17, 1963. 

If the Arabs had lost control over tl'~ parliamentary system, it is 

conceivable that no violent revolution would have been necessary. And 

how could they lose control over the parliamentary system? Presumably 

by losing that margin of seats in Parliament without which their parties 

in Parliament would not have been able to form a ruling coalition· • 

.But given that a fault in constituency arrangerrents had already 

conferred an artificial majority on the coalition of the ZNP and the ZPP, 

the only pope lay in a post-electoral shift in the balance of parliamentary 

strengths. This is what leads us to one of the great "might-have-beens" 

in the political history of East Africa. It mi@:rt not be too much of an 

' 
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exaggeration to say that if three members of the ZNP/ZPP coalition had 

crossed the floor to join the Afro-Shirazi Party, the Zanzibar revolution 

need not haVe taken place. Sixteen seats in Parliament would have given 

the At'ro•Shira.zi Party a lll!ljority. And if this had happened between 

July 1963 and. early December, the departing British authorities would 

have had to supervise . a change of government following a shift in 

Parliamentary support •. There mi/9lt indeed have been some rioting here 

and tl:lere, but the violent revolution which occured within a month of 

British departure mignt well have been averted. 

It is difficult to be certain when one is speculating about what 

mi/9lt or mi/9lt not have happened in this or that set of circumstances. 

But if Lofchie is rignt that the stability of the parliamentary system 

was the Arabs' last protection against a rapid erosion of their 

privileges, those b,ypotheticaJ, defections in Parliame::~ from the coalition. 

to the Afro-Shirasi Party might well have averted one of the most brutal 

episodes in the recent history of East Africa • 

Concluding Summary 

We might again reiterate that increased represc"l.tation in the 

legl.slative council was one of the earlier ailllll of r.ationalist mevemmts 

in most British colonies in Africa, ~L.ls p;l~uoll!:;non helped to acquire 

for the legislature a Dzy'stique which accompanied it into independence. 

After independence the Westminster model, at first popular, was 

then rapidly discredited. And with the apparent decline of the organized 

effectiveness of political parties in much of Africa, the instituti.on of 

Parliament seemed to be losing its cent~.~:'·:· in African political systems. 

And yet in East Africa one form of parliamentary behaviour had 

sometimes far-reaching implications for political arrangements at large. 

And this was, as we indicated, the phenomenon of crossing the floor. In 

Uganda the device of crossing the floor first took the· country to the 
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brink of a one-parj;y system. But then the dominant party took another 

look at what had been happening. Floor-crossin,;:; had, in part, been a 

form of infiltration- and while it was taking the country to the brink 

of a one-party system its real aim to push the top leadership over the 

brink. 

Uganda might still end up having a one-party system, But for the 

time-being the &minant party is certainly not speeding up the process. 

Both in 1966 and in 1967 the Party pv.t for;;ard proposals for sweeping 

constitutional chanees. But in both cases the Government did not use 

the opportunity to push forward proposals for a one~party .system. On 

the contrary, in 1967 the Government specifically affirmed that it had 

no special proposals to set-up a one-party state. 

This was affirmed by Minister Felix Onama, who had on previous 
occasions strongly attacked ~Vestern-style democracy". 
See Uganda Argus, June 196"1• 

It might therefore be argued that the utilization of crossing the 

floor as a "Trojan Horse" tactic had led to a situation in which the 

dominant party had become a little apprehensive about over-extending 

itself. Crossing the floor had therefore helped to create in Uganda, 

at least for a while, a distrust of one-partyism. 

In Kenya crossing the floor had first before independence given· 

the country a three-party system. Then the trend led to tha liquidation 

of the APP -- leaving the country with a two-party system. And about 

a year after independence the self-dissolution of KADU gave the country 

a voluntary one-party state. 

However, the disappearance of a l'ival party let loose within the 

ruling party the ideological friction and personal rivalry which had 

before remained subdued. The tendency culminated in a new wave of 

crossings in 1966 -- and the formation of the Ken,ya People's Party. This 

was a case of externalising opposition to Government. But while the 
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: ~'ossings of 1966 restored for Kenya a two-party system, it was at the 

expense of the more vigorous opposition and debate which had been possible 

from within the party. 

Pinally, we analysed the relationship between the doctrine of government 

by consent and the phenomenon of crossing the floor. In Kenya crossine; 

from KADU to KANU might have helped to miti~te some of the frustrations 

of under-representation. In pre-revolutionary Zanzibar, however, what 

was significant was the floor-crossing which never took place - the 

b,ypothetical three defections from the coalition to the Afro-Shirazi 

Party which alone would have given the latter the necessary majority to 

form a Government without a revolution. 

It is these considerations which give the phenomenon of parliamentary 

defections in East Africa a depth of meaning which far transcends the , 

apparently trivial motives which often inspire them. At times a mere 

symptom, and at others a catalyst or a cause, the pheno.menon of crossing 

the floor has o:t'ten been at the very centre of problems of conflict

mana~nt.in the political systems of East Africa. 

summer.,y;: see p. 27 

~ 
La pratique du Rcrossing the floor" (aurtout la d~fection de la majorit~ 

a l'oppoeition, msis IWSSi l'inversa) a joue en Afrique orientale UD rOle 

important, freinant l'installation do partis uniques, et suscitant cheB les 

dir:l.geanta du parti majori taire le orainte du noyautage. Les defections poaent 

des problllmes a la tMorie de le representation r en Afr.i.que orlentale, elles 

ont ate au centre ~me .des oonflita au nujet de la rep:r6sentation, et ont 

parfois oontribu~ a leur solution. 
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REPRESEN~TION AND THE CONSTITUTIONAL PROCESS** 

I. The Reapportionment Cases 

William P. Irwin 

Western Reserve University 

1 
In 1962, the Supreme Court of the United States, in the case of Baker v. Carr, 

abandoned its formerly consistent position that legislative apportionment in the 

states was a "political question" inadmissible to the federal courts, and accepted 

the matter for adjudication. No standard for apportionment was presented in the 

Baker decision, that question bein,g left to subsequent argument. Two years later, 

on successive "opinion Mondays" in June, 1964, the Court delivered no fewer than 

fifteen separate decisions that existing legislative apportionment schemes in the 

same number of states were unconstitutional. Two of the decisions, in particular, 

exhibit the Court's theory of representation, a theory which evoked a flood of 

comment, both favorable and critical, in the journals of law and political science 

-and in the popular press. 
2 

In the leading case, Reynolds v. Sims, tile Court overthrew an Alabama legis-

lative apportionment plan because, "as a basic constitutional standard, the Equal 

++ 
Protection Clause [0£ the United States constitution} requires that the seats in 

both houses of a bicameral state legislature must be apportioned on a population 

basis." The fundamental principk of representative government in the United 

** Adapted from "Representation and Apportionment," to be published by Parliamentary 
Affairs, and "Representation and Consent: The Reapportionment Cases in 
Retrospect," submitted for publication. 

++ No State shall make or enforce any law which shall abridge the privileges or 
immunities of citizens of the United States; nor shall any State deprive 
any person of life, liberty, or property, without due process of law; ~ 
deny to any person within its jurisdiction the equal protection of the laws." 
14th Article of Amendment, Sec.l. 
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States, the Court maintained, "is one of equal representation for equal numbers 

of people, without regard to race, sex, economic status, or place of residence 

within a state ••• As long as ours is a representative form of government," it 

continued, "and our legislatures are those instruments of government elected 

directly by and directly representative of the people, the right to elect legis-

lators in a free and unimpaire.d fashion is a bedrock of our political system." In 

support of its position, the Cot,rt cited a number of prior cases in tvhich it had 

held that "the right to vote is personal" and "cannot be made to depend on where 

[one] lives." 

3 In another decision in the series, Lucas v. Colorado, the Court deduced a 

consistent, but politically more difficult, conclusion from its premise of the 

constitutional "right to equal representation." Less than two years earlier, the 

State of Colorado, by popular referendum, had adopted a so-called federal plan of 

apportionment, in which one house of the legislature was apportioned according to 

equal populations, the other primarily on geographic considerations. Despite its 

approval by an electm·al majority, the Court denied the scheme, holding that "an 

individual's constitutionall.y protected righ.t to cast an equally weighted vote 

cannot be denied even by a vote of a majority of the State's electorate ••• " This 

decision, more clearly perhaps than the leading decision in Reynol<:(s v. Sims, 

affirmed the Court's intent to relate legislative apportionment in the states to a 

concept of the prior individual right of equal representation •. 
• 

II. The Academic Response to the Cases 

Despite the c;nflicting political reactions which the. reapportionment decisions 

of 1962-64 evoked among American scholars, it is apparent that one or more of three 

closely related assumptions underlay most of their co>nments, either explicitly or 

implicitly. These assumptions, which are political in nature but which have 

direct implications for the law, are: (1) that electoral procedures are the sole,. 
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or at least the controlling, measure of representation in legislative assemblies; 

(2) that acceptance of an unqualified equal-populations standard of legislative 

apportionment must limit or preclude the representation of interests in legislative 

bodies; and (3) that, by adopting an equal-populations standard (or, by inference, 

any constitutional standard) of apportionment, the Supreme Court has taken the 

~ 
political course of constructing legislative assemblies. It isAmajor interest 

to note that all three assumptions have. been employed in bipartisan fashion, by 

both friends and critics of the reapportionment decisions. Thus, debate has 

generally centered, not on the empirical question of whether the principle of "one 

man, one vote, one value" will have any bearing on the process of legislative 

representation, but -- assuming that it must -- upon its constitutional propriety. 

The identification of the electoral system, in particular the manner of appor-

tioning electoral constituencies, as the control mechanism of political represen-

tation is rarely explicit, but is so frequently assumed as to seem a truism to a 

reader of the recent history and law of legislative reform in the United States. 

It appears in authoritative form in the Supreme Court dictum that the guarantee· 

of equally weighted votes will secure "the fundamental principle ••• of equal repre-
4 

sentation for equal numbers of people." It appears in a favorable interpretation 

of the reapportionment decisions of 1964 to mean that "representation of all the 
5 

people is the only permissible objective of an apportionment system." And it 

occurs in highly critical assessments of the Court's judgment-- in the statement 

that "the basic issue of these {reapportionment] cases is what kind of represen-

tation processes and institutions are required to assure a goverPJment that rests 
6 

upon the will of the people •• ," and again in the declaration that "fair repre-

7 
sentation is the ultimate goal" toward which the Supreme Court must reach. In 

one form or another, the assumption that representation is defined by, even 

contiguous with, the electoral device of apportionment, animates analysis of the 

Reapportionment Cases in paper after paper published i.n the United States since 
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The second assumption, that the equal-populati.ons standard of legislative 

apportionment must restrain, perhaps even bar, the representation of interests in 

lawmaking bodies, appears almost as frequently as the first, and often as a quite 

explicit assertion. It -springs, it appears, from the first assumption, that 

apportionment and representation are congruent procedures, and proceeds to the 

logical inference that the representation of qualities of interest must occur in 

direct relation to the apportionment of quantities of people or votes in the 

electoral system. Ergo, the brief concludes, legislative apportionment according 

to an equal-populations standard must deny the possibility that interests will be 

represented in legislative assemblies except according to their numerical weigh~. 

The argument appears with elemental clarity in the statement that apportion-':_ 

ment based solely on equal populations "will end centuries of experimentation with 

the design of democratic institutions which will accommodate within the same units 
9 

of government a wide variety of interest groups." It is conveyed in the obser-

vations that, because some interests may merit greater representation than others, 

"the principle of equality of individual representation can be only a partial guide 

10 . 
to solution of the apportionment problem," and '\nay provide an in sufficient 

11 
standard of fairness." The bipartisan appeal of the argument is wide and con-

sistent. Professor AuerbacJl, for example, was correct in observing that much 

of the immediate opposition to the _!laker and Reynolris c.ases issued from the 

belief that interests· of one sort or another are proper objects of legislative 

representation, and that apportionment schemes should therefore be devised to 

12 
accommodate them,: But he might also have observed that moGt of the advocates 

of the "one man, one vote" formula, those who welcomed the decisions in the 

Reapportionment Cases, have relied on precisely the same implicit assumption, 

-that equality of the vote will somehow inhibit inequality of representation. 
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The assumed competence of the electoral system to control the legislative repre-

sentation of interests is not simply a property of the detractors of the 

Reapportionment Cases, but has been a stock-in-trade of the American apportionment 

reform movement throughout its history. 

The final assumption, that adoption of a firm constitutional standard of 

legislative apportionment in the states has thrust the federal judiciary headlong 

into the political activity of constructing lawmaking bodies, is logically 

dependent, it is argued. below, upon the first two. . The bitter complaint that 

the Court has indulged in "judicial prescription" has been expressed· most poignantly, 
• 

perhaps, by Professor M.cCloskey, folla-.1ing the announcement of Baker v. Carr but 

before the Reynolds decision: "··· it is hard to see how the process of balancing 

these complexities [of geography, insular minorities, and other interestlj could 

be reduced to anything resembling 1 an exercise of reason' •.• It is equally hard 

to see how the judicial process thus conceived could differ from the legislative 
13 

process ... " 

But it would not be so hard to see, perhaps, if it were found that the first 

two assumptions noted above were without theoretical relevance or empirical 

foundation, and that the specter of judicial interference in the political process 

in the Reapportionment Cases ~1ere dissolved without their support. . There are 

good reasons to insist, in fact, that the processes of election and representation 

i.e., the individual act of suffrage within some apportionment framework, on one 

hand, and the social relationship of representation, on the other -- are theore-

tically dissimilar·; politically discontinuous, and, in the. United States, cons-

titutionally separable. Every available evidence ·in the long history of parlia-

mentary institutions indicates, moreover, that the representation of interests and 

interest groups is a continuing and organic function of legislatures, regardless 
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of their electoral foundations, which suggests that the most likely effect of the 

Jl.eapportionment Case'§_ on the legislative process will be simply to create a "free 

market" of interest representation, functioning without statutory bias. When, 

finally, the reapportionment decisions of 1964 are related to the process of 

representation as it occurs within the political system, rather than to the curious 

myth of electoral creation tvhich has so long dominated the conventional idea of 

representation, it becomes clear that, far from venturing crudely into legislative 

politics, the Supreme Court avoided the difficult questions of legislative composi

tion and behavior with remarkable prudence. 

III. The Theory of Representatio~ 

A major source of confusion throughout the history of debate on apportionment 

reform has been the highly ambiguous use of the term "representative'! The formal 

adoption of the.title, Representative, in both federal and state constitutions in 

the United States symboliz.es the conventional identification of an office with its 

function, of "my Representativen with "my r.epres{::.ntative ~n 'J'he confusion of terms 

may be of no practical consequence unless it obscures the rather obvious fact that 

my duly elected Representative, Senator, or Deputy ma.y not be my representative in 

any positive or personal sense; he may, indeed, be actively hostile to my interests 

or, worse, wholly imatoare of them. One of the greatest achievements of the 

parliamentary tradition has been the acceptance of the rule that authority adheres 

to the representative office, as constitutionally defined, and not to its transient 

occupant. Yet the question has not been clearly.raised in political theory 

whether representation occurs as a function of formal office, as a perceived iden

tity of interest between two or more persons, or as the product of an operational 

system. In no event, however, ca<1 it be accepted that representation is a simple 

statutory condition, stl"uctured and proportioned like a crystalline cluster and 

produced by the catalys;.s of an app()rtion.-nent scheme in a brief moment of election. 
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Rather it is a process, continuous and changing, influenced by a wide variety 

of forces of which the electoral system is only one. 

d 1 . h. 14 d b Empirically, representation is a perceive re at1ons 1p, an may e defined 

in the broadest sense as the authoritative exercise of power by one on behalf of 

others. It is, of course, a relationship involving two or more parties, the 

representative and the represented, thus social by definition and not something 

that is "possessed" by individuals, groups, or electorates, whether as a right or 

a convention. The casual use of such phrases as "right of representation" and 

"equal representation" synonymously t~ith "right to vote" and "equal suffrage," a 
. _Y, 

practice which is common in the United States, suggests that, beyond the citizen '·,s 

right of electoral expression, even beyond his right to equal protection of the law, 

he has a further and consonant right to equal or proportionate attention from the 

lawmakers themselves. It is evident, in fact, that the thought is the essential, 

though tacit, premise of much of the literature of the reapportionment controversy, 

and the principal wellspring from which both the champions and opponents of equal 

voting rights have drawn support. 

Attendant to the notion that political repreHentation is a personal condition 

is the further vague belief that it is, or must be made to be, simple and direct, 

as it seems to be between attorney and client or guardian and ward. In a complex 

organization, however, a classification which obviously includes the political 

system, representation tends to be multiple and indirect, and the roles of the 

parties to the relationship are frequently ambivalenr or even conflicting. There 
.. 

are probable grounds for assuming, in fact, that the instance of simple and 

direct representation is little more than an analytic model in any circumstance. 

Representation does not occur in isolation, but in some social conte~t which is 

continuously influenced by the constraints of "third parties" in the system. In 

the case of the attorney and his client, to take the seem.ingly more simple case, 
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the relationship is mo~erated by law, professional standards, custom, and a variety 

of other constraints introduced by one or the other of the principals or their 

associates. Indeed, it is according to some regularized and commonly accepted 

system of constraints in law, politics, religion, or any other trustee relation-

ship -- that the function of representation establishes its meaning and finds its 

justification in the first place. My representative -- my legal counsel or my 

legislative member -- is what he is, not because he responds in simple and direct 

fashion to my wishes and needs, nor even because he occupies a formal office, but 

because he acts responsibly within some sort of constitutional framework, ~. a 

** framework of norms and sanctions which we both accept as legitimate. 

There is a difficulty, however, in settling on the truism that a representa-

tive relationship is subject to environmental influences. The statement is plain 

and for most purposes perfectly adequate: no one, probably, would question the 

assertion that a legislator's proper relation to his constituents had been cor-

rupted because he took a bribe. But what is to be said of the legislator who 

casts his vote contrary to the seeming interests of his constituents because he 

has received an appeal from the Governor of his state, his political party, or 

one of his legislative colleagues, all of whom are legitimate participants in the 

system, yet once removed from"the people back home" in his electoral district? 

Or to compound the problem, how is the proper legislator-constituent relationship 

to be described when it is noted that one or another of the principals harbors 

social or political a~titudes which are pathological to the constitutional tradition? 

** The recent unhappy removal of Congressman Adam Powell from the U.S. 
Representatives illustrates the point with rare clarity. There is no question 
that Powell represented, with intense immediacy, the perceived interests of 
his constituents in the 18th congressional district of New York. Yet Members 
of the House felt obliged (an "obligation" not wholly free of racial bias) 
to judge whether his behavior was in conformity with the general rules of the 
game, according to which rules Powell had become a Representative in the 
first place. 
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Certainly there would be little point in arguing in these instances that forces · 

alien to the·process of representation had somehow confounded its proper execution. 

It is evident, instead, that such cognitive third parties are organically present 

in any representative undertaking, and that representation occurs functionally, not 

simply according to the mechanics of a contractual device, such as an election 

system, but as a variable of the whole political process. 

The conclusion that emerges is that the role of the political representative 

is fashioned within an exceedingly complex system, one in which his assessment of 

himself, of those whom he represents, and of the vari.ous offices and eletl\ents o£ the 
15 

system itself are all factors in his behavior. Needless to say, the represenj 

tative 1 s perceptions of any or all of these elements ruay differ from those of his· 

constituents, who in turn may differ widely among themselves. Some of the more 

obvious conditions which shatter the myth of simple and direct representation are 

noted at greater length belot•, although a single example may be cited at this juncture. 

Universally among the world's constitutional democracies, political parties 

are interposed, in a sense, _between electorates and parliamentary bodies, not just 

during campaigns for election, but continuously in and out of legislative sessions. 

The party is at times concretely on hand as a constitutional organ in the represen-

tative process; at other times, or in other systems, it is present as an attitude 

or commitment which is exhibited in the behavior of both lawmakers and their cons-

·tituents. However their functions and powers may vary among political systems,. 

the de facto existence of political parties must be acknowledged in any meaningful 

theory of represent:ation. It is possible to consider them legitimate representative 

organs in their own right, as they have become in British practice, moderating and. 

shaping, but presumed not to corrupt, the relationship between the people at large 

and their parliamentary bodies. Or they may be diagnosed as pathological to the 

body politic, as has often been done in the American tradition, and precautions 
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taken against them. In neither case, however, can the existence of political 

parties be reconciled with the simple belief that political representation can be a 

direct legislator-constituent bond pledged by arithmetic electoral ratios. The 

difficulty, unhappily, has been resolved in the breach by most students of reappo~ 

tionment in the United States by simply ignoring it. 

A further aspect of the theory of representation must be noted before turning 

to its operation in American politics. Representation has been defined as the 

authoritative exercise of power on behalf of others. If the relationship is not a 

straightforward and fixed condition between electors and elected, under what cir-

cumstances in a complex organization can it be said that the exercise of power g, 

representative,~., invested with authority rather than ·being simply arbitrary 

or dictatorial? Power is representative when all or most of the parties to the 

relationship independently perceive the system to be legitimate which prescribes 

the use of power. This means, in the first place, that it is not just -- or even 

necessarily -- the particular legislator-constituent ties which satisfy the meaning 

of representation, but the general political system which fashions. and justifies 

those same ties. Our quite detailed knowledge of the numbers, intensities, and 

configurations of electoral interests makes it obvious that a legislator could, at 
16 

best, "mirror the views" of no more than a handful of his constituents or their 

interests, even if he made the conscientious effort to do so. Yet only in unusual 

circumstances are a legislator's repre·sentative qualifications called i;,_to cons-

titutional question in a stable political system, evenby persons who voted against 

him or intensely d~slike him. Most of us are quite prepared, because of our 

general confidence that the system is legitimate, to accept as properly elected 

Representatives persons who may not be representative of our particular interests 

at alL 

But it means still more. It is not the political system as such, let alone 

a single element of it, such as an electoral or apportionment arrangement, which 
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supplies authority to the exercise of power; on the contrary, if is a tradition 

of legitimacy, a body qf "operative ideals," 17 which lends authority to the system 

and relevance to its detailed procedures. It means, to put the matter another way, 

that political representation is an element in an operative tradition of constitu-

tionalism, which is the exercise of political power according to accepted standards 

of consent and restraint. If this were not the case, a legislative member who did 

not perform according to the conflicting expectations of his constituents, or a 

lawmaking body or procedure which failed to take account of the apparent character 

and interests of the whole electorate, would simply be without contining authority. 

Without the prior assumption of legitimacy, furthermore, there could be no justifi-

cation in the representative system for such practices as majority decision-making, 
• 

whether electoral or legislative, partisan nominations and elections, partisan 

organization of legislatures, legislative committee organization, executive leader-

ship in the.legislative process, or even, of course, judicial review, all of which 

are formally "outside" the legislator-constituent relationship, and each of which 

is itself an apportionment device of sorts, designed to structure, abridge, encou-

rage or restrain the lawmaking process. 

"Every electoral system," Professor Mackenzie has aptly remarked, "is a 

sort of confidence trick. {):hey/ only work l'>ecause we beli.eve they are going to 
18 

work.u As fundamental as they have become to the existence of constitutional 

democracy, elections are neither more nor less than sanctions upon· the political 

system, having the dual purpose of eliciting popular consent and provid~ng peaceful 

continuity of leadership, but not causing representation or detailing representa-

tive behavior. It is not possible to argue -- and it is not, of course, the intent 
.. 

to do so here -- that elections bear no political relation to representation; 

they do so consistently, if quite indirectly, as discussed in the section below. 

The point is, rather, that electoral formulas alone cannot generate a sense of 

legitimacy; on the contrary; it is the tradition of legitimacy, sanctioned by 

popular .elections,which gives utility and meaning to representation. 
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IV. The Process of Representation 

The process of• representation in the American political system -- indeed,, 

in all political systems, and most evidently in the constitutional democracies 

is far more subtle and interesting than many of the advocates of apportionment 

reform have led us to believe. Because the literature on legislative apportion-

ment in the United States, as well as that generally on the theory of represents-

tion, refers only to parliamentary bodies, it is necessary to begin an analysis of 

the system by honoring the nineteenth century fiction that .lawmaking assemblies 

** alone satisfy the requireme~ts of representative government. How, then, can the 

role of the representative-- the legislator-- be described to accord.with the 

observed behavior of lawmaking bodies, and what appear to be the principal infl~n-

ces upon that role? 

In the most general sense, it is the responsibility of the legislator to 

act upon perceived human needs in keeping with certain constitutional constraints. 

Four practical considerations are implicit in this statement, however, which may 

not be immediately apparent. In the first place, the representative can act, if 

he acts at all, only on those needs which come to his attention. And many do not 

not simply for lack of communication, but because. need itself is a matter of 

of definition and perception. ·Secondly, the representative may perceive human needs 

variously in terms of individuals, functional collectivities, territorial juris-

dictions, or ethical certitudes, but because his pe,ceptions are rarely recorded 

and for the most part not public property, such distinctions are largely moral and 

** It is one of the more interesting sidelights·of the reapportionment controversy 
in the United States that a reform movement which upheld equalitarian and 
populist standards of representation coul.d hail the Reynolds and ~ decisions, 
delivered by an agency, the Supreme Court, which is hardly representative by 
those same standards. The point illustrates the long-standing need to reconsider 
the whole theory of representation, incorporating the rather obvious represen
tative functions performed by elected and appointed executives, the courts, 
clientele-oriented administrative agencies, political parties, and even such 
quasi-public organizations as foundations, voluntary health and welfare agencies, 
chambers of commerce, etc. 
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semantic, net empirical, and thus not subject to statutory determination. Thirdly, 

the representative's sensibility to public needs varies, not simply according to 

the numbers of people who may have been allotted him by an apportionment connnission, 

but also by the clarity and intensity with which such needs are made known to him, 

their compatibility one to another, and their legitimacy as he sees them in his 

moral or constitutional universe. Finally, the constraints upon the representative 

are multiple and inter-related, both statutory and political, and extend far beyond 

the immediate electoral and legislative machinery with ~1hich they are conventionally 

associated. 

It is not so much the logic of an argument, however, as it is the strength 

of evidence relating to legislatil(e behavior
19 

which leads to a further conclusion, 

one which has been obscured in the theories of representation generally' 

and necessarily ignored in judicial interpretation in the United States. Because 

the representative is able to act only on perceived needs, needs which vary in his 

observation by kind, clarity, intensity, and legitmacy, it follows that in the 

process of representation, as distinct from the law of elections, a legislator's 

"constituents" are essentially defined by his own behavior .,. by his identification 

of certain sensate publics and his response~ to them. That the law of elections 

is a factor in this process is, of course, perfectly clear, but it functions as 

only one of a large number of elements in the representative's psychological world. 

It is within the experience of every legislator that from one day to the next, 

and even simultaneously, he may be called upon to act on behalf of a specified in

dividual, an organized group, a generalized class or category of persons, such as 

farmers or the aged, a district, reqion, or nation, or even some detached ideal 

such as "national honor," any or none of which may be directly related to the 

seeming interests of "the people back home in the district." Yet he returns to 

the people back home periodically, not to pose the conundrum of "equal represen-
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tation," but to seek their consent to his behavior, asking, "How am 1 doing?" 

For he knows that their hehavior, too, is not bounded by the territorial and 

numerical provisions of the election statutes, but subject to the same range of 

constraints as hi"s own. 

The assumption, therefore, that any apportionment system, which is a necessary 

yet quite arbitrary device for choosing members of a legislature, can be the dominant, 

let alone architectonic, force upon legislative behavior is as primitive a misunder-

standing of the political process as it is possible to entertain. That apportionment 

plans do affect the legislator is obvious; they do so, however, not by an arithmetic 

redistribution of his sensibilities toward a jurisdiction or the persons who reside 

within it' but by altering his perception of the whole political system in a way 

that would be entirely unpredictable' if its other major elements were not simulta-

neously taken into account. Far from simply reacting to the stimuli of his 

statutory environment, the legislator actively engages in the creation of constitu

encies and constituent interests, identifying, weighing, judging, selecting, and 

rejecting them, even imputing the existence of aspirations to people who carinot 

speak for themselves. The legislator, in short, is affected by the law, but is 

hardly a creature of it; it is his function to make public policy, rather than 

attempt to reflect electoral directives which, "without his prompting, might not even 

exist in the first place. And it is !':his consideration, that a government must in 

some part lead rather than simply follow, that gives meaning and importance to 

elections as the machinery of consent. 

Putting aside the somewhat abstract question of the role of the representative, 

attention should be drawn to some of the more obvious constraints within the poli

tical system which, in addition to apportionment'· tend to modify the supposed 

relationship of "equal representation" between electors and elected. Several of 

these constraints are embedded in the statutes of election in the United States, 

others are found in the operating procedures of government, but all of them have 

roughly the same significance for the representative process as apportionment, itself, 

. 
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functioning as de facto apportionment devices. 

The most evident of the electoral constraints upon the representative rela-

tionship are the widely varying suffrage provisions for general. elections among the 

various states. Except in pockets where Negroes are still effectively disfranchised, 

it is generally conceded that this matter presents no remaining problem for state 

and federal elections in the United States. Yet in recent years the Supreme Court 

has entertained questions of discriminatory impa.irment of suffrage rights by use of 

the literacy test, by congressional and assembly district gerrymandering, and', in 

the Reapportionment Cases, on the arbitrary basis of place of residence. On purely 

constitutional grounds, there is no reason to assume that the federal courts in 

the United States will not be asked in the future to look more. closely at voter 

** . registration procedures and perhaps~ of residence provisions, both of which 

have been widely used for patently discriminatory purposes. Further, given the 

circumstance that counties, municipalities, school districts, and other special 

election districts are, by American constitutional standards, "creatures of the 

state," there is a potential Pandora's box of litigation on questions of statutory 

discrimination in suffrage in local government in relation to property ownership, 

tax liability, both place and term of residence' literacy' and perhaps other stan-

dards. The point here is neither to predic.t nor encourage such litigation, but 

simply to make cleat the circumstance that voters in the United States and elsewhere 

are "apportioned," not just according to their numbers, but frequently on the basis 

of their attainments, mobility, and solvency, as well. 

Of a similar order, but on a considerably more confused plane, is the evident 

fact that nomination procedures are on organic part of the electoral process. The 

Supreme Court hac ··recognized that primary elections in the United States are "an 

integral part of the election machinery" and thus subject to the same public 

20 
regulation as general e.lections. But nominating caucuses and conventions, which 

are used -- virtually without regulation -- instead of primary elections in many 

** All states of the union require that a citizen be a resident for periodSof 
six months to two years to qualify as a voter in all but presidential elections. 
Such provisions frequently disfranchise migrant agricultural workers. · 
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states of the union, are also integral to the election process and influence the 

representative process' in just as great: degree. Although the matter seems to have 

little or no judicial relevance, there is no doubt that participation in any of the 

several nominating procedures, a privilege typically limited by law or party 

procedures to narrow categories of electors, is. an act -- a "vote," if you will 

of greater political significance than that which is guaranteed to the population 

at large in general elections, and has a bearing on the subsequent outlook and 

behavior of the elected representative. 

A final example of formal electoral constraints upon representation is that 

is that of legislative districting, a matter which has come before the Supreme Court 

in several recent cases. It is common knowledge, of course, that legislative 

districts can be gerrymandered, altering their socio-economic and partisan charac:O. 

teristics without substantially varying the numbers of people within them or dis

torting their configurations. The re1ative utility of large and small districts, 

single- and multiple-member districts, and demographically homogeneous and hetero

geneous districts has recently been given some attention by political scientists, 

although no thorough assessment of their impact upon the representative relationship 

has yet been made. No great amount of evidence is required, hm1ever, to sustain 

the assertion that any of these statutory variables, and in particular the use of 

multi-member districts, can be used to affect the representative behavior of 

legislative assemblies in the same degree as the numerical apportionment of popu

lations among electoral districts. 

Most of the recent discussion in the United States about the techniques 

of legislative disJ;ricting has rested upon the assumption that such electoral 

engineering or "legal gerrymandering" must be undertaken within the limits imposed 

by the doctrine of electoral equality which was addressed by the Court in the 

Reapportionment Cases. It is worth noting, hmmver, that several deliberately 

biased electoral systems have been used for the purpose of increaseing the formal 

parliamentary representation of c: :ntrist political parties in a number of European 

! 
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countries, and have been pointedly urged for New Zealand and tentatively suggested 

22 for the United States , as a means of assuring a legislative majority to the poli-

tical party which receives a majority of the. popular vote. The introduction of any 

such device, the aim of which, in Professor Hogan' s words, is to shift "some of the 

emphasis from representation as a function of election to representation as a 
23 

function of government," is in one respect precluded in the United States by the 

judicial ruling in Reynolds v. Sims. As the state legislatures are perfectly aware, 

however, there is no .current constitutional barrier, ·nor likely to be one in the 

ii!Ullediate future, against the manipulation of demographic data in the construction 

of legislative districts as a means every bit as relevant as apportionment, itself, 

for the partial modification of the representative process. 

Although the informal constraints upon the legislator in the conduct of his 

office are superficially less evident, they are perhaps of greater importance to the 

representative system than those just .cited. The most immediate of these constraints 

is the legislative assembly itself. In order to make collegial lawmaking a practi-

cable undertaking, it has been universally necessary to adopt extensive rules of 

procedure which, in a manner of speaking, apportion the time and attentions of the 

assembly member. Woodrow Hilson pointed out more than three-quarters of a century 

ago that congressional committees in the Unieed States tend to assume the qualities 

of a whole legislative body, and are frequently dominated by chairmen possessing 

24 
near dictatorial yet undisputed authority. A lawmaker in the United States today 

is at once a member of a whole legislature, one of its houses, one or more cOim:n.ittees 

and subcommittees, a party caucus or conference, and perhaps a study commission or . . 

two. Each of these organs is an operative constituency which the Member "represents" 

as a matter of duty, deference, or reciprocity. The general tendency of American 

legislators to specialize, becoming experts on agriculture, taxation, or the armed 

forces, while deferring to their colleagues on other matters, further estranges 

them from the innocent effort to provide "equal representation to equal numbers 
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of people." In addition to a host of other constituencies, a legislative body must also 

represent itself, not as ,a school of selfish interests, but as a means of preserving 

its powers and traditions, and of de.flecting and structuring the demands of its other 

"outside" constituents. 

Among those outside constituencies, finally, are a formidable array of organized 

centers of power and authority, ·both in and out of government, which bring varying 

degrees of influence ·to bear upon the representative process. The most evident of these 
! 

in a presidential system of government is the person or office of the chief executive. 

Apparently due to the fact that the major elements of the theory of representation 

are European in origin, and thus related to the experience of parliamentary systems, 

the role of independently elected chief executives has never been properly considered 
• 

in the theory or representation. The point need not be pressed that elected chief 

executives may be looked upon as representative figures in ·their own right; it is 

sufficient to make the commonplace observation that the Pr.esident, the governor, and 

other elected state er.ecutives, as well.as the mayor or city manager, are dominant 

powers in the legislative process, often exacting continuous and detailed representation 

from friends and foes alike in the legislative process. In addition, executive 

departments, departmental bureaus and independent cegulatory agencies at all levels 

of government frequently maintain ~~~ reprt.sentative relationships with indi-

vidual members and committees of legislative bodies. Even the constitutional courts 

are present in the legislative proce,s, not as active petitioners, perhaps, but as 

a perceived restraining influence -- just as they have been in recent years in the 

United States in the matter of legi.c.'. 'ltive apportionl11£nt. 

Too much has been written on the continuing impact of private and quasi-

governmental interest groups, including political parties, on both elections and the 

legislative process to require elaboration here. It is sufficient to indicate that 

their influence upon the representative process is probably substantially in excess 

of any electoral device, and that any theory of representation whi.-oh does not take them 

into account is simply inadequate. 
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V. The Logic of the Reapportionment Cases 

At this point in the discussion the three assumptions, noted at the outset, which 

have underlain so much of the debate on legislative apportionment in the United State~ 

both before and after the Supreme Court decisions of 1962 and 1964, may be reviewed. 

The first, that the electoral process, perhaps even the apportionment system alone, 

is the controlling m.:.asure of representation in legislative assemblies, seems to be 

utterlywithout foundation • The invention begins with a misconception of the meaning 

and function of representation, itself, ignores the great number of additional con ..... 

~raints upon the relationship between electors and elected, including several, such 

as legislative districting, suffrage limitations, and nomi.nation and voting procedures, 

which also apportion the value of the vote, and finally assigns to the electoral 

process the impossible task of creating, rather than sanctioning, the legitimacy of 

the political system. The se.cond assumption, that adoption of an equal-populations 

standard of legislative apportiomnent ~~ill limit or pr0clude the representation of 

interests, iH equally without me:1ning~ It rests on :.:.he same misconception of the 

representative process, the .illusion that representation is wholly dependent on- the 

electoral process, and that th(~ tenus of the latter can be made to occupy the. l~gis

lator' s attentions fully, immunizing him from other influences in the political 

system. The re.presentati.on of interests, it is Safe to prcdir:t, will go on_apacc 

l.n the state legislatLres of th<: United States, just as it has in every parliamentary 

body in histc·ry, hm1ever apportioned. At most, the <effect of the constitutional 

standard adopted in the Reapportionment Cases will be to alter slightly the rules of 

the legislative game, as indicated below. 

But what of the, third assumption, that the Supreme Court, by entertaining the 

substantiVe issue of legislative apportionment, has blundered into the political 

thicket of attempting to construct lawmaking bodies? It appears on first reckoning, 

in all events, that the matter of legislative apportionment is so meager an element 

in the complex political process of representation as to exonerate the Court on grounds 

of degree of culpability alone. But the answer to the question must be related to a· 
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more fundamental consideration than that of degree of influence upon the political 

process; it must rest upon the argument, which the Supreme Court acted upon but 

did not clearly enunciate in the Reapportionment Cases, that the right of an indi-

vidual to vote, on one hand, and the "right" of a person or interest to representa-

tion, on the other, belong to essentially different constitutional orders. It is 

the latter order, that of representation, which is the substance of the political 
,-

process. For the Supreme Court to have made any attempt whatever in the Reapportion-

ment Cases. __ to accommodate any interest in the legislative process, whether geographi---

cal, economic, ethnic, or partisan, would have catapulted it headlong into the 

political questions, not simply of whether, but of which groups are to receive ad-

vantages in the legislative process questions which are at the heart of public 

policy determination. 

There is an enduring democratic appeal, of course, to proposals which seek to 

guarantee to electoral or partisan majorities a proportionate majority in legislative 

assemblies, or to weigh the vote in such a way as to increase the influence of urban 

areas or racial minorities, for example, which have clearly suffered indignities in 

American state legislatures. But what, after all, is the measure of the validity of 

any claim to particular legislative attention which may-be brought forward by an 

ethnic or cultural group, by a political jurisaiction, an industrial association, a 

fraternal society, or even, as Professor Dowse asks, 25 by a birdwatchers club? Under 

the circumstances, there was only one course available to the Court iO: the Reapportion-

ment Cases -- a course which took into consideration the brute fact, evident beyond 

doubt, that the votes of some people were not equal in weight to the votes of others 

under the apportionment schemes of many of the states, but also honored the standing 
! 

' 
injunction against judicial intervention in "political questions." That course was to 

act upon the suffrage question in isolation, asserting once again the constitutional 

right of each citizen to partic~pate equally in the electoral rite of consent, without 

reference to whether any citizen or his interest might come to the subsequent attention 
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of a legislature. And it was precisely this, no more, that the Supreme Court did in 

the Reapportionment Cases, despite the frequent ambiguity and extravagance of its 

language. 

In Reynolds v. Sims the Court observed: "Undeniably the Constitution of the 

United States protects the right of all. qualified citizens to vote, in state as well 

•. as in federal elections ... " The right of suffrage, further, "can be denied by a 

debasement or dilution of the weight of a citizen's vote just as effectively as by 
• 

•. 

• 

'~holly prohibiting the free exercise of the franchise." Thus the core of the matter, 

as stated in the Court's own !Yords, is that "the weight of a citizen's vote cannot 

be made to depend on !Yhere he lives." 

In Lucas v. Col_oradg_ the judgement was elaborated. "An individual's constitu• 

tionally protected right to cast an equally protected vote cannot be denied even by 'a 

vote of a majority of a State's electorate ... " In summary, the Court declared in the 

Reapportionment Cases as a whole, the right to vote is "individual and personal," 

and cannot be infringed by act of a. majority nor impaired by the accident of residence, 

>1hether the purpose is to achieve a balance of geographic interests, to accommodate 

sparsely settled areas, to encourage any political party or interest group, or to 

establish easily served electoral districts. In the final analysis, therefore, and 

despite sometimes distracting rhetorical digressions, the Supreme Court did no more 

(but certainly no less) i11 the Reapportionment Cases than add another rather cautious 

dimension to the generally conceded right of each citizen to cast an equal vote. While 

only "qualified" citizens may vote, the Court held (apparently reserving Judgment on 

remaining suffrage limitations), the Constitution cannot permit impairment of the 

vote on the accident?l basis of place of residence. 

VI. The Implications of the Reapportionment Cases 

fuo further questions may be touched upon briefly. What will be the likely in

fluence of the Reapportionment Cases on legislative behavior after the present period 

of active reapportionment has come to an end? And secondly, what is the logical 
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extension of the same cases for possible future judicial determination? 

To the extent that apportionment systems act as constraints on the process of 

representation, an extent which has been minimized here, the withdrawal of statutory 

bias in favor of the so-called rural interest or any other political group will tend 

to foster a "free market" of representation in which individuals, collectivities, 

jurisdictions, and other interests can command legislative attention on a legally 

.random basis. Whether such an outcome is desirable is pre-eminently a politics~ 

question, and one that is likely to be debated at length as it becomes clear that the 

Reapportionment Cases will have little or no bearing on .the legislative response to 

any particular public need, such as the social and economic equality of Negroes or 

the protection of consumer populations. For the effect of such a representative free 

market, as it tends to be in all free markets, will be to give greatest advantage to 

those who possess the greatest political skills and resources, which is to say the 

established, the prosperous, and the least scrupulous. It will provide roughly the 

same political advantage, to put the matter another way, as it has in the past to 

any interest or coalition of interests which has had the power to exact favoured treat-

ment from American state legislatures, including, it should be noted, the coalition 

which in the past has supported or imposed unequ~l weighting of the vote. 

Finally, contrary to the suggestion which has often been made that the federal 

courts must now attend to such aims as "effective majority rule" or the representation 

of minorities, the logic of the Reapportionment Cases seems to be otherwise. The likeli-

hood is, in fact, that the Supreme Court has limited ite future ability to weigh such 

political questions because of its defense of a purely "individual and personal" 

standard of discriminat'ion in suffrage. The logical extension of the cases, rather, appears 

to be toward a further clarification of the right to vote as the question may arise with 

respect to primary elections, elections in local jurisdictions such as counties and· 

municipalities which are considered "creatures of the state," or possible discrimination 

in voting on the basis of term-of-residence standards, property requirements, or voter 

. 

• ' 
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registr.~tjon procedu.ree. But -v;hether any of these will be brought before the courts 

is still. another poEtical ·geesti.on. 
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Summary 

in 1964, the Supreme Court of the United States 
declared the constitutional principle that apportionment of 
members of the legislatures in the States must be based on 
equal populations in both houses. The Court construed the 
Constitution to guarantee an "individual and personal" ..•. 
"right of equal representation" to all people (electors). 

The implication of the Court's ruling that represen
tation can be structured and controlled according to an elec
toral device such as legislative apportionment is misleading, 
however. Representation is not a right, but a perceived social 
relationship, and subject to a variety of constraints in the 
~olitical system, of which the method of apportionment is 
among the least significant. The ruling will not significantly 
alter the process of representation in the United States, but 
does add a further dimension to the right to vote, the 
stipulation that the right cannot be impaired on the basis 
of place of residence. 

La Cour Supreme des Etats-Unis a proclame en 1964 
qu'en vertu de la Constitution, le decoupage des circonscrip
tions pour 1 1 election des membres des legislatures des etats 
devait, pour les deux chambres, reposer sur le principe de 
1 1egalite de populatior . La Cour a donne de la Constitution 
une interpretation selon laquelle tous les habitants (elec
teurs) avaient un "droit de representation egal" •... "indivi
duel et personnel". 

L'arret de la Cour Supreme implique que l'on peut 
structurer et control er la representation par des procedes 
electoraux tels que le decoupage des circonscriptions; cette 
affirmation est erronee. La representation ne constitue pas un 
droit, mais plutot un rapport social pergu, et sujet, dans le 
cadre du systeme politique, a des contraintes variees, dont le 
decoupage des circonscriptions est une des mains significatives. 
L'arr~t ne modifiera pas de fagon appreciable le processus de 
representation aux Etats-Unis, mais ajoute une dimension nou
velle au droit de vote : la stipulation selon laquelle ce droit 
ne peut etre restreint en raison du lieu de residence. 
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Representation and Functional Representation: 

* Bases and Operations 

by Charles Aikin 

Representative government can be described accurately, although 
broadly, as a phase of the organization of power in political
ly developed nations. 1 "Representation" is a generic term, 
for it is plural even though it is encompassed in a basic idea. 
That is clearly true today as governmental structures grow in
creasingly complex and the term "representative" acquires mean
ings far beyond roles assumed by legislatures and political 

· executives. 2 However, in the most advanced governmental struc
ture one identifies among the historic representative institu
tions modern functional representation, 

Fragmentary evidence of a type of representative 
government was developed in ancient Rome; and during the 
Middle Ages representation was less scattered and was more con
sidered,3 Leaders, both secular and religious, were thought 
of as parts of a broad community, not apart from it. More
over, during this time a process developed in which the 
Catholic cardinals assumed certain responsibilities that may be 
characterized as limited functional representation as the·term 
is used today. Nor was the idea of equality and fairness a 
part of representation in early periods any more than it has 
shown itself so during the early modern period, 4 and extending 
into the 20th Century. In broad periods following the r1iddle 
Ages increasing efforts were made to curtail the wholly 

---------------------------------------------------------
* A continuing interest in theories of functionalism remains 

largely in the minds of political theorists. Functional 
representation -- in origin associated with functionalism 
came to life a little than half a century ago.· Its early 
stress emphasized radical organizations. The current 
interests in functional representation, however, are not 
committed to either the right or the left; they emphasize 
the center. The idea of functional representation as pre
sented in this paper -- along with representation in a 
broader sense -- deals with varying units of different sizes 
and functions drawn from a multitude of economic, social, 
political, philanthropic, and other interests. 
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independent exercises of authority by the representatives, 
a situation that has not entirely disappeared today. 5 

Despite time and place this concept of representation 
continues, and continues in many changing forms. Obviously, 
the roles of legislators and executives as representatives 
remain with us, but their tasks as representatives have, in 
major nations, declined in national significance, On the 

other hand, the skilled and thoroughly informed civil ser
vants have gained in position; nor have ·they always sub
ordinated themselves to political leaders. So it is with 
generalists, both political and administrative, as they have 
increasingly come to depend on the expanding role of skilled 
functionalists. 

Governments have experimented with va;iations on old 
themes. Proportional representation, once thought of as a 
road to Mecca, has floundered. 6 Legislative representation 
by area or skill has offered much in theory, little in 
practice. The initiatives and referendums employed by some 
nations and states a~~ designed to simplify and democratize 
the work of legislatures haw experienced some gain, but 
hardly what the plarmers had anticipated. 7 In some communi
ties the recall of public officials was adopted as a device 
to hOld public officials in line with the wishes of the 
electorate. In small communities the instrument known as 
"the town meeting" has worked effectively under certain· 
conditions, but the "small community" has declined. 8 The 
rotation or limi tatj_on of terms in office of public officials 
is an archaic device.9 

A member of Parliament is in a weakened position when 
he is compared with one who has the skills of a separate, 
independent or quasi-independent, functional representative. 
In his position, the common Commoner can do the best he can, 
although few significant measures are seriously challenged 
in depth on the floor of the Parliament. Or, as R. T. · 
McKenzie made clear, "Two great monolithic structures 
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(parties) now face each other and conduct furious arguments 
about the comparatively minor issues that separate them. "lO 
Furthermore, tradition aims to deny the Member careful guidance 
from his party. "It is held by all [Sis] that the policies 
of a party cannot be imposed on its parliamentary leaders. 
What they accept is their own responsibility as members of 
Parliament, as Her Majesty's Government or Opposition. They 
are guided by the principle of parliamentary privilege: what 
is done in Parliament must not be subject to the coercion of 
bodies outside it."11 Walter BO>gehot's picture of the ideal 
representatives in Parliament, as seen around the middle of 
the 19th Century and as viewed by Sir Courtenay Ilbert, was 
that they were "the best of all governments, a safe, .sober, 
cautious, middle-class government."12 The Palmerstonian ap
proach to Parliamentary represe~tation certainly could not 
meet the functional representatives of today. But further, 
with regard to the Commons: "'Representative institutions,' 
said Mr. Lecky, 'will probably perish by ceasing to be 
representative.'"l3 

However, liberal, democratic, representative institu
tions as long understood may not always continue; representa
tives who are politically free as against those who are bound, 
by no means occupy the same position. The independent legis
lator, where he still exists, strives for freedom, or for 
such freedom of action he safely can maintain, and yet sur
vive. "'Until now,'explained Sir George Saville, 'I have 
always been elected in Lord Rockingham's dining room; at 
last I have been for once called to Parliament by an actual 
meeting of the voters. • n14 

Functional representative institutions have never received 
the attention given to legislatures and political executives • 
In fact the term "functional representation" has never been. 
fully defined, for this term covers a great array of 
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governmental and non-governmental institutions exercising 

many types of activities, Earlier it was mentioned that the 
Church of the r-Tiddle Ages witnessed and identified a special 
function that touched all believers. In law, the jury may-
have been similarly described, or would have been so clas
sified had it occurred to anyone. The courts of the Law 
Merchant - and the roles of the merchants themselves, inter
national in scope and specific in occupation·- performed a 
representative function. 

The classic pattern of representation in the western 
world of nearly a century and a half ago saw in Britain 
the strengthening of the representative, democratic processes 
as well as planting seeds that eventually would weaken the 
Parliament.: Authority, formal or informal, because increasing
ly diffused. Moreover the great reform of the House of 
Commons in 1832, after a four-century delay, saw a significant 
recasting and enriching of the membership of the Commons. And 
the wise majority, with the persistent Sir Edwin C~adwick and 
his like-minded contemporaries moved the Parliament to provide 
understanding and needed reform. After the reapportionment 
of 1832 one social reform came tumbling after another: 1833, 
1834, 1835, 1836, 1839, and on. 15 From almost the outset of 
these revolutionary reforms it became important to send 

inspectors into the field, and then report to Whitehall; and 
the seeds of a new breed were the begirillings of a new type 
of representative. The modern offshoots of these men are 
today, in part, some of the world's most able civil servants, 
no longer to be classified with either ~he Three Clerks or the 

- ---:--16 
representational functions of a somewhat earlier per~od. 

Before the turn of the 19th Century a powerful British 
bureaucracy had come into being; gradually significant phases 
of public policy began to shift from the Commons to the 
Cabinet and, further, to a partnership with the able politi
cians and top-level civil servants. Young (and later Sir) 
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Robert J.llorant, the most able of them all, created a revised 
educational system, and in 1902 he guided the measure through 
a Parliament largely opposed to it. But he. was supported by 
the Prime J.llinister. 17 

As time passed and new representative civil servants 
moved up in· the governmental service, they and their work 
became increasingly well known. However, some people strongly 
opposed such developments. In fact, several decades ago one 
of the highest.British judges felt driven to publish his dis
content,.~ New Despotism. But the Justice's case failed, 
even in the face of a subsequent parliament inquiry. 18 Thus 
today a somewhat enfeebled legislature may watch the develop
ment of a strong, new breed of representatives. And so it is 
that the politician cannot stem the growth and influence of 
governmental and quasi-governmental agencies. .And many poli
ticians understand and appreciate limitations on their earlier 
broad functions as representatives. The newer permanent repre
sentatives who have been operating in governmental ministries 
for more than half a century may -- and at times must -- defer 
to their parliamentary superiors. A Haldane knew when he 
should prevail; a Churchill, when he wished. Many of these 
newer representatives operate in special fields as they under
take specialized and important tasks. Some of these men by 
no means live wholly within socialized governmental compounds, 
for in this period of national crises m1d strife they need 
to communicate with their counterparts outside Whitehall; 
expertise crosses barriers and something approaching a further 
level of representation comes into being. ~1any of these 
skilled men must work in patterns in a type of socialism that 
is not a plan dreamed of by K~:JXl J.llarx. 

In the United States somewhat similar developments 
have taken place, stimulated in part by British experience. 
For a time, however, much of the field of experimentation 
took place in the states rather than in the national govern
ment. Successful experiments often were adopted by the 
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nation. As far back as 1887 the United States established a 

semi-independent national Interstate Commerce Commission to 
regulate the railroads, an action that was based on experi
mentation in the State of Massachusetts with the assistance 
of a number of skilled university professors. This was the 
beginning of a new, a fourth area of government, 19 and today 
there are a number of these agencies with thousands of other 
employees and staff members. The specialized area in which 
each commission operates is one concerned with the affairs 
of its agency alone. The commissioners are functional repre
sentatives; the represented, however, depend on the character 
of the various Commissions. If it is the Atomic Energy 
Coiillllission, the represented are few indeed; the Federal 
Communication Commission is concerned with radio and tele
vision,' and thus the represented includes a large proportion 
of the entire population. The quasi-independent character of 
the work of each of these commissions generally makes their 
work successful. The President exercises some, but little 
jurisdiction over them, the Congress supplies essential finan
cing, and the courts have ceased to interfere with their work 
except in highly unusual situations. Changes will take place 
in the constitutional presidency, in the Congress, and in the 
courts; the statutory commissions are likely to survive to 
meet the nation's safety, security, comfort, and financial 
stability. 

Functional representation, once thought of as being limited 
to economic groups, now includes other individuals and 
groups. 20 Professor William A. Robson, in his excellent 
essay on "Functional Representation," defined the term and 
placed it in history, starting with the Niddle Ages. He 
found many groups that fall within his classification, al
though the device of electing representatives was seldom used. 
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A classification of functional groups in Europe in the 20th 
Century incorperated syndicalism (with the support of the 
French radical, Georges Sorel) and guild socialism - neither 
of which groups made a significant step forward despite the 
fact that the latter was vigorously supported by S. G. Hobson, 
R. H. Tawney, Bertrand Russell, George Lansbury, G. D. H. Cole, 
and others 21.Despite the fact that many publications of a 
"high literary quality" (sic) were issued, the English people 
were uninterested in dreams, for the stir among the ordinary 
subjects was "faint indeed." 

The back bencher .in Parliament whose role is (1) to 
vote following instructions from the Vlhip, (2) to vote once 
within every five years in support .of his party, (3) possibly 
to debate and ( 4) to see slight Il'Ospect of his being selected 
to the ministery or shadow cabinet, finds such service adull
ing experience. And in other entities and sometimes at 
another time the representative who can vote only for a single, 
pre-selected candidate, !:Just find that service also dull indeed. 
One who stands for election, anticipating eventual leadership, 
may be, or at least become, an effective representative. "But 
today the average member of the House is at. no real advantage 
as compared with the humblest of his constituents. Given 
equal intelligence, the latter has equal materials for the 
formation of a political judgment. He may indeed lack experi
ence of administration; but so may his representative. The 
men who have the widest knowledge of affairs are generally 
found in the non-elected Chamber • • • • The most concentra-
ted and effective argument even of !':embers of Parliament is 
frequently reserved for a letter to the Times, or an article 
in a monthly review. 1122 However, the functional representa
tive generally operates in a productive area. If not, his 
role may easily be terminated. And in their own special way, 
and in their long-established tradition,lawyer and client 
present the simplest relationship of representative and 
represented. 23 
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Professor Carl Friedrich, in 1937, posed the question, "How 
can we explain the fact that legislation came to be considered 
the peculiar province of representative, popularly elected 
bodies, when in fact medieval representatives had little or 
no concern with legislation?" To that he responded: 
"Because ever since the sixteenth century, legislation was 
believed to be the most striking manifestation of political 
and governmental power, 1124 Yet, one must grant that the long 
span of time from the 16th Century into the 20th Century has 
seen the birth of complex forces and novel institutions that 
have successfully supplanted the formerly superior .elected 
representative legislatures. 

The term now in use - and used often in this paper -
is descriptive of ore of :its :rci!es, "functional representation;" 
and functional representation has assumed a mass of varied 
forms. Many such institutions are changing; some of them 
are fused into the government, others are independent but they 
are concerned with governmental activites, 

In the united, relatively compact, Great Britain, one 
finds many functional representative institutions. In the 
fourth edition, 1938, of Sir John A. R. Marriott's Englis~ 
;p..£1.:Ltical Institutions (first edition of 1910) he wrote: "A 
more advanced, though still 'constitutional,' school of refor
mers advocates the multiplication of representative bodies 

based not upon localities but upon vocations. In the Trade 
Union Congress, the Co-operative Congress, the Association of 
Chambers of Commerce, the Federation of British Industries 
perhaps even in the British Association for the Advancement 
of Science, the Church Congress, and the annual congresses of 
such bodies as Librarians, Teachers, Journalists, Grocers , , 1125 

Thus even half a century ago quasi-governmental and indepen
dent groups were understood and described as representative, 
and they were bringing their influence to bear in Westminster 
as well as in Whitehall, 
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Functional representation in America has been exten
sive and often complex. A total of all representative govern
mental units in the United States were listed in 1952: 

116,743. 26 Numerous as they may be, and have been, the num
ber of representatives within the nation are beyond calculation. 
Even the decennial census could hardly list them all, for such 
groups extend from even before the founding of the National 
Educational Association which was established more than a 
century ago to possibly on to a dozen other groups founded 
during the week. Some. individual members of national and state 
legislatures are committed to a particular economic cir other 
significant interest. The positions they occupy are not unlike 
those of independent governmental agencies or even some non
governmental representatives. Furthermore, legislators often 
join in a common, single endeavor, ignoring party affiliations. 
Somewhat earlier one of many powerful groups that was organized 
in the National Congress was known as the "Farm Block." It 
was in fact an economic, functional unit comparable to and 
associated with representative groups standing just outside 
legislative doors. 

An able and powerful member of the national Congress 
concentrated his interests on one thing, the administration 
of the Navy. He acquired a status that was more of a function
alist than a general representative. His position was based 
on the fact that he was chairman of the committee dealing with 
Naval affairs. When a President invited him to redign from 
the Congress and serve in his cabinet as the Secretary of the 
Navy, he declined the invitation. He made it quite clear that 
he could manage his special interest to his full satisfaction 
and do so more successfully than he could do under the 
President. In fact, the Congressman served as Chairman of 
his committee for many terms while he dominated much of naval 
policy over a long span of time, and watched a stream of 
secretaries and under-secretaries enter the executive service, 
only to retire soon thereafter. 
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In times of both relative calm,- and in crises of war 

one has seen the character and scope of public, non-official 
participation in governmental operations., During the Sec'ond 

World War citizen-volunteers undertook serious responsibRities 

in special activities. Probably the most well-known unpaid 
civilian representatives were utilized in many hundreds of 
local boards across the nation. They were created to stem ris

ing consumer prices. Their function was clear, easily under
stood, but difficult to administer. 

Few of tre social-ecoromic semi-;:r:!Yateprograms were carrJa:1 0\er 

after the War. However, demands on the part of civilians for 

representation in governmental activity continues, in peace 
as in war. ". • , it is perfectly clear that in the sense 
of the right to be heard, to be consulted, and to be informed 
in advance of emerging policy determination, group partici

pation is a fundamental feature of democratic legislation and 
administration. When, therefore, group organizations press 
for representation in the official structure of administra
tion, their desire reflects some deeper motivation, whether 
it be redress of grievances, desire for power, resentment over 
too limited participation, or fears of insecurity ••• 
Specific representation for economic groups has been tried 
spasmodically in the establishment of regulatority tribunals •• 
The legislative method is to insert a statutory provision 

that members of the board or commission shall be appointed 
as bankers, workers, business men, and farmers, or with ex
perience in defined occupations." 27 

To turn again to Bri.tish experience, Professor 
Leiserson has referred to three particular significant govern
mental agencies. Of these agencies, the Port of London 
Authority has been of great interest well beyond the British 
Isles. This body of representatives "is composed of eighteen 

members elected by shipowners, merchants, rivercraft owners 
and Wharfingers, and ten members appointed by public authori
ties, Of the latter appointments, two are generally 
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representatives of union labor." The author continued: "The · 
London Passenger Transport Board is appointed by an ~ h££ 
independent body of appointing trusting trustees, composed 
of the chairman of the London County Council, the president 
of the Law Society, the president of the Institute of 
Chartered Accountants in England and Wales, the chairman of 
the committee of the Co;;:mi ttee of London Clearing Banks, and 
a representative of the London and Home Counties Traffic 
Advisory Committee. There are two common elements in British 
methods of appointment through group organizations: (1) creat-,. 
ing a public agency to do a job without 'political' inter-
ference; and (2) deliberate representation of many interests 
in order to prevent any one line of conflict from predominat
ing, thus producing a situation in which managerial responsi
bility must be recognized. 1128 

At best, there can be included here only a bri~f further 
elaboration of American experience with regard to specific 
functional representative agencies among which are those on 
the borderlines between the government and independence, and 
also a great mass of other groups and influential individuals 
independent of the government except when they seek to gain 
something for themselves or for the public good, One authority 
expressed himself: "· •• any organization, no matter how 
remote from government, can be drawn into politics if its 
interests are affected by governmental policies ••• " And he 
continued: "The organization of political parties themselves 
is simply a larger piece cut from the same cloth as pressure 
groups." 29 

In an examination of specialized groups representative 
operations of interest to this study, the sharp distinctions 
among the many types of organizations are not always easily 
defined, For example, the cooperative California Prune 
Growers Association was established to further the economic 
benefits of its members. Several decades ago the Association 
took an active part in advising its members with regard to 

~ 
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the many propositions in the State's initiative and represen
tative measures referred to the voters, measures with little 
or no concern to members of the Association with regard to 
prune growing. As the growth of governmental functions in 
the United States expands and numerous groups become enmeshed 
in governmental operations, it becomes increasingly difficult 
to distinguish among the independent and quasi-independent 
governmental bodies. The nation's great labor federation, 
deeply concerned with the impact of government on its opera
tions, established, sometime ago, a Committee on Political 
Education (COfE): AFL-CIO. The function of this by-product 
of the Union was scarcely created to engender abstract learn
ing in their organization. 

One may study the roles of such private organizations 
such as Parent-Teachers' Associations, Civil Rights groups, 
the American Bar Association and its many sub-groups, the 
American Medical Association, the National Association of 
Manufacturers, the funerican Farm Bureau Federation, Chambers 
of Commerce, Veterans' Groups, the one-time Anti-Saloon League, 
national Negro associations, highly organized and established 
presidential press conferences, church organizations including, 
for example, the relationships of the Catholics in the British 
Foreign Office, Automobile Associations, extreme leftist 
political groups, Americans for Democratic Action, the John 
Birch Society, and other unlimited groups. For example, ~~ 

organization founded years ago in San Francisco, the Sierra 
Club, has had an interest in conservation with emphasis on 
the preservation of natural resources in California. However, 
many problems related to conservation have grown - to a 
struggle to p~eserve the Grand Canyon, threatened with draining 
the Canyon for irrigation, the protection of the great redwood 
trees, and many other projects - until now the Club is 
national in scope as it brings itsstrong impact on legislatures 
and executives, both state and national. The recognition of 
the organization as a body of national representatives in an 
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important crusade, acting in cooperation 1'1i th sympathetic pub
lic officials, has given it all but governmental status. 

Within the United States and in the separate individual 
states there are numerous discrete governmental entities. 
Their tasks often are narrow in object although sometimes wide 
in scope. Here are found functional bodies, representative 
in character, such as park districts, irrigation districts, 
school boards, the Tennessee Valley Authority to be mentioned 
below, highway and bridge districts, the Federal Reserve 
System, state supported colleges and universities, the Corps 
of Engineers and its rival in the Bureau of Reclamation, the 
Senate Committee on Foreign Relations with its limited and 
highly special charge, and many additional governmental entities. 
In this wide group are, of course, the above mentioned inde
pendent regulatory commissions - closely related to the Federal 
Reserve System - and the Federal Bureau of Investigation, a 
force integrated in theory with the Department of Justice but, 
in fact, an almost autonomous - and wholly functional - agency, 
widely supported by masses of the represented. 

The Tennessee Valley Authority has been in existence 
for thirty-five years. It was charged by the Congress to 
revitalize and strengthen a group of states in a major river 
basin. The Authority's original responsibilities were broad, 
but they grew larger with growing experience. The Authority 
was established to build dams, provide irrigation, improve 
the soil, produce electric power, limit pollution in rivers 
and to prevent floods, "Originally, many people within the 
Tennessee Valley and the governmental officials in the area 
opposed the creation of the Authority because of the fear that 
it would dwarf and dominate the state governments. But from 
the outset the T.V.A. has championed 'grass-roots' administra
tion and has cooperated closely with state and local officials. 
¥fuenever possible it has delegated responsibility for functions 
to state and local agencies,"30 The functions involved in 
this experimenthave beyond question succeeded, One significant 
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by-product has been the development of a greater interest on 
the part of the people in the Authority's district, primarily 
in increasing the democratic process. Today, this agency 
cannot be destroyed. 

A somewhat different pattern has developed in an 
agency known as the New York Port Authority, which was founded 
in 1921. It is a classic and outstanding example of a unified 
functional representative body within a federal nation; an 
Authority that represents certain economic interests of the 
States of New York, New Jersey, and one that touches the 
interests of many states and the United States as well. The 
Authority, unlike the Tennessee Valley Authority, is based on 
a compact between the two states and with assent of the United 

"'1 States Congress.-'. 
The immediate supervisor of the Authority is the 

executive director who administers all activities of the con
cern under the general supervision of a bi-state commission. 
Funds administered by the Authority exceed one billion, eight 
hundred million dollars. The Authori t~' built, maintains and 
administers six inter-state bridges and tunnels, four airports, 
two heliports, six marine terminal areas, and a number of 
other terminals. The activities of the Authority are extensive, 
but the number of its functions are relatively few. 32 The 
director is responsible to the people of the two states 
collectively. 

The responsibliities of managers assigned to inter
state compacts vary somewhat with different types of agree
ments, The.se compacts are by no means limited to economic 
affairs, .Inter-state compacts have dealt with crime control, 
debt settlement, sanitation, conversation (including forest, 
water .supply, oil, and recreation), and a determination of 
.state boundaries. 33 The "treaty device," once in operation, 
has proved largely successful from this vantage point of the 
states, of the administrators, and as well, as for the people 
concerned. The responsibliities of the directors vary from one 
to another compact; the impact on the public depends on the 
service granted. 
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Some institutional representative performances can always be 

successful when there are no provisions for appeals or reviews. 
Adolf Hitler, once his machine was established. and operating, 
was shockingly successful - until outside forces destroyed 

his plans. Nussolini prevailed with no little success until 
shortly before his fateful day in Nilan. Thus success can be 
bottomed on evil as well as good. 

The work of the United States Supreme Court, as it is 
with all highest judicial tribunals rooted in the common law 
and British tradition, is, at least for the.moment, always 
successful. The justices of the highest tribu._nals are not 
removed from their courts because of their special interests, 
broad or narrow, or the state of their minds. For the past 
three decades prior to 1937 the United States Supreme Court 
maintained a firm, if. unfortunate, stand; yet the procedure 
was successful though painful. For the past three decades 
following 1937 the Court has maintained a liberal base and it 
is true, of course, the work of the Court has been successful. 
A wide but competing public followed.what the judicial 
.representative decided. 34 In viewing the Constitutional 
Court in Karlsruhe, that court is always successful. 

Operational management of the British House of 
Commons has been successful for centuries and many, although 
not all, students are firm in their conviction that that 
great institution succeeds in maintaining its historic 
position. 35 Practically no President i~ the White House, 
and so with any Prime l'!inister in Westminster, can fail to 
succeed in his work if he is su~rounded by politicians, 
statesmen, and civil servants of the finest quality. The 
successes of special authorities and independent regulatory 
commissions, in their semi-freedom, are rarely successfully 
attacked by legislators, 

There is a history of failures in the United States. 
The fragments of a Prohibi c,J en 10e.rty may remain, but it has 
entirely lost its influence. The single tax frightens no one; 
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nor, any longer, the fragments of the rising and falling af 

political radicals. In fact, a municipal humane society, 

due to wide-spread affection for pets, will survive, regardless 
of how poorly it may administer its responsibilities. 

At times two or more governmental agencies compete 

fiercely, and often each survives - as an example, the United ~ 

States Corps of Engineers and the Bureau of Reclamation 

mentioned above. Each has solidified its position, working t 
not only with the Congress but also with private groups of 
their creation. This is a device long used by political parties. 

At tim·es, well-established agencies are weakened 
because of a loss of face with either the congress or the presi
dent or both. During the long administrations of President 
F. D. Roosevelt two Cabinet members and, consequently, their 
departments suffered severely. With a change in the two depart
ments, and the retirement of both individuals, the two depart
ments acquired status again. 

The best known representatives, of course, are legis
lators, elected executives, and other political officers. 
Most of these people, in contrast to civil servants, lack the 
assurance of tenure in office. 'l.fith regard to the representa

tive civil servants, their success is not based on politics 
but rather it turns on their training, ability, skill, and 
sometimes friends. 

The continued service of a permanent official will 
turn on the type of his work, future prospects, and salary 
as well as on a determination on his part to serve as a dis
tinguished pubiic official. His service as a responsible 
representative in whatever functional area is assigned to him 
will test his professional qualities. The challenge for the 
non-governmental representative is more varied, for the wide 
scope of functions and the many forms considered here cannot 
easily be classified. Success in either case depends on care
ful planning. 
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FOOTNOTES 

1. "· •• the rep:ce.s;!entative government system is a primarily 
political system and the concept of representation is a 
primarily political concept ••• The common will of a 
nation could not constitute itself and make the commun
ity capable of political action, if there were no repre
sentative authorities to weld together the motley multi
tude of conflicting particular wills into an individuali
zed common will." Gerhard Leibholz, "Parliamentary 
Representation,".in Politics and Law p. 68 (First pub
lished in The University of Chicago taw Review, Vol. 12, 
no. 4, 1945) Leyden, 1965. See also Eulau, Wahlke, 
Buchanan, and Ferguson: "· •• agreement about the mean
ing of the term 'representation' hardly goes beyond a 
general consensus regarding the context within which it 
is appropriately used. The history of political theory 
is studded with definitions of representation, usually 
embedded in ideological assumptions and postulates which 
cannot serve the uses of empirical research without con
ceptual clarification," "The Role of the Representative: 
Some Empirical Observations on the Theory of Edmund 
Burke," The American Political Science Review, p. 742. 
September, 1959. -

2. "··· the modern conception of representative government 
is built upon the idea that the many specific interests 
in the community-local, professional, commercial, and 
social, to mention only the more important divisions -
can by argument and discussion be co-ordinated and com
promised, by public scrutiny and criticism be scaled down 
to become compatible if not identical with the public 
interest, that is, the interest of the community as a 
whole. It is the task of the popular representatives thus 
to co-ordinate ""nd criticize." Carl J. Friedrich, 
ponstitutional Government and Democracy, p. 258, Boston, 
19ft:. 

3. During the 14th century, William of Ockham and, somewhat 
earlier, r1arsilius of Padua, both argued for the develop
ment of representative control, and they described devices 
whereby representative structures could be used effective
ly. The late Professor F. A. Ogg took a different term: 
"Nuch study has been devoted to the origins of representa
tive institutions, and scholars continue to disagree on 
the subject. But at all events it was in England that the 
representative idea first took root, and it was the up
building of Parliament on representative lines that has 
given that country its proud position as the mother of 
representative government." F.A. Ogg, EnglisJ!. £Iovernment 
~Politics, p. 22, New York, 1929. John Austin in his 
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Law and Custom of the Constitution (3rd edition) wrote: 
~ fact the repiresentative system had already begun, and 
the provisions of 1215 described an assembly of a type 

,which was already passing away. The constitution of the 
shire, moot or countycourt had always been representative, 
and the practice of representation has been applied to 
the kingdom at large in 1213." Part I, p. 46, 1897. 
Frederic William Naitland, writing of 12th century England, 
said: "Thus taxation and representation were brought into 
connection - the individual is as'' essed by his neighbours, 
by a jury representing his parish, and so in some sort 
representating him." (p.68) "But representation does not 
necessarily imply election by the represented; representa
tives may be chosen by a public officer br by lot." (p. 71), 
~Constitution 2f England, 1911. 

4. A more drastic interpretation of representative government 
was defined by Thomas Hobbes: "·.. all the rights at the 
representative's disposal are placed at his command" and 
all the burdens on the represented ••• " Hanna Pitkin, 
"Hobbes' Concept of Representation- 1," The American 
Political Science Review, June, 1964, p. 329. 

5. An incident of interest may be found in the life of Sir 
Edward Coke (1552-1634), an eminent English jurist. Coke, 
in his distinguished position as Chief-Justice of the 
King's Bench and Privy Councilor, directly challenged the 
autocratic King James I by quoting to him a statement writ
ten by a great 13th century jurist, Bracton, to the effect 
"that the King should be subject not to man, but to God 
and the law." The domineering representatives of high or 
low position today would avoid such implied legal restraints 
whether the representative was a head of a nation, or a 
minor, entrenched civil servant. 

6. "The proportional system can, therefore, be described as 

! 

destructive of, and incompatible with, democracy ••• It ! 
was a tragic misunderstanding that, when most European 
states on the Continent adopted proportional representation, 
they did not realize that they thereby implicitly- and ! 
against their ~xpressed will - called in question the classic 
system of parliamentary representation laid down in the 
Constitutional Charters." Gerhard Leibholz, "Democracy, 
Representation and the Electoral Issue, 11 Poli tj_cs ~ ,&~~. 
pp. 56-57; (first published in The Dublin Review, Oct. 1943). 

7. See the author's "The Initiative, the Referendum, and 
Representative Government" (International Political 
Science Association, Jablonna Round Table, September 23-24, 
1966) which demonstrated something of the degree to which 
electors, in some circumstances and with regard to the 
character of certain measures, are representatives them-
selves. The methods suggested are drastic in varying 
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degrees. The one favored by doctrinaires of conservPtive 
instincts is that of the 'Referendum,' or the reference 
of legislative projects or Bills to the direct vote of 
the electorate ••• But the device, however well adapted to 
a political society like that of Switzerland, where the 
people have for centuries been habituated to the idea of 
direct democracy, is clearly repugnant to, if not consis
tent with, the principle of representative governnent." 
Sir John A. R. Marriott, ~nglish Political Institutions, 

a Introduction, XXXVI, Fourth ed., OXford, 1938. 

1. 

• 

8, A. Lawrence Lowell, Public Opinion and, Popular Governnent, 
PP• 152-154, 1914. 

g. Of: Article XXII of the Amendment to the United States 
Constitution provides in part "No person shall be elected 
to the office of the I'resident more than twice ••• " 
Adopted 1951. 

10. British Political Parties, p. 586, 1955. 

11. Herman Finer, The Hajor Governments of Hodern Europe, p.94, 
1960• Cf. R. T, JvlcKenz:w, " ... the J.nstnuhon of Parlia
ment has survived almost unimpaired into the age of mass 
electorates 2nd of mass parties. One of the few signifi
cant developments has been th8 decline of the independent 
Member of Parliament ••• and in addition, the diminishing 
freedom of action accorded to the independent-minded mem
bers of both of the great parties. As each parliamentary 
party has developed a vast, cumbersome, but highly organ
ized appendage outside Parliament, the flexibility of 
parliamentary parties has undoubtedly declined." British 
£olitical Parties, p. 585, 1955. 

12. Parliament, Its History, Constitution and Practice, p. 54, 
• 

13. Sir John A. R. Marriott, English £olitical Institutions, 
p. 226, 4th ed., 1938. 

14. Edward Fischel, 'rhe English Constitution, p. 428. Trans-
lated from the 2nd. ed., 1863. . 

15. The developments that followed the parliamentary reform of 
1832 played a most important role in the development and 
growth of what now is called functional representation. 
Following the elections came the Factory Act (1833)~ Poor 
Law Reform (1834), the Education Act (1833 and 1839! 
penal reforms (1835, 1865, and 1877, police reforms (1829, 
1835, 1839, and 1W,6), the Hegistration Act (1836), a 
series of Vaccination Acts (1840 to 1871), and the grants
in-aid policy (1834). See the author's "The British 
Bureaucracy and the Origin of Parliamentary Policy'; 
The American Political Science Review, Vol. XXXIII, 
Nos. 1 and 2, February and April. 1939. 
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16. See Samuel H. Beer, "The Representation of"Interests in 
British Gove=ment: Historical Background, "The American 
Political Science Review, Vol. LI, September, 1957. Note 
particularly pp. 617 ff. with particular regard to 18th 
and 19th centuries' dealing with functional representation. 
Beer quoted Herman Finer: "Representative government is 
Party Gove=ment" which, in a limited sense only, is 
defensible. p. 647. 

17. A brief note on Sir Robert Morant is found in Paul R. 

18. 

19. 

20. 

21. 

Wilding, "The Genesis of the Ministry of Health. " PP,• 164-
166, Public Administration, Summer issue, 1967. 

In June of 1931, the Committee on Finance and Industry 
(CMD, 3897. 1931 from the Report, Committee on· l'linisters' 
Powers, April 1932. CMD. 4060) reported: "The most dis
tinctive indication of the change of outlook of the govern
ment of this country (U.K.) in recent years has been its 
growing preoccupation, irrespective of party, with the 
management of the life of the people. A study of the 
Statute Book will show how profoundly the conception of 
the function of gove=ment has altered." Part 1, par. 8, 
p. 4. 

The historical pattern of the United States - both the 
individual states and the nation - is to include all govern
ment activities in three divisions: the legislative, the 
executive, and the courts. The largely independent regu
latory agencies executes functions that incorporate all 
three functions, softened by a 'quasi'." 

"Functional Representation," Encnclopaedia Q! the Social 
Sciences, Vol. 6, pp. 518-522. ew York. 1931. 

G. D. H. Cole, "Guild Socialism," Encyclopaedia of the · 
Social Sciences Vol. 7, pp. 202-204. See also-,Georges 
Sorel, 11 tne Encyclopaedia, Vol. 14 pp. 262-263. 

22. Sir John A. R. Harriott, English Political Institutions, 
Fourth Edition, pp. 227-228, Oxford. 1938. 

23. "•·· the position of an English judge as to the authority 
of a representative in a legal proceeding: 'a solicitor 
is the lfunctiona17 representative of his client, but 
counsel is not, for counsel has the whole condust of the 
case, and can act even against the instructions of his 
client'." John A. Fairlie, "The Nature of Political 
Representation," II, American Political Science Review, 
p. 456 XXIV, no. 2, April, 1940. Quoted: Per Brett, 
JI!,R. Greenwich Co. Registrar, 54 L.J.Q., 392. 

24. Constitutional Gove=ment ~Democracy, p. 262. 1937. 
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25. st Edition, 1910, page XXXVII. In an nintroductory Note" 
by G.P. Gooch in Forei~ Policy from a Back Bench (T.P. 
Conwell-Evans, 1904 - ~18, Oxford. 1932Jlhe suggested 
that the functional representative and his role may well 
be applied in the field of foreign affairs, British and 
abroad. As an unofficial representative he would easily 
be in the class of a medieval representative. He wrote: 
"But there is also room and need for the unofficial wit
ness who has specialized in foreign affairs, who has dis
cussed international problems on the spot with representa
tive citizens of different countries, who has taken part 
in movements seeking to influence the Government in matters 
of foreign policy, and who has expounded his views in 
Parliament and the Press." 

26. "'A Bureau of the Census study in 1952 listed 116,743 
"governments'·' in the United States, one national, and all 
the rest State, interstate, or· local. •.• Some of the 
characteristics of these units are of a perpetual charac
ter, right to acquire and dispose of property, officers 
popularly elected or appointed by public.officials, power 
to levy taxes, to corrow money, to determine budgets, and 
fix charges without review by another government!." 
Paul H. Appleby, Citiz~ ~ Sovereip,ns, p. 54 (1962) 1 
included in American Law and Politics: The Creation of 
Public Order by Roiand Young, p. 315, New-York. 1967.--

27. Avery Leiserson, "Interest Groups in Administration" in 
Elements of Public Administration (edited by Fritz Morstein 
Marx), pp--. 297 and 306. 1959. 

28. Avery Leiserson, see immediately above p.307. 

29. 'vVilliam Goodman, ~Two Partv Sy§tem ill~ United States, 
p. 337, 1956. 

30. J, M. Burns and J, 'vV. Peltason, QQyernment £y ~People. 
1952. 

31. The American states are limited or quasi-sovereign entities 
operating within the Federal Union. The framers of the 
Constitution (in 1787) anticipated that possible arrange
ments, with the required assent of the national Congress. 
The Constitutional provision in point is: "No state shall, 
without the consent of Congress ••• enter into any agree-
ment or compact with another State, or with a foreign power ••• " 
Article I, Section 10, par. 3. Interstate developments 
of minor significance are hcmdled by the states alone, with 
neither the cooperation nor the support of the Congress, 

32. A recent footnote to the discussion: On May 26, 1967 the 
New York Times quoted the executive director.of the Hew 
York""1:5"0rt Authority to the effect that "He would 'totally 
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oppose public access to the books of his or any other 
authority'." The director'who has fought several court 
battles against opening the Authority's books to,the 
general public, said there was no need for this, since 'our 
records are completely and entirely available to the 
Governors and the Legislatures of New York a."Yld New Jersey -
every last scrap of paper'." ·" 

.William Anderson,. American Government, see ft. nt. #8, p. 284. 
1938. 

Local Government Board v. Arlidge (1915), A.C. 120; 84 L.J., 
K.B. 72; lll L.T. 905, See the excellent study of this 
decision by V/illiam A. Robson in his Justice and Administra
jj;j,ye Law, a Study .Q:! ~ British Consh tution";pp. 143-150:"". 
1928 •. Compare the Arlidge decision with the decision in 
United States v. Wunderlich, 342 U.S. 98. 1951. 

35. "In short, the Cabinet has arrogated to itself, half blindly, 
a series of colossal responsibilities which .it cannot meet, 
which it will not allow Parliament to tackle, and which are 
not met at all except insofar. as they are assumed.by the 
bureaucracy·behind the cloak of Cabinet omnipotence." 
Ramsay l'fuir, ~Britain 1§. Governed, p. 105, 3rd edition. 
1935. 
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Summary 

Governmental representation - a phase of organized 
power - is a generic term that one finds in many changing forms 
and in 'differing times and places. Its associated term, functional 
representation, cannot fully be defined, for the term covers a 
great span of governmental activities as well as non-governmental 
but politically oriented institutions that perform many types of 
activities. For example : the bureaucracy, the courts, specialized 
regulatory agencies, labor organizations and industrial and fi
nancial groups, some narrowly formed but active legislative groups, 
official and non-official educational institutions, political 
parties and appendages of such parties, special operative govern
mental districts, the church, established professional orga
nizations, Negroes in the United States as well as their anta
gonists, doctrinaire reformers, conservationalists operating 
within and outside government, and many other groups with interests 
ranging from agricultural organization to advanced scientific 
groups. In advanced democratic nations, these functional represen
tative bodies existing entirely within the structure of govern
ment, as well as those functioning in connection with the 
government but without being an intef€ral part of it, tend to 
strengthen some governmental institutions, to modify and even 
to destroy others. 

La representation politique ("governmental") - un 
aspect du pouvoir organise- est un terme generique que l'on 
trouve sous des formes tres variables a des moments et en des 
lieux divers. L'expression "representation fonctionnelle", qui 
lui est associee, ne peut etre definie de fagon precise, car elle 
recouvre un grand nombre d 1activites gouvernementales aussi bien 
que d 1 institutions non gouvernementales mais orientees vers la 

J politique et dont les activites sont multiples. Quelques exemples 
!'administration, les tribunaux, les organismes reglementaires 
specialises, les syndicats ouvriers et les groupements indus-

l triels et financiers, certains groupes parlementaires etroits 
mais actifs, les institutions educatives publiques et privees, 
les partis politiques et les organismes annexes, certains districts 
gouvernementaux aux competences restreintes, les eglises, les or
ganisations professionnelles, les Noirs americains aussi bien que 
leurs antagohistes, les reformateurs doctrinaires, les partisans 
de la conservation des ressources agissant a l'interieur comme 
a 1 1exterieur du cadre gouvernemental, ainsi qu'un grand nombre 
d 1autres groupements dont les interets vont de !'organisation 
agricole a celle de la recherche scientifique. Dans les nations 
democratiques avancees, ces organes representatifs fonctionnels, 
qu'ils agissent a 1 1 interieur de la structure politique ou en 
liaison avec celle-ci sans toutefois en faire partie, tendent a 
consolider certaines institutions gouvernementales, a en modifier 
ou meme a en detruire certaines autres. 
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India : a case-study 

in the 

ideology of representation 

by B.C. Parekh 

In any representative relationship there is some definite and 

identifiable person (or persons) who has an authority to. speak and/or act 

on behalf of an identifiable body of persons for some common purpose for an 

agreed period of time~ Difficulties begin to arise if there is a disagreement 

onroyofthrefive conditions, viz .• , on v.ho the representative is, vmothe 

represented are, what the extent of the representative's authority is, ;mat 

the purpose of the representation is and, finelly, how long the relationship 

of representation is to last. The aim of this paper is to examine and analyse 

ths situation in India before the Partition with a view to illustrating the 

sort of difficulties that arise when the firstcondition- the commonly agreed 

criteria for identifying a representative- is absent. 

In the period immediately preceding the partition of India the 

political scene was dominated by conflict between the Congress party, founded 

in 1885, on one hand, and the Muslim League, founded in 1906, on the other, 

These parties reflected different ideas about the nature and basis of poli-

tical representation. The Congress believed that representation need not be 

and ought not to be on a communal basis while the League maintained that it 

should be~ The Congress claimed to be a national party open to all religions 

...... ; ..... 
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mile the League was avowedly a communal party. One believed in free camp(;;-

ti tion in all constituencies whil a the other was comrni tted to the continuance 

of the system of communal representation which virtually guaranteed it a fixed 

minority of seats. 

In the years of argument mich followed the British authorities,. 

mile vacillating in their public statements about the principles involved, 

consistently accepted the viewpoint of the League when introducing reforms, 

The India Councils Act of 1909 introduced separate electorates and reserved 

seats for mich only the lvltslims could vote, The Government of India Act of 

1919 retained communal representation for N~slims and extended it to the Sikhs, 

Anglo-Indians, Europeans and Indian Christians. The Communal Award of 1932 . . 

retained the. system and extended it to the Depressed Glasses. The 1935 

G0 vernment of India Act gave Muslim electorates one-third of the seats in each 

House of the Central Legislature, reserved, as before,. a few seats for Sikhs, 

Anglo-Indians, Europeans and other minorities, and continued to characterise 

the remainder of the seats as "General Seats" rather than as Hindu seats~ 

The elections of 1937 were a turning point. The. League did very 

badly·, In the subsequent ministries that the C0 ngress form<?d in several 

provinces it refused to include League members unless they disavowed commu-

nalism and, in some cases, even joined the Congress. What is more, the 

Congress began to argue that it had "too long thought in terms of pacts and 

compromises between communal leaders and neglected the people .behind them" 1 

and that if only it had contacted the l!uslims earlier and in a more. systematic 

way it would hav<? completely wiped out the League and other Muslim organiza-

. tions. All these threw the League on the defensive and posed a s.erious threat 

-
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to its continued political existence, It now had to make desperate and organized 

attempts to win over the Muslims, and its success here depended on its ability 

so to redefine its political identity.that it could be seen as a complete 

antithesis to the Congress. This it did in terms of a concept that was to 

dominate the subsequent political debate and result in the partition of India~ 

While. it had hitherto argued that the Muslims were a separate community 

entitled to certain constitutional guarantees to protect its interests as a 

minority, it now began to argue that they ~re a separ.ate nation entitled to 

full equality of status with the Hindus~ 2. 

Once Jinnah, the unquestioned leader of the Muslim League, hit upon 

the bold, though rather questionable, concept of the nation he pursued its 

implications with ruthless logic, 

(1) Muslim~wer o a nation and therefore their interests were ultima-

tely indentical. This meant that there could be only one political party to 

speak for all of them~ (2) As Muslims were a nation so were Hindus, who could 

also be represented ultimately by only one political party. (3) What was 

customarily called India was simply a myth perpetuated by the C0 ngress to 

serve its interests or an artificial creation of the British and bound to 

disappear with the departure of British~ As he said, "I have no illusions in 

the matter and let me say again that India is not a nation, not a country. It 

is a sub-continent composed of nationalities, Hindus and Muslims being the two 

major ones", He would not talk of Hindus in India or Muslims l.!l India but only 

of Hindu India and Muslim India, and would refer to their conflict as 
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"international" and not "intercommunal" in character{(4) The C0 ngress was 

a political party just as the Muslim League was, and not a national-· 

movement as it claimed. It represented one section of the country as the 

Muslim League represented another, Further, it represented the Hindus 

exactly as the Muslim League represented the Muslims and was therefore a 

communal organization : its claim to be a nationalist _or multi-communal 

organization could not be seriously entertained, Here Jinnah introduced a 

curious note of irony. The Congress had all along maintained that it was 

itself a nationalist organization while the Muslim League was a communal 

organization. Having argued that both Hindus and Muslims were nations 

. Jinnah was now able to argue that he, as representing the Muslims, was as much 

a "nationalist" as Gandhi who represented the Hindus. Both alike were "natio-

nalists" and there was nothing to criticize the· other for.(5) Since both Hindus 

and Muslims were nations they were equal and, entitled to equal representation 

in all political institutions. It was immaterial if Muslims happened to be 

fewer in number than Hindus. Muslims, he repeatedly insisted, were "not a 

minority but a nation" and to introduce the ideas of maj cri ty and minority 

was to introduce the concept of liberal democracy to a situation where they 

were no longer meaningful. "The lilonsti tutional mala.dies from which India at 

present sufferS' wer.e due to the British attempt to impose a form of democracy 

that was suited to a homogeneous country where those who win a majority at an 

election govern the country and the rest unquestioningly agree, This was "very 

definit~ly not applicable to heterogeneous countries such as India where 

Hinduism and Islam represent two distinct and separate civilizations and are 

as distinct--fron one another in origin, trndi tions end mannor of ·life as-are 

nations of Europe"~ As "the whole concept of democracy postulates a single 

-
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people", which India was not, it followed that a parliamentary systElll based 

on the majority principle "must inevitably mean the rule of the major nation", 

The imposition of democracy, he concluded, was "the disease in the body-· 

politic" of India, (6)The Muslim League not only could an did represent the 

Muslims but was the on+.Y. representative of~ the N11.1slims. Likewise the 

Congress represented the Hindus only and was alone their representative, 

Thus Indian political life could be neatly demarcated in the sense that each 

community was represented only by the organization composed of i tsmembers, 

conversely that every organization could speak only for its fello~~eligionists~ 

No attempt should be made by any party to' represent members not.belonging to. 

i;he community from which it derived its main support. In short, all attempts 

at cross-communal representation or all claims to be above communities must 
}J_ 

be dismissed straight away as propagcmda or self-deception. ' 

The Congress refused to accept these implications as it rejected 

the initial assumption from which they were derived. It insisted that not 

Muslims or Hindus but India was a nation, and that India was not multi-· 

national but mul ti-oommunall~ Hindus and Muslims and various· other communi ties 

had lived side by side in India ts villages and .cities all these centuries 

without ever feeling that other were their enemies or oppressors. Besides, 

India as an entity existed long before the Muslims came, and if it existed 

as a nation then, it was absurd to argue that it ceased to be a nation after-. 

wards~ What is more, most of the J'v!uslims were converted Hindus and their 

claim to nationhood was no mor8 valid than that of Englishmen, who have 

been converted to Islam, to a Pakistan in England, Finally, what was a nation ? 

and what were the criteria by which a nation was to be determined ? Was South 

...... / ~ t. ;, 
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India a nation ? Were Sikhs a nation ? Were Parsis a nation ? The whole 

concept, it insisted, was woolly and indeterminate and simply a slogan. 

Even if it was granted that Muslims were a nation, it went on, 

this "fact" was politically irrelevant since what is relevant in political 

life is not religion but d tizenship, v.hich all Indians could have· irrespective 

of their caste and religion. Gandhi defended this view with great force though 

he was involved in the unhoppy situation of having. h~solf introduced religious 

conside:JCations into politics, Vlhen he asked Jinnah why he should be so much 

concerned with :JCeligion, the latter replied "but you yourself, when asked ';'hat 

you:JC motive in life was) said 'purely religious'"~ Jinnah, of course, had 

failed to app:JCeciate Gandhi's position which. was that though man is fundamen-

tally a religious being - the view he shared with Jinnah - he can and should 

conduct his political life without bringing in his:religion. Others, mainly 

the socialists led by Nehru, were in a happier position and argued that what 

was really crucial in politics was the pursuit of economic well-being, which 

concerned all Indians alike irrespective of their religion. 

Besides, the Congress went on, ·a government was to be judged by 

v.hat it did for its p·cople and not by how it was composed. The government of 

India had to promote the well-being of all Indians, and this it could do if 

• 

it was mindful of its duties to all the people • There had to be a responsible t 

rather than a representative government, a ·government that was aware of its 

responsibilities rather than a government that contained people having simila-, 

ri ty of religion. or interest to those electing it.· The emphasis was on the 

duties of the government and the chara2ter of the men elected i~stead of on 

_the rights of various sections and the representational similarity of those 
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elected, Gandhi was, of course, prepared to concede the demand for repre-

sentation but only as a concession to minorities and not because he accepted 

the principle on which the demarrl was made. 5 Thus though the principle of 

representation had a place in ·political life it was to be ultimately subor-

dinated to the more satisfactory principle of responsibility~ 

Finally, even if it was true that Muslims were a nation and felt 

alienated from the main body of the Hindus, it was surely the duty of the 

leaders to be above communal considerations and think of India as a vmole. 

Leaders ought to .stand for political ideals and not simply reflect popular 

prejudices~ 

As the Congress rejected Jinnah 1 s initial premise and its political 

relevance on these and other grounds, it naturally drew opposite implications~ 

Hindus and Muslims were not nations but communi ties that shared r,ouch in common. 

India was a political comrnunity and transcended them both while providing a 

com1non framework within which they and other con1'Tiuni ties could live and 

interact~ She was thus a reality, a historicoJ,, emotional and political rea-

lity, and a greater reality than the separate communities she encompassed. 

Of this India, the Congress was the representative. Vlithin this India, it 

went on to argue, there were various communi ties of which the Muslims were one • 

Again, these communities were represented by different politicaparties, and 

the Muslim League was the representative of the ~uslims. As the Congress was 

the reprGsentative of all Indians or, at any rate, was constantly and since-

rely trying to be one, it stood in an entirely different class from the Muslim 

League and such other avowedly sectional organizations. The distinction bet-

ween the national and the communal organization was real and crucialand not 
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merely a matter of definition. 5 While the League was by its own declaration 

a communal organization, the Congress argued, it was itself a national orga-

niza.tion. Any member belonging to it was a nationalist because only a natio-

nalist could be admitted to it in the first instance. As it did have Muslim 

members they were "nationalist" Muslims, Muslims· who looked upon the whole 

India as their home, as distinguished from "communal 11 ,Muslims belonging to 

the Muslim League. It was not a Hindu party like the Hindu Mahasabha. It had 

a fair mumber of members belonging to all cor,]nuni ties, even though it was true 

that most of its membership came from the Hindus. Besides, it was acutely 

aware of its moral and political duties to other communi ties whose political 

support it was hoping to win and whose interests it had never ignored or 

treated as inferior to those of the Hindus~ 

Further, given the fact that it was striving to achieve the demo-

cratic political system of the British kind, the Congress argued, it mt:istq:,hold 

the principle of majority rule. Of course, minority rights and interests must 

be safeguarded and this couid· be done through the constitutional devices like 

the guaranteed fundamental rights, reservation of seats, weighted represents-

tion, and allocation of places in government services~ But ultimately the 

government had to govern and take decisions and could not therefore beconti- ~ 

nu ally hamstrung by deadlocks generated by the equality of representation. 

It was a curious democracy where a minority always got fts way and where 

one's very understanding of democracy made government impossible, 

The C0ngress position, so far as the question of representation 

was concerned, was thus summed up in the following basic thesis : the C0 ngress 

was· a :national not a Hindu body, and thus represented the v.hole of India with 
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her various communi ties; it also therefore represented Muslims. While recogni-

zing the Muslim League as a representative of the Muslims it was not prepared 

to admit that it was their sole representative, The thesis of the C0 ngress 
• 

·.brought it into fundamental conflict with the League whose basic thesis was 

that it alone represented the Muslims. On all other questions the Congress 

was prepared to compromise and eve·n give way, but not on this one. It had, 

for example, rejected parity or equality of representation both on democratic;; 

grounds and on the ground of effective government, 'l.nd had maintained that 

the objectives of any sensible government could be better secured through 

ensuring that power should lie in the hands of responsible, non-communal and 

"purely political" leaders·, However, as the ·communal tension began to mount and 

as th!l Muslim League would not cooperate on grounds other than parity of 

representation, the Congress now agreed to 'accept it as the basis for forming 

the central executive. The executive Council formed under the Cabinet Mission 

Plan, for example, was to consist of 14 members, 5 belonging to the Muslim 

League, 6 to the Congress but of Ylhich 1 was to belong to the ·scheduled Castes, 

and 4 bolonging to four smaller minorities. A1so, important portfolios .were 

to be equitably divided. The Congress agreed t? b9th. What it was not prepared 

to compromise·on was its basic thesis; and the ·Muslim League, on its part too, 

refused to budge an inch. from its central position that it alone represented 

all ·the Muslillt. Negotiation after negotiation broke down,: delicately and skill-

fullY organized arrangements collapsed, an enor:n<::us amount of tension and ill-

will were genol'ated, and nearly all the available political time was taken up 

simply in debating the relevance and propriety of the representative claims 

made by each side just because the two parties would not compromise on this 
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point. This raises two important questions. Why .would not either party 

compromise ? And was there not any method of resolving their disagreement ? 

I would suggest that neither party could compromise because nothing 

less than their political identity was at s.take, Jinnah had introduced the 

idea of nation to define the identity of the iVJuslim League. The very logic 

of its identity required him to insist that the r<?presontation of Muslims 

should be undivided and not shared by any other party~ The C0 ngress, for its 

part, had started with the idea of India, which thus had to be represented. 

The existence of India as a single country was the very presupposition of its 

existence~ It looked upon all men living in Indiaas Indians and requiring 

to be .represented as Indi<ns, and it was this function that it believed itself 

to be fulfilling~ To have admitt<?d that it was simply .a Hindu organization 

would have been to d<?stroy its political identity~ On th~ other hand, the 

League claim that it represented only the /iiuslims was compatible? with the 

position of the Congress since the latter asserted its national character and 

could easily admit that oth9r parties represented only their own communi ties~ 

What the C0 ngress could not accept, given its view of its identity, was their 

claim to be the exclusive representat~ of their respective communi ties~ 

Jinnah had claimed that, the Muslim League was the sole and exclusive 

representative of .the Musl:lms. It was not incompatibl_~ with his position to 

say that the Congress was a non-iviuslim, as a different from a Hindu, Organi

zation. In fact he actually said this : "All the other minorities such as the 

Scheduled Castes, Sikhs and Christians have the same goal as the Congress~ 

·They have their grievances asminorities, but their goal and ideology is and 

cannot be different from or otherwise than that of a United India-. Ethnically 

• 
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7 
and culturally they are very closely knitted to Hindu Society, Thus Jinnah 

was prepared to admit the larger and not exclusively Hindu character of the 

Congress provided it did not claim to rc:present Muslims~ While this negative 

condition was satisfied Jinnah did not mind what positive representative claims 

the Congress made. Given his view of the political identity of the League there 

was a necessary duality between the Muslims and the non-ivluslims, and all that 

was logically required was the recognition of this duality and not any spelling 

out of the positive content of the negatively defined category of non-l;luslims. 

The inevitable duality inherent in his political self-consciousness is very 

clearly seen in his statement dated 14th JulY 1945 0 n the Simla Conference, 

The claim of the Congress to nominate two lVJuslims as its repr0sentatives "went 

at the very root and the :!.2..H exi~~ of the Muslim League regarding its 

position, character and status".If we had accepted it, he goes on, "we would 

have emerged out of this conference minus ever_yj;_l}_ing:, and we would have entirely 

betrayed our people~ It would have been an abject surrender on our part of all 

8 we stand for, and it would have been· a death-knell to the Muslim League" • 

The. question that now remains to be answered is whether it was 

possible for both parties to ex an ine each other 1 s claim and resolve their 

conflict·. But before we go on to discus~ it, it :is of crucial importance to analyse 

the logical character of the claim made. When Jinnah claimed that the League 

alone represented the Muslims he was, in fact, making two ·different kinds of 

claims. At the first level it was a purely descriptive claim stating that the 

Congress did not command Muslim support, At this level it could easily permit 

an empirical check that could conclusively confirm or disconfirm the claim of 

either side. At the second level it was a much stronger claim that the. League 

alone ~i represent the Muslims and that it was politically impossible -
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impossible in terms of the logic of political life- for any other party 

really to represent them, and that if Muslims were found in any non-Muslim 

party they must be either fools or victims of self-deception or deception by 

others~ It is obvious that this second claim followed from Jinnah's.basic 

assumption that Muslims were a nation; it is, in fact, a necessary implication 

of the logic of his "nationalism". I shall call the first claim empirical and 

the second ideological. 

The Congress contested both these kinds of claims, though it was 

particularly concerned to resist and reject the second. It sought to refute 

Jinnah's empirical claim in three ways. First, it argued that it had Muslim 

members in its ranks • Second, it argued that it commanded the loyalty and 

support of the Muslims as could be seen in the fact that it could get them to 

carry.out its instructions and protest and demonstrate against and, in general, 

disobey the government~ Its third and most important argument was to appeal to 

the results of the elections. Now the election of 1937 had conclusively shown 

that the Congress did enjoy Muslim support, though of a very limited kind, and 

that the League, on its part could not pretend to a much wider support, The 

really crucial event occured in 1946 when elections were held all over India~ 

They too, however, did :1ot quite settle the controversy~ The Congress retained its 

maj cri ty in the N. w. F,P. The League was not able to form a ministry in the 

Punjab, though it did capture every seat reserved for the Muslims in the Central 

Assembly and won 428 out of 492 Muslin seats in the provincial assemblies. Thus 

while they showed that the League alone of all Muslim parties represented the 

Muslims and thus established its claims vis-a-vis other Muslims parties, they 

left relatively unestablished its claim vis-a-vis the C0 ngress. 

i 
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On all these three counts the League was undoubtedly in a stronger 

position : it had a much larger Muslim membership, commanded greater hiuslim 

loyalty, and had certainly done splendidly well in the 1946 elections. The 

Congress admitted all this and recognized the superior representative status 

of the League so far as the Muslims were concerned, Gandhi and Jinnah jointly 

signed a formula recognizing the League as "the authoritative representative 

of an overwhelming maj cri ty of the Muslims of India", Thus there was no basic 

disagreement between the Congress and the League in respect of their empirical 

claims·. The C0 ngress admitted that the League represented "an overwhelming 

majority" of the Muslims~ The League on its part aclrnitted, though rather .del'isi

vely, that the C0 ngress represented about 4 % of the Indian Muslims~ 

The crunch came about the ideological claim of the League-. The 

Congress was simply not prepared to admit that its M:.rslim members were victims 

of Congress propaganda or of self...cleception·. Instead, it looked upon them as 

emancipated Muslims, 1\!luslims who had resolutely refused to think in-communal 

terms-. It further looked upon its 4·% Muslim members as prefiguring the 

ultimate outcome if only it would have a chance to undertake nation-wide poli ti, .. 

cal education and get Muslims to think in national terms. To -establish this 

view and to refute Jinnah 1s claim that only the League could represent the 

Muslims, the Congress had to cpestion and refute Jinnah's ultimate premise that 

Muslims were a nation and that India was simply a fictitious entity. As has 

already been suggested in the earlier part of this paper the C0 ngress rested. its 

claim and its refutation of Jinnah on three main considerations : historical, 

normative, and political. Historically the Congress had offered a certain manner 

·.,-.• /·.-c .. 



- 14 -

of looking at and understanding the history of India·. It had, broadly 

speaking, maintained that Muslims were newcomers and outsiders, that they 

were a body of Hindu converts, that the Hindus and Muslims had always lived 

in peace and that they had a great deal in common, The League rejected this 

understanding and asserted a different one. When, for exanple, C~ Rajgopalacha·.c ~ 

compared Jinnah 1 s demand to that for the proverbial division of the baby, 

Jinnah rejoined, "India is not the sole property of the C0 ngrGss, and if the 

real mother is to be discovered it v~uld be the Dravidians and still further 

the aborigines~ It would neither be the Aryan nor the Musalman·. The Aryan claim 

to India is no better than that of Musalmans except that they ,...,re earlier arri·" 

vals in point of time." Hindus and Muslims, he went on; 'had never really lived 

a common life· and that "as a . .matter of fact Pakistan has been there for 

centuries"• 

At the normative level the Congress had hoped that, vmatever 

.one 1s understanding of the history of India, all Indians must strive to forge 

a prosperous and united India. Jinnah shared no such aspiration> The talk 

of. national interest could only provoke from him an angry retort : "whose 

national interest ? Which nation ? Hindu or Muslim ?" All talk of national 

interest was for him just 'the same song of Hindudom11 • 

At the:political level the C0 ngress had argued that·religion and 

politics must be kept separate ant that politics was an area of common citi-

zenship in which one ceasect' to be a :Hindu or a Musl.im. Jinnah 's reply was to 

dismiss as impossible a political consciousne.ssthat did not spring from and was 

not anchored in religious consciousness, especially in India mere l:Dthth:m:1jcr 

contending parties belonged to religions that, in his view, were all-embracing 

and disallowed any distinction between religion and politics, 

i -
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At this ideological level there was no meeting of minds. Each side 

asserted claims the other vehemently denied, S0 me kind of debate did follow 

at this level in which Jinnah tended to slip up.· He was, for example, led tc 
j 

-. say the non-Brahmins of Madras were a nation, In another context when pressed 

• by the Sikhs he was led to draw an untenable distinction between a nation and 

a sub-nation. On several occasions he was also puzzled about how to disti~ 

guish between a nation and a community and was pushed into unmeaning remarks 

such as that the Parsis and Anglo-Indians were communities and not yet nations~ 

He was also rather confused on the status of the Scheduled Castes, He was, 

agnin, WI:'Ong in insisting that Hinduism and Islam did not permit the distinc-

tion between religion and politics, flfter all, several Hindus known to him were 

drawing this distinction and he him'self once in his career had forcefully 

insisted on it~ Hov~ver, as he had turned the issue into an ideological one 

he simply psserted the claim of nationhood which the .Congress, unconvinced as 

it had remained, denied, The result was that Jinnah kept on insisting that the 

League alone represented _ill the Muslims and would not allow the Congress -to 

nominate .2.!1Y, '~I.Jslim as its representative·, while the C0 ngress insisted that 

it could and did represent the ~:Uslims and always nominated some Muslims as its 

representatives. The breakdown in understanding and communication was complete 

and no meaningful dialogue was: possible. 

But the dialogue had broken down only between the Congress and the 

L3ague -between the two bodies making representative claims - and it was 

still open to the C0 ngress to appeal directly to the Muslims over the head of 

the League. It did try but with little success. One of the reasons, in my view, 
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was the absence of a common political language that both the Hindus and the 

Muslims shared and in which an appeal could be made to both at once. As long 

as there was no feeling of a1 fundamental cleavage or estrangement between 

the two communities they were already on the same political length-wave 

and the role of language was hot very important. But once the Muslims compl€>-o 

tely dissociated themselves from the rest of India and asserted their separate 

and unassimilable identity the question of a common political language became 

crucial~ 

Now the only nationally understood language available. in India. at 

the time was the language of the European liberals. It suffered, however, 

from several handicaps and could not serve Gandhi's purpose. It was a language 

understood only by a few and therefore of no use in appealing to a much wider 

audience that the very logic of the :novonont that Gandhi had embarked upon rE>--. 

quired, Besides, it was not a sui table vehicle for conveying the ideals that 

mattered so much to Gandhi and even to the liberals and socialists like Nehru 

and Narayan. They, for example, wanted not the grea!l'st happiness ·of the 

greates~ number but the growth and dev~~m~ of all; they·emphasised certain 

moral and spiritual values rather than simple economic advancGment, and took 

groups rather than individuals as the basic units of political life, Thus the ~ 

language of European liberalism was not completely acceptable even to the 

Europeanised section of India~ Finally, the Muslim League and its follov~rs 

had completely rejected this language and its assumptions as not at all 

applicable to a 'lnul ti-national" society like India. 

.. ... ; ~~·. 
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Once the language of European liberalism was shown to be ineligible 

as the language of n2tional and ·cross-communal poli tic.al debate in India no 

other political language was available. Except in the United Provinces Hindus 

and Muslims had lived side by side all over Indiat each in their own way, and 

had almost never had an experience of shari;;g common political life~ Often 

they had acted against ea·ch other, but had rarely ever been partners in sustained 

and concerted political actions. Muslims were for the most part rulers and never 

felt sufficiently secure to encourag9 Hindus to take part in or be in any manner 

associated with political life. The major contact between them was at the 

commercial level 1W1ere a common language did develop as is seen, for example, 

in the fact that many terms in the field of accountancy v~re contributed by 

Muslims. 

Even after the arrival of the British the two communi ties continued 

to remain in their own wonted grooves, meeting only at the commercial level, 

in most of India except the u.P. where the cultural interaction, even integra-

tion, did continue. The British were rulers and not leaders and had no interest 

in providing a common framework of political life where two communities could 

meet, speak and act together and develop a national political consciousness 

and its .appropriate vehicle of expression .. True, such a framework did begin to 

emerge when, under popular pressure, the British government conceded more and 

more popular share "in the exercise of power, and the two co~nunities began to 

share common political life and experiences .. However, this common political 

life was shared under the British tutelage and thus under the overwhelming 

predominance of the European liberal language~ Besides, no sooner had a common 

political language begun to emerge than it was subjected to und·le strain and 

. 9 
destroyed in the barrage of communal and religious propaganda. 
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The absence of a common language could not but make all political 

communication between the two communities superficial and unmeaning. What the 

Congress tried to do in desperation was to use the fan iliar Hindu idioms and 

insist on investing them with national significance; or more commonly to use 

them and then immediately use their Islamic equivalents and thus use both Hindu 

and Muslim idioms alternatively in the hope that each vdll appeal to the 

approp:riate community. Th;.s, however, was not and could hardly be a substi"tute 

for a sing~ommon language, a language that involved no problems .of trans-

lation and equivalence and that completely transposed the communication to a 

new level where the verbal and emotional associations of the sectionally based 

language had been thoroughly expurgated, It was a tragedy of the Congress and 

Gandhi that they were involved in the hopelessly paradoxical position of having 

to form and articulate their. political identity in a language that signified and 

rested on the assumption of the absence of that very identity. They were attemP-

ting the impossible. in trying to express their Indian identity in~~ idioms~ 

Conclusion : As it is the disease that most clearly highlights tl:!e ;factors that 

contribute to health, it is the political pathology that sharply reminds us of 

the factors that conduce to the continued and peaceful existence of political 

communities. India's failure to continue as a single polity highlights three 

important factors that are central to any durable political community. First, 

once a section of the community begins to look upon itself as fundamentally 

different from the rest of the community and as. having an identity that can be 

defined in complete separation from that of the rest of the. communi ty
1 

the 

existence of that community as a single polity,beoooeskdoubtful, On.every 

-. .. / ~~-

i .... 
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important question there are violent disagreements; interminable wrangles 

and shifting compromises which even then have no guara rl:ee of enforcement~ 

i' .. 
Of course, the majority community or the colonial power could use force, 

terrorise the minorities and lic~idate their leaders; but violence, which 

breeds further violence and lacks the principle of permanence, could hardly 

be the basis of a durable society, though it cound perhaps buy time for passions 

to cool and constructive proposals to emerge, Second, a community implies and 

depends on communication, and the political community implies and depends on 

a common political language whose existence, though not a sufficient condition, 

is certainly a necessary condition if it is to exist as a single community. 

An interesting paradox is involved here. A common political language is possible 

only when the various sections of the cor,toJUni ty have shared and enj eyed a 

com11on political life long enough; but, if they have, there is not much lik~ 

hood that a demand for a separate polity by any of them will be made or that, 

when made, it will be successful. Third, once an ideologica1 manner of thin-

king - a kind of thinking where one idea is taken to be the key to everything 

and its logical implications, rigorously deduced, are turned uncompromisingly 

into political demands, so that the logic of an idea dictates the politics of 

the community- is introduced into politics, a situation is created where 

I 
assertions replace arguments, faith replaces conviction, rigorous deductions 

replace tentative judgements, and certainty replaces probability. All issues 

are cast in the mould of dogmas and any meaningful debate becomes impossible~ 

A system of representative government, which presupposes the possibility of a 

dialogue and rational debate botwoen open.o.ninded men, becomes difficult 

to sustain~ 
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Notes 

Speeches .and Documents on the I 0 dian Consti tu_t_ion,l~?_l-1947, selected by 
Sir Maurice Gwyer and A-. Appadorao.~~ (Oxford,l957J p-. 422-. 

2-. As the idea of nation had already been in the air for quite sometimes it is 
difficult to give the exact date when it was introduced intc the mainstream 
of political debate. Jinnah introduced it in its full force in one of his 
best speeches on 22 March 1940, It is worth nothing that he did not intro
duce it a.t all in his "The Deliverance Day" statement of 22 December 1939 
where one would ordinarily expect it-. Instead he is still talking of 
"truly popular Ministries", "patriotic Muslims", "Muslim minorities", 
"justice to minorities", ate,, In .any case 1940 marks the turning point~ 
The Pakistan Resolution VIaS passed at the Lahore session of the League 
during 22-4 March,l940-. 

3~ Gwyer and Appadorai, loc~, p-. 44L 

4, Statement by Jinnah on 27 June,l946, retracting the League acceptance of 
the Cabinet Mission Plan, Gwyer and Appadorai, loc-.cit-., P• 615-. SeG also 
Jinnah 1 s stinging reply to Maul ana .\zad quoted by Choudhry Khaliquzza1nan 
in Pathway to Pakistan, p-. 250, See also the perverse remark by Jinnah 
in his letter to the Congress President dated 2nd August 1938,ib:'d, p.,.<o2 ~ 
the "Muslims in the C0 ngress do not and cannot represent the Mussulmans of 
India for the simple reason that .-.-. as members of the C0 ngress they have 
disabled themselves from representing or speaking on behalf of the M1.~slim 
community"~ 

5, Speech at the meeting of the Minorities Committee, 13th November 193Io 

6, See the letter of Subash Chandra Base, the C0 ngress President, to Jinnah, 
dated 25th July 1938, Gwyer and Appadorai, loc-.cit-., p-.430 f-. See also 
his remark that not "faith" but "political principles and-policy" were tho 
qualifications for membership to the Congress~ 

7-. Statement by Jinnah on the Simla Conference 14th_, July 1945. Gwyer and 
Appadorai, loc-.ci.!_._, P• 565-, 

8-.- ,llii-., 565 f, Italics added-. 

9. For a very stimulating analysis of the contemporary Indian political_. scene 
in terms of the concept of language, see "India's political idioms" by 
W-.H-. Morris...Jones in C.H. Philips, ed,, P0 1itic.s and S0ciety in India, 
London,l963. --
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Summary 

. In pre-partition India, the Congress Party and the 
Muslim League made such conflicting claims about representation 
that no compromise between them was possible. The Congress 
wanted to represent all Indians, irrespective of religio~and 
denied that religion ought to be a legitimate factor of division. 
The League denied the existence of an Indian nation, and asserted 
its right to represent all Muslims living in India; the Congress 
was thus finally led ·to express Indian aspirations in Hindu terms. 
India's failure to continue as a single polity highlights several 
factors essential to the duration of a polity. 

Dans l'Inde d'avant la partition, le Parti du Congres 
et la Ligue Musulmane avaient en matiere de representation des 
pretentions si contraires que tout compromis etait impossible. 
Le Congres voulait representer tous les Indiens, quelle que fut 
leur religion, et niait que la religion dut etre un facteur 
legitime de clivage. La Ligue niait l'existence d 1une nation 
indienne, et affirmait son droit a representer tous les musul
mans de l'Inde; le Congres fut done amene a exprimer les aspi
rations des Indiens en termes hindous. L'echec de l'Inde a 
persister comme societe politique met en lumiere certaines 
conditions de duree d 1 une societe politique. 
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Public Policy and Representative Government: 

The Role of the Represented ----
by John C. trJahlke 

Dissatisfaction with representative qovernment is hardly new. 

Most representative bodies were born and matured in the face of 

opposition which denied both their legitimacy and their possible 

viability, specifically and generally~ Where established, they 

have operated amid unfriendly attitudes fanging from the total hos~ 

tility of anti-democrats, through the pessimistic assessments of 

such diverse observers as Lord Bryce, Walter Lippmann, and Charles 
1 

de Gaulle, to the friendly but often 
2 

bitter criticism of reform~rs 

like u.s. Senator Joseph Clark. To the views of these historical 
• 

and conternporary , .. ,_.,::;si: ·ists, !"kentics, ·arid refor!"lers t:l:, rf! nas 

lately been added mounting evidence from a.cademic research and 

public opinion pollsters which seems to challenge fundamental 

tenets and assumptions of representative democracy. 

But, as Gerha:rd Loewenberg has re.cently observed, the notion 

that we are witnessing "the decline of parliament ••• has never been 

based on careful inquiry into the function of parliaments in their 

presumed qolden age, nor into their subsequent performance."3 

Neither has it been based on careful inqu·iry into the functions and 

roles of citizens, individually and collectively, in a representa

tive democracy. It is the argument of.this paper that representa

tion theory and research'should push beyond preoccupation with what 

David Easton has called "inputs of demand" into the political 
4 

system, beyond policy-making and legislative process studies, to 
• 
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investigate the rroblero of support. For a good deal of the dis

illusionment and dissatisfaction with modern representative govern-

ment reflects vague and ambiguous conceptions deriving from fas

cination with policy-making. Systematic examination of these 

conceptions may or may not·lead to rejuvenated faith in represen

tative democracy, but it shoule certainly suggest how political 

scientists might profitably begin to reformulate the concept of 

the democratic citizen's role and to identify the important ques

tions about it which research should seek to answer. 

1. The Citizen's Role in 
Demand-Input 11odels of Representation 

•No supporter of representative institutions would deny that 

the reflection of ·public opinion is one of their most important 

functions.n 5 It is perhaps not surprising, therefore, that theo

rists and researchers alike have for so long taken it for granted 

that the problem of representative government centers on the link

age between citizens' policy prefe~ences and the public-policy 

decisions of representative bodies. Almost without exception, 

furthermore, they have conceived of the public side of this rela

tionship in terms of "demands" and the assembly side in terms of . 
uresponses." Julius Turner, for instance, has said that, nthe 

representative process in twentieth-centuxy America involve$ • • • 

the attempt of the representative to mirror the political d£sires 

of those groups which can bring about his election or defeat:." 6 

Almond and Verba, in the course of explicating ne\'1 dimensio11s of 

civic behavior (to which we shall return later in this papet), 
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recognize the maldng of demands as the characteristic act of citi

zens in democratic systems: 

The competent citizen has a role in the formation 
of general policy. Furthermore, he plays an influ
ential role in this decision-making process: he 
participates through the use of explicit or impli
cit threats of some form of deprivation if the of
ficial does not comply with his demands.? 

We can appropriately char·acterize this conception, which has dom

inated practically all research in the field, as a "demand-input 

model."* 

a. ~ Simple Atomiill.£ Hodel. 

The oldest and most familiar conception of this kind grows 

out of simple notions about the importance of "popular sovereignty" 

and "popular consent" as the basis of legitimate government. It 

is closely related to Rousseauvian "direct-democratic" conceptions 

of government, and has been described by Almond and Verba as the 

"rationality-activist model" of the ct.tizen. 8 In this view, to 

state it somewhat oversimply, the fundamental element in a represen· 

tative system is the conscious des.ires and wishes of citizens, 

frequently examined in modern research on representation under the 

heading of "interests," Interests are thouglit of as constituting 

it' "policy demands" or "poli.cy expectations," and the governmental 

process seems to "begin," in a sense, with citizens exerting them 

*The term "model" is useil throughout this paper in a very loose 
sense. Although the "models" to be examined are in no case mathe
matical or formal, they are in every case more than loose meta
phors or analogies. Each represents the set of assumptions and im~ 
plications underl:'il}g ·a:.· conception .of .the representative p~ol:less 
which is identifiable in the literature on representation. 
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on government •. Government, in this view, is essentially a 

process for discovering policies which will maximally meet 

the policy expectations of citizens. Within this general con

ception, there are several points at which emphases or 

interpretations may vary in important respects, without viola

ting the main assumptions. The critical assumptions in the 

Bilmple atomistic conception and the poi,nts at which such 

variations may occur can readily be outlined. 

In the first place, the interests which constitute the 

elemental stuff of democratic, representative politics are most 

often thought of in terms of specific policy opinions or atti

tudes, i.e., preferences or di~like for particular courses of 

government action. But it is also common to envision citizens 

holding less specific policy preferences, in the form of ideologi

cal orientations or belief systems. 

Although "interests" are taken to be rooted in individual 

desires, they may be expressed in the form of either individual 

policy opinions (often aggregatea by opinion analysts as "public 

opinion" or the opinion of some segment of the public. or organ

~ group, or associational opinion, ~sually thought to be 

expressed on behalf of the individuals by group agents·or 

spokesmen, or,of course, in both forms simultaneously. 

Analytically, th~ core of the representative process is 

the communication of these various forms of interest to govern

mental actors. This is visualized as occuring in either or both 

of two principal ways. It may take place through constituency 

influence, i.e., the communication of aggrega.ted individual 
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views by constituents to their "representatives." (The latter 

term theoretically includes administrative agency personnel, 

police officials, judges, and countless other governmental ac

tors, but we shall deal here only with members of reprPsentative 

bodies.) Communication may also occur through group pressure 

or lobbying activities, conceived of as communication by group 

agents who are intermediaries between representatives and the 

aggregates of citizens for whom they (~he group agents) speak. 

The critical process for making representative government 

democratically responsible is, of course, election of ~ repre.

sentatives. Elections are the indispensable mechanism for 

ensuring a continuing linkage between citizens' public-policy 

views (interests) and the public policy formulated by represen

tatives (in cooperation, needless to say, with executives and 

administrators). The mechanism works in one or both of two ways. 

It may provide representatives with a mandate to enact into pub

lic policy at an early date the policy views expressed in the 

elections. It may also serve td legitimize, by stamping the 

imprimatur of citizen acceptance on, the policies most recently 

enacted by the representatives. 

Since other conceptions of representation that we shall 

consider are derivative from the simple atomistic model just 

described, it is perhaps worth recapitulating it in the fol

lowing skeletal fashion: 
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1. Interests (Policy opinions) 
a. Specific, or 
b. Ideological 

2. Mode of Interest (Opinion) Expression 
a. Individual (aggregated ·as "public opinion") 
b. Organiz~d group 

3. communication Mode 
a. Constituency influence 
b. Group pressu~e 

4. Election functions 
a. Mandate 
b. Imprimatur 

This is not the place to examine in detail the many respects 

in which available evidence seems to reveal citizens behaving in ' 

ways inappropriate to such a model. Host of it is well known . 
in any event. Rather we shall merely indicate a few of the rele-

vant propositions which seem too well established to ignore, and 

indicate briefly the kind of evidence on which each rests. There 

is no attempt here to inquire exhaustively into all aspects of 

citizen behavior implied by the kind of conception just sketched, 

or to amass and analyze systematically all the available evidence 

bearing on those few aspects which are mentioned. It is suffi-

cient here merely to indicate the most obvious. \.zays in which prin-

ciples of observed behavior conflict with assumptions about the 

role of policy-demand inputs in politics. 

(1) Few citizens entertain interests that clearly represent 
"policy demands" or *policy expictations 11 or wiabes Md dealree 
tbat are readily convertible into them. 

a. (13 countries, 1957-1963) Never more than 16% 
and often less than 1% of the respondents in surveys 
gave politically referent answers to questions probing 
their hopes and fears.9 

.• 

-.. 
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(2) 
held 

b. (USA, 1966) Asked to name the problems they per-
sonally felt to be the most important problems which 
the government in Nashington should try to take care 
of, most respondents named broad current-issue topics 
like "racial problems," "national defense," etc. 
I.foreover, in most instances (55111) the response was 
such as to indicate that the respondent had no clear 
notion about the kind of government action called for 
in order to deal with whatever he sa1r1 as a problem.lO 

c. (USA, 1936) At a time when citizens, primed by 
depression and New Deal ferment, might be supposed to 
have been as politically. demanding as ever,.· 54% had 
no suggestions to offer, and no ;single suggestion was 
mentioned by more than !l%, in answer to the question, 
"Is there any legislation you ~rould like to have the 
new Congress pass?"ll 

d. (USA, 1942, 1943) rllien asked, "If you were elected 
to Congress this fall, trlhat laws would you want to have , 
passed?" 47% had.no opinion. Nhen a::;ked, "Can you 
think of any problem which you feel a Congressional 
Committee should investigate?" only 38% could think of 
such a

1
problem, and no subject was mentioned by as many 

as 6%. z 

and fir.nl 

a. (USA, 1956) About one-fourth of the respondents 
claimed familiaX'ity with fewer than one out of every 
two issues presented to them. ("Claims" were taken 13 at face value, and issues were fonnulated for them.) · 

·b. (France, USA, 1952, 1956, 1958, 1960) l1ith respect 
to four different issue areas, "the level of [crystal
lization and polarization of opinion! is remarkably 
low in both populations • • • • [The) remoteness of 
both publics from most political anu

1
iournalistic de

bate on such dimensions is obvious." ~ It is even 
likely that an attitude toward a policy-issue expressed 
in response to specific questions about the isstie "re
presents haphazard reactions to items on which the 
respondent has never formed much opinion.~15 

c. (USA, 1962), "the detailed and technical aspects 
of the [1962 Trade Agreements Act} •••• never entered 
the consciousness of the general public. In the public 
mind, there was at most awareness

6
only of a general issue 

of 'high' versus 'low' tariffs.".!. 

(3) It is highly doubtful that policy demands are entertained 
even in the forn1 of broad orientatlons! outlooks, or belief 
systems. 
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a. (USA, 1956) At best some ll% or 12% of the pop
ulation (15% or 16% of the voters) could be found be
having as either "ideologues" or "near :l.deologuesr" 
answers devoid e,f all issue content '"ere given by 17 22 l/2% of the population (17 1/2% of the voters). 
Hence., "ideology of a sort that binds a broad range of 
.human experience to dynamic evaluations of politics 
cannot be thought to be t-d.r1espread in the American 
population. ~la · 

b. (USA, 1952, 1956, 1%0) "Only about a ten;th of the 
electorate by the loosest definition is found to be 
using the liberal-conservative distinction or any other 
ideological concept." n: s<::~ems unlikely that response 

. about policy formed part of a unidimensional structure 
of attitude~, represented stable opinions, exhibited 
ordered dimensions of any kind, or even a common refer
ence.19 

c. (USA, 1956). Factor analysis to detect clusters 
of opinion on policy issues reveals that Rno well
defined widely shared ideology is used by the public to 
relate these issues to ~ach other. Apparently people 
tend to viet., each issue independently of the others ••• 
To a considerable extent, attitudes are comparmental~ 
ized.~20 

a. (!~est Germany, 1958, 1959, 1962) Well over half 
the respondents ans~red ~imply, 0 No," when asked whether 
they kn~1 about the Bundesrat, and almost another one
third gave vague or wrong ans1~:ers about what it is. Only 
11% or 12% gave correct anst11ers.•n _ 

b. (USA, 1952, 1954, 1965) Although elections for the 
House of Representatives have been held every two years 
on fixed schedule since 1790, barely a third of 'the 
adult population knew tihen Congressmen will be up for 
reelection or how many will have to run (all do): 1952, 
37%; 1954, 11% (but the question was open-ended, "How 
many states will elect members of the House • • • this 
fall? 0 )J 1965,-30%,22 

c. (USA, 1952, 1954) Only about half the adult pop-
ulation knew its state has two u.s. Senators in Wash
ington (55~ in 1952, 49% in 1954).23 
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d. (West Germany, 3 l&nder, 1946) Barely one•fourth 
(26t) claimed to know wTiaf"the purpose of the coming 
elections was, and almost 30% of those claiming they 
knew gave obviously inadequate explanations, in spite 
of the important constitutional functions of those elee
tions,24 

e. (USA, 1942-1946, various dates) Slightly less 
than half the ZI.'Tierica.n public any given year is likely 
to know the narr;e of the:i.r congressmen, and barely half 
is abl~5to nam1,;; at least one u.s. Senator from their 
state, 

f. ('i'lashington .stat.e, 1953) Only 22 1/2% of the 
respond2gts could gi•Je the names of their state legis-
lators. · 

g, (USA, 1942) t'lithin a fet~ t-'eeks following the 
American Congressional elections only half (51%) of 
the population ~9uld na.'lla the Congreasnmn elected in 
their district. 

(5) Relatively few citiz~~- cornnlun..:!:.s!!.t~L!'.!!~.i.r represer~
tatives. 

a. (USA, 1946) As many <w 141& claimed to have written 
or wired their Con'i~essman or Reprcsentat1.ve at some time 
during theit· life. · . 

b. (New Haven, 1959) Twent'.y,·four per cent claimed to 
have written or talked to their Congressman or Senator 
to let them know they ~u:mted something done on a subject 
of interest to th0m.29 . 

(6) Citizens are not especiali!J.I: __ :!:_nterested or informed about 
the policy-making ast~viFf~s o~llerr-representatives as such, 

a. (USA, 1946) Of the 55% ~1ho knew their Congressman's 
name, only about a third {19\\ of the total sa•nple) 
cJ.aimed to know how he "-oted on

3
·any important issues 

or on what committee he served. 0 . 

b. (USA, 1942) Bar0.ly three months after the attack 
on Pearl Harbor, hardly one-third of the respondents 
claimed to know whether their·congresaman had been 
opposed to or in favor of Amiricnn entry into the war 
before it actually entered.3 

c. (USA, 1965} Less than ~ fifth (19%) claimed to 
know how their congressman voted on any major bills,32 

d. (USA, 1958) Pressed beyond a claim to know and 
asked to demonstrate their kn0\4ledge, "only 3% of the 
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responpents [in SRC survey} could identify a single 
policy stand ~~ken by their Congreasman on any given 
major issue." 

a. (Sweden, 1944} ~~hen asked, "Do you remember 
. anything that has happel;}•~d in. ?.:u:liarr.ent this spring?" 

81% answered "No·th:\.ng. ":l• 

h. (l1issouri, J.%G) c;,,;_~· 40C of ·~;he people 
knew ~he state l8gis1ature had.he!d a session 
year. 5 1 

interviewed 
that 

c. (Hinnesot.?., l96S) ;)nly :!2% claimed to have "a 
great deal o.f .interest in Nhat. is happelling in the 
legislature" (28% clair,led that shortly after the ses
sion), and .36'1: c.:i.ai.mc'.l "n.)t toe much inlierest" or 
"none at all" ( 32% aftar thl< session). 3b 

Relati vel! f.:~_s1~f;i.~£~ay_<L_'!_n? _.s),~~r noj;ion that theY 
maJdng pol 2X._c_!Gl~);ifl.~. o,;: ;eolic;yeho:cceSWiiantfi'ey vote. 

a. (Elr:ti.:r.i:', ::. '1., l91l8, replicated in I01..ra, 1962) · 
Given the specif:i.':: a.:Lterna.tives ;·.o choose runong as 
bases for their. balloting for 0. ::L Senator, substant.:ial 
numbers (43% :i.n th~ lute~: study} claimed to vote for 
"the man himsel:l!"" 

3
'nd 52!G according to "the stand he 

takes on issues," 

b. (France, 1954) Forty-fcq;;;:: pe:r cent of the men and 
46% of the ~mmen claimed t~o raal'e their voting choice 
on the basis of current: iiloues, compared to 44% of 

. the men and 31 \!; of b:;e women claiming t~8 vote on the 
basis of-loyalty to an idea or a party. 

c. (Wisconsin, 1962) Of the 25% ~r so who claimed to 
have cast ballots on the basis of candidates' stands 
on the issue oi sales- v"'":aus incor.vJ;~tax, probably about 
85% were voting :f.or the candidates of the party they nor
mally identify \•rith. 39 

d. (A Southern USA c:<,mmunity, 1955) :r.n spite of the 
most generous possible definition of "purposive voting," 
at most 41% •)f~ c;; loc.~l constituency smnple were classi
fiable under that heclding, i.e., as voting <,rith a view 
toward som~1 policy-connoc::-t:ed pu:c:pcse. 40 

None of this, of course, is new or surprising information. 

But it is sometimes forgotten tvhen. worki.ng from slightly less 
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naive models of t;he representational aystem than the one sketched 

out above. Each of the alternative models fsmiliar to students 

of representative bodies, ho\-tever, must sooner or later reckon 

with these facts. 

b. ~ Responsible-P~£tY ~~· 

If attenticm is concentrated on the ~lecto:ral parts of the 

representative system, it seems clear that, whatever else they 

are doing in the proceaG, voter·s in most political systems are 

certainly choosing b£,l:w,en candidii'tes advanced by rolitical par

ties. It is therefore easy to assume the electoral choice between 

party-candidates is the vehicle fior making policy-choices and to 

derive logically plau;;:ible mechanisms by 1~hich that choice might 

be made, For such mechanisms of demand··tnput to operate, several 

requirements would have to be met. In the first place, there 

must be a party program formulated and it must be known to the 

voters. Second, representatives' policy-making behavior must 

reflect that program. Third, voters must identify candidates 

with programs and legislative records, and base their choices on 

reaction to them. 41 The arguments against the American party 

system and in favor of the British on grounds of systemic.capa

city for meeting these r~quirements are well known. 42 

In most American contexts, the failure of party and legisla-, 

tive personnel to provide appropriate policy cuea makes the appli

cability of the responsible-party model dubious to begin with, 

no matter what voters might be doing. But there are also signs 
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of voter failure t:o respond appropriately to \othatever such cues 

might be available. In one American state (l'Jashington), for 

example, far less than half the public kne1>1 which party control

led either house of t:he state legislature at its most recent ses

sion (41% in the case of the lower, 27% for the upper house 43). 

Shortly after the 1966 election in the United States, 31% of the 

electorate did not lmo.-,, (or ~1<1s wrong abou:tl which party had a 
' 

majority in Congress just before the election, more striking 

still, 34% did not kno;1 \'Jhich pax:ty had won most seats in that 

election and another 45% mis.:i.nterpreted Republican gains to be

lieve the Republican Party ·had won a majority1 44 Stokes and 

Miller concluded, with respect to,public reaction to party at 

the national level, that party symbols are almost devoid of policy 

content, which is not surprising in view of what they call the 

legislative party "cacophony," 45 And Converse, in one of the few 

relevant studies using panel data, found that party identifica

tion was far more stable among American voters sampled in 1958 

and 1960 than their opinions on any ·"issues." 46 t'le can only con-

elude, at least for the American case, that, with or without policy 

content, party s~nbols do not serve the American voter as the 

responsible party model would wish. 

Of somewhat greater in·terest, however, is the situation in 

those countries where it seems more like'ly that party and legisla

tive leaders provide voters the conditions under.which they could, 

if they chose, behave as the responsible-party model would have 

them. Such is the case, for example, in France. It is therefore 
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not surprising ·to f.illd that, :i.n 1952, of the F:~:"ench public, 

between 33% (in th~~ cac::e of R.P,F. voter~J} and 69% (of the 

communist "'I.i>:lltlls) cls.L.ed "do<..'i:Xine" .of! "proqra.'ll" l'1013t important 

47 in their party. On the ot:her hand, the editors of Sondages 

concluded, with respect to m.:n:e specific questions asked at this 

same time about Fr·:md; v~tE•;nc; • opi:•ion concerning specific poli

cy or program stand~ i.:.hat, "Voters' opinion does not faithfully 

d "48 repro uce most dive:tse opinion, • • , 

It is the Br.i.tj,t;;h political syctem, ho~1ever, which is usually 

cited as t.he c lD.snic e;[ll!T·?le of the responsible-party r:llllClel of 

representative party gov:u:mnent. ~fuat does the evidence actually' 

show with respect to the connection between voting and policy . 
preferences of the British voters? Perhaps because it has been 

so commonly taken for g::anto::d that. evr,~ry Gnneral Election in 

Britain const:Ltutes ;;m electoral mandate or at least an unfavor-

able judgment on past policy performance, r:mrprisingly little 

evidence is available. The most direct testimony is that cited 

by Mark Abrams with respect to findings from a nationwide survey 

of 1960. He reports that, g:i, vcn a qtmlil~.:i.oa. asking them to dif

ferentiate between the ti<~'O major parties with. respect. to sixteen 

political ends or party tra:i.ts, on only four of the statements 

did as many as two-thirds of: the smnple attribute a clear-cut goal 

to either party, and these ~1ere not stated in policy but in group 

("middle class") or personal t<";nus; on four, some one~ half or 

more were unaware of any uiffe:.:'ence between the parties, and on 
49 

the rema:i,ning eight, bet~Tee11 33% and 45% detected no differences. 
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There is strong ~eaaon, then, to dotilit the applicability of the 

responsible-party model even in Great Britain. 

But the most persuasive reason for questioning that model is 

what we know about the phenomenon of party· identification itself. 

For the mere fact that. one political party (or coalition) is re

placed in government: by another as a result of changing electoral 

fortunes, together with the fact tha.t voters are making electoral 
' 

choices between parties, does not in itself demonstrate anything 

at all about the relationship between election results and the 

public's views about party programs or policy stands. There is 

abundant evidence, on the contrary, that in many political systems 

voters identify with a political ,party much as they identify with 

a baseball or soccer team. r1any voters in many lands are better 

described as "rooters," team supporters, than as policy advocates 

or program evaluators. The authors of ~ American Voter have 

acquainted us with the importance of that phenomenon in the United 
50 

States. Of special interest here is theLr finding that, far 

from serving as a vehicle for the voter to express prior formed 

policy views, it is more likely that "party loyalty plays no small 
. 51 

role in the formation of attitudes on specific policy matters." 

More recent studies seem to .show that party identificatiop of 

1 i 
. 52 German voters s in some respects s m~lar. The very great 

stability of party loyalties in Great B'ritain suggests strongly 

the operation of similar mechanisms there; 

Not many people switch their votes in the course of their 
whole lives1 therefore, the ntmilier changing in the short 
period between any two successive elections is necessarily 

--
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small. On tpis definition, only 4 per cent of the electors 
in the Bristol sample [Bristol Northeast, 19511 were 
floaters: • • • "53 

It can hardly be said, then, that the responsible-party model 

solves for theories of representative democracy any of the prob-

lems encountered in the elementary atomistic model. If anything, 

it raises further and more serious ones. 

c. Polyarchal !.!!2 !!j.~ f,lodels. 

Historically, the awareness that few humans are politically 

involved or active '11as at the co:i:e of many anti-democratic theories, 

aore recently it has been the starting assumption for various 

elitist conceptions of power structure, particularly at the level 

of local communities, 54 Still more recently the empirical accur

acy of the assumption as well as the justifiability of "elitist" 

conclusions drawn from it have been questioned and subjected to 

empirical research.55 

Our concern here is not with the gene~al theoretical problems 

raised by such approaches, however,S 6 It is rather with their 

implications for the demand-input conception of representative 

processes. The chief implication, of course, is that policy 

demands and policy expectations are manifested by a relative few 

and not by citizens in general. This implication is hardly to 

be questioned, Summarizing relevant kno~lledge on the point, one 

recent article notes that, "Host recent academic studies of public 

attitudes ••• indicate differences between the political atti

tudes of elite groups and attitudes reflected in mass samples." 57 



··16-

And Converse and .Dupeu.l( have said that, "It.appears likely that 

the more notable [Franco-American) differences atem from the ac

tions of elites and require study and explanation primarily at 
' 58 

this level, rather than at the level of the mass electorate." 

But to what extent is the divi.sion into demanding elite and 

inert mass permanent and cross-cutting? To what extent is the 

"elite," operationally defined aa the sum.of politically demand

ing individuals, actually plural in character, i.e., composed 

of a plw:ali·ty of separa.te, differentiated, and perhaps competing 

elites? These are en1pi:dcal questions, to loe answered in tthe 'first 
y 

instance by examination of' specific political systems, which will. 

presumably display considerable variability in these respects. 

Unfortunately 1 there are fevr empirical studies definitively exam

ining such questions. The pioneer effort of Dahl seems to lend 

strong support to the conclusion that (at least in New 

0 elites" vary considerably from policy issue to policy 

Haven} 
. 59 
1SSUe, 

A number of public opinion surveys and policy studies have led to 

the identification of different elites, variously identified.as 

"policy constituencies, .,GO "attentive p~lblic policy publics, n
61 

"issue publics," 62 and "informed" or "expe:rt publics,n63 And 

most of these studies, some more directly than others, seem to 

reveal the kind of pluralistic, "noncumulative," segmented rather 

than concentric, picture 9f elites suggested by Dahl. 

The crucial question, however, concerns the extent to which 

and the mechanisms by which elites' policy-demanding activities 

are connected to the representational activities of the mass public. 
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One possibiUty :j.s that there is competition for different policy 

satisfaction.s·runong different Glites, that this competition is 

settled initially in the governmental process, much as Latham has 

described the group process: 

The principal ·function of o.fficial groups is to provide 
various levels of comp:r.ol'rdse in the writing of the rules, 
within the lb6Qy <>f agreed principles that forms the con
sensus upon whl.()h the political cor.nnunity rests. In so 

.performingthis function, each of thll! three principal 
branches of government ha!~ a special' role. 

The leg:i.sl&tu:t·e referees the group t~truqgle, ratifies 
the victories of the successful coaliti<::.'!.a, and records 
the tenus of the stt:rrendelrs, compromises, and conquests 
in the fo~ of statutes.64 

What Latham leaves unsaid 'is how members of the voting public 

enter into this process "l-¥ithin t.ha body of agreed principles that 

foxms the consensus upon '"'hich the political community rests." 

Does it, by electoral. decis:i.on, provide the ultimate ratification 

of policies fonnulated in the process of comp11:1omise among elites 

(groups)? At the very moat. one might look for some "potential" 

power in the hands of the general public which it could use, if 

it wished, to ratify or reject policies and programs thus put 

before it. But all the considerations which made the simple 

atomistic and responsible-party conceptions implausible apply 

with equal force and in identical fashion against such an inter~ 

pretation. 

one other possibility is that "elites" are really elements 

in a representative structure, that the general public acts 

through individual membership in groups and associations whose 

leadership constitutes the va.ri.ous "elites" identified in opinion 
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research and stuqiee of pluralistic orders. The notion that a 

common "interest" is the basis for group existence and that the 

promotion of that interest through governmental action is the 

basis of "policy demands" is central to so;,called "group concep

tions" of politics. Witltout denying the inportance of associa

tional membership and social pluralism in shaping the character 

of democratic society, if not the conditions of democratic poli

tics, we must still question whether the factl!l justify conceiving 

of groups as representative vehicles for general citizen policy 

views. Even were it foWld that all groups did in fact function 

in that fashion, the majority of citizens in almost all countries. 

would apparently remain unrepresented, since in very few do as 

many as 50% belong to "tnterest-expressingn groups. 65 Moreover, 

although there are remarkably few studi.es of the problem, all 

signs point to the bel:l.ef that "representation of members' views" 

is a Poor description of '~hat. associational spokesmen are doing 

when we actually find them making policy demands on public offi-

. 1 66 c:ta s. The more typical situation is prob~'lY that indicated 

by a survey of 1700 labor union members made ,in January, 1967, 

by John F. Kraft, Inc., for the AFr~cxo, in which member support 

for the association policy positions on some ten differen,t issues 

ran .from 94% to as little as 43%, Even more striking, however, 

is the fact that the agreement 6f members with association policy 

position is greatest on relatively minor public issues and rela• 

tively low on precisely those policies one would say are.most c;!i<"" 

rectly. connected to the .~interest" of the .grbupJ 67 
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Policy Issue 

Water pollution control 
Air pollution control 
Truth in packaging 
Truth in lending· 
Improved workmen's co~pensation 
Expanded Medicare 
Higher minimum wage 
Federal aid to educat.i,on 
Repeal of right-to-wor~ laws 
Open housing legislation 

% 11embers 
Agree with 
AFL-CIO 
Position - -

94 
91 
91 
91 
75 
74 
71 
67 
54 
43 

% MEmlbers 
Disagree 
with AFL
CIO 

4 
4 
3 
4 

l.l 
12 
21 
20 
23 
4.6 

% 1·1embers. 
DK/NA 

.2 
5 
6 
5 

14 
14 

8 
13 
23 
ll 

Thus, whe1:her we look for public participat.ion through 

electoral choice among competin9 elites or for public representa

tion through politically active vol1.u1tary associations, we encounter· 

the same difficulties 1rte1 have encountered before. So-called poly

archal or eHte-democr<'.I.CY models are no more helpful in connecting 

policy-making to poli~f demands from the public than were the 

atomistic and party models. 

2. ThE~ ll.esponsible Representative 

Demand-input emphases have tended also to color our views . 

of what constitutes responsible beha'lfior by elected representa

tives. Since the kind of findings just surveyed are well.known, 

few modern st.1ldies consider Edmund Burke 'a "i.nst.ructed delegate 

model" appropriate for. modern legislators. 68 Host report without .. 
surprise the lack of connection between any sort of policy-demand 

input from the citizenry and the policy-making b~:~havior of repre-

sentati ves, Buchanan, for example, comparing COL'l.gressmen' s voting 
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in 1959 and 1%1 on ccr.:momic regulation measures and measures 

involving an increasing federal role in society with the results 

of Congressional election results in 1958 and 1960, found support 

for the conclusion that "a representative will not change his poli

cy-making behnvio:r. lxlc,ause of the results in his own election. ~69 

Converse has said '.:.h~1·t gov·ern.;nent officials, in those (few) situ

ations where they r.ecognl~~a public opinion', are prone to see it 

as "an entity to be guided, not to be guided by," and suggested 

that where they detect differences be·tween mass public opinion, 

as revealed in polls, ior example, and 9 vocal" or "visiblen opinion 

they will profit from ~he discrepancy by widening their own dis

cretion.70 

Indeed, many stu~ies of representative behavior proceed from 

quite explicit eliti~t assumptions, usually leaving implicit 

the further assumption that citizens will somehow have an oppor

tunity to approve or reje.ct the labors of the few ·at the next 

legislative election or in public opinion polls. One recent study, 

for example, asserts that, 

It is well Jcnolin that a very influential but small propor
tion of the population shapes the policy to which.the re
mainder of the poplllation merely responds. Public opinion 
data undoubtedly reflect primarily the latter. 71 . 

such studies, h~1ever, more often put the burden of respon

sible representation upon the shoulders ·of morally responsible 

representatives th~l upon electoral or other mechanisms for insur

ing conformity between representatives' and citizens' policy views. 

Thus v. o •. Key found that, 
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'l'he longer. one f1:ets with the puzzle of how democratic re
gimes manage to J:tmction, the more plausible it appears 
that a substantioll )?art of the explanation is to be found 
in the motives that a.ctuata the leadership echelon, the 
values that it holds, in the rules of the political game 
to which :l.t adheres, in the expectations which it entertains 
about its own status in society, and perhaps in some of the 
objective circUllllsta.:"lces .c both material and institutional, 
in which i.t functions. 7t. · 

The conception of leg.islative roles developed by the authors 

of The Legislative ~~~73 can be interPreted in a loose sense 

as a conception concerning the representatives' "motives" that 

Key had in mind. The different role orientations described there 

can be viewed as noma concerning vax:l.ous segments of the linkage. 

between citizens' vie~IS and representatives' decision-making be- ·, 

havior. While the er.~haais may be upon ~1e complexity of internal 

mechanisms and sub-::Jyst,~lll lcelationships through which representa-. 

tives work, the focus is still primarily on the decisional capa

city of the legislative system. The ultimate test of "represen

tativeness," whether by Burkean "trustee" or "delegate" legislators, 

by representatives whose role orientation toward pressure groups . 
is facilitative or by ~~ose resistant, or whatever other dimension 

of legislative role we choose to examine; is s.till assumed to be 

the match between legislative policy output and public or consti

tuent policy wishes. 

riost other empirical studies of representative behavior also 

accept the premise that conformity between legislators' actions 

and public policy views is the central problem of representative 

government. ~lost of them similarly envision some kind of role• 

conception or normative mechanism through which the agreement 
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comes 8lbout. Thus Je~lell and Patterson argue that high conoam 

of representatives for their constituency is plausible in spite 

of tbe fact that legislators have low saliency in constituents• 

eyes. '14 And 11iller and Stokes suggest stiil more specifically 

that, in spite of these facts, "the idea·of reward or punishment 

at the polls for legislative stands is familiar to members of 

Congress, who feel that they and their records are quite visible 

to their constituenta." 75 A 11:ecent otudy by John Kingdon suggests 
I 

one interesting mechanism through which the moral obligation to 

represent constituency views might workt \·rhat he terms the "con-
'· 

gratulation-rationali~ation effect" leads winners of Congressional 

elections to have higher estimates of voters' interest and infor

mation than do losers, and to a.ttribute less importance to party 

label and more importance to policy issues in voters' actions at 

their Ellection than do losers. Therefore, 

The incumbent ia more liltely than if he lost to believe 
that voters are watching him, that they are better informed, 
and that they make their own choices ·according to his own 
characteristics and even according to the issues of the 
election. Because of the congratulation-rationalization 
effect •• ~ [he} may pay greater attention to the-consti
tuency than otherwise, because he believes that his con
stituents are paying greater attention to him than he might 
think if he had lost. 76 . . · 

Whatever the mechanism linking public views to legislative 

policy, the attempt to measure the relationship bett'IE!en citizens' 

views on policy and the policy actions of their representatives 

has challenged political research for some time. Juliua Turner's 

early venture, comparing party and constituency pressures on u.s. 

Congressmen 'is well known. 77 Analyzing 1956 survey Research Center 
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data, ll1oyntom fo':IDd that Southern Derno,cratic Con9X'6IIB111en vcitingj 

conservati'llrely on social welfare progr.ams did qenerally t~efh.ect. 

the conser'll'ati.ve views of theii: constituencies, althot19h other 

data show a.lso that their picture of oonst'ituenO)r opinion iiJ 

probably slr.ewed in a conservative direction. 'JS Crane, ut:ilizinq 

the opportwi1:y of comparing a Wisconsin leqis.lativt! votEa on the 

establishment of "d.aylight saving time., w~th a subsoquent: public: 
' 

referen.d\llll\ on the same issue, found that 85% of t'.he rep:rE!sentati VI!S 

voted i.n Februat'}' (1957) as their eona'tituents did t:he f<)llowing 

April,· but showed through relevant in'Oerview dab! wJi,th l<!gilllatoriJ .. 
that most of them "1ere at the same time voting as they pE!rsonally . 

believed, or had no personal pre!;erenoe or competinl:T instructiollls 

in the matt:er. 79 And Kingdon, in the study just cit::ed ahove, 

found not only that Congressmen who had a high estimllate <)f theJi.:r 

constituent.s• information tended substantially mre than low esti·· 

mators to be in agreement with constituency vi.ews in ·theilr policy 

stands, but alsc1 that the Congressmen '1s agreement wJt.th mrtjor.ity 

opinion in thE!ir districts was substantially qre1llte1:~ than agreeffi 

ment with the constituency opinion as .. a whole. 80 Pl:~rhap!l the 

most promis;inq approach tc1 this proble1n, however, i1:1 thal: devell)pl!d 

by Miller and Stokes and I:eplicat.ed <md extended. by Cnudii~ and 

MC!Crone, in which, by the use of path-•correlatioo-eoeffi<:ients 

(and in the latter case, a causal model') it is poas~.ble t::o cC!llpiU:'E! 

representat.ives' votes in any qiven po:U.cy-doma.in to con11tituem:y 

opinion, re:presentati ves' personal opi111ion, and. lrept:esenl:atl.ves' 

perceptions of their const:ituency' s op:ini.on, in mrdor to detel:rn:ln~~ 
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the proportionate corrd:J:·:lb,~ticnl of each to his voting. The re

sults, while in SOI!!e JCI!l:!~p1acts £!trik.ing, are nonetheless ambiguous. 

In brief, :Lt is found that CO•nstituenc.y policy V"1ews play a large 

role for CjJngresaxMm in c:ivi.l. l:ight.s issues, but a negligible role 

in domestic welfarE! i11sues and no role in foreign policy issues. 

Cnudde and McCrone se<e!:lm, fm:thElrmore, to have demonstrated the 

primary importanccr of the Con.gr.esmnan • s perceptions of his con

stituents' opinion· in ~;stabli.shing whatever link there is fr<m1 

constituency through 1:cl legis.l<tUve voting. That is, in civil 

rights issues, Con~jrEulmnen ap•pear to shape their attitude to fit 

the opinions they tJ1in}!: tl:leiz· constituency holds, 

From the sta.ndpoJLnll;. of o•ur understanding of representative 

goverrunent, the resul.til of st.u.dies of the behavior of representa

tives are i!S unsat.j.sfllct.o:cy a:s the studies of citizen behavior 

seem disquieting. Hany impo:r·tant; questions a.re left unanswered,. 

theoretically or empb:ically. Many of the findings upon which 

important conclusicms depend turn out to be based on limited or 

ambiguous data. And often the d:i.fferences on which theoretically 

important distinctj,onl~· are be,sed ax·e found to be small. But above 

all, in spite of tl1e fact tha1t legislative policy decisions are 

universall~i taken 1;o be the IIIOst important type· of legislative 

output, we know almost Lrtoth.in:g about the charact~~r. let alone 

the conditi.ons and causes, of' how they vary in content. We now 

turn briefly to thj.s problern. 



"Policies•" ha·.r~l been dasc.dbed all!> t .. he most important variety 

of political c•utput, i!<>(td legislath~e JPolicy clecis.:l.ons are CO!Illllonly 

understood to ma the 1nost important' t:ype CJ.·f legislative output. 62 

It has been .r.u:gtted, tJI:<):re:f:o::>re:, thv.t 11 maj~lr problem for leg:Lslative 

research is mto ac:hieVl\l! ad<equate con<:•eptml.lizati•on of le<Jislative 

output, i.e. • to s:pacify the dime11sione o'r varhlbles of legislative 

output which artil< xel81t.ad to d:i..ffex·e111: cone:equenoos of that out:

put.•83 So it is J::'ather startling to discover that the tem 

"policy" rauainlll almost: tQtal.ly u:aconceptiJlalized, i.e., that the • 

literat.ure prc,v.idoae "no tbeoret.icelly m£1<mingful categories which' . 
distinguish b4~t·ween tlrPEH:l of p<:•licies, " 64 

nontheoretica:L inquirie!l into possible variations in public policy 

which temds .. still furi~her to <:'halletnge th<e1 relevance of dema.nd ... 

input COilceptions to l:md!i:!ratllll~ding· the representative process. 

Most. of these studie1; utiJ.ize the .z:eadily ava:l.l.a.ble masses of 

;:. quantitative data abo1!llt l\meric:an states tc' o.nalji'Ze relation.ships 

among policy ou.tputs and many pose::l.ble correlates. Variations 

in policy ou·tpu.t have usu.ally lleen measur~1d by t:be amount of money 

spent by a system on different: categories of substantive policy 

or proqram, such as public b:L~¥h\~ay~~. healt:h progt'lm!S, welfare, 

etc. Pol.itical vald;;:b.l~~s in.vr:mtigated ha~ra usually been "struc

tural " in na·ture ... _ for !.U~ample, degree of two··party competition, 

degree of voter part:i.cipation, extent of legis l~1t:i ve mala,pporti<)n

ment, and ao on,, Socio-e:cono~lic env:i.rormtental [c1r "bac:Jtg·round") 
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variable1~ ha.ve lrlc:luded s~1:r.:h things am degree of urb81l!izatitln 11111.d 

in.dustria.l.iza.tion, or •i!!duc••lttton lev.ell, 

11: is the gEm.erall i.mpctx·t r::Jf them!l studies il:lhat, •i!li th otllJ{ 

rare and minor e>tC!•i.lpt:i,ons, v·;.ur..i.atlconf~ in publ.i1: II?Ol:i.cy are !~.!:; 

related t:.o '1/'ax:ial~ions ·in pr:,lit;i.caJL-s~::ruct\t.re vu:dabl.es, exetept 

insofar as so.cio• .. econo1ni.c r.1r· el!l,V'irom11entali varll•i!lbles: affect thllllll 

and publ:l.c poliOl' v.al:iatiC•K.u> I:.Oget:he»r. v;u:icltilt:lll'ls in poli C!f ont.

put can loe almost: entii..:r.el:oi" '"explal.ned"' (ir, the IS,tati.s·tical Jsemu!!) 

by enviromnental 1/'a;:iabJ..es, wH:ho11t ~~efere:ncet t:t:l< thE• variables 

supposedly r·eflec::t.in.g •rliff'r:•rent. eys·tmns and prllt~ticens or re•pre~ 

sentatiOlll. The E~llJ:.li~l.St S~iCh finil.i.:n!J, by :OaWSOIIl and! Jtobinat:m, 

was that welfare }.1olicb1s (niru•• diff~1rent .itams :included under 

that hea<'l.ing) did not. :s~:elllt to va:!cy fa~om or!•F.l Eltl.llb!!! to• .nnothear 

with differences in party t::ompetii.t:ion but <did 'lf!!t!CY eJocordi111.!1 t:c, 

differences in th~l ec(momir.: en'V'i!:'cmm!mt (inccmm, prCI•portiort of 

population eng ag;;~'di in non·· o::~p~~u:mlturfll. occupatit:ltllJS, proportion 

of popula.tion u~bl!lll) • US 

Very simila1~ analyses have e)c'teaded sJ·uch l::LJI'ldil1,q:t1 into otht•r 

policy areas. A study by miofferb~!r·t,, for .e:Jutmploe, c:o.rrobor;ttecl 

the Dawson-R.obim•on filllflilll!JIS ~>r.it.h r•e11pect to p!IJI:'ty ca1peti t:lon 

and welfare policies, and l~rfmt. on to ~axnm:l.ne tl:11~ e£1'e·cts. of pal~t.y 

competition on at~11't:e aid tc1 l!t%'ge cit~:tea, and t:b.e ef.fects o•:f mnl

apportionment and aiv:l.de,d c:ont:rol (dJlffore:nt p!lil:'l::l.es :i.n c:onlt:rol. 

of executive and llegrislath•·e b:ranchetJ) on !both ~~•Sits of policy 

variables, concludi.ng that, 

Structural c:haracte:ria:ticlll 1u1d, if on<e pre1:Et!!!:rs bo qive 
partisan variables a e;epara.te lborth, the lli!'I:Ur<S' •of the 
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pa.rty system tulcll its op•:n:l.ltiOill do l~,o~: sell!1l1. 11:0 !lO V<Eiry f:ar 
towaicd e:Kplii!d,l1h,g the, kind of policies prod•llcec) in the 
statc~ll. • • , [~'her(~ i.r,;, l hOW<Sl'if~:r, cllear iJa<:lill:ll!ticm th'at 
t.he:rca is '"- Jrelat.ionshijp h~twe<SJn envl.ronmant: and po:U,cy .. 
Rel'laa:i.ning t~o bf! stllcUecl f.s ·the spec:ific maxu~er illl .lilhicb 
enviJ!:omneb1tal. forc::~~s. a:r·•~ tram;lat.e<ll :tnto poliClr .. 13l6 

1.rith J:-espc~ct tc) Rerl~-l<tilla p:ro,gx·arMl,, ri~;h·t-tl~··wm~k lLd~.~<•s1 ,. stu~te 

liquor monopoUE>~s, 1md st::a·t:e" j,,n:comle··trut pc1licy t:c~ bl~ Wl:r.e~.at:c.d 

to diffe:rc~nces 1111 w~g:~ee of IMilappi::Jtlrtiormt~mt or t.o pa.rt~r oorq?e

tition. 87 JC)Ilm GnlJ11lll, lc>Oki.11gr for l::he IPOJ.iC:{ cOJlsequen<:es <If 

"'profEISSic:~>na:t:h.aticm" of le9isla:tu:~·c~s (aaJ~a.ry, lE~ngth c~:f. seflsio·n, 

expenditw~es on legJ.slal~ive oparat:iona, nWlllbliltX' of bJLlls1 prca:assetU, 

and applying 111o:a:-e s<lJPhil~t.ica,t.e,.:Jl techniqu~'sr, of aDi~lYIIis ct;han the 

factor lilnitlyG<aB I!I!Ol>t C:Oil!l'!11011il.J1' used in the. ea:r.liE!IC S1:lllllies, f:I:>Und. 

almost no efiE<ec:t ot: \:he:m va,z·iall<le:s on poliCJ! lthirt:y-oJtle di.:ffez:•· 

ent policJ(-ill(btces, gl~ouped int~o f:l.ve policy set.11)' hut did find. 

effect; frcm foJ~ty··eight •<mvb:c,t'lmen.•tal veLriables •. Gr1:1IIllll •::oncl.lilded. 

that 1t:he c~lffetc1: of l.eqi;~l.a.tive pro:Eessiocnalizatt"n Cln p;,licy• out·· 

put was rne.aqe:r ana that. in. a.ny evcont, both poli.c:y <lll.t~n~t atui . 
prof·el!lsi.onali~mtion se<Sli11\tld to he jointly· affected by en•11irorament;~:l 

factors~ 8l~ i-iost far-rea,~hirl .. g of SlilCh lll'tU.dies :imi DyE!' B ~'lXanli.J:t.atit:m 

of the efjEects of ec::on01u:~c clevelopment '(.indu.str:l.i~l:li.l~cltic:m:, taxban·· 

i:tation, JLncome, ec1ucatJlr.m) a.nd po'Utical-sy~tem (palrty dli.vi.asion,, 

party competition, political particii.pllltiorl, l!l.nd mal!lJ~po:~:tio~ament:l 

on ninety pollicy variabl~s in four different policy U.e:l.ds. His 

conclusion: 

"' ••• system charactedsties have r.el.at:ively Jlittle itu:lie
J?.Eln.d!m! effect 011 pa,licy outco1nes in the. state1s ,, l!lcon(iiiifc 



deval.oprnen'li;,, :~hapem lbot:h ~loJLit:i c•~l !.:~yst.<llml:s m11n.tl pc•lic:Jir ~':11!11:·· 
cotn~as., Etnd rno·st o:l: the <>L:asocia i~Jl,on fi:ij:lla,'l:: !:MC!l:"u:c•~· :bet:mr:Hen' 
•••Yiliit.em c~ha:rolltcteriLiilti~~~~ 1md pe~l il:~s' C)Utc~:,·~W.ela .c:a~> :be a,H:~tr:ibu.tledl 
il::o 1the influence o.f •IE!C•()mxmic dewJlc:)J?Il1e:ltt:,.IB:!Jl · 

cas~''• h(ll(dGVillr., iflll stro1:1g·ly 1mggest:t!! d :by ·C~•t:J:'ii.g'J~:t: •:s <dis:ICC,I\rle~li' t~lll.lilt. 

VUiat:i.Ol~$ in tJI:um l'lc~til:~nal. IIEM~U:t'i t~j' p:r•CIHr<;<I\IM! O•lf :IB•Iil~i!flty·••F.ili:a: :lliS.t::iCJ•IIlS 

app~1ar to be expla.inab:le directly in l~lilllllll!SJ ~>lE ·JerJICJ;nani.·c~cllll!<'~~(loi~~"· 

type of ]poli.t;j, c.al sys.t:•:H:t (incl uciirtq d:ij:Jf,e:I:Ei,aJLcl~•IS .hE!'t1~n~n ICIOIJ!l"llll~d.st: 
•!:)0 

and c.api tali:s t sya tc:ttns 11 • ~£he x:e i e .u, c::urii.~:•11~· ll'd:n.11.: a f ldlltlli:l.a;r· 

findinge :Ln <I stl.td!y s1~•;rge1otiJl:g 1~h<tt .~aJ.<U:l-g,,~s: iL!I:'I rtoar·t~.ii.gn Jl~l>l.:i .• cy do 

is • ther•e .is ap~p<ucen.tl)t subs.t.<~ntiu 1 'r:-J:tn1~ii:llU:Lit~· •t~f .fm:~E>i!!~ll pcol:icli'· 

''". in any g:lven syste:m. (J.e:r;p.ite dha1119E!S :i.al, poJI.:l.tiL;c;all ~lt1·~lill1Hi!..''~· 

:Suclh findi.:nogs l!trl~ conaillitern1: ,d:til' b:u.t: :Ci!al·ti.f:y wull bl!:n,}"and 

. '9'2 
1:heories of "in.c:a.-ementilllism'• li.n pol iC]I'"'·rnaJd.Jm!ll· · ' ~~.he n<Jiti.cm ,:,l: 

J~ljlcy-clhang·e t::brou.gb. :r!roall, i.nc:rE!li,Jem1::al lllCI•I:tU:LJ::a~j.<ms l.i!ll axitSlt• 

.llnq policy does foc:~s illtteitt:i.~Jn Otl ·tlh<el I:)O!lSI:i.l~·lle JU::iJ!n.u.li m1·I:<Idilllt:.Jcn:'3f 

ii.nc:::l:ellllental c:ha.n~~e'e, :!~ut the• pol:li.cty··<!tn•Jr:i.lroxu!ue:nll: r.:o J~Jt'Eilart:i.an ISi1:tJidi.ee; 

' 
.llmply ·th.ut st.im,uJLj. ,,~hid1 have: bee:n t:lhC11.11]ht '1:!:1 ib1~ po!Ucy ,~]e,aoalll,di!l 

are r<~nallly just. a.ut.(:n:tlla:tt::i.ca:l.:l..y· d€!t~n·m:ilJ:,I~>ti. l:i.n'll!;s1 :i~l El cba.lwn of 

nei"l:h·er policy d4il'.manCII:s ·' policy e.xpeect.rel1:.::i.I:411Jil ,, •CIIl: .aalty ()tb4~1!: }ti:tlli'l 

4)f H1>0llic1r oriEmtat.ion pla.ys a11n,y silg:n:JL!~l~:,<ll.l:lil;. l:lo•ht, ~~here~ li.!l 1~c:. 



·~ 

., .. 2. Sit .... 

temt delioocJca,tic p:rest>:f,lposi t:Ji.~:ms t::o, "'' 1;ltla<mbles, :b1~11t . le-J:t: t~o' p~!dallltt~l 

ar1d ideologues, «)l'<e ought t.o not:e t!1m:1:. t:hE!jl' are' ]11s t am: d<iiti<~~J:IJ~~~ 

to much al'1~i.~democ!icat:l.<:: the01:·l! <,md t·r.• 1alii:i.st c:J:'ii.t-3 1t!l.sma1 c1f ~~~!p:!rl!!•· 

se~J~tllti ve democracy. I1~ is Jn.ot cm.l.y polilc:lr-opi.:wi<>ll:i!l cd: c.ii.t.:il~ElllS 

poll,cy detlu.'llllin;mt:s but: pol.iA:jr (lpi.n.i.onls of elit:EI!~ Uhd 9l,Ot1P' :L,!;!ld"" 

erships JUI well. The bJ~oat:"h~:r. in>plii.,,a;1:.:l,ml is ·thtutl:. "r,;ll(ll:llc:y··p·"ll<:l:ll~ill::; 

stllcUes wh«)ae a.i.rn is prll.ma:c·:iJ.y t:c:1 L'U.s-1::.:!\l'!~.r the p<)·llli t.i.CI!tlL !t~aJ~CU! 

qllltrlce. A1~ the :u1me time, J.1: mali' rJllr.rw ll:ppea.r to ~~l)lt'lrlcn.~:~lil d:lelnKl·

cl~i!lts to bl! a l•ms::n a.orrm~fll1l. task t:I:Jatlt the·y· a;t J!':I..Jcs.·t; t'u*<lJrEidL, 

4. Toward Recons;t.I·u·t~ti<m. ru' 11~9Pl!:~!sent:et1:.:i.mt ,~h~~Clli)•: 

The Problent of SUIJFJ'P('T.l~~ 

ernment, politics, a,t'H1 JtePt',eS!lilUttli.cm, an:.~ somehCl111r ~~~·t:i~::JLer.Jt,. 

Wbs1t the 13!Vidence indic<~tes most cl<SJ6Ll~·l,;y ;t,s, tluli:, "E"I.illL:U:~y ~na,!dlliJ" 
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plL~1flll 1~ d.i. if f~llt,:<O· n ·~: 1.~.iitd ~:n.r :i. d~!:ntl~ ly :imloi:ll•:::x l~<::l. <a :in 'I: ha: qrov~:~:tl<fll ~c:e: 

oj~ ooal1.et:5'' ·t:hot.lll .'llt~J ·t:h:r)U(j!lt:., 'I?J:t>.Gl£i'~'l:JI' tr·~lr..:rtt. l:•ol:rt 'lit:1 carm.o:rt ~ret. 

$1i!l)' ~ fl)Jl: lfJlegJI.e:::c:t: ll;.(lr <rt:.t1.d.]{ idll~ pro.Jl.it:J[·c:.or Jl c~::nr;~:rgu:u:n<~eEi of Jl?<)·li.:Lcy· 

lllctl\:li:ti'IJ ill! "~ pri'lct:.l,(lf;l 1iT<nllc:y il:'ll~~h :li.:n :JUJl:·f:~ ~;di:t.h. t.rw f:~t:·adi t.:i.•r.rll ~~~: 

<~ 1 potltdr.:al ltC:lletM:•e: •. "' · !:<.rElEt<E•:n:r·o:Jh C•t:'! l:l;~pm'W~~:mt.a,t:i.Otrl l'm.s tE!lllrrCII~<l torw.a.rd 

ltro.t::.J. dlu I'•rEt•!]l1!t.lr:·d, -of: thl! pr1!Xi!lpe ·e~;i 'lAB 1a 

!15 
:o:yi!l't<~i!!!!lit~. !1rfc~·l:"r.ii.!l•l:·!itri!C:~r." T~li~l ::1.1!1 iaJ!I 

es~ul;c~'tll.all P.<ruc·lt: c;.f ~~be po:lnt m'''''le bJ/ ·fl,<t ;r,~,1:11i'e•IIe,ll i.Jt lltOI!!IIIlJ~.mt:img tlla1: 

po tli t:i t::Jitl 1;. Cll. E1mc:··r:t huu no.lt~ b<Ml 1::h•rl: ", cli."Iltt9'1!' il:'l:llu>" i!nn lfJrllJC'I: i 11:. Jllli~llb 1: 

ibEit:lllll~l~ :1.1~ JJlti!.Mtl !i•C~ :I~' m:· b~!l~:l'L C:o:r,;1:,ent: 'i::.•CI Jill;VI!Ill:t:J. giol!:fll: tm.J!.y '''fd!)~i!!ilk. 
(~ f~ 

pollit:;ll~:l b~~hmrlti·m:·,. ""' ' 

J\. plllllilllliil:lll::tl.~l •~ot:kh:.•g hypr•ot:hEtll:iu ~;1l1dL1::h dil:er:t:i!J; !i:;ll\1!! llc\:1~!1~.~~~ of' . ' 

re~lt'l!lj•lilit t l~tJ.o::<(ii!l lt.r.l~l'.mt!c(l "artJr;"'','r:l' poli tt :t~;:,Jt :1. l~~:~h~~1r:i:oJ:" i:!s pl:'rt~1rii:Jied b~' 

l!l<IUI:<>lll~ $ <l:Llliil:::)'tiS:i:dml of "JStii>J':P'ort.'" .,n~~~~~·~~·Bl ~:x:<nrn t:inda iP'Sll'~l~~e;,:~ti\m, 

.. 

-!" 



:Eial;ia!Ea,.,oti~HI oiYt:al.J~~d fx:om t:hEl syst:•f.I'IID ,,,i~U~ J:::a:~,:~~~~·t:t, ~:o ill: <1~'!11i!!l.l!1i(l 
Sl•'7 

t;Jhl;:~t t-..11:12: J~iml:le l~lll l'lli!llit.@. ·• Eill~t. t:he !lltl!~ \Uin~I!!IId~ll .a:II(JIIO'El: ~lhCil~' i:l'li!l.t: eli,li!"• 

c:i. fi c: s:!l.lJI?P'tl•rt: , tba l!IUP!?C•xt: 01 tt.nchb~9 •llii ~:~·oi(~~l;~· t<Jt (~:i. ti 2:18,:\Ul ~ l~ii!ll:~c,~ 

t::i."ns t~) P'tl•lll.C)r cile•~:biom1:a. cilc•El:s nc1t ~~,:f•ll(l:'llllt1~~~ly <ll~!sl!::l:ibe: 1;1~ua r~llJ.l:~ 

'l::icmshi.p b~,t~reen ci ti :~em~ ancil r,r:ove rJ:oGIIE!I:t t,,. : lfe JIH1JI't: 111 JLso· l'E~t~;niL a'e 

am'l t.al<:e .i.:n.t~) l~CC)Cl•Jrult wha.'t:: E: <11$1 ton <: 1r. ll!Si "<~:UE'f:tUI«l: ~J.mpport. • " t~ilte~ 

:IIJU!)J?O·lrt OOI].Sti itUt:Etl:i b:lf "'gteJ:IE! l:'<l.lize(l a·tti~C:!IIO~I·IU:t i:ICI lil()li t:l. c~;a;l Ob• 

jtll!c~ta ,, , • 

i'h~u·e :i.SI ~~oad W<lli:'JC'cnn·t' fm:· the ·~m:rJltjL:IJ<~W h.:i'.PCitl::i:ll!lilll:i>S tl1.!lt, 

F..JI:c:ep·t .:tn the l!l.ng lCIJll, tillllf:f'uml:e~ ~~~•m:oort. :!L11 :l.n,;:l~~~ndi.E!tl't of 
the ~~ ffEtcts Cl·:f. d.rd ly cmt::~l'U.ta. l>t. ('oll!.m h1t El ·1:1 f~ 211 r~~n:s,e:r.ll'!~ of' 
~rllippo~-t. that t:Uia:bl<!l.ll> 1!! $~y.~tem .to we~&t.htH:· !:lltli! Ul~tny a.b:lx:TIIUi 
\~tM~n oout~p1l'l:.1~ •can:not: Jbie b~!.:llanc(!·CI •l:ll:flE ~1 ati.:n 111:: i1r.1put.s: of dletliiiUMli~l. 
It. is a k;lnt:l o;of tHl.ppm:t: thall: '' s:~rlll~:·!!l~ll d~CI·<l n :JI!Oit: ha~''!' •:•o b1ny 
\d.•lt:h IIIIIC~J~e oOJ: .1.41!!$!3 dire et b1U1ef h::s: JEox: i~:ih'~' l:ibJi.:i.~~ati .. o,ns i:!lll~~ 
JCSISI?O:tl.sd•b;Ll,j,ti4i:li tba llleJIUl•·~'ll" Ji.rl<m:r.·:m,. 1 lE' 'W'~I: 'hd,.i!lh • tJ.i:e •~11tp~rts. 
he::\C11!! ~~~·~~· !le ·C•o.nsiltknc·ad p~lych:i.<: ~J:~· n:YJ~mbo:lic::, i!lltld i.ll! l:hil~ u~I!(I1.S'I!I, 
th~y !No&Y •~f:f.e:lt' 1~h~a i:ndi. '.r.iLdu;a,l J..mr.~~ad.l.llt!t:t!: liH!ill>ll! f:U:s ~tlCO:t'i!~ 
1.mou:gl1. t.o ntimulat.e a Gi\lll'PO•:t't::li ~IIF.l :11.11~r1pon:•lle )l'!l 

'!hEa P•leruBll.lJ,.tlill:::y o:f su~b a Slt.<l;t.-t.:i.n~J.. p1:ll·int h<!:SI bl!lf.tr\1 llnt,:llllat.edl illlL a 

.-.. v;a:r.ietll' .;,~£ ways. li:&~l1n~m '1~ j,nllt:t·u~: i:i'''"'lli cU.!BC!tl::l!l u!.:tlli"ll r,)f t.b,e .i.IIII.pOl"" 

tance of "11.ymbol.:i.c'" as cOJill!;llliJ:~ui 'td. Ui "in\e"t:it·u~ttllii:nt::.nJV"' I!Ur.1::l,af.m:o::ttli.~itt<~: 

deriv·ili19J fa-on\ tlhe •adla:in:l.st::tetU.on oj~ ~~:u.Jb:U.~: P"~l·l.li,t::ju!llill cl.~~~~~~l:r t~X13:u:e~1 

lOO for it. filOll:'ll!! d1t:eC:i~;).y l:lCI!I.(l~~lCIIl:lL11·~~ :t1l!l~)l.'1li!191!(DI.t.IILt:::i~ VIII fW<~d·C111ll!l• 

'JrllmmaJa AntJ.t~~ ha~ shO'l:m, w·.i.!Ch l:·u!SJil'EI(:t ·t~Z~•· Uii~ J:10·ll.l!llll •:1dr. "19lil19C:Y rau~c>ltee;~· . 

Jll!li!J:ll, b\l~idge~: C>f'f:ic:e:~$, :l.<i!~giiSl.~<t.·OX'a.,. <ht.l:di. ~~:1.1:::l.:!>EID.U :lin bu(llq~:t.D.~W' ft~I)()O!l!:~~ 



in•ltol•lfed otct;ol~t> ~nd i:tu:t m:td:ilenG~;~rr~ ,,hi.•Ciil:t oltl13 (!f~:vr:~ ·l:h•<lil:r· E~l~yl:li1~1eci 

behav:ILor. •· 101 iimd lillfl!:{;.(J. de Gl:·.m.:";:La I:HJ~;:~ .;;Us•::tCII;E~t;~rr.l t~ll.re ways: ll;i:h ~~·ll!:li::l!.l 

flJ~c:tt:l ,: an.o· the 1-tf~~n·:t t.tmid.:~; ~:i:l.oi:'l. (;,:1: (}:;~c::l:l:>.i .. !nlltt :~ai~~a~tltm ~::l!!;~~·~~rlhl~~:re, Lll~ th~f 

politll.cal ~;yst:.~;m, .,l'(l~l · 'i:i:H:h :n;s:p<:J•~t, to <;::r::Htt: Ul:d,II:EL'i.n., lEitter· bi!~E~ dirsr·· 

assert;ed that,. 

A l~grialarl:u:re :i.$1 ?.!l\:Lt:h moJcn~ t.~lVIf:h ~~ lr~~~· .. m<;!ill::il~.~~ f4!11•1~t:ox:y. .!H: 
j,s .a s:1,1rnlbc1Jl of: r.:•S•Jfi.c:(;•:s !iliilt't:a1:.i:l1·;,,, 1/li•WI\MN:~I~nt:.l. •:: gnvllla~m~l!~lt. ll: t:s 
a.ymbolic 'routpl~(t:' may lb•e J(el•:tte:h(l U:io t!~'' td.nds CtlE pcolic:t .. ~:~e: 
i.t makes, lb11ltt :U:: .:i.s: ral.Tlli:Bd <:di.~w b:)· t:he >t:;~pl~'eiHitnt.~.t:i ve• 
lltd.equacy o:ll' th~l• l:il''i!' i sl.ail: uJt<l~ ,, tc~ ·t;he lt'®EI\%1l:~<~rt. cH:ii.r~~~:nts ea~:~: 
havet fo.r ~.ll'l!di'i!':.Lclh:tatl .lc:•;·:i.IJ·ll.· a.·l:•Ot'TJ>l, r:~:!l.t:li 'be~ li:h.~~ pr.·~.d·lll c:iti.t:·Ei!:IILS 
c:ran ta~te i.:l1! 1~h.t;d.:r 1..~~9il&.ltl1~:\1:1:'~~~~ •. d)6 

tl>avi.d •.rri.mn;m h<ll!l: cilz·a.wn :LmptJ:r.:·l:<1ll:tt: :ll~mpU·C~l!tli::tc:rns Jr:.:~r<llmi sudb• at 
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skill lying at t1;e heart of representative government is not sub

stantive, technical skill, but in combination with that, 

a special skill. This is skill in assaying what is asked 
or done in the name of substantive expe1.-tise. and in recon
ciling or combining such claims or acts with the feasibilities 
that exist or can be created in the electorate6 in the extra
governmental worl~ in all its configurations.l 7 

It is the role of the represented, even more than that of the 

representative, however, ~·1hich is highlig~ted by focusing on the 

problem of support. If that is the starting point, then the 

immediate task is to identify the dimensions of support, to map 

its incidence in specific systems, and, through comparative ana

lysis of support mechanisms in different systems, to formulate 

general statements about its cond,itions and correlates. This is 

hardly the place to make such a mapping even if there were suffi

cient data available to do it. But it is perhaps appropriate to 

sketch out some of the main features of the terrain suggested 

by the preceding discussion and by the very few studies which have 

begun to tackle the problem. 

A useful framework for beqinning·the job of "mapping" is 

,-, included in Easton' s definition of support as affective orien-

* "Political community" refers to "some minimal readiness or abil
ity (of a group of people] to continue working together to solve 
their political problems." (A Systems Analysis of Political Life, 
~· cit., ~· 172), "Political-regime" refers to tfie values ana-prin
cJ.ples, norms ("operating rules and rules of the game"), and struc
tures of authority (authority-roles)by which, over a period of time, 
authoritative decisions are made In the political community. (Ibid., 
pp. 190-211). Political authorities are the persons who occupy--
the authoritative roles at any gi.ven point in time. (Ibid. ·pp.212-
219). -----
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a. ~pori; !2.! t;hE";. ~2.!itic:3! f_~rnmunity, 

vlith respect to support for the political community it seems 

invariably to be assumed tha·t, 

A basic: prerequisite is that the population be pervaded 
by a national loyalty, Or perhaps, more accurately, that 
the population not consist of segments each with its own 
sense of E~eparatene,ss, "109 

Almond and Verba, whose tXmcapt of "systems affect" approximates 

the concept of sup port:. fa:": poli. tical com:nt1ni ty, likewise appear 

to take for gr.antcid(at im~st in the five countries they studied) 

the existence of a nationality sentiment or similar community 

sense defining a politicf.i1 conum.lri.ity toward which members respond • 

with varying Cffect. 109 .But ~~hat if no sentiment of political 

community binds together a group of people who are, in fact, being 

governed together (as is the case in many new African nations, 

to give an obvious e:r:ample)? Or :i.f segments seem increasingly 

to develop "each \qith its own sense of separateness" (as may well 

be the case in Canada or Belgium)? Cnn we be sure that "the sense 

of community must also be in part a product of public policy?nllO 

(continued from page 33) Although I have borrowed the language and 
concepts of political systems analysis from oavid Easton, and freely 
acknowledge the enonoous st:!.roulating pow3r of-his contribution, I 
have not accepted his formulation in all ;espects. I am here using 
the ten'n "support" itself, for instance, in a much less "purely 
analytic" fashion than Eaaton ;rould wish. 

The pressing task for the study of representation, it seems 
to me, is not to contrive syste:mn of :cQmpH.ltely inter-linked, rig
orously but abstractly defined concepts, which totally "cover" the 
theoretical universe of politics. It is to explain as wide a range 
of observable phenomena na posaible •. I do not think that the con
cepts of political systems lilltll.lysis (or any others, for that _matter) 
are in themselves "explanatory.~ They are pointers which tell us 
where to look for interesting and exciting material and how to or
ganize our observations after we have looked there. They are none
theless useful, indeed indispensable, for that. 

• 
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If not "policy," what aspect then of governmental activity, and . 
especially of representative bodies' activity, affects it? At 

this staqe we can only wonder. aut we can begin to find out by 

recoqnizing that one major dimension of political-community sup

port is a sort of "pre-political" sentiment giving all segments 

of the community "a we-feeling ••• , not. that they are just a 

qroup but that they are a political entity that works together 
\ 111 

and will likely share a common political fate and destiny." 

Another major dimension is suggested by Almond and Verba's 

typology of political cultures, comprising what we may interpret 

as the political roles of ~'parochial," "subject," and "partici

pant." The authors' original formulation differentiates these 

three types primarily in terms of their relative participation in 

demand-input activities. There is justification even in the origi ... 

nal formulation, however, for viewing these roles as differentiated 

also by the extent of conscious support for the political oommunity, 

or "the qradation from 'public' to 'private'": 

The overwhelming majority of the members of all political 
systems live out their lives, nisoover, develop, and express 
their feelings and aspirations in the intimate groups of the 
community. It is the rare individual who is fully recruited 
into the political system and becomes a pblitical man.ll3 

Viewed this way, the second component of community support, which 

miqht be labelled "political commitment," appears as an auton

omously defined political variable, a kind of participation 

through sensitivity. and alertness to political events and objects 

as well as participation in civic and political roles -- partici

pation in politics per se (not necessarily in the sense of power 
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seeking, however-), and not participation in primarily .instru

mental activities. It is a kind of "political interest," but, 

••• it is interest not in the foxm cf gains in material 
well-being, power, or status, but it. is rather in personal 
satisfaction and growth attained from active engagement in 
the political process.ll4 

A number of familiar concepts might serve to define this 

second dimension of political•community support. Most of the 

phenomena usually treated under the heading of 8 political alien-

ation," for example,represent an extreme negative value, ranking 

above only such anti-supportive positions as rebellion itself. 

"Political apathy," in a sense related to A~ond and verba's 

"parochialism," is more supportive than alienation but less so 

than "compliance. n l·iore supportive still is active "interest and 

involvement," although one must be careful to remember that sup

port for the political community here is perfectly c~atible 

(perhaps often associated?) with failure of support for regime 

or authorities. Beyond interest there is participation of varying 

degrees -- ranging from nothing m9re than sporadic voting to regu

lar and intensive.political communication, to participation in 

authority or other "trans-civic" roles. 

Such a conception seems perfectly consistent with what we do 

know about the relevant behavior of citizens. For example, once 

depressing statistics about "low levels" of citizen interest take 
' 

on quite different meaning in this light. The finding that "only" 

27% of the American public could be considered politically ac- · 

tive,llS that during 1945 and 1946 sometimes nas t~ as" 19% 

• 

._-
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and "never more t.han" 36% of the American Zone population. in West . 

Germany claimed to be personally interested in politics, 116 

that in 1958 35% of the West Germans had no interest at all in 

attending Bundestag sessions even .if it cost them.nothing, 117 

or the countless similar readings of political interest and in

volvement in other political systems, must now, if there is no 

other different evidence on the point, be read .. not as signs of 
. . ~ . 

"apathy" or "negati vism" but as J:>robable indications of moderate 

support for the political community. 

Furthermore, a number of bits of information which earlier 

seemed to indicate irrational failures of citizen demand-input 

behavior now become much more tolerable as indicators of symbolic 

satisfaction& associated with participation levels of political

community support. It becomes understandable why, when only half 

the American public thinks it makes much difference at all. which 

party wins the election, some two-thirds to three-fourths of them 

make a point of voting at all elections, whether or not they have 

any specific interest in them, 118 "and almost nine-tenths of them 

(87\) think having elections makes government pay some or a good 

deal of attention to what. the people thin~,ll9 or why ·about two

thirdS of the Dutch people in 1946 were not in favor .of eliminat

ing the right ~. to vote, . but 84\ of th.em insisted they fully 

intended to vote. 120 Alt;_hough Almond and Verba consider these 

and related indicators under the hea~inq of "input affect,• mean-
• ing essentially demand-input ("the feelings people have .both about 

those agencies and processes that ape involved. in the election of 
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public officials~ and about the enactment of public policies"
121>, 

they seem much more intelligible viewed under the heading of 

support input. 

b. §]pport !2E the Politi~ Re~ime. 

The situation is mucl< the same when we come to the problem 

of regime support. Again there ate strong hints of the probable. 

utility of studying regime-support phen~~ena, but again fascina

tion with demand-input concepts has prevented mest researchers 

from proceeding in the direction in which a few point. Thus, for 
> 

example, Anton has noticed, concerning the budget process, "it 

is not the document which creat.es satisfaction, but the process of 

putting it together. • • • [The] budget, as document and process, 

creates symbolic satisfaction built upon the idea that affairs 

of state are being dea.lt with, that responsibility is being ex

ercised, and that rat:ionali ty prevails. n 121 oye • s conclusion 

after studying a voluminous array of the content of policy out

puts, was that "The wax in which a· society authoritatively allo

cates values may be an even more important question than the out

comes of these value allocations. Our c~tments to.democratic 

processes are essentially commitments to a mode of decision

making. The legitimacy of the democratic form of government has 

never really depended upon the policy outcomes which it is expected 
. 122 . 

to produce." And deGrazia has said, ·m,!)re poetically, 

• • • the whole process of representation becomes an acting 
out_of a play in which the actors are independent within 
the limits of the state, the setting, and the changing 

• 
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tastes of ttte audience. Their role is meaningful but it 
has no direct connection with the ticket the audience files 
for admission."l24 

on one major dimension suqgested by·these insights --support 

for.broad norms and values which apply .to.the political world· 

generally, not differentially to specific civic and political 

roles, i.e., to "rules-of-the-game," or standards by which re

gimes are judged -- we have considerable ~nformation, but its 

meaning is ambiguous. How much consensus, in the sense of "agre.e

ment.on fundamentals," may vary, and what is the 1effect of such 

variation, are questions which do not yet have clear answers. 125 

Investigating them as one 'aspect of support might help lead to 

clearer ones. 

The level of support for the institutional apparatus of 

government seems to be another major dimension of :regime support, 

empirically distinguishable from generalized wagreement on funda

mentals." Citizens are apparently able to dislike something or 

other about the. actions of government and ·at the same time support 

its continuation institutionally utl.changed, and their levels of. 

support in this respect apparently fluctuate over time. An in

structive example is the differences in French responses to iden

tical questions put at different times concerning which political 

regimes seemed to be functioning better or worse than the Fr~nch 

regime. From January, 19,58, to January, 1965, the percentage 

saying each country named worked better than the French dropped in 

every case and the percentage saying the French regime worked 
. 126 

better increased in every case. Again, although 41% of a sample 
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in a small midw~tern American city said; in 1966, that there 

were things Congress had done which they did not like. (about some 

of which they claimed to·feel strongly), only 20% of them thought 

any proposals for chanqing Congress should be given seri.ous atten

tion, although 44% said the city co~cil had done some~ing they 

particularly disliked, and only 20i thought the council was doing 
' 1 • ~ 

a good or excel1ent job, less than a thir~ thought the. form .of 
' . 

government should be .changed;. 127 . This perspective also leads us 

to view not as deviant, undemocratic views, but as probable in~ 

dicators of probably normal regime support, the fact th•t more 

Americans . think the 111ajori'ty of people usually !!!,correct in their .. 

ideas on important questions (42%) than think the majority.correct 

(38%), or that Congress is thought more correct than "the people" 

in its "views on broad national issues,n (42% as against 38%). 128 

In addition to generalized support for the political regime, 

which can usually be gauged by sentiment for changing it in any 

important respects, by attitudes and actions of hostility .indicat

ing its declining legitimacy, and numerous similar indicators, 

there is also differential support for different segments of the 

regime. The figures just cited concerning public trust for the 

collective wisdom of Congress bears also on this point. ,So do 

such public beliefs as that representatives.should vote according 

to their own best judgment rather than'the views of their districts 
·' 

(as 54% Americans responded at one time129). or that they should 

rely on "opinions of the country as a whole," rather than on 

opinions from their own district or personal judgment (as 40% 

Canadians responded in 1946130). 

-'f 
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There are e'!'idently at least twodimensions to the support 

for any .institutional segment of the regime. A preliminary 

report from the Iowa Legislative Research project, using factor 

analysis of replies to questions about thEr state legislative insti

tution, clearly identi~ies a dimension of "compliance" -- willing

ness to abide by decisions reached in. the legislative system, 

regardless of the content (policy) in question -- and another 
' 

dimension of "institutional commitment" -- a willingness to main-

tain the legislative system, even in the face of unsatisfactory 

performance. 131 It would seem logical that the same dimensions 

are relevant to the study of support for courts, executives, ad

ministrative apparatuses, or any other regime features. 

c. Support £2!. :!:!!!, Authorities. 

So far a.s the concept of "support" has entered into public 

opinion and political research it·has attached primarily to the 

object which Easton calls "political authorities." An indispen-

sable feature of representative government by anybody's definition 

is elections which nominally, at least, decide who shall be in

cumbent in public office. Even if, as Schumpeter says, "democracy 

means only that the people have the opportunity· of accept~ng or 

refusing the men who are to rule them," 132 elections still must be 

viewed as indices Of support for author·i ties. t'lhat we have said 

earlier about the role of issues and policies in elections sug

. gests Schumpeter's perspective is correct, although his inter-

pretation.may be in error. 
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'l'lie lllObiliz~tion of consent (support) is a vital governmental 

function, and the fact (if it is a fact} that voters choose "only" 

among competing sets of men does not mean that elections, by demon

strating one dimension of support for authorities, are not con

tributing to .the perfo.rmance of that function. The question is, 

what other dimensions are important? Is sentiment expressed about 

governments-in-office to pollsters betwee~ elections a critical 

element in it? How does it relate to the support shown by polls 

administered by governmental authorities themselves? Perhaps be

cause elections provide such an obvious gross indicator of one 

major dimension, there are few suggestions in the literature about 

others. 

d. ~ Problem g!. Support and Representative .Government. 

The conceptualization of support sketched out here is only 

that. It is not a theory, nor even a few hypotheses. Indeed, 

it is not even a very complete conceptualization, since many 

important questions are left open -- how do we visualize support 

in a complex, multi-level, pluralistic government? t~at is the 

connection between support for local as against national (and, in 

federal systems, intermediate) authorities, regime, and P,Olitical 

community? Between support for different segments of the regime 

at different levels? l~at is the relevance of the notion to supra

national and intergovernmental politics? 

But even the sketchy outline here should suggest some areas 

where fruitful research might begin without waiting for the 

-.! 
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conceptual millenium. Merely to provide descriptive mapping of 

support in specific political systems is an essential starting 

point. Who lends what kinds of support i~ what amounts? Prelim

inary findings of· the Iowa study of legislative support mentioned 

above include finding a "pronounced tendency for support to be 
,. 

located in the higher social strata," and for education to affect 

the two dimensions of ~plianoe . and institutional commitment in 

different ways -- support of the compliance dimension seems to 

increase most markedly between grade school and high school, 

whereas institutional commitment seems to increase most markedly · 

between high school and college. 133 How typical is this finding 

of other American states? Of political systems generally? Of 

national legislative systems? Of other institutional segments 

in Iowa or elsewhere? only further research can answer such ques

tions. 

A "mapping" operation is an important part of a major study 

of public conceptions of constitutional courts in several lands 
. . 

being conducted by Professors Walter Murphy of Princeton and 

Joseph Tanenhaus of the University of Iowa. Although still in 

the early stages of analysis of only the panel data (1964 and 1966) 

f b 0 S 134 . or t e •• A., results of their panel data for the U.s. 

legislati'lre findinc;s of Boynton, Patterson and Hedlund, and more 

drastically from some "coll111\0nsense". notions. As did the Io\.ta 

Legislative study, Murphy and Tanenhaus find only a fraction (ap

proximately one-'fourth) politically knowledgeable. 'wh.ereas in the 



state legislatur~'s ease, however, "knowledge about the legisla

ture, hOWI!IVer minimal, is highly associated with legislative 

support, support for the Court was related il\verrtely, if at all, 

to political knowledge. ~1ith respect "t:o 'the less knowledgeable, 

Murphy and Tanenhaus conclude that, "all else remaining constant, 

carrying knowledge of the Supreme Court's specific work and con~ 

stitutional responsibilit·ies to the poten~ially inaccessible in

attentive public would have little appreciable effect on the ratio 
135 

of positive .to negative suppor.ters." 

These beginnings suggest-that the explanation of patterns 

of support discovered by mapping what kinds of 'people display 

what level of support on what dimensions can proceed simultane

ously with investigation of hypotheses about the causes and con• 

ditions of support and, perhaps, about the conse<iuences of vari

ations in support levels or support distributions. 

An obvious question to investigate here grows out of the 

assumption we began by questioning. How do the substantive, 

policy actions of government, particularly representative bodies, 

affect the levels and location of support? tlliat kinds of concern 

produce what kinds of reaction to what. k1.nds of· policy decisions? 

It is frequently said that, 8 Proposals for·legislative refonns 

have usually had their roots in ·the advocacy of specific kinds of 

public policy." 136 Among the most striking patterns in the Murphy

Tanenhaus data about support for the eo~ is a strong association 

between policy concerns and· support · for the court,· an association 

even strong~r on the· negative side (for non-supporters dissatisfied 
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on "policy" qro~ds) than the positive (supporters who like the 

court's policy decisions). They also find close associ~tion be

tween "diffuse" and "specific" support for the court. Their 

particular operational definition of "policy issues," however, 

makes it unwise to interpret these findings as firm evidence that 

"policy demands" or "policy expectations" in a simple demand-

input sense are operative here, just as it seems unliltel!t' that' sim-
, 

ple demand"' inputs readily generate simple instrumental demands for 

legislative reform. 

But what, then, does "policy" or "issue" mean in this con-

text? · The most promising ·clue is that provided by Converse and 

Dupeux, who find issues likely to be either "emotional-symbol 

issues involving some of the more gross group conflicts" (racial, 

religious, ethnic) or more complex questions about economic regu

latory and similar domestic matters or foreign policy, on which 

there is little crystallized opinion. 137 Elsewhere Converse has 

pointed cut that abstract questions about .relations among parts 

of government, or similar ones, are much less central objects for 

the mass public than social groupings, and that •groups as atti

tude objects (groups qua groups) have higher centrality in the 
138 belief systems of the mass than of the elite." The identifi-

cation and classification of different issues as "valence issues," 

"style issues," "climate issues," and so on, as against "position 

issues" points in a similar direction. 139 But considerably more 

conceptual effort, as well as empirical research, seems necessary 

on this point. 
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What bearin~ has all this on representative qovernment? 

Surely it does not suggest that to maintain representative demo

cracy is more diff,icult, or that representative democracy is less 

desirable, just because it might seen\ to depend less on support 

deriving from mechanic~lly satisfying: demand-inputs than it does_ 

on the generation of support th:rou<J}l.quite different mechcmisms. 

_The question still is, how do representative bodies contribute to 

the generat1on and maiptenance of suppoJ:'t? In what respects 

and for what particular aspects.-pf the task are they superior to 

non-representative institutions? These are questions to be an-
' swered by empirical research. And the only possible justification 

of the above sugqestionQ about the dimensions of support is that 

they prove useful for empirical inquiry. 

JW:lb 
8/16/67 
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Summary 

Most discussions of representative democracy are 
couched in terms of "demand input" models of representation, 
which assume that the citizen's role is primarily to stimulate 
or orient government action by exerting policy demands, and (or), 
corollary to that, to evaluate government's attempts to satisfl{ 
felt demands. From examination of several "demand-input models' 
of representative government, of conceptions of the representative's 
role derived from, and of several recent attempts to analyze govern
mental "policy outputs", this pa:r.er concludes that study of the 
generation and manifestation of 'support" is a more fruitful 
approach to the study of re:r.resentation than study of "demand 
inputs" or "decision making'. Several dimensions of the concept 
of "support" are suggested as promising starting points for 
research. 

Resume 

La plupart des discussions concernant la democratie 
representative partent de modeles de la representation etablis 
en termes d' "input de la demande 11

, fondes sur l'hypothese 
selon laquelle le r6le des citoyens consiste essentiellement 
a stimuler ou a orienter l'action des autorites en presentant 
des demandes, et/ou, en corollaire, d 1apprecier les tentatives 
que les autorites font pour satisfaire aux demandes pergues. 
Apres avoir examine plusieurs modeles de regimes representatifs, 
en termes d' "input de la demande", 1es conceptions du rBle des 
representants que l'on peut en tirer, et les tentatives recentes 
pour analyser les "outputs 11 gouvernementaux ( c 'es'i;-a-dire les 
mesures prises par les autorites), le rapport affirme que l'etude 
de la creation et de l'expression du "soutien" dont beneficient 
les autorites, est une approche plus feconde a l'etude de la 
representation que 1 I etUde deS ll inputs-demande$1 OU des 11 prO
CeSSUS de prise de decisions". L'auteur suggere plusieurs di
mensions du concept de "soutien" comme des points de depart 
prometteurs. 
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L.A. REPRESENTATION ET LA PLANIFICATION EN FRANCE. 

par Georges Lavau 

I.. R•Hlexions sur la representation 
:t . 

Quiconque aujourd'hui entreprend une reflexion sur la repre-

sentation est tributaire des excellente~ analyses que le professeur 

earl J. Friedrich a consacrees au probleme 'Constitutional Govern

ment and Democracy notamment les chapitres XII et_xx). C1est a partir 

de ces analyses que je presenterai quelques observations. 

Trois points -parfaitement mis en lumiere par Carl Friedrich -

retiennent partioulierement mon attention : 

1) la double nature. que revet, en fait, toute. assembl8e re

presentative puisqu 1 elle est a la fois une representation d 1un ensem

ble integre (ou a integrer) et une collection de porta-parole sec

tionnels; 

2) la crise du mecanisme classique de representation .fonde 

sur des subdivisions territoriales precede du fait que la conscience 

de communaute fondee sur le territoire s'est affaiblie, degradee, des

integree (et qu 1au surplus le "representant" ne represente plus tou

jours en fait ce territoire); 

3) la representation s'analyse en une communication entre re

present.es et representants, mais aussi dans une relation entre trois 

termes : la responsabilite du representant devant les representee, 

1 1 engagement des representee par.le representant, 1 1influence exercee 

par.les representee sur 1 1action gouvernementale late sensu. 

A - Qu 1est-ce gue representer? 

C1est parler et agir au nom et pour le compte de qui ne peut 

le faire directement, soit que ce represente n'ait pas d'existence phy

sique individualisable, soit qu'il lui soit materiellement et·techni

quement ·impossible d'intervenir directement et frequeinment, soit qu 'il 

n 1ait pas la capacite d 1agir par lui-meme. cfest done en premier lieu 
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un pro cede pratique de substitution de personnes. ·C 1 est aussi .un pro ce

de pratique pour donner a qui ne peut agir directement un moyen d 1exer

oer une influence sur les actes qui echappent a son intervention. 

En pure logique, le meoanisme de la representation suppose

rai t reunies un certain nombre de conditions 1 · 

a) les representee doivent avoir approuve leur representation 

(earl Friedrich en fait un element essential de sa definition) 1 1elec

tion (a la loi de laquelle se plie la minori te dont les candida ts n 1 ont 

pas ete elus) etant le precede le plus pratique de concret.iser, par con

vention, cette approbation; 

b) les representants sont supposes avoir les "grlices suffisan

tes et neeessaires" pour interpreter les volontes et les interets de 

ceux qu 1ils representant et pour agir comma ceux-ci agiraient eux-memes 

selon une logique d'action qui reste a determiner (logique de leur par

tioularite dlinterets, logique de la rationalite, logique de l'interet 

national, logique de la revolution socials); ces "grfices" du represen

tant lui Viennent a la foie de CS quI il 8 I id en tifie quelque peu, par 

des liens de communaute plus ou mains intenses, avec les representee, 

mais ·aussi de oe qu 1il a le sa voir et la competence pour <3tre capable 

de juger et deliberer; 

c) lea representants sent en mesure dlexercer une influence 

reelle sur llaction gouvernementale au nom et pour le compte des repre

sentee :"influence reelle" sI en tend au maximum de la comP.etence de de

cider et de faire des choix imperatifs, mais elle peut s'entendre de 

fagon moins absolue comme une possibilite d'informer le contenu des- de

cisions prises par des agents de la puissance publique; la possibilite 

d 1 exercer un contr8le sur les decisions peut etre consideree comma un 

echelon moyen entre ces deux termes extremes; 

d) 1 1intervention des representants pour le compte des repre

sentee ne se justifie pas seulement - ni surtout principalement - par 

1 1avantage que les responsables de llaction gouvernement~le tirent de 

la consultation et de 1 1information des representants; elle se justifie 
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principalement par un droit (reconnu et regularise) des representee 

a collaborer a 1 1action gouvernementale. 

Comme on le verra par la suite, aucune de ces .conditions n 1est 

rigoureusement remplie en ce qui concerne la representation des grou

pes economiques et professionnels dans les organes de planification. 

B - Representation de guij de guoi, par gui ? 

Des ~tres de raison peuvent ~tre representee 1 nation, peu

ple, common man. Mais 1 comme on l'a souvent fait remarquer, la repre

sentation de groupes a historiquement precede la representation du 

peuple entier. Cette representation des groupes peut elle-m~me ~tre 

decomposes en diverses ·modalites : representation d 1 inter@ts secto

riels (commerce, agriculture, p~che, industria, etc •.• ), representa

tion de groupes sociaux (ordres 1 classes, salaries, patronat, classes 

moyennes, familles), representation de terroirs (comtes 1 bourgs 1 pro

vinces, communes, circonscriptions administratives). 

Si, provisoirement, on ecarte une acception rigoureusement 

juridique du terme "representation" pour ne retenir que l 'acception 

populaire et extensive de ce terme, si surtout on s'efforce de le per

cevoir a travers le sentiment qu 1ont les gens d'etre representee a 
certaines occasions et pour certaines actions, on s'apergoit que la 

position et le role de representant sont en fait tenus par des person

nee et des organes de caractere tres different. 

Si l 1on prend 1 par exemple, le cas de la France et qu 1on pas

se en revue les divers groupes et interets pouvant etre representee, 

il est aise de le verifier. 

Outre leur representation officielle au Conseil Economique 

et Social, divers interets sectoriels ont bien conscience d 1etre d 1une 

certaine fagon et en certaines occasions representee par les adminis

trations centrales qui "administrant" ces interets. Lors des discus

sions budgetaires, les interesses considerent bien que, face au minis

ters des Finances et a la Direction du Budget, le ministere (ou une 

section du ministere) de 1 1Education nationale, de l 1Agriculture, de 
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la Defense nationale, de la Jeunesse et des Sports, des Transports, 

etc •.• , defendant leurs interets et les representant (bien ou mal). 

Des groupes sociaux sont en fait representee non seulement 

par les elus de toute nature, mais par les partis-politiques, et aus

si par certains services administratifs (les salaries par 1 1Inspec

tion du Travail, les familles par les services de la Sante publique 

et de la Population, par example). 

Les interets locaux et de terroirs sont representee par lea 

elus nationaux et locaux des circonscriptions, mais encore par cer

taines associations econqmiques et professionnelles locales ou regio

nales, par les comites d'expansion (locaux et regionaux), par les Com

missions de developpement economique regional (CODER). Si l'on veut 

aller au fond des chases, ils le sont aussi, d 1une certaine fagon,par 

les prefets des departements qui sont cependant au premier chef, par 

fonction, les representants du gouvernement central dans leurs cir

conscriptions. Une recente etude sociologique sur la mise en place 

des institutions regionales en France en application du decret du 14 

mars 1964 illustre parfaitement cette proposition en ce qui concerne 

le "prefet de region" et les prefets des departements : "Le prefet 

est en effet le point focal ou converge la volonte d'expansion ou le 

desir de survivre d'un departement. Les prefets qui sent reunis au 

sein de la Conference Administrative Regionale ne sent pas seulement 

des hommes, ce sent des symboles ... Comment et pourquoi les acteurs 

sociaux se reconnaissent-ils dans le prefet, charge d'exprimor une 

certaine volonte generale ? ..• Le prefet de region se trouve des lors 

investi d 1une fonction symbolique : celle de representer 1 1interet 

regional" (1 ). 

S'agit-il ici de representation au sens habitual du terme? 

Si l 1 on considere la fagon dont certaines administrations ou fonction

naires du gouvernement central "representant" des groupes ou des in

ter~ts, il nous faut bien admettre les ambiguites nombreuses de cet

te "representation". 
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a) Ces services et ces fonctionnaires sent d 1abord les inter-· 

locuteurs ou les adversaires centre lesquels on revendique ou negocie 

et dent on essaie d 1inflechir ou de controler 1 1action. Cela n 1empeche 

cependant pas qu 1on les pergoive aussi dans lea roles de porte-parole 

ou du moins de gestionnaires en charge de la defense d 1interets sec

tionnels en face de tout pouvoir et de toute autorite exprimant une 

volonte de sur-ordination. Prefets et fonctionnaires des administra

tions centrales sent les lieux de combinaison de deux roles (2). 

b) La representation se fait sans aucune approbation expresse 

des representee. Il n t y a eu aucune investiture et il serai t difficile 

de trouver trace d'une volonte_de deleguer aces fonctionnaires une 

mission de defense - ou meme d 1expression - d 1interets. Tout a 1 1inver

se, les representee eprouvent a l'egard de ces fonctionnaires (qui sent 

"de l'autre bord") mefiance et hostilite latentes ou manifestes. En 

meme temps cependant, de fagon ambigue et co~tradictoire, ces memes 

representee (et surtout ~es mieux informes d'entre eux) ont assez clai

re conscience de la dualite des roles de ces fonctionnaires; ils eva

luent de fagon plus Cl! .. !!loins exacte les phases du decision-making 

process au cours desquelles l'un de ces roles peut prevaloir sur 1 1au

tre 1 et ils essaient d 1 en tirer parti. 

c) C'est moins en raison d'un sentiment dlappartenance a une 

meme communaute de valeurs, de coutumes ou de comportements que les r~

presentes attendent du fonctionnaire une benne representation de leurs 

interets, qu 1en raison de la certitude qu'ils ont que ces fonctionnai

res ont la connaissance de leurs problemes et qu 1 ils sent bien places 

dans la machine politico-administrative pour les regler. Une fois de 

plus cependant, ce serai t meconnaitre la reali te des condui tes que de 

negliger les liens de solidarite (et parfois de semi-complicite) qui 

s 1etablissemt entre certaines administrations et leurs publics (3). 

d) Dans les processus de representation que nous analysons 

ici, les trois termes de la relation "representee --- representants" 

que nous degagions au de"l~.ut de ce rapport (p.1, par.3) peuvent apparai

tre comme tenus et presque inexistants. En premier lieu, le fonction-
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naire-representant n test pas formellement respons::tble devant ses ad

ministres : ceux-ci ne peuvent rien contre lui; tout au plus, peuvent

ils lui opposer une resistance passive sous forme de refus de coope

ration et boycott de 1 1information (resistahce qui, en certaines oc

casions et situations, ntest pas sans gener certains fonctionnaires, 

les prefets notamment). En second.lieu, les representee ne prennent 

aucun engagement de considerer qu'ils se sont depouilles de la moindre 

parcelle de leur pouvoir propre d 1intervention du fait que le fonction

faire les a ''representee''· Ils entendent garder toute latitude d 1op

position et de resistance; inversement, s 1ils s 1opposent, l'obeissan

ce leur sera imposee et le fonctionnaire-representant cessera de jouer 

les protecteurs et les avocats. En dernier lieu, il est difficile d 1e

valuer 1 1 influence qu'a travers les fonctionnaires-representants les 

"representee" pourront exercer sur l'action gouvernementale·: cette 

influence sera fonction de multiples facteurs sur lesquels les inte

resses ont peu de prise. l!otons cependant que, dans ce oaf! comme dans 

tous les autres cas de representa~, 1 1influence aura d'autant plus 

de chances de s 1 exercer que les intergts en cause sont compatibles a 

la foie avec une decision rationnelle et'avec quelque interet general. 

Ces particulari tes de la "representation" par l!!s fonction

naires suffisent-elles a ece.rter a leur propos toute idee de represen

tation ? Il ne le semble pas car, a bien y regarder, certaines de ces 

particularites et ambiguites se retrouvent aussi dans le 9as classique 

de la representation par une assemblee deliberante elue : 

- l'election est certes, par norme constitutionnelle ou lega

le, une investiture, mais c'est une investiture contestee aussit8t que 

donnee (non seulement par la minori te battue, mais m€\me par la majori

te qui a investi); aux yeux des electeurs, l'elu, par cette face de sa 

fonction qui en fait un rouage de la machinerie politique "a Paris", 

est un homme du pouvoir central et done un adversaire latent; on sait 

bien que, representant a.la fois de la Nation, de sa circonscription 

et d'une constellation d'interets, il y aura en lui conflit de r8les; 

sans doute sait-on que, par la re-election, on dispose sur lui d'un 



- 7 -

pouvoir de contrele, mais.on n1ignore pas non plus que ce contrele est 

difficile a mettre en oeuvre et qu1il peut etre plus ou mains neutrali

se par 1 1 appui que l 19lu peut recevoir de son parti. 
'' 

- L'elu est ,q~alifie pour "representer" a la fois parce qu 1il 

est generalement un homme de plus grand "savoir" que 1jes representee, 

et parae que ceux-oi reconnaissent en lui des liens d 1appartenance com

mune. La non plus cependant, il n1y a rien d 1absolu ,qui 1 1en distingue 

fondamentalement du fonctionnaire-representant. A l1egard de certaines 

questions et de cartnins choix, les publics (surtout les mieux infor

mes) jugent tree insqffisants le savoir et la competence technique des 

elus; on soupgonne aisement que son aptitude a comprendre et a_evaluer 

tel problems sera obliteree par son engagemen~ partisan ou par son in

teret electoral. D1un autre cote, les liens dlappartenance a une meme 

communaute peuvent etre distendus et sont loin d'exprimer toujours la 

particularite dominante des representee : l'elu est pergu souvent com~ 

me un homme qui e·st d' abord solidaire d 1 une autre communaute (son par

ti, la profession politicienne, une communaute ideologique); dans la 

meilleure des hypotheses, clest un homme qui doit constall)ment arbi

trer -pour determiner son action - en~re une conduits d1avocat-tribun 

d'interets de groupe et une conduite d'agent d.1autres interets collec

tifs. 

C - Les effets de la representation 

Qu1attendre du mecanisme. par lequel une communaute ou un grou

pe s 1en remet a un homme ou a un organe du soin de le representer? La 

gamme des pouvoirs que le representant peut exetcer au nom des repre

sentes s 1 etabli t selon une echelle e.llant d 1 un maximum a un minimum 

( chaque degre superieur n 1 etant pas exclusif du degre inferieur) : 

a) participer directement a une decision executoire impliquant un 
choix; 

b) exercer un controle-veto et une fonction tribunicienne; 

c) participer a un processus complexe dlelaboration de decisions; 

d) etre obligatoirement consults, l1avis recevant au mains publi
cite; 
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e) <3tre assooie a 1 •etude et a la preparation des decisions; 

f) avoir le droit d'informer et d'<3tre informe avant les decisions. 

Certes, un regime ne serait que mediocrement democratique et 

representatif s 1il n 1admettait aucun organe electif a exercer des 

pouvoirs correspondant aux degres a) et b) de cette echelle. En revan

che - et la suite de ce rapport l'illustrera - cette representation

la peut se reveler insuffisante et inoperante : il y a des actes de 

l•action gouvernementale pour lesquels ces degres a) et b) sont dif

ficiles a organiser; en toute hypothese, il peut n•<3tre pas inutile 

qu'ils soient completes ou precedes par des mecanismes de representa

tion qui, faisant appel a d'autres organes, assurent une interven

tion correspondent aux degree c), d), e) ou f), 

Selon la theorie de la representation qui est proclamee corn

me norme constitutionnelle et politique, et selon 1 1etendue des pou

voirs reconnus aux representants, il est possible d'etablir un cata

logue des types.d'organes representatifs 

- Assemblee a pouvoir deliberant representative d 1une nation, 
d'un inter&t general; 

- "Congres d'ambassadeurs d 1interets" (selon 1 1expression de 
Burke); 

-·Assemblee du type Tribunat ou du type nbanc de la defense"; 

Chambre consultative representative d'interets economiques 
et sociaux; 

-Commission du type "Commission royale" chargee d 1 enqueter,de 
fa ire rapport,· et en fait de recommander une action; 

- Conference reunissant des "interesses"; 

Club de discussions reuni a l'initiative des autorites qui 
ant le decision-making power. 

Selon la doctrine oonstitutionnelle que 1 1on professe, on 

peut legitimement considerer que 1 1un ou l'autre de ces types n 1assu

re pas une veritable representation du peuple. Nous laisserons oette 

discussion de cote ici. En revanche, il est necessaire de souligner 

que, pour 1 1 un ou l'autre de ces types, la realite et l'efficacite 

du pouvoir de representation sont conditionnees par 1 1etroitesse du 
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lien entre les representants et leurs mandants. Pour preeiser les cha

ses : des·delegues syndicalistes ouvriers au N.E.D.C, ou aux Economic· 

Development Committees, s 1ils .sent designes par le General Council du 

T.U.c., ont plus de chances d'assurer une authentique representation Ele 

la masse syndicale que des delegues de plusieurs confederations syndica

les frangaises, non formellement mandates par leurs confederations,par

ticipant aux travaux des commissions du Commissariat General du Plan. 

Cette difference de situation retentit plus ou mains sur la mesure dans 

laquelle les representee se sentent engages par les actes de leurs man

dataires. 

II. La planification et les insuffisanoes de la representation 
parlementaire 

Tant d'analyses excellentes ont ete consacrees a la nature ju

ridiquliJ ·des plans frangais qu 1il n 1 est pas necesaaire de reprendre ici 

le detail de ces analyses. On se bornera a rappeler succinotement quel

ques points essentials. 

Formellement, le Plan n'est qu'un rapport administratif annexe 

soit a un decret (1er et 3e plans), soit a une loi (2e, 4~ et 5e plans), 

qui en sent les actes de ratification. Decret ou loi ·de ratification ne 

change pas la nature du plan qui reste un simple rapport. En toute ri

gueur, il n'a pas .de force executoire et ne limite en rien le pouvoir · 

discretionnaire d 'aucun de sea 11 execu tants", et p'as m!lme celui du Cou

vernement et de !'Administration : les necessi tes de la poli tique con

jonct~relle peuvent a tout moment prevaloir centre les programmes du 

p*an. Foraellement encore, le Commissariat General au Plan n'est rien 

d'autre qu 1un bureau d 1etudes du Gouvernement. 

Quant aux effets du plan sur les decisions et les oondqites 

des acteurs economiques, on ne peut en.donner meilleure idee qu'en ci

tant ici ce qu 1en disait recemment un h&ut .fonctionnaire du ministere 

des Finances dans un cours professe a l'Institut d 1Etudes politiques Ele 

Paris : 

" ... il s 1agit beaucoup mains d'imperatifs que d 1une sorte de 
comprehension reciproque des objectifs du Plan, permettant aux 
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industrials d I etablir leurs prop res programmes de production. 
Sans nul doute, il est des moyens d 1action propres a la plani
fication; par example, dans des operations d 1 emission sur le 
marche des valeurs de quelque importance, le ministere des Fi
nances demandera l 1avis du Plan pour savoir si l 1objet de 1 1 8.
mission, de l'investissement considere, est bien conforme a la 
planificatiori en general. Sans nul doute, il sera plus facile 
d I obtenir telle ou telle facili te, dans le domaine des credits 
a moyen terme par example, si l'operation est preconisee par 
le Plan. Mais les moyens planificateurs sent extremement faibles 
en France ••• ; il s 1agit beaucoup plus d 1une sorte "d'auto-into
xication" .•• , c'est-a-dire de tendance. a repandre les objectifs 
du Plan dans toutes les branches ••• en ce sans que, dans pres
que toutes les branches de l 1economie, on peut dire que les in
dustrials responsables s'en sent inspires, et souvent prennent 
leurs decisions en fonction de ses objectifs" (4). 

Il faut slarreter ici un instant pour mesurer a quel point cet

te nature du Plan est etrangere a la nature des aetas sur lesquels 

parte habi tuellement la deliberation des assemblees parlementaires 

representatives. Celles·-ci, habi tuellement, elaborent des proposi-

tions ou amendent des projets qui, apres le vote et la promulgation, 

ont valeur obligatoire et constituent de vraies decisions auxquelles 

il suffira, le plus souvent, de reglements d'application pour qu 1el-· 

les regoivent execution. Telle est, avec le contr6le de l 1action gou

vernementale, la destination normale de la representation parlemen

taire. Or la nature du Plan re permet pas tout a fait au Parlement, 

meme s 1 il est appele a le voter et a le discuter, drexercer a son e

gard Un p·OUVcir a US Si etendu quI a 1 1 egard d I una· propOSition OU d I Un 

projet de .loi. 

La n I est pas toutefois la raison pri.ncipale dans laquelle 

reside l 1inadaptation de la representation parlementaire au mecanis

me d'adoption du Plan. De nos jours, bien des parlements sent appe

les a voter des textes dent la portee executoire est incertaine et 

constituent plut6t ·un cadre general indiquant, a la sollici tat ion du 

gouvernement, une orientation qui laisse aux autorites responsables 

une certaine latitude d'action quant aux moyens. 

La veri table difficulte reside dans le contenu technique du 

plan et dans la nature des operations par lesquelles il s 1elabore. 
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La planification- telle qu 1elle est con~JUe en France (et aus

si dans une large mesure en G~ande-Bretagne) -est une longue suite d'o

perations dont les premieres se situent indiscutablement et inevitable-
> ~-

ment dans les services et bureaux du Gouvernement et du Commissariat au 

Plan. Sur la base de directives gouvernementales tres generales, 

l'I.N.S.E.E., la Direction de la Prevision au ministere des Finances et 

les se:!:'vices du Pommissariat au Plan, procedant par approches successi

ves, elaborent une serie d'esquisses (E zero, E1, E2) et dressent quel

ques schemas' de variantes; dans le m~ me temps sent incorpores a ces tra

vaux les resultats des comptes economiques degages en cours d 1annee par 

la Commission des c·omptes de la N~tion, de meme que sont aussi prises 

en consideration certaines project'ions et previsio'ns sur-le long terme 

(par exemple, pour la preparation du sB Plan, les projections etablies 

par le "groupe 1985"). Ces documents, ebauches, esquisses, presentent 

un degre de technici te inegal, comportent un degre de precision tout 

aussi inegal. Tout est a completer par des informations supplementaires 

(programmes des entreprises, programmes des administrations, situation 

de l 1 emploi 1 be~oins en equipements, etc •.• ). Il s'agit done de re

cueillir des informations. 

Mais il s'agit aussi de recueillir des avis car tout ce qui 

est ainsi esquisse doit etre teste aupres de ceux que l 1 on peut consi

derer comme les_principaux acteurs economiques interesses par le_conte

nu du futur Plan : ceux dent les decisions, strategies et programmes . . 
d 1 action seront cor,di tionneS! par l es previsions et programmes du Plan. 

Il s 1agit ici a la fois de les consulter pour recueillir leurs ~. 

pour les amener a ooop.erer a la collecte d 1informations, mais aussi de 

les informer. Le but final n 1 est pas tant d 1 obtenir des "representants" 

consultes qu 1ils repondent des actes et des _conduites de leurs "manda

taires" (5). Le but final est bien plut8t d 1essayer de persuader les 

"interesses-associes-consultes" de la rationalite approchee des previ

sions et .des objectifs <l.u Plan; si cette ccinviction est acquise, ou si 

du moins le processus d'elaboration a reussi_ a rendre moins suspectes 

les donnees et les bases des previsions, on -parie su·r une disponibilite 
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plus grande des acteurs économiques et sociaux à 1 1égard des objec

tifs du Plan. 
J 

C'est eu égard à ce genre d'opérations que la nature et 1 1é-
• .. l ·-

tendue des pouvoirs normaux d 1un Parlement apparaissent trop fortes, 

disproportionnées, inadaptées. 

Personne ne conteste (pas. m~me les parlementaires) qu 1au sta

de des directives et des e,squisses préliminaires aux consultations,il 

s'agit exclusivement d'une responsabilité gouvernementale et adminis

trative. Au stade. ultérieur de la_ collecte !j.~informations (et compte ., 

tenu du genre d'informations so]lhai té es), c'est la qua,lification tech-. 

nique des parlementaires qui apparai·t insuffisante. Ce ne sont pas 

non plus les députés et sénateurs qui sont les mieux placés pour ré

percuter sur les fonctionnaires, chefs d'entreprises, cadres syndi-' . . 
caux, salariés et agriculteurs, les informations recueillies à travers 

les travaux du Plan 1 des délégués désignés.par ces divers intéressés 

.sont mieux.placés pour·cela. Enfin, il n'e~t pas sans intérêt.de re

cueil,li:r; 1 1 avis. des, élus sur .J,es prévisions et les objèctifs du Plan 
. ' 

mais, d'abord, cet avis ne saurait être tenu pour suffisant et ne dis-

pense pas de recueillir aussi celui, plus qualifié techniquement et 

peut-litre moins mêlé de considérations poli tiques, des acteurs écono

miques et sociaux; ensuite, l'avis donné par les parlementaires ne rem

plirait pas son but de favoriser une attitude de compréhension et de 

disponibilité à l'égard du Plan de la part des intéressés et de limrs 

publics ( 6). 

Les parlementaires apparaissent ici victimes de la nature 

des parlements et ~e· toute la théorie classique du régime démocrati-.. ~ . 

. que représentatif (surtout dans la variété que cette théorie a reçu 

en France). 

Organe de la souveraineté nationale, le Parlement· ne peut 

pas ~tre li mi té à un simple' avis : il dqi t arrêter des choix. Or le 

Pla~, dans sa préparation, se nourrit d'avis; arr~ter des choix ne 

peut se faire qu 1 à· posteriori. Avant le Aè Plan, lorsque le rapport 
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du Commissariat approuvé par le G·ouvernemerit était soumis, élaboré dans 

ses moindres détails et sans variantes, au vote du Parlement (et après. 

que le Conseil Economique et Social eut déjà donné un ·avis technique), 

la "décision" à prendre par le Parlement' était dans une large mesure dé

pourvue de portée pratique. 

Politiquement, le choix du Parlement n'était plus entier en fa

ce d'un document très technique, très complexe, à 1 'élaboration duquel 

avaient été associés maintes commissions et groupes de travail : .com

ment remettre en cause, dans un délai'très bref et sans moyens d'études 

cri tiques appropriés, . les . choix contenus dans le Plan ? Et pour le fai

re, sur quelle représentativité s'appuyer dont on pût prétendre qu'elle 
. . 

était plus "légitime" que celle des commissions de modernisation et d'é

quipement ou du Conseil Economique et SÇ>cial ? Techniquement, le choix 

du Parlement n'était pas plus ouvert : la possibilité d'amendements ap~ 

portés soit au Plan lui-même, soit au projet de loi qui en porte rati

fication,se heurte à des difficultés juridiques et pratiques; seuls sem

blent pouvoir être admis les amendements qui modifieraient le contenu du 

Plan sans en affecter l'équilibre (et, mêmem ce cas, resterait à s'in

terroger sur la portée pratique de .ces amendements puisque le Plan n'a 

par lui-même aucune portée contraignante pour le Gouvernement) (7). 

Placé en face de telles difficultés (et, de surcroît, consulté 

trop tardivement jusqu'au 5e Plan), le Parlem~nt français a parfois ju

gé, non sans raison, qu'il était plus conforme à la nature de ses tâches .. 
de saisir l'occasion du vote sur le Plan pour formuler des. recommanda-

tions et des exigences générales relati,ves au Plan suivant (recommanda

tions qui s'apparentent alors aux directives que le Gouvernement adres-
' ' 

sera à cet effet au Commissariat au Plan). C'est pourquoi la procédure 

adoptée en 1962 (et réellement appliquée pour .le 5o Plan) constitue un 

progrès certain qui rend une certa_ine portée à l'intervention du Parle

ment. Ayant d'abord à se prononce.r sur des options générales (présenté.es 

avec quelques variantes), le Parlement se trouve devant un choix qui 

est, politiquement et techniquement, plus ouvert; les amendements rela

tifs à ces grandes orientations se heurtent à moins d'objections. Le 
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progres cependant ne leve pas toutes les difficultes et celles-ci re

apparaissent - a peine moins grandes- que par le passe - lors du deu

xieme vote du Parlement sur le Plan elabore (8). 

Des raisons d'ordre plus specifiquement politique enfin ex

pliquent que le Parlement frangais soit dans une situation embarras

see pour s'associer utilement a la preparation des plans. 

C'est d'abord le fait que la majorite du milieu parlementai

re est tres penetre de ce que Frangois Bourricaud a justement appele 

la "tradition whig" de la represer:tation parlementaire, tradition se

lon laquelle le controle a exercer par les assemblees doit consister 
. en 

avant tout, sous peine d 1etre prive d 1 efficacite, I un pouvoir de 

veto (9). Or, comme on l'a vu plus haut, non seulement dire "non" au 

Elan ou a certaines de ses parties est politiquement et techniquement 

difficile, mais encore il est d 1une portae un peu mince de dire "non" 

a un Plan qui n 1a pas par lui~meme le caractere d 1une decision et 

reste un simple ensemble de programmes dont le caractere imperatif 

est tres variable. Certes, en novembre 1965 le Senat a-t-il repousse 

le 5e Plan, mais _ce n'etait peut-etre qu 1un "geste politique" car les 

senateurs n 1ignoraient pas qu'en toute hypothese la volonte de la ma

jorite a l 1Assemblee Nationale pourrait l 1emporter sur la sienne. 

D'autre part, le Parlement dans son ensemble, et cheque parle

mentaire indi viduellement, representant la Nation et, a c_e titre, ont 

le devoir d'apprehender les problemes dans leur ensemble : d'un au-

tre cote, elus d 1une_circonscription determinee, les parlementaires 

etant aussi, comm_e l 1a dit sans ambages un parlementaire frangais 

"parte-parole des aspirations d 1une collectivite determines, ils se 

doi vent d' en assurer la transmission a 1' echelon du pouvoir cen-

tral" ( 1 0) • 

Or a ce double titre - representants de la Nation et repre

sentants d'un territoire -, les parlementaires ne sont pas remplaces 

dans ces roles par les delegues qui siegent soit au Conseil Economi

que et Social soit aux commissions de modernisation et d'equipement. 

Dans ces organismes en effet personne n'est designe au titre de 
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"representant" d'unE? collectivi te terri toriale; et cela mE)me a la Com

mission Nationale d'Amenagement du Tn:oritoire qui est cependant chargee 

de preparer lee projections regionales du Plan. Cette situation expli

que qu'a chaque debat des assemblees parlementaires sur le Plan la ten

tation soit forte pour les parlementaires de saisir 1 1occasion de ce de

bat pour se faire les avocate des localites et des regions en face des 

previsions et des objectifs du Plan. Mais ils sont aussi obliges de se 

retenir sur cette pente, a la foie parce que les conditions du debet 

(d'ailieurs assez bref) ne le permettent guere et parce qu 1ils doivent 

respecter le~r role de representants de la Nation dans son ensemble et 

de representants de leur parti qui doit, plus ou moins, prendre en con

sideration des coherences d'ensemble, 

La representation des interets regionaux trouve d'ailleurs de

puis 1964 son cadre institutionnel d'expression dans les commissions de 

developpement ecqnowique regional (CODER); or celles-ci comprennent un 

quart au moil).S d lelus locaux parmi leurs membres; un parlementaire, a 
condition qu'il dispose aussi d'un mandat de maire ou de conseiller ge

neral, peut done etre appele a faire partie d 1une CODER, mais ce sera 

alors comme representant d'une colle~tivite locale (presume en bien ccn

na1tre les problemes eoonomiques et sociaux). 

La nature· des operations de preparation des plans met en .lumie

re certaines des impasses auxquelles une concaption 'forte" du 11pouvoir 

so.uverain de ducieiion" et du 11 contrl'lle11 a conduit les Parlements 1 

le Parlement se trouve paradoxalement desarme aveo sea pouvoirs ·trop 

forts. C1est pourquoi les parlementaires fran9ais ont bien oompris que, 

pour exeroer une influence adaptee a la nature des operations de plani

fioation, ils auraient ava11tage - sans pour autant renoncer aux- pouvoirs 

qu 1ils detiennent aotuellement- a etre.assooies aux travaux de prepa

ration du Plan dane les memes oondi tions que les· ilelegues divers qui 

siegent dans les Commissions de modernisation et d'equipement et au 

Conseil superieur du Plan. Cette revendication a souvent ete presentee, 

mais jusqu 1ici lee gouvernements de la Ve Republique y ont oppose une 
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fin de non-recevoir, promettant seulement de tenir 
in forme 

ment/de la progression des travaux·de ces organismes 

le Parle

consultatifs (11). 

C'est la derniere remarque a faire ace sujet. Sans doute y a

t-il bien des raisons objectives pour lesquelles la representation 

parlementaire est inadaptee a la procedure de preparation et de dis

cussion des Plans et pour lesquelles d'autres formes de representation 

complementaires doivent ~tre assurees. Il faut cependant ajouter sus

si que, sous la Ve Republique beaucoup plus encore que sous la IVe, 

le gouvernement se montre tres reticent pour elargir les prerogatives 

du Parlement ou pour faciliter sa t~che (12). C'est ainsi.qu'il a, de 

propos delibere, exclu les parlementaires des departements (en quali

te de membres des assemblees centrales) de la composition des CODER; 

si, en fait nombre d'entre eux y siegent, c'est gr~ce au cumul des 

mandata nationaux.et locaux et au fort enracinement local de certains 

parlementaires. Cleat ainsi encore que, par un decret du 9 novembre 

1960, la Commission des Comptes de la Nation, presidee jusqu 1 en 1958 

par M. Mendes-France et comptant un grand nombre de parlementaires, a 

ete tres largement de-parlementarisee : presidee desormais par le mi

nistre des Finances, elle comporte deux sortes de sessions et se reu

nit sans presence de pC!rlementaires au cours de sea "sessions norma

lee" (13); ce n'est que dans sa session d 1au·tomne, lorsqu 1elle est in

vitee a donner un avis sur le projet (8labore lors de la session nor

male) de compte economique pour 1 1annee; que la Commission s'adjoint 

lea presidents et les rapporteurs generaux des commissions des Finan

ces de l'Assemblee Nationale et du Senat. 

III. L'assooiation des groupes a l 1elaboration des Plans 

Avertissement : Apres les excellents ouvrages de P.Bauchet 
( La Planification francaise ) et de J. et A.-M.Hackett ( Economic 
Planning in France ), i1 serait sans :i.nter~t de decrire ici la ·compo
sition des commissions et des grouper; de travail du Plan, et d 1en 
exposer le fonctionnement. Nous n'analyserons pas davantage le pro
bleme de la representation des groupes au Conseil Economique et So
cial, question qui n'entre pas exactement dans notre sujet. Nous nous 
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bornerons done a un essai d 1evaluation sur le genre de "representation" 
organises dans les organes consultatifs qui sent associes a la prepa
ration du Plan. 

Selon des evaluations tres approximatives- et qui n 1ont qu' 

une signification tres relative - environ 3.500 pers:onnes ont "partici

pe" a !I elaboration du 5e Plan (sans oompter les parlementaires et lef? 

membres du Conseil Economique et Social). Cette participation s 1 est fai

te a travers les coml)lissions de modernisation et d 1equipement (C,!Ji,E,) 

et les groupes de travail du Plan, a travers les CODER et les groupes 

de travail de la region. Mais ce chiffre qui donne !'impression d 1un 

foisonnement est tres trompeur et ne revele a peu pres rien sur la na

ture de la representation qui s 1institue dans oes organismes. 

La designation, la composition et le fonctionnement des CODER 

sent sans doute plus formalises que oeux des C.:M.E., mais, dans les 

deux cas, un grand flou subsiste. 

1) Designation et composition 

Les membres des C.M.E. sont toujours designes par arretes du 

Premier ministre. Officiellement, ces membres sent, ainsi que le preci

se le Commissaire general au Pla~ "des personnalites choisies en raison 

de leur competence et de leur autori te mais non es-guali tes" ( 14). Cet

te precision semble done exclure de ls. fagon la plus formelle toute 

idee de representation par ces personnalites de groupes sectoriels ou 

de groupes sociaux. Il n 1en est pas mains vrai aussi que, dans la prati

que, la nomination juridique des membres des C.E.E. est touJours prece

des, lorsqu 1 il s t agi t de responsables ('[I organisations syndicales (et 

meme, semble-t-il, dans le cas de chefs d'entieprise) d 1une consulta

tion formelle (bi-en qu 1 offioieuse) des ·directions qualifiees de ces or

ganisations syndicales et que les propositions faites par celles-ci ne 

semblent pas discutees par les autori tea- qui ont le pouvoir de nomina

tion. 

La situation n'est guere differente en ce qui concerns les 

CODER, Exception faite de deux membres de droit et des representants 

des collectivites locales designes par les conseils generaux, taus les 

membres en sent des ignes par arrete du Premier ministre et, quelle que 
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soi t la oategorie au titre de laquelle ils si8gent, c 1 est officielle

ment a leur competence et a leur autorite et non a leur representati

vite qu'ils doivent d'etre designes• En fait, ici comme pour lee C.M.E., 

les "representants" des activites eoonomiques et sociales sent propo

ses au prefet de region par les organisations syndicales, eoonomiques 

et professionnelles. 

Au niveau de la region, une separation organique relative

ment nette a ete etablie entre les organes qui expriment des interets 

de groupes (CODER) et les organes consultatifs qui ne sent composes 

que de fonctionnaires (Commission administrative regionale). Au niveau 

national, il n'en est rien : au Conseil superieur du Plan comme dans 

les C.M.E. siegent des fonctionnaires en proportion importante (envi

ron 20 % pour la preparation du 5s Plan). Cette particulari te empeche 

d'attribuer aux C.M.E. dans leur ensemble la qualite d'organe repre

sentatif de groupes. 

Commissions de modernisation et CODER ne constituent qu 1une 

faible partie du "personnel" qui participe aux travaux d'elaboration 

du Plan : il faut y ajouter les groupes de travail, dont les reunions 

sont beaucoup plus frequentes (~t plus laborieuses) que celles des 

commissions. Or une latitude considerable est laissee au Commissariat 

au Plan (et au prefet de region pour ce qui est des groupes de travail 

de la region), aux presidents et rapporteurs des C.M.E., ainsi· qu 1aux 

organisations syndicales, pour appeler a participer (et non a 11 sieger) 

a ces groupes de travail toute personne dont la cooperation parait 

utile. Si 1 1on ajoute que les membres nommes des C,l':!,E. ant regu la 

possibilite de se faire assister d 1 experts et que le "personnel" d 1un 

groupe de travail inclut aussi en fait les fonctionnaires et person

nalites dont 1 1audition parait utile au groupe, on constate qu 1on est 

en face d'une plasticite et d'une in-formalite considerables. Il fau

drai t bouleverser beau coup de notions pour voir la un systems represen

tatif, 

"'!·. 

• 
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Les ponderations effectuees entre les differentes categories 

de group es appeles a prop·oser des membres des C. M. E. et des CODER, pon

derations qui ne reposent qu 'exceptionnellemen~ sur le principe pari

taire, et qui ont d'ailleurs varie, achevent d'accentuer ce caractere 

plastique et informel. 

Commissions de modernisation et d'equipement 

Categories 

Syndicate de salaries ••.• 
Agri cul teurs . ........... . 
Chefs d'entreprise ••••••• 
Fonctionnaires •....••.... 
Divers . ..... , ........... . 
Syndicate professionnels. 

1 er Plan 

77 
19 

108 
118 
113 
59 

494 

2 .. Plan 

34 
21 

137 
184 
133 

95 
604 

3e Plan 

52 
22 

119 
201 
170 
140 

704 

4e Plan 

114 
20 

211 
202 
254 
248 

1055 

Les organisations syndicales de salaries ont periodiquement 

souligne 1 1inferiorite de representation .dent elles etaient victimes 

(15)• Si 1 1 on compare la situation des organes consultatifs frangais a 
ceux qui ont ete mis en place en Grande-Bretagne, il est aise de consta

ter qu 1 on s 1 est efforce dans ce dernier cas d'assurer un caractere re

presentatif a ces or~anismes. 

Le National Economic Development Council (N,E,D.C.) etait 1 avant 

la ·reforme d'octobre 1964, une sorte d'organe souverain (bien que sans 

pouvoir de decision exeoutoire) dont"le bureau de planificati.on(N.E.D;o.) 

n'etait que le bureau technique position rigoureusement inverse de 

celle qui existe entre le Conseil Superieur du Plan et le Commissariat 

general. Meme si le N,E.D.c. n'est plus aujourd 1hui qu'un forum, il a 

conserve sa composition fondamentalement paritaire (6 representants des 

employeurs,· 6 representants des syndicate de salaries) qui en fait un 

organisme de "tete-a-tete" entre les deux grandes forces de la vie eco

nomique. Il semble meme qlie ce principe pari taire est en fait plus ou 

moins applique aussi au sein des Economic Development Committees, qui 

s 'apparentent plus ou moins a nos C.M.E. 
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2) Disponibilite et aptitude a la representation 

En admettant provisoirement que les membres des C.!.I.E. et des 

CODER aient en fait une position de "representants", il reste a s 1in

terroger sur leur volonte de se conduire en representants et sur leur 

aptitude a assumer ce role. 0~ cette volonte et cette aptitude depen

dent de plusieurs :facteurs parmi lesquels 1 

-la clarte et lletendue de 1 1investiture·donnee par les "representee; 

moyens et informations suffisants pour pouvoir deliberer en connais
sance de cause et oser engager les mandants; 

- ~tre place dans une situation telle que 1 1on sache avec une relative 
clarte ce que 11 on attend de vous, quel est 1 I enjeu de la delibera
tion, et surtout avoir un "moyen dlechange" avec le consultant afin 
d 1 influencer son comp ortemen t. 

De ces trois points de vue, les situations des divers repre

sentee sont assez variables, 

a) Aux C.M.E., plus encore qulaux CODER, les divers represen

tants syndicaux ne sont pas formellement des delegues de leurs organi

sations. Ils sont pergus par leurs organisations a la fois comme des 
11 observateurs" et comme des "porte-parole" qui peuvent se reclamer de 

1 1 organisation s 1 i 1 s 1 agi t de s 1 informer, d 1 affirm er . une 11 posi ti on", 

mais qui doivent se .montrer beaucoup plus circonspects s 1il s 1agit de 

slengager et m~me d'avaliser des analyses et des previsions. Les res

ponsables confederaux de la C.F.D.T. se sont exprimes sur ce point avec 

beau coup d<'J franchise en di verses occasions, Meme s t ils affirment leur 

volonte d'"etre les mandataires des. interats des travailleurs a l'in

terieur des organismes du Plan" (Lettre du secretaire general de.la 

C,F.D .• T. a l:l, Pierre Masse, 20 fevrier 1964), les motivations de la 

presence dans ces organismes sent plus complexes en realite 1 c'est 

essentiellement le souci de recueillir une precieuse information eco

no~ique et le sentiment qu 1il n'est pas possible d 1etre absent de con

frontations et de concertations ou s'esquissent des programmes de pre

miere importance (16), 

Elargissant leur appreciation a l 1 ensemble des differentes 

categories d'acteurs qui siegent dans les C. M. E., MM. Bernard Gournay 
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et Pierre Viot enumerent ainsi les composanyes qui expliquent les com

portements de ces representants de groupes (17) : 

1• passivite, prudence : on vient en observateur, pour savoir ce qui se 
passe, eviter qu'une decision ne se prepare centre vous; 

2• soepticisme ( 11 il est impossible de prevoir ••• "); 

3• desir d'utiliser le plan pour faire triompher des r~vendications : 
le plan considers comme une tribune nouvelle; 

4• interet sincere pris pour un travail de prevision juge interessant 
en soi, enrichissant et utile; 

s· volonte authentique de participation a une oeuvre collective; 

6• satisfaction d'amqur-propre et de prestige; 

7• crainte de trop s'engager, de perdre sa zone d'autonomie : elle est 
manifeste pour les syndicalistes ouvriers mais des reactions compa
rables apparaissent parfois parmi les representants du patronat 
(crainte de donner des armes a l'Etat, aux concurrents et aux syndi
cate ouvriers), et aussi pour les administrations· et entreprises pu
bliques jalouses de leur independence. 

Les membres des organisations syndicales ouvrieres eprouvent 

une difficulte a se percevoir vraiment comma "repre~entants" des groupes 

dont ils se veulent les mandataires 1 "Lorsque ,le militant syndicaii&te 

exerce sa responsabilite dans une commission d'elaboration du Plan; il 

n 1a plus le sentiment gu'il est porte par les elements de la base au ni

veau ou se situe l 1expression de cette ~evendication" (18). 

Les difficultes -pour les salaries comme pour les autres ca

tegories - staccroissent avec la programmation en valeur, nouvelle di

mension de la planification qui porte en germe une politique des revenus • 

A ce moment se pose avec beaucoup plus de brutalite la question de sa

voir si les representants des groupes dans lee organismes du Plan ont 

reellement regu un mandat formal de leurs organisations .syndicales ou 

professionnelles, quelles sont la representativi te et l'autori te reelles 

de ces organisations, si elles olit elles-memes qualite pour "engager" 

leurs ressortissants. Le probleme s 1est pose - et n 1est pas vraiment Ee

gle - meme en Grande-Bretagne ou cependlant les membres de "Neddy" et les 

"little neddies" sont designes par le General Council du T. u. C. et par 

les organes directeurs de la Federation of British Industries. 
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b) Les membres des C.M.E., des groupes de travail et des CODER 

ont-ils les moyens suffisants pour "representer" valablement ? Sur le 

plan de 1' information economique, la situation est tres inegale sui

vant lea groupes consideres et elle est generalement mediocre pour les 

CODER. En toute hypothese, lea representants des groupes (exception · 

faite sans doute de quelques chefs dlentreprise) ant le sentiment d'e

tre places a cet egard en situation d'inferiorite a l'egard des tree. 

nombreux. fonctionnaires et experts qui siegent dans lea organismes du 

Plan et qui y jouent souvent un r6le preponderant (avec l'accord, au 

mains tacite, des autres participants). 

c) Les representants des groupes - et surtout oeux des. organi

sations de salaries - participeraient peut-etre mieux s'ils savaient 

tree clairement ce qu 1ils font dans les organismes du Plan. Il ne suf

fit pas de repeter que le Plan est Eilabore a la suite de "dialogues", 

de "concertations", d'avis. Il est trap clair que la part des elements 

gouvernementaux et administratifs dans 1 1elaboration des plans (et de 

leurs tranches.regionales) est une part ecrasante. La realite de toute 

la procedure d'elaboration est qu'elle est au premier chef une proce

dure administrative qui a ete progressivement assouplie et en~ichie par 

un reseau de consultations et d'informations qui permettent d 1associer 

a la preparation du Plan par les fonctionnaires un nombre croissant 

d'interesses (et non de veritables representants). C'est sans doute une 

"procedure ouverte" (19) mais la presence dans les organismes du Plan 

d 11'interesses" et de "competents" a une destination qui n'est pa:9 la re

presentation de groupes; la vraie finalite de leur presence est : 

- de reduire, gr~ce a cette presence, lea erreurs techniques et psy
chologiques; 

de tenir compte des aspirations des groupes, comme aussi de pene
trer ces aspirations d 1un peu de rationalite. 

Il est vrai que les CODER, plus "repr~sentatives" que lee 

C.M.E., comptant en leur sein une proportion d'elus politiques qui se 

situe en moyenne a plus de 38 % de leurs effectifs, se montrent actuel-
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lement peu disposees a accepter ce role de ."collaboration" au profit 

des autorites administratives. Certaines d 1entre elles, reunies en juil

let 1966 pour donner un avis sur les tranches regionales, ont spcntane

ment adopte 1 1attitude protestataire du Parlement, et reclament de veri

tables pouvoirs deliberatifs (droit d 1amendement reel, delais de discus

sion accrue, choix entre des va~iantes elaborees). Faute d 1obtenir ces 

pouvoirs, les plus agressives d 1 entre elles en viennent, comme 1 1avait 

fait naguere le Parlement, a juger. plus utile de peser sur les deci

sj.ons de l'administration par des initiatives prises en amont des ope

rations de preparation du Plan : elles veulent deliberer sur les· grandes 

orientations de la prochaine tranche regionale. Il est significatif 

qu'une 11parlementarisation11 meme minime (ou une de-fonctionnarisation) 

des CODER ai t pour ·consequence un comportement de type parlementaire. 

Cette observation conduit a une des dernieres raisons pour les

quelles la "representation" ne paraJ:t pas totalement realisee dans les 

organismes du Plan. Pour "representer", le representant doit disposer 

d 1un certain pouvoir sur 1 1autorite aupres de laquelle il represente. 

On ne represente pas seulement pour faire de la figuration et donner 

une caution; on represente pour negocier avec l'autorite devant laquel

le est organisee qette representation. C1est dire que c'est la disposi

tion d 1un moyen d'echange qui campe vraiment un representant. Cela ne 

signifie pas qu'il n'y a pas de representati<ln sans pouvoir de. veto; 

cela signifie seulement que le representant doi t pouvoir dire 1 "si je 

suis convaincu, si nous parvenons a une entente, j'aurai les moyens de 

modifier les conduites de mes representee conformement a vos preferen

ces. Si notre accord ne se fait pas, le groupe que je represente ne 

changera rien a ses conduites". 

Or, de ce point de vue, la situation est tres inegale entre 

les groupes patro~aux et les groupes salaries dans la preparation du 

Plan. Les chefs d'entreprise ont un reel pouvoir de decision eoonomi

que, les salaries n'en ont pratiquement pas. Les chefs d'entreprise 

s'expriment au nom d'interets particuliers en face du Commissariat 
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general qui s' exprime au nom de 1 'interllt general. Ce dernier sera 

amene a determiner.la marge de negociation qui est possible avec les 

seuls detenteurs d'un pouvoir de decision qui peuvent "resister", puis 

il tentera de reduire cette marge .a son profit par une allocation d'in

citations qui ne devront pas cependant mettre en peril la coherence 

generale du Plan. Dans ce jeu se precise alors la portee reelle de la 

representation des chefs d'entreprise. En· revanche, si aucun jeu ne 

s 1institue entre le Commissariat general et les porte~parole des au

tres groupes du fait que ceux-ci n 1ont pas de moyen d'echange contre 

les exigences de 1 1interllt general que leur presente le Commissariat, 

leur "representation" est' fai ble ( 20), 

Cette representation des groupes, inegale et ambigue, ne peut 

Eltre que complementaire de la representation parlementaire; mais celle

ci ne peut plus ne pas etre completee. 
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N 0 T E S 

1) Pierre Gremion, La mise en place des institutions regionales, dec. 
1965. 

2) Ici encore, l'etude precipitee illustre c~ propos: ''•·· c'est dens 
les contacts sociaux que reside le vrai sens du metier prefectoral. 
or, a ce ni veau; le prefet intervient toujours comme un president 
dont la tache premiere est d'eviter tout conflit, d'incarner en quel
que sorte aux yeux de ses partenaires le souci de 1 1interet collec
tif ••. Le prefet se sent comptable de la prosperite de son departe
ment .•. Ainsi un des r6les non negligeable du prefet est-il d 1exhor
ter les responsables ... et de les exciter au bien" (pp.30-31 ).· 

3) C'est pourquoi les publics se sentent plus rassures lorsque les ser
vices sont geres par les fonctionnaires des cadres classiques de ces 
administrations. 

4) Andre de Lattre, Politigue economigue de la France .. depuis 1945 
(cours I.E.P. 1963-1964, fascicule I, p. 60). 

5) Ou du moins il n'etait pas jusqu 1 a ce que le Plan complete sa tradi
tionnelle progra!'lmation en volume par une esquisse de programmation 
en valeur qui sera le soubassement d 1urie politique des revenus. 

6) On pourra objecter, il est vrai, que, la consultation des assemblees 
politiques etant precedee par une consultation du Conseil Economique 
et, Social, il serait inutile de soumettre les esquisses du ·Plan a des 
commissions de modernisation et d'equipement dont le caractere for
mellement representatif des interets est beaucoup moins pur (et qui 
comportent un nombre eleve de fonctionnaires). Cette question sera 
abordee en 111° partie. 

7) Cette question a ete excellemmcnttraitee dans l'etude de Pierre DEL
VOLVE, Le Plan et la procedure parlementaire (P.U.F., 1964, PP• 42, 
79-85). 

8) Il convient cependant de nuancer : contrairement a ce qui a ete par
fois pretendu, les debats qui se sont d€roul8s a-l'Assemblee Nationa
ls a l 1occasion du 5e Plan ont ete dans_l'ensemble de tres bonne te
nue et les groupes parlementaires ont fait un reel effort pour que 
les interventions des deputes ne portent pas sur des problemes locaux 
ou des critiques de detail. La revue France-Forum (no · 61_ 1 janv.1965) 
a publie un excellent debat a ce sujet entre un fonctionnaire du Com
missariat au Plan et trois parlementaires, HM. Duhamel, Fontanet et 
Vallon ("Le parlement et 1 1 elaboration du Plan"). 
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9) "La differenciation du pouvoir et les problemes de la representa
tion", Analyse et Prevision 1 n° 4, avril 1966, pp. 269-284. J 1 en 
cite ce passage : "Ce 'non' prealable a toute· discussion, on l 1adres
se, comme on dit, 1au pouvoir', que 1 1on suppose transcendant et 
separe, et la meilleure fagon de le faire reculer 1 on affirr.1e que 
c 1 est de lui 1barrer la route•. Il faut encore marquer ici, avec 
Tocqueville, que cette conception pour ainsi dire tribunioienne 
de la representation, qui la reduit a un pouvoir de veto, est 
etrangere a la tradition anglaise oomme a la tradition amerioai-
ne ••• La premiere oondi tion pour qu·e le systeme de ·representation 
fonctionne, c 1est que les representants scient males aux affai-
res ••• " (p. 281). 

10) Christian Bonnet, Assemblee Nationale, 2eme seance du 21 juin 1962, 
1892. 

11) V. Delvolve, op.cit., pp. 43-45. 

12) Il semble que c 1 est sur 1 1insistance du Commissariat au Plan, et 
aussi a la demande formelle du Conseil Economique et Social, sur 
le rapport de M. Halff, qu 1ai t ete fai te la re forme de 1962 aug
mentant les prerogatives du Parlement pour discuter et ratifier 
le Plan. 

13) Elle comprend alors le gouverneur de la Banque de France, les 
principaux directeurs de ministeres economiques, huit membres du 
C.E.s., huit personnalites. 

14) Lettre de M. Pierre Masse at.i ·secretaire general de la C.F.D.T. 1 

21 janvier 1964 (reproduite dans Formation, 1~e Veme Plan? n° 65-
66 1 annexes, p. 19). Il est vrai que 1 1 auteur de la lettre aj cute 
"J e tiens cependant, selon votre de sir et selon notre pratique 
constante, a vous demander de bien vouloir me proposer vous-meme 
les membres de votre organisation que vous souhaiteriez voir nom
roes dans les differentes commissions ••• "· 

15) 
·. 

Voir notamment ·Pierre Le Brun, ~Q!I:p~e::..;s;!..t!:.:~~· o~n~s~a~o.!:t!:.u.::;e.;:l.;:l.:::e"'s:...· ...:d;::u~s~.y'-!n=.:d:;:i~c:::a::-1~~~· ,;.s.::
~. PP• 44-53 (ed, du Seuil, 1965). 

16) Rene Bonety, responsable du sect~ur economique de la C,F,D,T,, 
s 1 exprimai ~ ainsi au colloque de Grenoble en mai 1963 : "La vo
lante premiere, ••• c'est d'etre present la ou il semble que l'in
teret de nos mandants fait qu'il est necessaire d'exprimer leur 
point de vue ••• Le second aspect •• ~ recueillir des informations ••• 
Le fait pour les syndicalistes de chercher a acceder a ces infor
mations economiques elargit bien sar leurs responsabilites, mais 
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8largit aussi leurs dimensions ••• " (Voir "La Planification comme 
processus de deois~, Cahiers de la Fondation Nationale des 
Sciences Politiques, n° 140, 1965, P• 87). 

17) Colloque de Grenoble, "Les Planificateurs et les decisions du Plan" 
.:!:ill•, P• 72. 

18) Rene Bonety, loc.cit., p. 88. 

19) Gournay et Viot, loc.cit., p. 81. 

20) Voir la communication de Gerard de Bernis au colloque de Grenoble, 
op. ci t., p. 201-206. 
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I 

RESUME 

Les conditions theoriques de la representation classique sont 

tres rarement r>§unies et elles se pretent peu aux divers precedes de 

representation des groupes et des inter§ts sectionnels. En revancner 

si l 1 on observe la realite des comportements et la perception des 

roles de representation, on constate que la ~otion classique de 

reprEsentation subit une crise. 

Les methodes frangaises d 1 elaboration du Plan, comme son contenu 

technique et sa nature, rendent tres difficile 1 1 intervention du Parle

ment dans l 1 elaboration, 11 examen et le vote du Plan. La conception 

11 forte 11 de la representation parlementaire qui impregne les assembHies 

politiques frangaises s'adapte mal a la procedure d 1elaboration du Plan, 

La representation parlementaire doit done §tre completee. 

Elle est completee par des procedes tres peu formalises grace 

auxquels un grand nombre de personnes lfint8ress8es 11 , 11 autoris8.es11 et 

11 competentes 11 - dont la representativite est variable - sont associees 

a !'elaboration du Plan. Celle-ci cependant reste la responsabilite 

fondamentale des representants des administrations. 

~: 

,! 
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SUMMARY 

The theoretical conditions of classic representation are 

met very seldom, and they are ill-adapted to the various procedures 

of group and sectional representation. On the other hand, the obser

vation of actual behavior and of representative roles as they are 

perceived shows that the classic notion of representation is under

going a crisis • 

The French methods of planning, as well as the technical 

content and the nature of the plan, make it very difficult for 

Parliament to intervene in the making, the examination and the 

adoption of the plan. The "strong" notion of parliamentary 

representation which impregnates the French political assemblies is 

ill-adapted to the plan-making process. Parliamentary representation 

must therefore be supplemented. 

It is supplemented by very informal procedures according 

to which a large number of individuals - 11 concerned 11
1 •authorized" 

and11competent", with variable degrees of representativeness - are 

associated in the making of the plen. The main responsibility 

continues to lie, however, with the representatives of government 

.agencies. 
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Like charity, representation covers a multitude of sins--and insti-

tutions and concepts. There is no a priori reason to restrict the 

notion of political representation to an arrangelllent by which an elector;. 

ate freely chooses a delegate or set of delegates to express its interest 

in an assembly.1 Indeed.this apparently simple electoral scheme could 

include literally dozens of fonna.J..and informal patterns of behavior. 2 · 

In a more general sense one might also speak of .,representation as· inClud

ing an arrangement by which some hi'gber authority appoints to· public 

office men who are members of particular subgroups of the public--members, 

fc>r instance, of ethnic, political or occupational groups. or residents 

of the various regions of the polity~-and can reflect their general out-

looks if not their specific interests. 

Even if one conceives of popular election as essential to representa-

tion, one might still consider augmenting this system With an additional 

institution that could make more fully operational the idea of "virtual" 

representation. The problem of representing minority views is· especially 

evident, though not necessnrily more serious, where proportional repre-

sentation is not used; and one might assign to an institution like the 

second described in the preceding paragraph--for example; the Seanad of 

the Irish Oireachtas--responsibility for protecting the interests of 
. 

certain groups whose views might not be clearly articulated in the more 

popularly elected branch of the Legislature. 

Moreover, one might also, again while accepting the primacy of. an 

electoral system, want to establish an institution not elected by the 

public at large to assist in the process of representation by guarding the 

integrity of the electoral process itself so that citizens' .choices would 
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be meaningful. ALternatively or additionally, one might create an insti-

tution to help make controversial decisions approved by a rnajority of 

the elected delegates more acceptable to the electorate as a whole or 

to particular groups within the community. 

This list is by no means exhaustive, but it is sufficient to supply 

a set of foci around which to examinE< the ,judiciary's part in representa

tion. In this paper we will analyze briefly the; role of judges··or .consti

tutional courts, that is, courts possessing the power to invalidate 

legislative acts under a nation's fundaJ!Icntal law, as: (l) somehow 

"representative" of groups within the larger polity, (2) virtual repre-

senta.tives of "insular minorities," (3) protectors of the process by 

which representatives are chosen, (4) potential legitimizers of legisla-

tive decisions. 

I. Courts as Representative Bodies 

"Courts," Mr. Justice Felix Frankfurter once observed, ''are not 

representative bodies. They·are not designed to·be a good reflex of a 

democratic society.,.] Certainly constitutional courts are not representa-

tive in the same sense aa popularly elected branches of the legislature 

or even upper chambers like the British House of Lords. But, as we have 

already mentioned, representation admits of more than one interpretation. 

4 
A. H. ·Birch has offered a threefold classification of political meanings 

of the term: "it can be said that a group of citizens can be represented· 

in an assembly in three alternative ways: if one or mere of the members 

of the assembly conceive one of their duties to be the protectlon_of the 

citizens' interests; if one or·more of the members have been elected by 

the citizens; or if one or more of the members are the same sort of 
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people as the ci t:lzens , " 

Judges of the highest national constitutional courts5 are, in all 

cases with which we are familiar, selected by other government officials 

rather than directly chosen by the electorate. Even in Japan6, which 

may appear to be an exception to this rule 1 judges of the 81.\Preme Court 

are initially e.ppointe(l, PopulaJ;' review of these appointments has 

resulted in the con.fi:rmation of each Judge by a majority of about 90 per 

cent. Thus constitutiOJ:1l~l court judges hardly qualify as representatives 

in the sense of being pqmJ.arly elected. 

Neither do these judges qualify as representatives in the sense of 

having as their prirra~J task advancing the interests of particular persons 

or groups. Certainly hardly any respected student of jurisprudence 

advocates such a judicial role, enci the most cynical Legal Realists would 

probably agree that, even though given decisions may aid particular 

persons or groups, umch more often than not judges look to the vague 

standard of the public intr~·est rather than private advantage in making 

their decisions. But, precisely because the public interest is an elusive 

criterion, reasonable men will differ aoout bow it is best achieved; and, 

to some extent, a man's social, econoroJ.c, political, and geographic. 

backgrounci may affect the roanner in w!Jich he perceives the general welfare. 

'l'hus practical politiciana rM;ty, to please members of their coalitions or 

the public at large and to increase confidence in judicial institutions, 

consciously try to staff constitutional courts with personnel of diverse 

background characteristics ths.t are more or less shared by the various 

politically relevant groupings within the polity. 
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In this last sense, national constitutional courts typically dis

plAy a large clement of representation. In the United States, for 

insta.nc..,, a tradition has grown up that there should be at least one 

justice from each of the xoo.jor geographical areas of the countries, and, 

in this century, that there be a Catholic and a Jew on the Court. In 

the nomination of Thurgood Marsba.ll, it is lilmly that we have witnt:!SS(.'<l 

the birth of a new tradition, that of ~ving a N&gro on the Sup~me-Court. 

In Ireland it is accepted practice that there be one Protestant among 

the five Supreme Court justices and one among the seven High Court judges. 

In tbe Irish system this representation is ethnic and economic as well 

as religious, since Protestants are apt to be of English background, 

descendants of the old Dublin ascendency, members of the upper economic 

stratum of society. 

The Canadian Supreme Court, as Dawson and ·Ward rennrked, "has l:uK 

from the beginning a representative federol character. "7 There is o. 

statutory requirement that three of the nine Supreme Court justices be 

from the French speo.lting Province of Quebec; and, since the Court usua.lly 

sits in panels of five, these three judges arc assigned--and so constitute 

a majority--to hear all cases coming from Quebec. By- tradition the 

other regions, though except in the case of ontario usually not specific 

. provinces, will be· represented on the tribunol.. Noi'Il'Jllll.y one seat is 

allotted to the Maritime Provinces, two or three to Ontario, and the 

remainder to British Columbia and the Prairie Provinces. 

In Aust~ia the membership of the High Court has also tended to 

have o. federal cho.racter, with Queenslnnd1 Now South Wales, and V'ictoria 

dividing the se~ts among themselves. In terms of religion, the Australian 
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,1udges have been largely Protestru:r~, but With a significant Catholic 

8 minority. 

Judges. of the Bm~desver:l'e.ssungsgericht o:f the Federal Geman Republic 

are elected by the Parliament.. Six of the sixteen.members must be pro-

fessional judges. The other 10 are drawn from lawyers who have had 

careers in m~iveraities, priYate practice, or public life. Each House 

o:f the Parliament elects hl'-lf of the ,judges. The Bm~desrat does so ·• 

directly by a two-thirds vote, but the Bundestee uses an electoral · 

commission, on which the ~~ious political parties are represented accord

ing to their parliamentary strength.9 The result has been that German 

judges, as McWinney se.ys, constitute "an interesting balance between 

prior jud1cieJ. experi'ence, governmEmt career service, professional legal 

practice, academic life, and direct political experience."lO 

Place of residence has also e.i'fected selection to the Bundesver-

fassungsgericht, as one would expect in a federal system using legisla-

tive election, especially where an institution like the Bundes P'at whose 

members are ministers of Iander cabinets, chooses eight of the sixteen 

judges. The federal character of the German judiciary is, if anything, 

even more evident in the other federal courts. Each Land is entitled to 

representation on the committee that selects judges for the higher courts.11 

Selection for the Swiss Federal Court has been described as a 

"vol.m~ta.ry system of proportional representation." The Federal Assembly 

fomally elects the judges, but a tradition has grown up giving each 

party approximately the same share of seats as it has in the Assembly. 

Thus the actual. choice is made in party caucuses, but the parties ere 

not completely :free. They must take into consideration not only legal 

competence but also such factors that are professionally--but not 



-6-

politically--irrel~vnnt cs languag~ groups. Table I, based on the 

resec.rch of Fred L. Morrison12, conpnres the prinnry languo.ge groups vf 

the judges of the Federa.l Court in 1965 with those of the citizon 

population. 

TABLE I. Ianguage Groups, 1965 

Percent whose pr~~ry language is: Ge~~n French Italian Other 
' 

Judges 

Citizen population 

61.5 

74.4 

30.8 

20.2 

7.7 

4.1 1.3 

Due to the peculiarities of Swiss P'Jlitics, proportionnl representa

tion by party and by linguistic group tends to bring about a form of 

geographical proportio~ reprcsent.~tion. Religious divisions are also 

salient in Swiss politics and Table II, again bused on Morrison 1s 

resenrch,compares the religious affiliations of Federal Court judges in 

1965 with those of the general population. 

TABLE II. Religious Affiliations, 1965 

Protestants 
C:1tholics 
Jews 

,NA & others 

Judges 
50.~ 
34.6 

15.4 

CiUzen Population 
57.7'1> 
41.3 

.2 

.8 

The Swiss nre probably unique in having such a syst~o of proportional 

political'reprosentation on their constitutional·court.13 In neither 

the United States nor Ireland have the appointing nuth.)rities deeme,d it 

necessary to provide JUdicial representation of political views that differ 
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from those cf' the coali tj_ou in power. The pr>rliruoJentucy predominance 
' 

in Gennnny of the CDU ho.s given that party a r.njol'ity en the Bundesver-

f'nssungsgericht; but, one uny guess, proportional representation has 

been o. factor 1n the election of Judges fron the SPD :.>nd thu r:1inor 

parties. Party representation ho.s caused greater problerJS in Australia 

because Labour has so scldon controlled the govcrnrJent and because thc 

Austrolio.n Bar has hM rcbtivcly few bboul'ites1 socialists, o.nd radicals 
f •. 

f'rorl whom a Labour governnent could choose. Of the 24 High Cc.urt ·judges 

o.ppointed through 1965, only two were forr.Jer Labour politicians, while 

c. rJ!ljority of the rer:nind.::r ho.d held public office under one cf' the 

other mo.jor po.rtiee.14 

Beco.use po.rty officials ho.ve often rlisgo.ugcd o. candidate's true 

ideology, because nost ,judges have long tenuro and have taken their 

supposed independence seriously, and because changes in party fortunes 

periodically bring different kinds of oon to the bench, one can no.ke o. 

plausible case that JUdges of c<msti tutional c;;urts have in fact tended 

to represent net only rJany of the major subpublics of their respective 

polities but also a brCJad spectrum cf plli.it:Lco.l viuws. We do not care 

to press this point further now, though we think it is interesting and 

worth tJOre thorough research tmd analysis th::m we have been able to give 

it. 

II. Courts ::.nd Minority Representation 

Courts may also participate in the process of reprosentntion by 

affording a reans of access tc· govcrntJento.l power fc.r those gruups whose 

electoral strength and status position in the cor.JZ;li.mity arc .such as to 

preclude thoir roving any ncaning:t.'ul role in choosing or inf'luencing 
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.legislntors. An.a.lyzing ncccs:3 in general terns, fuvid Trurno.n15 asserted 

th:lt it depands lo.rgely en three factors, the technical. rules of the 

governnent agency to which access is sc·ught, the social status of the 

group seeking access, anrl the group's size, degree of orgo.nizo.tion, o.nd 

leadership skills. These· factors, of course, can operate differently in 

different institutional. environn:,nts; and, with a blirldi'olded gc·ddess of 

justice the syobol of the :iudiciary in nost -west~rn countries, ccne w0uld 

not be surprised to see a soall, l01v status group receiving a oore 

s~thetic hearing before judges than beforu elected officia..l.s.16 Courts, 

Mr. Justice Hugo Black once observed, "stnnd against any winds th:lt blow 

as havens of refuge for those who wlght othon>ise suffer because they 

arc helpless, weak, outnw:Jbcred, or because they c.re non-oonfoming 

victi.o.s of prejudice etnd. public exciteiJent."17 

is, 

Whether Black's stnter.Jent is ncrrJative or e1apiricnl, whether, th:lt 

18 judges are renlly apt to defend the downtrodden , is a natter to 

be proved mther than D•2rely asserted. Indeed, a leading scholn;rl9 has 

argued the,t .until rother recent.lv tl'1e United States Suprene Court wo.s 
, (1.n ~~--or conflicts/ 

rJOre likel:r j...c pro'CeCt l:Jinori ties like sinveholders against slaves and 

wea..l.thy financiers against unorgtmized workers than to protect the poor 

against the rich. Whatever the historical truth. of: this interpretatic.,n, 

ccrt.'linly since 1937 r.nny if net mst Ar.Jerican Suprere Cuurt justie~:>s 

hwe been claitling that protecting the dcwntrodden is one of thair chief 

functions, Justice Harlo.n Fis!te Stone laid nuch of the .Jurisprudential 

frooework f·-:>r this kind. of role. He suggcst;:,d tpat legislation affect-

ing "discrete and insular uinorities" should evoke "nore searching· 

judicial inquiry" thn.n ordi.oory stn.tutes. In such cases, he so. id, judges 

should relax the usuo.l rule presuning statutcscvnstitutional. 
20 
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Justice Frctnk Murphy <11lS 11ore blunt: "The Law knows no finer hour than 

when it· cuts throu{lh forunl concepts and. tr,msi tory cnotions t•J protect 

· · n21 unpopular citizens t:~gc.inst dlscrininntion rmi persecution. -

:&!cause the tern "insulo.r ninorities" is exceedingly va:gue22, c·ne· 

night o.lso o.rgue tho.t ·this particular r.:ole could establish a JUdiciary 

tho.t was suprer.JC within the rcgine. That is· certainly a possible result, 

though in n•ost politi()s the po.:rliarxmt e.nd/or tl;~ executive ho.ve . 

sufficiently powcn1."ul weapons to use :1go.inst the judici.Jl.cy to .r.nlte :i:t 

unlikely trot o. court could for long set itself up in such a do!linant 

role, unless it rJirrorcd rothcr .:;ccurotcly the reo.l o.s opposed to the 

p:rocl.o.incd views .of elected representatives and thair ccnstituents er 

unless these :repr<.:scnto.tives rmd cunstituents had to focus their attenti•.,n 

23 and energies on other problr.ous. 

One could list o. mmbcr ·:.f ca.ses in 1.uny countries t.: show that 

constitutional courts have in fact protected such ninoritics. The 

Cann.d.io.n and United States decis1.ons upholdl.ng the rights of Jebcvah's 

Witnesses, Al:'E!rican cases prvt.ecting Negru.es before blaclt ballots a.nd 

bl.o.ck power w..,re significant poli tico.l facturs, and GenJan rulings guard· 

ing splinter poli tico.l parties agairist the r.nJor parties cc.ue D<)St readily 

to nind. 

III. C·~:ur-l;s As Protectc.rs of the Electcro.l Process 

Constitutional courts roy also protect tbc integrity of the process 

by which representatives m~ chc:r;en and. by ':l'hicl"t ccnstiuents rJlly r.1ake 

their views lmown and felt--in short, the rie;hts,.cf free speGch, press, 

o.ssociati<;n, o.nd tb.o rit?)Jt to vote and t';> lmve tbo..t vote cvuntc:d rmd 

cuunted the sru:JC as any (·ther vctc. Once o..gctin it was Ha.:rlan Fiskc Stcnc 
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who in the United States nest clearly n:cticu~ntcd such .a r.,le for the 

Suprem Cuurt. 24 In Cnnmb Mr. Justice Iva.n Rmd nnd Mr. Justice Duugla.s 

Abbott have been even ncrc explicit. Stone and his Anerico.n cclleagucs 

could rely on ;Tri ttcn constitutional gu,.'l.ro.ntees 1 but Callll.da has no Bill 

of Rights in its fundar.~ntnl law. Nevertheless Ennd25 asserted that 

free speech wa.s beyond the reach of· provinci~ legislatures: 

Whatever the deficiencies in its workings, ba.na.dinn govern
rent is in substance the will of the mjority expressed 
directly or indirectly through popular o.ssenblies. This 
oeans ultirk'l.tely governrJCnt by the free public opinion of 
an open society •••• But public opinion, in order to IJeet ·such 
a responsibility, dcr!!l.nds the condition t)f a virtuo.lly un
obstructed access to ani diffusion of ideas. PnrliruJentary 
gcverm:wnt p:)Stulates o. co.pacity in u:m, o.cting freely and 
under self-:restroints, to govern th.:v.selves; and that advnnce 
is best served in the degree achieved nf individual liberation. 
troLL subjective o.s well as objective sho.cJ(les. Under thCit 
governoent, the freedon of discussion in Co.nndn, as a subject
r.Jil.tter of legislCition, has a unity of interest nnd significance 
extending equ..'1.lly to every pnrt of the Dor.l.inion •••• Liberty in 
this is little less vitnl to rnn's nind nnd spirit thCin 
breCithing is to his physicitli existence. As such an inherence 
in the individual it is enbodied in his status of citizenship. 

Mr. Justice Abbott accepted Rl.nd's notion of the essential nature 

of the free excha.nge of ideas to Cl pnrlio.uento.ry systen c"\nd went one 

step further. "ParliaJJent itself 1 " he said, "could not abrogCite this 

right ·;,f discuss_ion c.nd debate."26 Neither Rmd's na.r Abbott's views, 
lf ... :l~.-,. I 

however, we~/(aa.u~ted by a. nnjority of their coUengucs. 

While one co.n rarely find such clear outlines of o. polit.ictli 

philosophy guiding judicitli decisimw, vnc co..n easily find in the work 

of l.ID.!lY consti tutionnl courts rulings that do go far to prctect the 

integrity of the politictli process. In tlle United States, the Supreue 

Court has uost recently tm.dc the right to vote norc neo.ningf'ul by ·hold-

ing in n series of cases that clecturnl districts for both h0uses of 

state legislCitures und for the no.ti(~nnl R;:;use of Representatives nust 
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bG substantially c!J_ual in p.Jpulation. Gerry:.nndcring--at least certo.in 

crude kinds of gerryno.ruicl'inG--the Justices hnvc snid, is tulconstitution

nl. The only acccpto.ble fomula is "::>nG n.1.n1 vn<l vote. "
27 

Ireland too ho.s had its problens with rco.pp6rtim:ment. In 1959, 

the Oireachtas pa.ssed n new olectora.l act rcdistricting the country. 

The goverru:~ent party, Fiam1o. Fa.il, ;.nooged to protect. its safe constitu-

encics in the rural West (;"I;; the cost of reprcsci:;tation in Dublin, where 
;. ' .. 

the party was l.Eiss sure of ;-rlru1ing seats. The rationalization offered 

for having smaller popula.tiot1S in the western areas were a desire to have. 

electoral boundaries confmm to historic county boundaries and the great 

difficulties that deputies hati in trying to maintain contact w:i.th consti-

tuents scattered over miles of' countryside, a problem very different 

from that of deputies from Dublin, whose constituents might all live 

within a few dozen square blocks. 

The leadership of Fine Ga.el, the larger of the two opposition 

parties, was apparently willing to accept the government bill with some 

changes, but a group of Fine Gael back benchers took their lost cause 

to the High Court. The trial judge
28 

rtll.ed that the differences in 

popuJ.ation within the districts--about one deputy per 16,500 inhabitants 

in Ge.l.way to one deputy per 23,000 in Dublin~-1?ere such as to violate 

the constitutional requirement that the proportion of electors to . 

deputies "shall, so for as it is practicable, be the same throughout 

the country."29 The government did not appeal; instead it adopted a 

fresh apportioning law and then referred it to the Supreme Court for an 

advisory opinion. The justices held this ne1; statute constitutional.30 

Freedom of speech, press, and association are equally basic as 

voting to the integri'ty of the political process, since these are the 
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means by which political ideas may be disseminated and achieve influence. 

Certainly the United States Supreme Court has decided many such cases 

in recent years, usually, though not al~~ys, upholding political freedom. 

The Bundesverfassungsgericht has. handed down a potpouri ~rulings on 

~lated issues. 

Civil liherta.rians might not be pleased with the .outcome of the 

!!!! Spiegel case an<i could ma!•e an s.rgurnent that the Court had b~en_.over

protective in its rulings 1.n the 1950's that the Neo-Nazi Socialist 

Reich Party31 
and the Cmmmmist J?art;v32 were anti-democratic and there-

fore illegal organizations. The jud.;:;es might respond that the J2!;!. 

Spiegel case resulterl in a 4-l~ dead.lock on the constitutional issue 

of free press versus nati011al security and that, in the Neo-Nazi and 

Communist cases, they were deciding in a political context in which 

democracy was e. ver;l fragile arrangement. Hnd they been operating in a 

political enviromaeiJt liJtc that of Australia33, where totalitarian rule 

had never been known and Soviet influence was remote, they might have 

viewed the alternatives differently. 
last two 

However one feels about the merits ~f theseldecisions, it is a 
I' 

plausible interpretation that their effect has been to further a free 

political process. So, too, has been thP apparent objective of.a series 
I Gei'}llan I _ · . · 

of related rulings, In 1957 theftCourt decla1~d unconstitutional th~ 

federal law allowing a tax exemption for contributions to political 

parties on the ground tha.t this provision in fact gave greater aid to 
. 34 

one group of parties, those whose interests were closest to big business. 

In a decision also designed t0 protect the cqus.lity of political 

parties, the judges ln 1966 invalidated a federal law subsidizing those 

parties represented in the Bundesteg)5 Among the more faiJ!ous political 



process cases has been t~nt involving the federal government's establish-

ment of a television station. The Bundesverfnssungsgericht ruled this 

establishment unconstitutional, partly because governmental control of 

a national television station might :result in news being slanted to 

favor the views of the party currently in power,36 

There have been relatively fe;.>er Canadian and Australian decisions, 

in part because of the absence of bills of right~? in their "constitutions." 

Nevertheless, both the AustraJ.ian High Court and Canadian Suprmne Court 

have banded dCY.ro important docistons in this area)'[ 

IV •. Legitimation 

Judicial protection of the integrity of the political process,·like 

judicial representation of minorities, presents many problems at least 

of logic if not practical experience. The most fundamental criticism 

of judges becoming involved in the political process is that one is pro-

sented with the anomalous r;ituation of judge-made 6.emocre.cy, of popular 

government being maintained by an elite group who·cannot be directly 

called to account at the ballot box for their actions. Judges no less 

38 
than students of jurisprudence have been int1~gucd by this problem. 

At this time we can add little to what hae alreacj.y been written other 

than to note that, whatever the strains on idealistic notions of repre

sentative government, constitutional courts have fre~uently tried to 

help keep the political processes open and in fact have sometimes 

increased the probability that elected delegates yould be chosen by fair 

and open elections. Whether or not a Court can save a country bent on 

self-destruction is not at issue here. We are concerned with whether 

Courts can help make democrotic government more representatlve, and 
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we believe the evidence is overwhelming that judges can--just as the 

probo.bllity co.rmot be denied that judges may err and err badJ.y when they 

try to play this role. 

Affording sooo representation to minority groups and protecting the 

integrity of the polittco.l processes can be viewed as two facets of 

the larger work of o. constitutional court in a. political system, that 

of defining the rules of the political game and determining the bound

aries of authority between competing public off'1.clals as well as the 

boundaries bet~en governmental authority and individual liberty. Many 

decisions of constitutional courts drow precisely these ltinds of juris-

dictiono.l lines. Logically, rule definition and boundary determination 

are similar though not identical functions. For the sake of brevity, 

however, we will treat them here O:s if they lterc identicaL 

In determining botUldnries and defining rules, constitutional courts 

arc often call.ed upon to declare unconstitutional legislative and/or 

executive actions. A close o.no.lysis, however, of the work of the U.S. 

Supreme Court, and probably of most other constitutional courts, would 

indicate tho.t the justices much more frequently. declare contested action 

constitutional rather than unconstitutional. Prnctic~l politici~ns as 

well as scholars have speculated that in so doing constitutional courts 

help promote the stability of representative government by legitimizing 

controversial legislo.tive and executive decisions. It is almost inevitable 

that there will be differences of opinion when a government chooses among 

public policy alternatives; and when policies touch vital interests or 

threaten to bring about significant changes in the political structure--,,, 

th~t is, shifts in boundaries of authority--the political system will 

undergo serious stress. 



This st~ss w~ be caused not only by differences in opinion 

o.bout the respective merits of perceived alternatives but also about 

whether the government mo.y, tmc'Wr its funiL.'l.lllCntal charter, te.ke a 

given course o:f action. Those people who lost in· the executive or 

legislo.tive process, whercc ~- constitutJ.ona.l court is opemtive, mo.y go · 

to the judiciary and challenge the legitimacy of a particulo.r policy. 

Judiciul review, llltlnY observers have pointed out, may !'unction as .an 
I . . . 

a.lter!llltive to armed rosistrtnce. Tria.l by lo.w mo.~ thus substitute in 

the public sphere, just as it ho.s in the privntc, for trial by combo.t.39 

Where advisory opinions o.re possible, the. govornment itself' may resort 

to this process and tlllte the ctmtrcversial decision to the courts in 

an effort to settle doubts about its propriety under the basic law •. 

Thus, one m.'1.y hypoth<:size, by ruling legitimate controversial 

po1icies1 constitutional courts help to quiet doubts and so promote 

acceptance of the particular public policy and the shifts in politicul 

boundAries that it brings £'.bout. As Edward Bln.lte4o, t~ Canadian 

Minister of Justice, said in 1890: 

Ours is a popular govurnment; and when burning questions arise, 
inflaming the public mind, when agitation is rife ns to the 
political action of the Executive or the Legislature--when 
action is to be based on legal questions, obviously beyond 
the grasp of the people o.t large; when the people are on such 
questions divided by cries of creed and race; then I maintain 
that n great public good is attainable by the submission of 
such legal questions to legal tribuna.ls -,rith all the custonnry 
securities for sound judgment; and whose decisions--passion
less and dignified, accepted by each of us is binding in our 
own affairs involving fortune, freedom, honour, life itself-
are more likely to be o.ccepted by us all in questions of 
public concern. 

The logic behind Bloke'~ conclusions may be Ullllssailnble, but 

there are many questions of fact involved. Arc judges. "passionless?" 



This debate threatens to be an endless one. We pause only to note tho.t 

to perform the kil\d of function just outlinod it is probably less 

important tho.t judges be passionless thru1 that they seem to be, for the 

first question with which we !lre concerned here is whether a judicial 

decision actually does quiet doubts about the legitimc~cy of political 

action. Next is the question of whose doubts nre resolved. Significant 

portions of the general public? F.J.ite groups ofprivate citizens? 

Executive officials? Legislators? We would speculate that the answc>:s 
' 

would vary over e. wi<k ronge. Certainly without ho.rd evidence it would 

be as unwise to claim that a decision of any particular constitutional 

court would forever lay to rest u political controversy us to assert 

that a constitutional court ;rould have no impact on the views of the 

public at large or on particular subpublics.
41 

The answers to· these questions arc vulnerable to research and 

analysis, though the 1~search is expensive and the analysis difficult. 

We ho.ve ma.de a beginning, however small, by means of survey research. 

Because our analysis is not yet ·completed W<J shall largely confine our 

report here to the opinions of the eencral public rather than elite 

groups. We obtained most of our data from two surveys of national 

probability samples of the adult population of the United States, con-

ductcd by the Survey RGseax·ch Centcr of the University of Michigan., 

The first of these polls, completed in November 1964, asked tWo questions 

about the Supreme Court; the second1 completed in December 1966, nslted 

If Supreme Court decisions o.re i.F have a high probo.b:i.lity of 

lcgitiml.zing controversial policies for particular persons or groups of 

persons, four basic conditions must be met. First, the persons who nrc 
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to be ini'lucncod must be a.wc:rc of the work cf the Court so toot they are 

likely to know about a potentially legi t:!.Jnizing decision. Second, these 

persons must believe that it is the proper ta.sl~: of the Court to I!Dke 

definitive interpretations of the Constituti.on. Third, while these 

people DnY be critical of specific rulings, they must approve of the 

t'Ver-a.ll. way in which the Court is operating. L.'lst, they must trust the 

Court at least as much as the institutions whose decisions it is. asked 

t0 judge. 

!.wnreness. We tested public awareness of the worl~ of the United States 

Supreme Court in severol wnys. In both th<'l 1964 and 1966 surveys, we 

o.sked respondents whether the .Supreme Court rod done anything recently 

toot they liked or dislilced. The percentage of people who expressed 

views on the work of the Court was quite stable, 41.4 per cent in 1964, 

47. 5 per cent in 1966. In the 1966 survey ;ro used severol other 

questions to probe public awareness. In one set of inquiries we asked 

if the respondent !mew the !1llJ.IlCS of n.ny of ·the jt<stices currently on 

the bench. SiX hundred and thirty-six of 1291 respondents (49.3 per 

cent) correctly IlQ.tled at ;t.eajlt one ju§ti~e '· and o.not.h,,. 60 mentioned 
.f_whr; h?,_d :recentlY ... ei't the Court 1 

Guldberg or F:ro.nk:turterJ Chief Justicb FJlrl ~hrren, incidently, was 

the best known of the justices; 555 people nentioned-him. 

A third pair of questions probed less directly and more 

generally for public a.wurencss. We first asked what the respondent 

thought -wns the main .job of the SupreJJe Court. Lilie the other questi,:ns 

this one wus open ended; . but it wus fa:r IWJ:re difficult to answer, and 

we had been warned by profcssionnl intorviewara that our response rate 

would be low~ In fact, howcv~;;r, 837 of the 1291 people in our sW~~Ple, 

61~.8 per cent, did anvmr the question; and 513 of them gave a reply 



-18-

that implied a comtituUomil court function--for example "decide on 

the constitutionality of laws," "interpret the Constitution," or 

"maintain balance in government." \vc also asked a follow-up question, 

how well the respondent thought the Court was performing that ta.sk. 

Better than 8 out of 10 people who answered ·the basic question were 

willing to give an evaluation, a total of 56,5 per cent of the entire 

sample. 

-~-----------------~ 

TABLE II! 

AmJ.re:oess of the Court in 1966 

Percentage of respondents who: 

Recalled something Court had recently done they liked or disliked: 
Knew the name of at least one justice: 
Were able to give an answer to inquiry about job of the Court: 
Were willing to express v:!.e;rs on how well Court performing its job: 

47 ·5 
49.3 
64.8 
56.5 

Table III lists the results from the individual questions. We can say 
.• 

that while in general there is eonsi.der~hlepublic awareness of the Court 1 s 

existence and also an a;rareness that the Court plays an important govern-

mental function, only a minority, though a rather large minority, is 

sufficiently aware of the Court's work to name individual justices or 

·to enumerate specific likes and dislikes about recent decisions. Undoubt-

edly only a very small fraction of this minority is acquainted in any 

detailed and highly sophisticated fashion with Court's operations. Even 

though the level of awa~ness seems rather low, :i.t is no·t; especiallY 

lower than the general political awareness in ~he United States_ or 

example, 75.6 per cent of those who could not enumerate specific likes 
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and dislikes about, recent decisions o.lso could not name the candidl.l.tes 

for the national Senate or House of Representatives for whom they were 

eligible to vote in 1966 and 70.4 per cent could not identify a single· 

issue that divided the two major parties. 

More precise evidence that knowledge about·political life is pretty 
'• 

much cut from a single piece of cloth is presented in Table IV. 'l'he 

coefficient of multiple correlation (R) between the number of likaa~ 
' 

dislikes mentioned and the nine other variables 1p Table IV is .59. 

Most of this can be att.rilmtcd to the poli tico.l knowledge items alone 

(R, l, 51 61 7 1 8 = .54). The functional relationships can be express

ed in the standard regression 'equation, X1 = .202 (X2) + .229 (X5) + 

.078 (X(;)+ .126 (X.,)+ .260 (XS) - 0.138. In other words, for each 

-unit increase in the number of governmental problems identified, the 

visibility of the Court's specific decisions (in terms of like8·dislikes) 

increases by 20.2 per cent. The increase in Court visibility fo:r each 

unit increase in the number of party issues identified is 12.6 per cent, 

for each unit increase in the number of justices iw.med 26 per cent, and 

so on. 
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TA.BLE IV 

Sooo Correlates (r) of Court Visibility, 1966 

Variable. Uuuber of 
Number SubJect . L2,lrosLDislikes Education 

1. Nunber of likes/dislikes ·37 

2. Number of government problems 
identified .30 .32 

3· Party identification (low 1 Dem. 1 
high, Rep.) .),5 .16 

4. 1964 Presidentio.l. vote (low, 
Johnson; high, Goldwo.ter) .23 ·09 

5· Ability to name 1966 Con-
gressione.l. candidates .32 .23 

6. Knowledge re party control 
of U.S. House .20 .29 

7. Number of party issues identi-
fied .28 .20 

8. Number of Supreme Court justices 
identified .39 .25 

9· Alienation from government 
(hi~~ = strong distrust) .31 -.35 

10. :&l.ucation .37 

Political knowlect1e, o.s the second column in Table IV confirms, is 

, positively related to formo.l. education. 78.3 per cent of the. college 

graduates and 70.2 per cent of those who had some college work specified 

liltes o.nd/or dislikes about recent Court decisions. The percentage 

plummets to 27.2 for people With less than nine years of schooling. Party 

identification is virtuo.lly useless in reducing the unexplained varl-

ance in ability to comment about particular aspects of the Court's 
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operations. The 1964 prosidentia.l vo-b.; and alienation from government 

ar~:: sUghtly more helpful. Variables not represented in Table IV can 

make additional, though modest, contributions to understanding the 

characteristics of those to whom the Court is visible,. 

Assigned Role. Responses· to the inquiry about the job of the Court nra. 

quite revealing. The question was worded in such a way as to tax many 

interviewees 1 ability to a.rtl.culate an intelligent answer, yet a· very 

:L.'\rge majority did l"eply; and of those who did three out of five go,vc a 

"constitutional. court" nns'ller. We believe tlmt bOO. we asked respondents 

to choose from a S()t list of anwers, lltl overwhelming nurJber would bllve 

piclred something lilte "interpret the constitution." But vi thout lltlY 

speculation whatever, we con ~y that a large majority of those who can 

respond 11t a.l1 about the role of the Supreme Court speak in terms of a 

' 
constitutional court function and that this group forms a significant 

portion of' the population as a whole. 

Approval. 

,.,., 
both of our surveys .slightly 

more than twice as oony respondents ·:'cd~ 'critical :lS fo.vorable 

reoorks in ans-wer to our inquiry about specific ;Likes and dislikes. 

Table V compares the critical and fo.vorable coraments from 1964 and 1966. 

Table VI breaks these cOim:nents down into s"vcro.l categories. It is 

worth noting that legislative reapportionnent, a problem that has 

o.lreo.dy seriously affected ll..mcrico.n politics o.nd. will"·probo.bly hnve. ::>.n even 

oorc drar.ntic effect during the next decade, excited o.lmost no public 

attention either in 1964, when Senator furry Goldwnter !TIO.de it a r.J.'ljor 

issue 1n his presidentia.l campaign, or in 1966, Ufter somc·oove t~rd 
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the Supreme Court's "one man, one vote" formula had been made in more 

than 40 states. 44 There has been, however, a noticeable increase in 

public concern about the Court's decisio~s in the field of criminal 

justice. 

Criticism of decisions in particular fields, however, does not of 

itself imply disapproval of the Supreme Court as an institution. 

Moreover, criticism of spcctfic decisl.ons of the ;Court at a given moment 

' in time does not imply dissatisfaction with the general way that a 

particular group of judges is functioning. It may we.U onl.y be that our 

respondents, like many of their fellow men, are more apt to recall wh0.t 

they dislike than what they like. Certainly elected politicians have 

often expressed the opinion that their constituents always remember 

slights but never favors--a view that survey research in electoral 

behavior tends to support.45 

Fa.vora.b1e 

.unfa.vorab1e 

TABLE V 

Total Number of Commentd About U.S. 

Total 

Supreme Court, 1961• and 1966 

N 
268 

64I 

915 100.0 

N 
310 

..lli. 
1CY75 

1966 
%. 

28.8 

71.2 

100.0 



~..BLE VI 

Number of' Cooments on Selected Issues, 
" 1915!+ and 1966 

F:worable Unfavoro.ble 

1964 1966 1964 1966 

N % N 

"' 
N tf, N 'I> 

Civil Rigllts* 168 77..1 136 74.7 181 35.6 131 25.4 
Rights ot Cril:l- 6 2c'T 2l 11.5 47 9.2 148. 28 .. 7 

in!l.lly Accused ·,· 45:o School P.rayel"!l 21 12,1J. 21 11.5 253 49.7 232 
~a.pportio1mwnt _!T _J..B 4 2.2 28 5.:2. ---2 ·9 - -- __ , 

Total 2.18 100.,0 182 99.9 509 100.0 516 100.0 

--~-----~-~-~-------

In an,y event, our respondent.s were nblc to distinguiSh between their 

opinions about specif'tc decj.sions and about the Court as an institution. 

More than twice m! :nnny respondents thought thut the Court wos doing its 

job "very 1rell." as tho<4>:ht not very wll--CIJ.nost the reverse of the 

likes-dislikes figurec:, Tc.hle VII cross-t,nbulates responses ·to the 

questions about hClv well the Court iB d.oing its job and likes-dislilres. · 

One 'WOuld not exp<:~ct. distributions lilm those in the cells of that table 

to appear as often as one ti.ne :ln a tllousrwd in a rnndom sattple drawn 

from a population whic:h contalMd no real dif'fetcnces on these r.ntters. 



TABLE VII 

How Well the Court is Doing its Job 
v. 

Likes and Dislflws 

% saying Court. dloes ,job very well 
Likes onl.y 

97 
(N=76) -

--~-------~--~~--~--

Pro/con 
73 

(N=l03) 

Dislikes only 
43 

(N=2?9) 

Onl.y a li ttlc more than half' of the :t>eople _who answered both 

questions and who expressed Ol\l.Y critical views so.:id the Court was per-

forming "not very "'~-'ll·" Thus there seeiJJs to be a reservoir of 

residual respect on which trJC Justices nay dra;r to get them through 

periods of unpopular decisions. The just:iccs, however, should be wary 

of cor1ing to the well too often, for the next sections of this paper 

indicate that this :reservoir has a linitcri capacity. 

Trust. So far our data at least app,~ar t,o lend sol?le to the hypotL,J:,_s -,;•:.J.t 

for a large portion of the g,eneral publi<; the United States Suprenc 

Court can perf'Qrn a lcgitl.r.1i.zing ftmction. Data concerning the fourth 

condition, that the public trust the Supmnc Court at -least as much as 

the institutions whose d.ccisions it judge>, show this segment of the 

public is :tlllCh sn:uler tha.n thnt suggested by responses to the first three 

·-

! 
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sets of q)mst:Lons.' In 1957 the AI:Jeric:::m I~.stitute of Public ()pinion 

askecl a Datioool p:!·obo.blli ty sO.I:JPle which they respected oorc, Coogl"CBI~ 

or the Suprem Court. 

Court hav:tne n aJ.ight 

Rcplit)G .. 
1•6 

edge. 

were al:nost c:quO.:Uy divided, vith the 

We asked n e :i.J:liJ.ar question in .1966: 

"Which· d.o you trust r.1ore 1 the Suprene Court. or Congl'l:lSs ?'' We follciwcd· 

this vi th an :!.ntenei ty pro·be : "Do you feel ntrong.ly a.bout thfLt or not 

so st1-ong.ly?" 'l'nblo VIII presents the ons~urs 1io the 1966 questions. 

-------------~-~----~--

TABLE vnr 
Trust CongreJJS or t;he Supmn;, Court 

Perc,mto.ge Who Trust: 

S1.1prem Court:,, strong,ly: 
Suprere Court, not so stro·ngly: 
Pro-Con: 
Congl"CSS 1 not so strongly 
Congress, strongl.y: 
DK, NA: 

13.J4. 
12.:2 
7.8 

13.6 
20 .. 5 
32 .~5 

Of those who expressed a preference, 57.3 per cent said they t;rus·t-

dif:r.l!~ronce n:f. t.hi.R nn.grd tw1.c ~annot be nttributcd tc po.r.xpling error, ~ 

Ul'e f'Med vitb the fact thll.t n r.njol'ity of the ndult population that 

hll.s o.n opinion ho.s a. greater t1rust for Cone;ress than for ·the Supreoo 

Court, a conclusion reinforced by n sin:Ll.nr flnding fron n survey con

ducted 'in the state of Wi.sconsin. ~ 
Still we think a few caveats are in 01uer •. First of all, prefer-

ence for one institution does not necessarily ir:Iply lJCJ.ck of trust in tbe 

other, o.nd it is worth CJ::tpbasizing tbo.t about lj.O per cent of oux sru:Ip:l.l~ 
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did not choose bet)i~Bcn Cong:ress (l.Ild the C!oUTt. Second, tihe 'better 

c:ducated ho..lf of our so.r.lflle trusts the Cc>u.rl n.o:re than O:mgz<ess. So 

t,oo in r.mswer to the query about hmr well.. tlw Collrt is doing its job, 

educated.. Th:lrd1 th•~ group who J;•rc1'er Cc:.t1gross l:nclude '" rnther l.::!.rg(~ 

segoent of those who m~ "rmti-systeu," people whose poli:tical 

oricnttrl;ion:a c.J.icoot;c too1:1 fror1 oost of wi:Jut ha.~. been gobJg an in. 
' 

Ar::!eriCIJil:l. palitics aver the last gencrati.r:.r.~.. Fom;th, .s stgni:ficantly 

then and. an unlmo1ro porticn of those 1~ho e;cyre~med. uo JlD(d'e:r>ence, the 

t:~.on' of OtU' respondents--and prE:llun'l.bly t:•f the adult :p<rpul.at.ion of· the 

United Steltes-~·ncet no"i; just oru" m· two bou.l:, D.l..1. four coni.liti·ons we 

laid dOiiln a:s llE:ecr~sc:.ry to provide~· a hi.gh probabil.ity ttJD:"b a •Court · 

decision would pcr:f'on:1 n. lcgitlxnttng fuu:ILctton.? The mu:iber :is quUc 

sCnu.. Only o.bout one person in thtrteer11 :ill our -sanple satisfies all 

four cot:ldi tions. 

Beli:Ol~ diE>nil~a:l..ng this group as too tri vitll to be po.lit.icoJ.J.y 

one shoulcl :rccnll th.."\t even in den.ocrotic polities mmbers 

co.unot be 
. Y.l . 

oJ.wo.ys (J.nd r.\utol:J.'lticctJ.l.y equnt~·cl. vith ]JOwer. Moreover, 

noking chcmges in the opinionn of· a small. :tnJ.ction of tb11 'public !.s ncit e.n. 

. . . . . 41 
UJ1ir.:q>Ol"l;::mt o.ccoopll.shoont. After oJ.l1 ~ .• a Stnnlcy .Kell.eJi has observe<l, 

political cru:rpcdgns "nr<: "l!tlgcd t.Cl n'lkc nl.rgiml t!banges in p.oliticoJ. 

alignreuts." 

Aside frOJ:l the likelihood, llhich -we ncntioru)d. earlk~.r, toot our tme 

' of opcn--end.Cld ~tu.estions presents the l.cv~ 1 O•f knowledge ~1.8 .being sooe·· 
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wnat lmmr trn.n it a.c:tur~.Uy is, 1<e would stl'ICSfl i;!k-,.t tht:s sna.l.J. r.rLmri"ty 

oEmtil:l.g all. .four conditions fon:m a sj.zoble porti.on of the poj_iti(~o;Ull 

attentive sc:gJ:1ent c>f '-mr sa.op:Le, No J:ntf:.cr what cJ·ttcri.Jl of k:nowled.gc 

one sets • o. very srnll percentage of adullt Aneri~:a.n£, qun~iLfy n.s 

poJ.itic."lJ.J.y at.tentivefo ~~le fie;,ure rny range -a~. l.:•w .us. (me out e>f c:ight 

or tt"D m: us high as one out of mrcry thl~ec . or fc•u.:r·, 

after a congressiooal. electir.m, cou.ld :idcntif"y O!lQ il:J!PO:rttmt govc:rni:~cntn.l 

problw ~ one policy difference> betw,cet:t the two 1mjo:r JlC<rties :!!!£ 

one cancUdatc for the national Senate; or House of· .ltilp:n?at~ttta.tives for 

whon re h!!.d just been cHgibl<CJ to vote. In any case, t:hc grou11 t.ha.t 

neets all. foUl~ of the eonditions we esi;o.blished is n large· cleoent; .of l~hJo 

o.ttent:ive public, \fitbi the prc.portion J.ru:::ror.tsing as thcl critr~rin fo1: 

ntten:tivuJacss o.re rioru rigorously set.. File :fractiom 110Ul.d. vnry fron 

about one--quarter to one-thi.rd.. 

V. Concluding Obse rva;tions 

The oota. presented in Part IV knit toge·thcr ·tre various represc:r.ruc-

tiono.l ro.iles of constitution.a.l courts discussed lt1 thi!! ]paper. For 

knowledge of a.l:ld opinions o.bou.t o. constl.tut:icno~ court by r:JCt:!bers of 

o. polity m:-e vital fact;ors not only in an.y l•ogiblr.l!l.t:ing procesc~ bu·t 

also in d>.'lternining: o) Whctber--al:ld whl.el1--cit:lzenn will pcrcE~ive ttll:;t. 

a court ill stai'f"ed by Joen who 1 because ot their bctcl1:grc•unds, are apt t:J 

give a fal.r and syupo.t:hetic hearing to various po:lnts c:t: vic;r; b) 

lihctheT--r~nd 1-ihich·--ni.nox-lty groups will uti.:Lize · tho j•JLd!lcioJ. p:rocoss 

to proteci• their interer>t.s; arr.l c) Whethc:r--:md a.1;nln J;'hil.cltl--potcntial 

politienl ac:tivists will. take o.dvuntage o:t' judiciilJ. l:"uling:3 heli>in;;t; to 



<:lJil:lJI.;y:z.i.~tg c-ur An:n~l.co.n <in::~:l 1. t;; ,J<)tn. :l.lh a <!<>:Jpc:ra:t;:iV<J ~~ntc:rpl:'i.lc M:i.th 

scbol.at'IS< f.ycu otlll~lX' coU!Jt.:r:!.;;;a ~llllO. ~an·;r <!U~ ll ~l<:::~!.cs cf stuiie1 tLilou·~ 

t:b~ r-c;l.~: !)f cona·!;.l!tuti.olla:L cotu1t.s: i.ll; :~ n1!ub,, ;c of l;>D.l:i t ic:a.l SJ/'S ten~·-· 

'lib r;u;nl:iian lher;;: ~·ne tl.d.di.t.ll:'l1!Ll fl.lldiJrltli i;lhat: 1::~>Y be< rcl,cev·~t 

t·~ £JI,ll~' t:rtLtU!-I'll~t:1(>nal Jte:PU~1l:dl. J:Ja thi;: •Q th<n ili'l:ia:rms cf' ottz' xer.cti.JI~:h, 

·111~ llJlVEl r1oted a :1.1Jlgl1 ~on"<:),'U;::t;JLcn lW~"~'"'n ·t:ruGt 1.n t30'I9l'tu:J~n.t and. 

r<aa.<.~tlc)[< to U'le:. dtmcst~-c JP<)J.:i<!i,;:s \>f' tbu ,Jchn,S<:m. :::idrli.n,lnt;ra.ti.ml <liDI 

t.:M: orr., lut:nd and apini.OI"l.B< 11l•:::u.t tkl.~: C.cruuM on ·tlx' .,:lith<H'1 'ilhin: tdgtrl:. 

neaJ1 cnl0r· tint IJtlut: Ai:Ell'ic~u c~i:t:l.l:,,ns .ltnNl :m·cogn:l,~eci tha.t tbe 

Jur·is!rr>'u:ic,nr:e· cm·l!'mltl.y bo3ill'iS f'ol)l(l'!le•d bl t.ibid.T S:u:p:n~r.<! Co11rt I.e. 

libera.J. a1xl cJ.cu~ely· cCli1!P"'1•-'Ilt ~r.l.t:Jil tlh<: llb~;m.l. pl'c~mttH O•f: the "'(lrn;:ai; 

So~:iety" ; o:r i·t iiJ:ig;ht be tb11:t ~A:,mrl ... cmt~ d·o :n<}t d.i e•ti«r~;uJia.h utJOilg U.IC 

tmrid.~~s ,,f ·the "U1lrj,ous b~·~ndJ;;:~r. of theiJ ill:··•<c:rr~~1,,;,nt, If' t:h'; !'l.:r&rt 

ILntt."X'PJ~ertr~t:lon i;u. C•::>lT<ec:l:, :t·~ lt•:)ul<t sm:ct t'bs:t .. , n.t thl.<: ,)\lill(!'tlt:m ai; 

poLicJ~w, '"'uld lb<e ii:JOJ~'l J.U:tll.:V i;o r:'ll·iJrrt:or.:..'<i: t.h:: v:l.ewu. of tliolrt: ~•lr)l:)ad;r 

convirlc~e:d. o:r to l'~LIOV(l only l.:lghtl~r ll<d,d d<nJ.t,.rt:H 1r:rtbe·r 1tba11 to (J<Jlll.reL"t. 

J:lllny ut:il:..:lll<ilvers. Of •eCJUl'S<~, tl1Jl.s :ics not •!I tJ:i~·<dt:Ll. :s.<:er)trp1iuhi.1Em.t; sb,e:e 

rel.illlf.'Olt"Cing S\lPll<>rt c1~ a l'egiJtJ(; ls iiJ!:>orlant c:e Jtn.e.LJ'. .!I~J;a!:o,, 1:.1: ill 

lla.t:dl,Jr t!!::ni,grating to :s~••r t.llu9.t; !I G~;ul1: .:1~ ctstm1 ll.lls;hl:• ·,~XIV~·rt Dill)! a 

Sr.lllll f'lt'n,r:::ti•~n of t.he pttlll:i.<: • 

'1h:E: second :Lnt.cl'jJl"'Cta,t.:lon" t.:brl.t JIJrJe!"ica.n,s ea .. :ur1ol'. o:r de' Jl.Ot: d:l<•l· 

td..r,gu:t,;.b :DJ:1ong t.be bnmchEta o:f u .. a:LJr t~ll"Vel".A:rm:~t,. ltsimes r.Ja.ny 

fl!l.Bciuatt:l:ng and i~idllllc1:11:n,l qu<Jatitlna,_, ~IC>·t uncl~r f'<Jr I;IE "'u.~lii<!il3;J~~· I:Ju:t 

f'o1r E!Cl:l. movero!le·nt of'lticit;J .. s. ill.ll<i :for d•!l!f.l!:•c~nt.i.r.: t,l!em~r :SJ!l 1~e:Ll. :rn 
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f.ler'VIl.n:t-s, ond ·even professors r.~l'll trick.1t• iktii~' ami!. tn n •JcLf'f'na<) tind. 

J:ntlire·et fashion abo.pe the opin.i.oxw of' tl1e:. ,e.'Eli~~E:Jti.l publctu: ®fl t:.·~n · .· 

um:e directly influence high rrulking 8JOV<•IllWl~l.i;ai a:!'ll"~c:IJ!lll.OJ 1 'lilhc:1 tl;re 
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and to the Ford Found.ction and the Al:Jerict:;n Counc'u of learned Societies 
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George Alien o.nd Um?in, J..td., 196!~), p. 16. 

5· Judges of mny Ar.PX'icccn stnte courts, including the highest constitu-

tiono.l courts, arc ·~ftcn popularly elected. 
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sented o.t the 1966 1\n:nno.l Meeting of tbe 1\l:Jericnn Political Science 

A~.§Oc:j,o.tion. 
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Court for what he secs as an uncritical accep~nce of an egalitarian 
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Summary 

The role of judges of constitutional courts is 
analyzed as (1) somehow "representative" of groups within the 
larger polity; (2) virtual representatives of "insular mino
rities"; (3) protectors of the process by which representatives 
are chosen; (4) potential legitimizers of legislative decisions. 
Data from two surveys of national..samples, made in the U.S. 
in 1964 and 1966, could be the basis of transnational research 
on knowledge of and opinions about the activity of constitutional 
courts. 

Resume 

Le rale des membres des cours constitutionnelles est 
analyse en tant qu'ils sont (1) a certains egards "representa
tifs" de groupes faisant partie de la societe politique; (2) 
representants virtuels de "minorites isolees"; (3) protecteurs 
du processus par lequel sont choisis les representants; (4) 
agents potentiels de legitimation des decisions prises par 
voie legislative. Des donnees tirees de deux sondages nationaux 
faits aux Etats-Unis en 1964 et 1966 pourraient fournir la base 
d'une recherche transnationale sur la connaissance et sur 
l'opinion que les citoyens ont de l'activite des cours consti
tutionnelles. 
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ELECTORS AND REPRESENTATIVES 

A CO~ITi1IBUTION TO THE THEORY OF REPRESENTATION 

by Marek Sobolswski 

In the theory of representation, the problem of the relation between 

electors and their representatives is the. most fundamental one. The wa·y i~ 

VJhichit is·resolved determines the content of the general theory cif represent
:r-

ation. That is obvious: representation means the relation between the· 

subject represented and the representative acting on his behai f.· 

It is in this perspective that I. shal.l discuss the problem in my 

paper; not as a marginal, detailed study on political behaviour in the frame 

of a. single, constituency, but as an introduction to the general theory of 

;rep;cesen.tetion. 

I 

There are two old, classical ~oncepta reg~~·ding the ·relation between 

.the electors and their representatives: the concept cif·,; 11 free·mandate 11 and 

the opposite on~-,of ari 11 imperative mandat8 11 • In spite of much criticism Qf 

th~se rigid a~;;' formalistic notions, they dominate in fact both in the modern 
. ' - . . . 

constitutions ·arid "in political science and political philosophy. 

dn ·TI)Ost constitutions in .the western world, the member of parli€,1-

ment· .is, defi.n.'ld .. as the representative of the whole nation, and cannot be 

legitimately bound by any mandate or pressure co~ing fro~· his electorate •. 

This is nota purely formal statement, a form of juridical traditionalism; 

it still has important practical consequences. In Federal Germany, in 19?B, 

th'l Constitutional Court declared uric~nstitutional an attempt to organise:a 

CDf?sultative referendum on atomic armament, becB.use it would conStitute 

illegal pres~ure on pa;liainent, entitled to decide freely and independent~y 
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the policy of the country. (
1

.> ... In France·, in 1960, President de Gaulle 

refused to call an extraordinary session of parliament, arguing that the 

deputies •Jere acting under the uricon'sti:tutl.onal pressure of some professional 

organisations (the farmers' unions) while they were obliged by the constitution 
. . ,. . . (2) 

to act independently. 

The l~arxist theory of government takes evidently the opposite vieo·J 

of the issue. It was ~1arx himself.' who mod.J the famous statement, that in a 

capitalist state the electors are only·entitled 

years by whom they will be' "ver-und zertreten im 

to decide every 
(3) 

Parlam8nt"• · . 

three _or six 

Since the time 

of Paris Commune the principle of responsibility of representatives. to· :their 

electors· and the .:right to· recall· the representatives constitute the. firm bases 

of th,;. socialist theory of representation., stated .in. every constitution of 

sociaiist countries to-day. 

In spite of the essential rigidHy of:tlie respective.constitutional 

principles and doctrines all over the world, the reality-of-political life takes 

on quite different features. In fact, even the detailed provisions of a 

constitution and the established constitutional practice often contradict the 

admitted principia'of ma~date.· 

In all capitalist states, notwithstanding the accepted principle of 

the free mandate, there are political parties, •Jhich steer arid control the 

parliam!'ntary behaviour of deputie_s •. Rig~d party discipline· ·iri parliament is 

no longer held to be contrary to the constitution. The principle of the free 

mandate protects the member. of· pariia.;ent .. o.nly against the loss of his seat 

befo~e ttie ne'xt election. It by no means gives him freedoni of action and 
:i ' t'' . . 

indep·e~d.ence vis.:a-vis the party le'adership • 

. In many countries (e.g, in Federal Germany for the Landeslisten) 
· .. 

,. only .. tbe P9J..f,tical parties are legally entitl~d to prese~t candiaates for an 

election. _In the _parliomentary r~gul~tion~ oni~ pciliti~al 'paft"i·e,-,; (or large 
' .. --~ .-... . .- . '•. 

groups Glf deputies, which means th~ same) are entitled'tci ~~rtitipat,:, in the 
.. -, . . . .- . ": ._,. . . : . ~:- . . •·. 

In Federal Germ~ny, the same· organs of assemblies, to propose motions, etc. 
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Constitutional Court has declared invalid and null the mandates of the deputies 

fromdelegalized parties,.in spite, of the fact that. formally they.wer13 ~he duly 

elected representatives,of the whole Nation,(
4

) The idea of an.independent 

representative of the whole Nation.se~ms to be totally obsolete. I must agree 

\vi th Professor Leibholz 1 statement that the modern western states are no longer 

representative 
: . . . ( 5) . 

in the.classical sense, but that they are party states: 

which makes the concept of the free mandate an anachronism, 

The situation is not different with the concept of imperative mandat3 

in the socialist countries, In P.oland the constitution affirms the right to 

recall the deputies to the Diet, But in the 14 years of our constitution, the 

parliament has failed to enact the detailed provisions concerning the procedure 

of recall, and the deputies could not be recalled, The law governing elections 

to the local councils provides for the procedure of. reca!.ling. the councillors; 

but the procedure is so complicated that it has never been applied, and in 

practice the councillors·have been revoked in other ways (by decisions.of the 

·council itself), Moreover,. the formal rights to propose· recall belongs to the 

political parties or to the National Front, i.e,. some .sort of union C)f politicaJ. 

parties and Clther organizations, . Not the electors directly, but the parties, 

judge on ·the opportunity o.f recall of the, .represent,atives. It would seem that 

:'the .. situation in .other .socialist countries is different in detail but. similar 

in' general ctrends , . 

. We ·-~'a/ also cbnclude that· the ·class.ical concepts· of free or imps:ca-ci •,cc 

mandate,. notwHh~tanding the f~tt that they are accepted in constitutions. and 

somehmes by political practice, are generally out of date, They do not give 

us any relevant information as to the real relation between the electors a11d 

th"eir representatives;•, they are .even, misleading. Since we do not find such 

info:riliaticn in tha ;legal provisions or legal doctrine, vie have to f~nd it by 
•l,.~, -;: 

sociological·.:analysis, 

But we must l:Je~r":i.n ;mind that while such analysis may elucidate 

the real relations" betwe,eti the electors and' the representatives, it cannot 

'change the constitution~i, legal provisions concerning the status, the rights 
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and duties of deputies. It cannot be substituted for the legal definition of 

representatiOn. It ·may a·t be~t, serve uS as a basis for interpreting legal 
c . . . . (6) 

principles ·in a more reasonable fashion. 

In this paper I am concerned only with the elaboration of the 

theoretical basis for the sociological theory of representation. I am not 

concerned with the effects of this concept on the legal principle of represent

ative government; that I have done elsewhere. (7) 

II 

I may' start with_;_·_~bme preliminary remarks. In- the :political process 

of the modern state, the ·relation between electors and their individual repre

sentative - the deputy - is of minor importance, There are, of course, 

exceptions to the rule, In some particular situations this relation may be 

more significant; (B)· that is generally supposed to be the case with elections 

of members of the Congress' ih the United States; that. was supposed:· to be .. 

the case with the Radical Party in the thir.d French Republic, In such situa

tions the ·personal characteristics of the candidate weigh more than the party 

label, hi's responsibility to his constituency weighs more than .party discipline. 

\1e may assume that in such circumstances local interests .and local ·opinions on 

political issues may influence to a greater degree the course of national 

policy~ But even that assumption is not always true, We know. that often just 
'_:··. 

the popular local notables enjoy a great margin of freedom and tolerance vis-

a-vis their locality. 

In most countris.s ·the individual representative plays a different 

political roie, He is a symbol of his party, As 'we know from many elactoral 

studies, the electors often do not know the name of·their representative, not 

to ~peak of his.personal opinions or ch!"racteristics, ·He is expected to 

represent the party programme,. He is often an important source of information 

on the mood of public. opinion to his party leaders, But his personal role in 

politics depends on his status in the party ranks, not on his relations with 

the constituency, 
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For the electors, the representative may play also an important 

function as ail intermediary to the governmental offices. 

in these offices, to promote personal or local inte.rests. 

He .has to intervene 
to 

In addition/public 

meeting's, at which the deputy explains the policy of his party, such inter- . 

ventions for;ns the greatest part of his job. It seems that the situation in 

Poland also fits in this image; 

Only the relation between the electors and th8ir party has real 

political importance in the elections. vlhen 'Je speak about the mandate of the 

electors, we refer to the party, not to the individual representative to whom 

this mandate is addressed. I say 'party' and I mean that body in the political 

party which determines the political behaviour of party members in parliament 

and government1 for the purpose of this study it is not important·to indicate 

what kind of body that is; 

Analysing further the relation between electors and representatives, 

I shall deal only with the relation between the electorate and the ·party.· 

III 

Apart . from the discussion on the electorate mandate, we may take it 

for granted thai: every P.Brty seeks the approval of its·prbgramme, and that 

every party is co~p~-li'ed to respond in ~'certain· way to p~blic ~pinion. On 

the other hand, every party does possess a certain·freedom of action, and is 

never totally dependimt. on the opinion of its electorate. I do not try to .. 

measure thio rel~tive strength· of these opposite trends. .I do not k~ow, if that 

is at all possible. 1 should rather enumerate groups of. factors which 

stimulate' each of th~se two opposite trends. 

The freedom of action of the party, the· pos·sibili ty of tactical 

manoeuvre in face of the electors t opinions and demands, ·is based on severcil 

groups of factors. i am g'oing to outlin.e them only briefly,. because their 

operation is commonly adrilitt'ed and ·undisputed·.· 

The first group is_related to the nature of opinions on political 

issues held by the electorate. 
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·.·_,-
A number of f~ctors current in modern communities contribute to the 

fact that knowledge about public affairs as well as interest taken in them are, 

for the vast majority of the public, rather slight, In any case the rise, if . . . . 

there is any, in these indices does not k.eep pace with the growing activity 

of the State which results in an immense extension of the scope of public 

affairs, This makes impossible a sufficient spread of opinions on public 

issues as weil as the formation .of op~nions which would be both sufficiently 

concrete and detailed, The same observation can be made on voters' familiarity 

with the party programmes and electoral platforms, In contemporary political 

science one . speaks rather about the voters· image of the parties "tliari about 

· their detailed ·or:tentation to pa~ty programmes and attitudes on p·articular 

issues, (g) 

The operation of these factors enables the parties to build up 

.. tneir pro~:tammes . ih·: a "Very general and stereotyped manner, Thus, it is 

always possible to interpret the prbgramme in niany different ways;· accordiRg 

to the demands of the moment •. In such circumstances the party programme can 

be hardly viewed as a detailed and stiff mandate, if as a mandate at all, 

The second group of factors promoting the party's independence in 

politics is connected with the nature of party identification, 
.. •..:. 

In several voting studies it has been emphasized that the party 
. - . ' -

identification precedes the.voters' electoral decisions, and determines that 
' .. :(10) . 

. decision. . The. party preference, it is affirmed, is largely independent" of 

the concrete _electoral programme and even rf the actual policy of the party. 

To use the formula of \o/,E, Miller, the party serves rather as a point of 
. (11") 

reference for 1ts followers. In establishing the sources of party iden-

tifi~ation oiie: pUts a gr88t stress on~·irrational motivation~ 

The problem being of crucial importance, it certainly deserves 
'' 

further study as it has not been clarified sufficiently. What is certain, in 
·- . .. 

my opinion, is that party identification is closely connected with the party 

·.tfu:,.ge ccj_r,~-the-·vi:rt~i:s; · eye~~;·-· ·That· i-mage is general-e,·ough to. grant the party 
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great freedom of action, Once shaped, it shows .. itself to be of lasting value, 

and to a high degree independent of ch~6ges in the party's cur:i:ent policy; In 

this sense we may speak -about traditional party affiliation, the party being a 

reference point to Its supporters~- But this tradi tion-"rooted support has 

- as I see the problem - certain definite limits, which limit a·lso the party 1 s 

independence in face of the political'opinions of its electorate, I shall 

discuss the problem later on more closely, 

The third group of factors determining the party independence from 

the opinions and demands of its electorate is connected with the characteristics 

of governmental ·decision-making and popular perception of governmental policy, 

The government has to decide on many questions which are never 

mentioned in electoral platforms, statements, etc.; on questions which were 

not foreseen, which have arisen suddenly in an unexpected way; on questions of 

a technical and specialised nature, on which the public has no ideas and no 

opinions, Consequently, the government (or better - the party in government) 

has a great freedom of decision on all these issues·, 

The government, too, nothwithstanding the fact that there may exist 

a clear public opinion on some issue, could be forced by external pressures 

and circumstances to behave if-1 a diffSi-ent' way. _No goVe.rnment; ·even one of 

superior powers, is immune -to such pressures 1 • which cons"ti tute "the eX.te.rr1al 

limits for a viitually representative government. 

Further, the government knows that even_ a very unpopular decision 

could after some time be forgotten or accepted as a fait accompli; Human 

m~mory is rather short, a~d a conservative attitude inherent in most social 

groups helps to validate ex post many decisions previously resented, It is 

only in the pre-election time that a government has to pay greater attention 

to public opinion, and does so in fact • 

. Last, not> least,· the governme8t has to decide often against the 

mood of popular opinion :j.n_ the very interest of the nation. There are many 

examples of popular opinion being false on a vital issue. Some necessary 
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measure could be very unpopular, as for instance the, policy of raising the 

prices, But representative government does not ms3n only responsiveness to 

the demands of. the people, It means also leadership, that is the obligation 

not .to respond to. popular but unrational demands. There is a chance that 

after a period of time and experience, the rightfulness of such a decision 

will be totally accepted by the p~ople. 

More generally, the operation of all these groups of factors consti

,,tutes a setting in which the principle of representation.and representative 

)Jove,rnment ,must be seen and interpreted, This sett;ing excludes the inter-

pretation of representation in terms of a detailed and ever-binding mandate for 

.government, The notion of imperative mandate is totally inadequate to the 

modern political situation. 
.··• 

IV 

I have previcusly,Btated as obvious the fact that the party is to a 

certain degree dependent on its electorate, on public opinion, Let us now 

examine.the factors which cause that dependence, 

·I have accepted the view .that the voters 1 party prefere.n9e .is 

det·ermined by the party image, That image, as we know,. is .general enough to 

grant the party a great fJ;eedom of action. But, it cannot be concluded from 

this.statement that the party image and thus the party preference are totally 

independent of .:the voters' ovm political opinions. The greatest shifts in 

party prefer~nces occur mainly in periods of strong political tensions and re

valuation. of accepted values and opinions. This is clearly shown by .American 

studies, the Civil "'ara~d the Gre~t Depres.sion_·:of the 1930's being chosen as 
( 12) .. 

examples, In Europe it was the period following the second world war; 

in France, in addition,the Algerian crisis (1958). This.coincidence seems to 

indicate ~o"me deep -b:a·M·n~ction betwe·en the voters' political opinions on crucial 

~dci,al and' political is!iues and their party choice. 



The same conclusion could be drawn from the analysis of the party 

changers and the floating vote. It is generally admitted that such voting 
· ation, 

behaviour is characteristic of people with the VJorst inforrr/ at the lowest 

level of education .and interest in political life. ( 
13

) With no opinion of _ 

one's own on political issues, however general and vague, there does not exist 

a party image; 

The most characteristic indices are brought by the large scale analysis 

of voting behaviour. I fully agree with Professor s.rq._ Upset that however 

irrational ·and accidental may be the individual voting behaviour, group analysis 

indicates the existence of rationality in the voters' choice; (
14

) The workers 

tend to vote for the communist and socialist parties. They are greatly over

represented in the electorate of these parties. The middle class in Great 

Britain, as shown by J. Blondel, votes. in a proportion of over BD% for the 
. ( 1 5) 

conservat~ve party. · The ·correlation between the economic interests of the 

social groups and the party prefe~ence is obvious~ 

In spite of his unfamiliarity with the party programmes and the 

current political issues, the voter 'forms his party image not ae irrationally 

as is often suggested. Behind hi"s party· choice there is a long-run observation 

f l .f . d h" "f . (i 6 ) M b h t b t d o ~ e an governments, 1s ll· e- ·experlence. _ay _ e t at canno e tes e 
. ( 17) 

by polls, but for this conly our present research technique. is to blame. 

Thi;) ~'ational correlation betwe-en ·the voters' political predispo

sition, party'image .and electorill choice is clearly perceived by the party 

leaders. I do not mean the elaboration of the party slogans and programmes, 

which is also correlated with the supposed political preferenc!Ol of_ the elec

torate. I mean that the policy options of the parties generally reflect the 

main preferences of their electorate, particularly in the field of economic 

policy. In the -long run perspective we have ceen how changes in the social 

structure and social status of the large groups of worker_s in_ the western 

countries have influenced in the last three· decades the prog,rammes and policy of 

socialiSt parties. To a considerable degree, ,as far as the attitude- to- the 
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welfare state vJas concerned, it has influenced also the options of conservative 

and liberal:partie.s. That is· als.o true in· respect to ·particular issues, of 

special importance to the gi'iteri soci'a'i group. Let me· pick· just two-examples. 

The French· Radical· party, befcire the ·s'econd vJorld war, v1as inclined ·-~:a pass· in 

government coalitions from the soCialists to the·moderate right, But: as was 

shown brilliantly by F. Goguel, before each general election the· Radicals·. with

drew from such coalitions and came back ·to their traditional socialist 
. ( 18) . 

alliance, In 'contemporary Italy the Communist. party .,ttitude to.,ards 

religion and' the Roman Catholic church is dictated mainly_ not ·by doctr:inal .' 

··'premisEi~·. but bY' the attitudes held by the communist ·elactorate .. in that -country, 

I should conclude thi·s ·point by two statements. · 'First: the policy 

of the parties is generally based on corresponding group interests an·d must 

be held ·in. ~o~~istence with 'these interests· and t~ei:t perception by ·the 

electorate, In 'this ;:,spect the class interpretation of ·politics is still of 

the first importance, though it is not sufficient to.explain all details cof the 

politics of representation, Secondly:. the .dependence of the. policy of the 

parties on the attitudes of their .electorate is sepecially. marked. in issues of 

particular importance to the given gr0up. 

The next factor which c~~tt.l:butes to· the de·pendent:e of ttie ·.party 

on the political attit~des o.f the· el~ctorate is the existence of pressure 

groups.- The inf-luen'ce ·of. pressure .groups is .-very often opp_osed - as illegi

tima-te,· as particularistic ·by definition ..: to the J.egi timate influence of. the ·· .. ··- .- . ·' 

electorate;· It has been t'reated as.a challenge to the influence of. 

I am· not convinced·. :that this is .the ;right approach, . The 
. . --~-. '·: 

members of pressure groups ere part .of ·the electorate. They .expres~ ,,the.~;r 

~pecial interests fo'r· which there was .no place,. or :not· enougJ:l. place,. in, ,the .... •'· ..... 
. party progr~mme. · They'try··to ensure the realisation of these in"l;ere;~ts. The 

action ·of 'pres~ure g·roups· could 'be seen as supplamentar:y to the r!lp:r:esent.,tion 

by elections,: fo be sure; these are particular. interests, But taken as a 

whole, 'tile~ .... 11 represent strong. and persistent interest~ of the electorate, 

which have to be legitimately taken into account by the representative 

• • 



• 

• 

- 11 -

government; As they are·mutually inconsistent, or even antagonistic, the 

government is in a good position to bargain and look for a compromise. But 

it is through the pressure groups that the electors have the best chance to 

influence the policy of government on the issues most vi tal to them. That 

is an unequal influence -'- quite true. That is why the western countries are 

still capitalist democracies, the influence of capitalist pressure groups being 

greater than the influence of the others, In individual cases this may under

mine the principle of representative government, giving predominance to 

obviously minority opinions and demands, But in general the operation of the 

multitude of pressure groups serves to correlate better the action of gpvf3rn

ment with the demands of the people interested in such action. 

The last factor I should like to mention. here is the willingness 

of ·the democratic government to respond to the demands of the 'public. vie 

cannot deny that such an attitude does exist in democratic countries. It 

grows from the deep-rooted .ideas on society and government, it is the result 

of long established and experienced traditions of democracy, It is also ·de

termined by the very fact, that modern government cannot be run withouf.loyal 

and willing cooperation by the people concerned; This means also bargaining 

rather than enforcement as the method of government, 

V 

This short description of the situation which constitutes the 

background for the concept of representative mandate makes'ci'iticism'of •this 

concept legitimate, It seems obvious that the juridical theory oL. :the 

imperative mandate, however desirable we may hold it, ·is unrealistic and 

utopiar1. The concept of the free mandate, however, is no morfj,,realistic. 

The whole the.ory of representation built upon either of these ;principles is 

not adequate to the political process·of m6dern·democracies. 

The most important.reason for the failure of this theory can be 

seen in its rather static formulation. The idea.of representation is based 

on the'• coricep·t of .status: of the conco~dance. between two separate ·arid ·definite 
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qualities'~ th.e YJill of the represented and the policy of the representatives, 

In the clas.sical concept there should· be a rai:h~r metaphysical :identity betYJeen 

the YJill of' the Nation (volonte: g6nera1e) and the action of r_epresentatives;. 

In the ·modern concept there·should.be a real political identity betYJeen the YJill 

or opinions of the voters and·the action.of representatives; to use the famous 

words of ·~. Duverger, VIS have to deal YJith a rno.:lel and his portrait or his 
. . ( 19) 

photograph, 

The trouble is that in reality there exists neither the volonte 

g_enerale nor the model to be photographed,·· The policy of a government· must 

be, and usually is, coherent and uniform, But on mbst issues. there is no 

uniform YJill or opinion of the people or· the majority of· the people, There are 

several mutually inconsistent opinions· of different groups of people, and a 

mass of largely uninterested persons. There is a still-changing diversity of 

interests, demands and opinions·, ·If.YJe ask YJith YJhich opi~ion the policy of 

representatives hns to be coordinated·, the· proper. ansYJer YIDUld be very difficult 

to-:find, · 

The governmental p.rci~ess in a democracy· can be. conceived -rather a9 

an exchange of vieYJs, opinions·, p·r~s~ur~s:;, .betYJe~n the government anci·'different 

social groups. Every side tries to influence the other, to._.YJin it far· his 

opinion, ~/hen vie take a single issue, there is usually a group of people 

interested in it, more active than others and trying to influence the gove~n

mental decision, Th~ g~vernment must· take these semimds into account. But it 

must also realise thpt the satisfaction cff these dem~nd~· could bring up other, 
.·_,- ·.·. 

concurring demands,of the other group, though these demands do not.ev~~,_...~xist 
.. .: 

at the.time, 
:·. ')."·: . ··' 

The .character of ,the poll t_ical process leads me to the condlu~Icin 
that representation has to .be interpreted in te;~~ -~f a process rath.er th~n. in 

-.· . : ·'.. . 
terms of a status, I YJould agree YJi th the definiti~n· giv.en by S.M. · lip set that 

repre~~nt~tian d_:~ ·a :system of a·~iiohs 'tJhich haV8 · 11 to facilitate interchange 

betYJaen authority and the spontaneous ·group'in\is .. cf society"{ a system which 

~ncludes i•most maj6i'at~empts t~ influence authoritative :decisions". (
2

0) 

·. 
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In terms of a process, it is a process of interaction between various social 

groups and the goyernment. The forms of interactions are highly differen

tiated. For the most part they are carefully organized and planned, but there 

is alsci"a"large margin "fOr rather spontaneous interaction. The main established, 

institutionalized_Jorms are -the elections, the pi·ess campaign; the- actiom- of--, 

pressure groups and poti fical parties 7 demonstratiOns-, strikes, petitions~--- . .... . ... -·- ., ... - ---

Every form is equally legitimate_from the standpoint of representation, and 

no single one is by itself sufficient to achieve the aims of the -process_ of 

representation; 

The political -aim. of this process is to build up a popular consensus 

on governrrental policy_ taken as a whole, That is the central idea of democracy, 

and practically the indispensable "co~di tion of every democratic gov"ernment:-

The interaction leads to consensus through the creation of a certain similarity 

between- the coJ±:-se of government policy and the attitudes of the people inter

ested in it. There cann-ot be consensus without this. similprity of views and 

attitudes_>·as: __ ,to.:the,:items of state policy. For people not very much interested 

in the issue, and for the judgment ·on the vjhole policy of the government, no 

more is needed than the similarity-of basic attitudes and shared values. For 

those more interested in the is suB a closer similarity _of _cpinio~s. is requird; · 

Thus, political representation could be interpreted as a process of 

mutual interaction which CJOeates the similarity of the policy of" the g"ovo•-o!-.-
. '._ ,._ . 

ment and the attitudes of the people, in the first place those --mor-e --r~t~f8"6ted 

in the given action. The simiial:-.i tY doeS not mean· identity or con'cO".rda!ite.,-

It has no relatian to the "general will", Th8 degree of similarity tvill vm:y 

in tirre, on different issll('S, aryl in the re.i a_t;io~ to different' soC.i.al grol1ps ~

\rJhat is required from the representative government, is the con-tiriuat:l.·o'~--·o:T .. 

the process of interaction, the opening of all possible channels of inter~ 

action and the resulting minimum degree of consensus to the actu<Jl policy_of 

the government; 
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This_p<;'per analyses_the relation between the electors and their 
···.'!' 

representatives on a broader, basis of general theoty of repre.sentation, 
oO 00 0 H. HHO 0 ' '' ' ,o 0 ,_ 0 0 •0 0 H '- 0 ',.;:,.·~.-:_ Oo 

Accordi~g,with the realities of the political process in most modern 
---. i. . 

states, the notion of the political party. ·i;;- be.ing ·subst.itute.d 'f'or .. the 

individual representative, Therefore· I discusS' ·the -problem ·.a f.. .. 'the 

relation between ·the political party or go)lernment (i.e• the .. party ~11 

government) and its electorate as· the proper problem- of .paU-tlcal .. repre·s·en:t-·: 

atian. 

Host constitutions and respective constitutional ideologies are 

still based on the two opposite notions of the "free mandate" and the 

"imperative mandate", Upon closer observation of the political process 

in modern democracies (capitalist and socialist as \.Jell) vie are led to the 

conclusion that there are rather two opposite trend£ in the relation bet

ween the parties and the electorate, than two opposite situations to which 

the notion of "mandate" could be applied, ·The relative strength of each 

of these trends is difficult to measure, but we can identify the trends 

and their sources, It is the trend towards party independence in rela

tion to its voters, and the second one, towards closer control of the 

electorate on the policy pursued by the party, In the paper I am examining 

briefly the sources of these trends and their manifestations, As a result 

I consider as obvious.ly misleading to apply to the theory of representation 

a notion as rigid as that of "mandate" (either free or impeo:ative); 

Thus, I propose to define representation in terms of a process, 

including both of the mentioned trends, The relation between the electo

rate and the pa~ty consists in a process of interactions by which is 

created a certain similarity between the political attitudes, demands and 

opinions of the electorate and the attitudes and policy of the party. This 

similarity is created by various means and forms of interaction, not only in 

the electoral process. Once created this similarity serves as a basis for 

popular consensus to the policy of the government, 

.. 
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• I 
RESUI~E 

Le rapport analyse la relation existant entre les electeurs et 

leurs repr8sentants sur la base plus large d'une th8orie g8n8rule de la 

representation. Conformement aux rCalites du processus politique tel qu 1 il 

se deroule dans le plupart des Etats modernes, la notion de parti politique 

tend a se substituer a cella du representant individual. J 1 examine done le 

problems de la relation entre le parti politique ou le gouvernement 

(c'est-a-dire le parti au pouvoir) et son electorat comme le veritable 

problems de la representation politique; 

La plupart des constitutions et.des ideologies constitutionnelles 

correspondantes sont encore fond8es sur les deux concepts opposes de "mandat 

libre 11 et de 11 mandat imperatif". Un examen attentif du processus politique 

dans les democracies modernes (capitalistes et aussi socialistes) nous 

amens a la conclusion qu 1il exists deux tendances de sens contraire dans 

la relation entre les partis et 1 1 el'ectorat, plutot que deux situetions 

oppos8es auxquelles puis se Btre appliques la notion de 11 mandat 11 • 11 est 

difficile de mesurer la force de chacune de ces tendances, mais on peut 

les identifier et en nrBciser les sources. Il s 1 agi t de la ten_dance a 

l'ind8pendance du parti a 1 1 8gard de ses Blecteurs, et de la tendance a 

un contrl'lle rlus etmi t exerco par le corps .electoral sur la poli tique 

pratiqu8e par le partia Dans man rapport j 1 examine bri8vement les sources 

de ces tendances et leurs manifestations. Je conclus de cet examen qu 1il 

est erron8 d 1 appliquer a la th8orie de la representation une notion aussi 

rigids que celle de 11 mandat 11 (libre ou imperati f). 

Je propose done de d8finir la representation comma un processus 

englobant les deux tendances mentionnBes ci-dessus. La relation entre le 

corps 8lectoral et le parti s 1analyse comma un processus d 1interaction 

creant une certaine similitude entre les attitudes politiques, les demandes 

et les opinions du corps electoral, et les attitudes et la politique du 

parti. Cette similitude est crBEEpar divers moyens et diverses formes d 1 inter

action, et non seulement au cours du processus electoral~ Une fois cr88e, 

la similitude sert de base au consentement populaire a la politique du 

gouvernement~ 
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CONSIDERATIONS PRELIMINAiilES; 

La procl~mation, le 3p decembre 1947; de la 

a marque un m9ment historique de grande importance pour 

populaite 

republiquejroumaine ' 

le developpement de 

l'Etat roumain, tant -du point de vue de son essence que du point de vue de 

sa forme de gouvernement. La lutte des forces sociales progressistes et demo

cratiques, ay~rt a leur tete la classe ouvriere et son parti - qui, par 

l'insurrection armee du 23 aout I944, a renverse la dictature militaire -

fascist!", liberant la Roumanie du joug fasciste - a enregistre des succes .. 

remarquabl72 contre_les forces reactionnaires et conservatrices sur la voie 

du.pasaage ~MU regime democrati~e. Le 6 mars 1945 a ete institue le gou

verneme~t d~ ~arge concentration ~emocratique et en novembre 1946 a ete reor

ganisee la representation nationa~e liquideepar le fascisme, une Assemblee 
. l' . ~ ' 

de deputes' 1!-~ parlement democratique du pays' et ant 'Hue. L I abolition de l'l-

monarchie et +a proclamation de la Republique par l'Asse~blee des deputes, 

a la fin de l!annee 1947, a constitue la conquete de tout le pouvoir d'Etat 

par les trava;illeurs, la 'transformation de la Roumanie en un Et at de type 

socialiste ayant pour tache principale d'elever le peuple a un niveau tou

jours plus ha,lft de civilisation et de culture, par le passage au socialisme. 

De profqndes transformations economiques, poli tiques et so-
. -· "i 

cio-cul turellles se sont- pro dui tes en une periode historique courte, dont le ' .. - t· . 
resultat est !la victoire complete_et definitive du socialisme- la liquidation 

'f>; 

de 1' exp~oi1¥iat;ion et de 1' oppression sociale et nationale - 1' elevation du 
1'-~ :4', 

niveau de v~e materiel et culture+ du peuple tout entier, 1 1 instauration d'un 

rt§gime de ;larges droi ts et liber1;es democratiques. 
'-~\~ :· 

~ 

Les trois constitu,tions socialistes de Roumanie - de 1948, 

1952 et 199,5 -.,. tout er refletant successivement les -transformations de la 

structure ~-~cio-:economique' ont cree en meme temps le cadre juridique £on- ' 

damenta!L po);(r le developpement multilateral de la societe et ont marque l'e-
~ '· ! ::' ' . •. 

voluti~p de 1 1Etat et du droit dqns la voie de l'extension et de 1 1 approfon:

dissement des principes de J,a dell!ocratie socialiste~ 
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. La plenitude du pouvoir unique et souverain· 'dU: peupl:e. 

La Roumanie est une re.po.blique socialiste, un Etat des travailleurs 

des villes et des campagnes ou les relations de production socialiste sont ge

neralisees, ou· est su pprimee de maniere definitive et sous tou te forme 1' exploi

tation, et ou sont ainsi creees les conditions de la repartition selon la quan

tite et la qualite du travail fourni. 

L 'essence de 1' ordre .social et d 1 Et at est fondec sur le principe 

consti tu tionncl:-de la plenitude du pouvoir unique et souverain du peuple et 
•• ,· •• _. J_ 

·l•organisation de l'Etat; ses fonctions, ainsi que le but meme de toute l'ac-
J 

tivite sociale et d'Etat, sont l'expression de ce principe constitutionnel. 

Des son premier article, la nouvelle constitution fait ressortit que tout le 

systeme de l'organisation de l'Etat.et de l'activitede ses organes est base 

sur ce principe, caracterisant la Republique Socialiste de Roumanie comme un 

Etat des travailleurs des villes et des campagnes. Les rapports entre les 

classes et les categories sociales de la nouvelle societe '·etant des rapports 

propres entre classes et categories.sociales sans caractere exploiteur, les 

termes de cet article 11 les travailleurs des villes et des campagnes 11 definis

sent le caractere homogene de la-societe, toute la nation, le peuple tout en

tier etant constitues de classes et couches sociales amies : la classe ou

vriere, la paysanneric, les intellectuels et autres categories de travailleurs, 

sans distinction de nationalite. 

La signification politique et juridique du principe de la pie~ 

ni tu de du pouvoir unique et souverain du peuple peut etre mieux comprise a J:a 

lumiere des. transformations sociales' . economiques et poli tiques realisees au 

cours' de la. revolution. Le contenu. de ces transformations a ete determine par 

le transfert. des moyens de production en propriete socialis.te. (;~:_i::tat. et· toope-
.-. ' ,_ 

ratiye },.·Le contenu. economique du po11voir du peuple est precise.:,par 1 ~'art. 5 

de la Constitution, qui consacre la propriete socialiste des moyens de pro

duction comme base ·unique de l'economie nationale. 

\ ; 

•, 

.. '.-.. ~ ' - •'. ~ '•'' 
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Les elements qui definissent la plenitude du pouvoir unique 

et souverain du .peuple sont mis en evidence par les principes de 1 'organisa

tion de: l 1Etat, principes qui .expriment la conception de 1 'organisation sociale

poli ti que de la Roumanie socialis tG. C 1 est la conception selon laque1le le but 

supreme de toute l 1 activite social8 et etatique est la protection effectiv~ 

de l 1 homme, les valeurs les plus hau tes et ant pour 1 1 ensemble de la societe 1 

la vie et la li bGrte de 1 1 homme, la garantie de ses droi ts fondamen taux -

droi ts qui deviennen t de plus en plus etendus C t plus rich8S en leur contenu 

1 1 affirmation multilaterale de la personnalite humaine (voir l 1 art, 13 de la 

Constitution ) • 

A la difference des constitutions de 1 'Occident ( qui organisent 

1 1Etat sur la base du principe de la separation des pouvoirs ), la Constitution 

de la Republique Social is te de Roumanie cons acre le principe du pouvoir unique 

comme expression du pouvoir indivisible et inalienable du peupl8, Bien sur; ce 

_pr~nc~pe n.1exclu t pas, mais au contra ire implique une organisation de l 1 Et?t 

et une specialisation fonctionnelle de ses organes, afin d 1 effectuer les formes 

fondamGntales .de 1 1 acti Vi te necessaire pour real is er le pov_Voir popu~aire , 

unique : l 1exercice du pouvoir, l 1 administration, la justice, la surveiliancG 

du respect ·de la loi. Chacun~ de ces activi tes e~t rE:alisee par une categoi'ie 

d€termin€e d'organes; mais qui ne constituent pas des pouvoirs distincts, ~ar 

ils sont · tous des formes d 1organisation par l 1 intermediaire desquels le pouvoir 

unique du peuple est realise. En Roumanie est done supprime 1' antagonisme 

entre les gouvernants et les gouvernes, car le peuple, qv_i est le detenteur 

du pouvoir, l'exerce lui-m€m~ par des organes qu 1il elit et contrOle. 

La democratie representative. Il est evident que le facteur 

decisif d 1une organisation democratique est que le peuple detient la pleni;... 

tude du pouvoir. Pour le rE:aliser d 1une.maniere.conseql}.ente, il est aussi 

evident qu: 1une organisation etatique qui puisse assurer les conditions les 

plus favorables pour la participation des citoyens a la realisation du pouvoir 

d 1Etat est necessaire. Dans ce sens, la theorie et la pratique politique en 
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Roumanie sont fondees sur la conception que la democratie socialiste doit 

utiliser elle aussi les institutions representatives·. Hais a la base de 

1 1 organisation de la representation il y a des principes nouveaux qui de

coulent de la' correlation de la conception poli tique socialiste avec les 

exigences concretes de la vie dans les differentes periodes du developpe- · 

ment de la societe, le but final de tous ces principes etant le perfection~ 

nement continuel des formes d 1 organisation destinees a assurer l 1 activation 

politique des masses de citoyens et ieur formation a la direction des af

faires publiques et sociales. 

Selon les termes de l 1 art. 4 de la Constitution, le peuple 

exerce son pouvoir par la Grande Assemblee Nationale et les conseils popu

laires. En Roumanie, la democratic est done representative. Mais cette de

mocratic repriesentative presente certains traits qui lui sont propres, con

cernant specialement les principes de son organisation et leur application, 

traits qui ia caracterisent comme une democratic representative socialiste : 

1 1 existence de deux categories d 1 organes re presentatifs; les carac teri's tiques 

du s~steme electoral; la ·nature juridique du niandat ·des de'putes; la position 

et le role des organes representatifs d~ns le systeme des' ·organes de 1 1 Etat; 

le role du Parti Communiste Roumain en sa ·quali te de force 'poli·tique: direc

trice de toute la societe; la democratic representative est completee par· 

1 1entral:nement des larges masses populaires a la direction des affaiies· :. 

publiques et a 1 1 accomplissemertt des taches compiexes de 1 1 edification· de .·la 

societe socialiste. 

L 1 existence de deux categories d 1 organes representatifs, .En 

Roumanie fonctionnent deux categories d'organes representatifs qui sont lies 

et subordonnes entre eux, formant le ·systeme des .. or.ganes du . ."pouvoir d 1 Etat : 

la. Grande Assemblee Nationale et les conseils populaires. Distincts du Point 

de vue de leur base elector ale ei:, de la, par leu·r position· dans le systeme 

des organes de 1 1Etat, ainsi que par leur natur·e et l'etendue de·leurs attri

butions, la Grande Assemblee Nationale et les conseils populaires sont des 
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organes de m&me essence, organes qui, ensemble, donnent l'image de la realisa

tion du gouvernement representati£, C'est justement en consideration de cette 

essence commune que la Constitution precise que la Grande Assemblee Nationale 

et les conseils populaires constituent la base de tout le systeme des organes 

de l'Etat ( art, 4) 
' 

Les caracteristiques du systeme electoral. 

L 'instauration du pouvoir populaire a permis la suppression de 

toutes les limites du droit de ·vote qui existaient sous l'ancien regime et 

l'organisation du systeme electoral le plus democratique de l'histoire de la 

Roumanie, Le systeme electoral a a sa base des principes nouveaux en ce qui 

concerne le droit d 1 elire et d 1 &tre elu, aussi bien que l 1organisation et le 

developpement de toutes les operations el<'ctorales. 

L C . . t 1 . '1 1 ( 1)' . t 1 t t a onst1 tut1on e la 01 e ectora e prevo1en que e vo e es 

universel, egal, direct et secret. 

L 1 exercice du droit d 1 Hire et d 1 €tre elu cie pu te cons ti tue la 

forme principale de la participation du peuple a la realisation de son pouvoir 

d 1Etat. Ce droit est assure a tout citoyen ayant 18 ans revolus; l 1 age exige pour 

€tre elu .est de 23 ans revolus, En ce qui concerne 1 1 evolution du droit de vote', 

il convient de mentionner que la Constitution de 1948 a abaisse 1 1 1\ge pour 

1 1 exercice du droit de vote de 20 a 18 ans. Le progres. de la societe dans la 

voie du socialisme a determine en 1956 la suppression de la categorie d'indignes 

~u droit de vote (2) (restriction qui, d'ailleurs, s 1 appliquait a un nombre 

reduit cie personnes ). C 1 est ainsi que depuis 1956 ont le droit de vote taus 

ies ci tOyen~ majeur·s - s an·s consi~E:ra tion de raCe, nationali t€:, sexe, reli-

gion, de gre de culture' ori gine ou duree ,a., resi.dcnce- a .1 'exception des 

alienes et des· debiles mentaux, ainsi que des personnes privees de ce droit 

pour une duree fixee par une .condamnation judiciaire·, (3) Il est important 

de mentionner aussi 1 'introduction du scrutin uninominal pour toutes les 

elections, scrutin qui rend possible l 1existence d 1une liaison plus directe, 

organique et concrete entre les electeurs et leurs candidats et ensuite entre 
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l.es electeurs d 'une circonscription. et leur elu ( 4 ). 

Le role actif des masses populaires s'affirme aussi en ce qui 

toncerne l'organisation de la direction et du controle de toutes les opera

tions des elections. Les nombreuses commissions electorales - territoriales, 

des circonscriptions et des sections de vote- ayant pour attributions l'or

ganisation, la direction et le contr6le du developpement des elections - sont 

formees des representants ·des· or.ganisafio'ns 'des· travailleurs,-·ainsi que de 

-personnes designees par les assemblees des travailleurs des entre prises, 

institutions, cooperatives agricoles de production, unites militaires. Dans le 

cadre de ces commissions de vraies masses de citoyens participent a l'orga

~isation des elections •. a l'examen du respect des conditions le gales concer

)lant la proposition d~s candidats, a l 1organisation des _sections de vote, au 

contr6le du respect strict des dispositions le gales sur les elections. etc ... ( 5) 

Pour apprecier le caractere du systeme electoral de la Roumanie, 

1 1 organisation de la proposition des candidats est d 1une signification toute· 

particuliere. La proposition des candidatures est organisee de manier'e que les 

ci toyens ·puissent designer librement comme candidats aux elections les per

sonnes dont le resultat de leur activite professionnelie et publique, ainsi 

que les merites et la formation,les indiquent comme etant dignes et capables 

d 1 &tre leurs representants a la Grande Assemblee Nationale ou aux conseils 

populaires, ·Le droit de proposer des candidatures est reconnu a toutes les 

organisations des travailleurs : les organisations du Parti Communiste Rou

~ain, les syndicats, les organisations de la jeunesse, des femmes, les aSso-· 

ciations culturelles
1 

et a d'autres organisations sociales. La proposftion des 

candidats est faite, dans chaque circonscription electorale, par les organisa

tions des travailleurs reunis en assemblees populaires, au sein des entrepr1ses 

et organisations economiques, des cooperatives agricoles de production, des 

institutions, des. unites sociales, cul turelles, des unites mili taires, des 

·villages et quartiers de villes .. Pour chaque circonscription electorale les 
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assemblees peuvent proposer un ou plusieurs candidats, Tout citoyen ou organisa

tion sociale a le droit de faire des contestations aux commissions electora_,·: 

les des circonscriptions, contre l 1 admission ou le refus d'une candidature, 

On peut done affirmer·que la proposition des candidats constitue une etape 

des plus importantes, en tant que premiere verification et appreciation des 

candidats, Elle est publique et basee sur une large participation des ci toyens 

qui apprecient avec un vif .. esprit de responsabili te les quali tes de la personne 

dont la candidature est mise en discussion, En meme temps, la designation des 

candidats demontre la preoccupation qu'aux organes du pouvoir d'Etat soit 

represente le peuple tout entier, considere comme une realite sociologique 

concrete ainsi que toutes les classes et toutes les categories sociales, 

les hommes de tous les ages, les professions, etc ... (6). 

La loi exige pour la validi te des elections la presence de la 

moi tie plus un du nombre des electeurs et, pour etre elu, le candidat doi t 

obtenir au moins la moi tie plus un du total des votes valablement ex primes, (7) 

Lorsque dans la meme circonscription electorale il y a plu

sieurs candidats et qu'aucun n'a obtenu ce quorum, la commission electorale 

declare un ballotage entre les deux candidats reunissant le plus grand nombre 

de suffrage, et decide de nouvelles elections. 

Il est important de souligner que l 1 existence d'un seul part~ 

en Roumanie - le Parti Communiste Roumain - ne constitue pas un obstacle 

a une representation reelle, En effet, dans le processus des elections, le 

systeme de la representation a ete assure des le debut et continue a l'etre 

par la participation de toutes les classes sociales, Pour assurer cette par-, 

ticipation, un rllle important revient au Front de la Democratie Populaire, 

qui reuni t toutes les organisations. des travailleurs ( le Parti Communiste 

R~~-main, les sy~di~a ts, . les org·~~-is·a-tiollS- COo pe·~a fi·ic-s, de la jeunesee, des 

femmes, des associations des hommes de sC-ienCe ---e--t'- des· ar·ts,· aiYfs·i ·que·· d'au-:: 

tres organisations sociales, representant toutes les couches sociales ) 
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Le Front de la Democratie Populaire etablit les taches des nou

veaux organes elus. ( sous la forme du manifeste electoral du Front de la 

Democratie Populaire ), taches qui constituent le contenu du mandat des 

electeurs pour leurs elus. Les candidats des organis.ations sociales devien

nent done les candidats du Front de la Democratie Populaire. (8) 

La nature juridique du mandat des deputes. 

Les rapports entre les electeurs et les deput.es sont des 

rapports de representation specifiquement socialistes. Sans etre imperatif, 

le mandat des deputes presente les traits caracteristiques 'de la democratie 

representative socialiste, decoulant du principe que par l'election des 

deputes et done par la formation des organes representatifs le peuple n' aliene 

pas son pouvoir, Les organes representatifs exercent le p~uvoir, les deputes 

partici pent a son exercice; .. mais son ti tulaire et detenteur unique est le 

.peuple. Le corps electoral constitue un corps de volonte qui ne se limite 

pas ·a 1' election des deputes' car il g-arde son role important apres les elec

tions et en permanence, En effet, le corps electoral exprime sa volonte en 

liaison avec l'activite des deputes et des organes representatifs en des 

assemblees publiques, qui ~rgani~ees avec la p~esence d~s dep..~ tes; a van t et 

apres les sessions des organes representatifs, D 'autre part, les electeurs. 

verifient l'activite des deputes et, par leur intermediaire, l'activite des 

organes representatifs, en des reunions publiques qui ont lieu dans aha-que 

circonscription electorale au moins deux fois par an. Cette. obligation expres

se, prevue par la Constitution, est scupuleusement respectee, chaque depute 

etant tenu de presenter des comptes-·re'ndus sur sa propre activite et sur 

1 'acti vi te de 1 'argane re presentatif auquel il appartien t, et auss i d' infor

mer cet organe sur les principaux problemes debattus dans les reunions. (9) 

La position et le role des organes representatifs dans le 

systeme des organes de l'Etat. 

Les organes du pouvoir d'Etat o<ecupent la position ·dominapte 
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dans le systeme des organes de l 1Etat; et leur role s 1 accentue au cours du 

processus du pcrfectionnement de let democratie representative, 

La Grande Assemblee Nationale, l 1organe representatif de tous 

les citoyens, est l'organe supreme du pouvoir d 1 Etat. Elle decide sur tous 

les problemes a caractere general de poli tique interne et externe, exerce la 

direction supreme et le controle general de toute l 1activite etatique, est le 

seul organe legislatif, La Grande Assemblee Nationale, ainsi que les conseils 

populaires, exercent leurs attributions pendant toute la duree de leur mandat 

car les autres organes n 1ont paS le droit de leS diSSOUdre de meme quI ils 

ne peuvent decider en aucune maniere la cessation de leur propre activi te. 

La Grande Assemblee Nat.ionale a le droit exclusif d 1 exercer le 

controle general de l 1 application de la Constitution; elle elit et revoque 

le Conseil d'-Etcit et les organes supE:rieurs de toutes les categor·ies d'organes 

de 1 1 Et at, con trole leur acti vi te avec droit d 1 annulerles actes illegaux ( 10); 

exerce le controle general de l 1 activite des conseils populaires, La forme 

generale du contrOle est le debat sur les comptes rendv_s que ·les organes soumis 

a son contrOle ·sont obligE:s de= lui presenter. Aux dernieres sessions, le Conseil 

d 1 Etat et le Consei1 des Hinistres ont present& regulierement des comptes-rendus 

de leur ac ti vi te. ( 11 ) • 

La Grande Assemblee Nationale est l 1 unique organe legislatif. 

La sphere de son activite lCgislative est illimitE:e, car elle ~le droit de 

legiferer sur la totali te du domaine des relations sociales, et la loi est son 

oeuvre e-xclusive. Hais, organe representatif, done organc qui exercc le pouvoir:' 

la Grande Asseinblee Nationale, a l 1 obli.gation de realiser l 1 activite legislative 

dans le respect des 'principes et des normes constitutionnels. C 1 est ainsi·que, 

tout en consacrant la suprematie de la Constitution, la nouvelle loi fondamentale 

etablit la regle que seule la Grande Assemblee Nationale decide de· la consti-
' 

tutionnalite des· lois ( 12), De meme, la Grande Assemblee Nationale ne peut.pas 

dCleguer ses attributions ·1egislatives et n 1 a pas le droit d,e res.treindre sa 

competence au profit· de 1 1 execu tif. 

f 
i 
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Afin d 1 assurer la realisation en permanence de quelques-unes 

des attributions qU.e la Grande Assemblee Nationale exerce·e,.,_. session, spe-

cialement les attributions de contr6le general, et d 1 emettre certaines normes 

juridique·s ·a caractere urgent,j~~iste le Conseil d 1Etat. Forme exclusivement 

de deputes elus par la Grande· Assemblee Nationale, le Conseil d 1 Etat est unc 

expression concentree de la Grande· Assemblee N.ationale correspondant. a sa 

qualite· d 1 organe supreme du pouvoir d 1 Etat. Mais, quoiqu 1 organe supreme du 

pouvoir, le· Conseil d 1 E.:tat a \me position differente d~ celle de. la Grande 

Assemblee Nationale et il ne la remplace pas dans 1 1exercice de ses attri-: 

butions. Il est qualifie par la. Cons·titution d 1organe supreme du pouvoir 

d 1 Etat ayant une ·activite pcrmanentc, subordonne a la Grande Assemblee Natio

nale, responsable devant elle de toute son activite et revocable, pour sa 

totali te ou pour chacun de se:S membres, par la Grande Assemblee Nationale. 

Le Conseil d 1Etat exercc en. ·permanence les attributions .qui reviennent ha

bituellement au chef de 1 1Etat'et, entre les sessions de la Grande Assemblee. 

Nationale 1 il exerce la direction et le contr6le :general de 1 1 acti vi te de tous 

les· organes ·d 1 Etat (13 ), il nomme et revoque les membres du Consei.l de l1i

nistres ·(14 ), le president et les membres du ·Tribunal Supreme, les dirigep.nts 

des organes centraux de !'administration d 1 Etat qui ne font pas partie du 

Conseil des minis tres .. 

Specialement caracteristiques du point de vue de leur nature 

et de· la 
. selon laquelJ.e 

modali te ·. elles s 1 exercent, sont ·les attributions reconnues 

au Conseil d 1 Etat.; ·d 1.emettre, entre les sessions de la Gr<ande Assemblee Na

tionale, ·des decrets contenant des normes ayant £orce de.loi. Ces decrets se 

distinguent des decrets-lois de. l 10ccident .par leur. nature, par la sphere des 
' . 

relations sociales qu 'ils pcv.vent reglementer et par leurs caractere tempo:--.

raire. En effet; em·is. par un organe supreme du pouv:oir d 1 Et at ( et non .. pas. 

par le gouvernement ) leurs dispositions ont la £or0e juridique des dispo

sitions legales' sans etre ·toutefois des dispositions legales, en tant qu 1 o~uvre 

d 1un organe subordonne a la Grande Assemblee Nationale. D 'autre part, la 

sphere de· reglemen·fation•.de ces decrets e·st limitee ( ·15 ). Enfin, les normes 

ayant force de loi contenues dans les dec,rets ont un caractere temporaire 

car les decrets doivent etre soumis aux debats de la premiere session de la 
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Granqe Assemblee Nationale, conformement a la procedure d·. 'adoption des lois. 

Il faut ajouter encore, pour avoir une vue exacte du processus 

de croissance du rille de la Grande Assemblee .. Nationale, que si cet organe 

tient deux sessions par an - dont la duree est relativement reduite - la 

Grande Assemblee Nation ale developpe une acti vite · permanente par 1 1 intermediaire 

de ses commissions permanentes. En effet, les commissions permanentes, dont les 

membres sont elus parmi les deputes, ant une activi te sou.tenue entre les ses

sions de la Grande Assemblee Nationale : elles ant le droit de preparer de 

leur propre initiative des projets de lois; elles peuvent entendre, periodi

quement ou relativement a chaque probleme, les informations fournies par les 

dirigeants de tout organe de l 1 administration d 1Etat, de la Procurature et du 

Tribunal Supreme, concernant l'activite de ces organes; elles etudient les 

petitions adressees a la Grande Assemblee Nationale par les citoyens, rela

tives a des problemes d'interet general ou personnel, Mais une faculte des 

commissions permanentes qui montre aussi la croissance du rille de la Grande 

Assemblee Nationale est celle d'etudier et de donner des avis sur les projets 

de d~crets contenant des normes ayant force de loi 1 et sur ceux destines a 
interpreter les lois, ainsi que sur d' autres textes qui leur sont transmis a 
cet effet par le president de la Grande Assemblee Nationale. Le fait caracte~ 

ristique qu'il faut retenir est que· la faculte reconnue au Cohseil d'Etat 

de demander aux commissions permanentes leur avis sur lcs projets de decrets 

est devenue une pratique constante (16), De· cette maniere 1 les commissions 

permanentes ant 1 1occasion de verifier deux fois les decrets contenant des 

normes a force de loi : sous la forme de pro jets de .decrets et sous la forme 

des decrets qui sont soumis a l 1 adoption et transformation en lois par la 

Grande Assemblee Nationale. 

Les Conseils po pulaires, organes re presen ta tifs dans les 

circonscri ptions adminis trati ves - terri toriale$ (. regions' districts, villes 

et communes rurales ) sont des organes locaux du pouvoir d'E·tat et elles ont 1 

parmi leurs attributions princi pales, la direction de 1' acti vi te locale - as:

surant le developpement economique, social-culturel et edilitaire des unites· 
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administratives - territoriales dans lesquelles ils ont ete elus - ainsi que 

1' organisation de la participation des ci to yens a la.· solution sur le plan 

local des affaires d'Etat et sociales, 

·Le r6le du Parti Communiste Roumain.-

Une· caracteristique import ante de la representation en Roumanie 1 

qui assure la pratique d 1une democratie reel1~1 cst ,qu'elle est_realisee dans 

les conditions du· principe consti tu tionnel du r61e directeur du Parti Commu

niste Roumain dans tousles domaines-de la construction socialiste, 

·En effet 1 ce parti reuni t dans ses rangs les ci to yens les plus 

aVanCeS I deS OUVrierS I pay sanS et" intellectuelS ( au total 1 • 700,000 membreS), 

Par toute son activite 1 il s 'est affirme le facteur politique fondamental 1 

qui a assure i"•edification de la societe nouvelle. Convaincu par sa propre 

experience que ce parti exprime ses inter~ts ,vitaux1- le peuple le considere 

comme dirigeant unique de la nation roumaine soci-aliste. 

Sa qualite de parti-de gouvernement et de force politique 

dirigeante de la societe implique sa grande responsabili te pour tout ce qui 

se realise et 1 1 oblige a prendre des mesu;res poli tiques et d 'organisation 

necessaires a la realisation du programme adopte par toute la nation, La 

direction exercee par-le parti es_t une ·direction politique 1 qui se realise 

par des moyens propres au democrat;isme. Le parti elabore sa ligne poli tique 

et etablit les mesures necessaires ·a sa· realisation par une consultation 

permanente des masses. Il ne s·e substitue pas· aux organes de l'Etat 1 sa di

rection po.litique rie redui t pas le .r61e des· institutions representatives. 

Au contraire 1 dans ses relations avec les organes de l'Etat 1 avec les organes 

representatifs 1 il poursuit le perfectionnement des forces de l'organisation 

et de l'activite de 1 1 Etat 1 l'·approfondissement des principes democratiques 

· d ;activi"t~e ·de ces organes 1 la participation toujours plus large des masses! 

de tous les citoyens, qu 1 ils soien:t ou non membres du par~i._ "Les grandes· 

responsabili tes qui lui reviennent o=n quali te de force .dirigeante de la 

societe - souli·gnait- Nicolae Ceausesco 1 le· secretaire general du parti -

\ 
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exigent du parti d 1 assurer l'elevation graduelle des masses au niveau de la 

conscience et de la responsabilite sociales de ses membres, de developper une 

action dirigee vers la transformation de tout citoyen en un militant actif 

pour le progres de.la societe, pour la prosperite de la patrie " 

Aux organes representatifs sont elus beaucoup de citoyens qui 

ne sont pas membres du parti, D 1 autre part, c 1est la Grande Assemblee Natio

. nale qui approuve et adopte en derniere instance les .actes par lesquels est 

etablie la ligne generale de la poli tique interne et externe de l'Etat. 

La correlation de la democratic representative avec l 1entrai

nement des masses a la direction des affaires publiques. 

La democre1tie socialiste· representative de la Roumanie. est 

completee par l'entrainement des masses a l'activite de tous les organes de 

l'Etat et a la solution des problemes complexes de la construction socialiste, 

Parmi les formes d'entratnement des citoyens a l!'activite de 

l'Etat qui ont une application de plus en plus extensive, on peut citer : 

1 1 acti vi te des ci to yens dans le cadre des organes auxiliaires des organes de 

l'Etat ( specialement les commissions permanentes fonctionnant aupres des con

seils populaires ) ; 1 1 organisation de reunions en differents domaines d 1 ac.

tivite entre la direction ctatique et les cadres des professions; les debat~ 

publics sur les actes d 1 Etat a adopter; le soutien des organisations sociales 

a 1 1activi te des organes de 1 1Etat, etc ... 

Une ampleur speciale a ete donnee au systeme de large consulta

tion des ci toyens sur les plus importants problemes internes et internation:aux, 

sur les pro jets de loi et sur les mesures a prendre en vue d 1 assurer le pro.gres 

rapide et multilateral du pays. Au cours des dernieres annees, par exemple,. 

-et c'est une tendance qui s'accentue- ont eu lieu de larges debats publics, 

avec la participation d 1un grand nombre de citoyens, sur les projets de di-

I 

• 
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rectives.~u-nouve~u plan quinqucnnal,sur 1~ Constitution, sur la loi sur les 

pensions ( 17 · )_, le statut des cooperatives de production, etc ••.• L 'adop

tion de ces actes par les org~nes competents constitue l'expression en forme 

directe de la volonte, de l'esprit createur et des interets du peuple tout 

en tier. 

Un aspect important de la democratie socialiste est 1~ correla

tion de l'activite d'Etat.et de l'activite sociale, l'entrainement des masses 

populaires a la vie politique et sociale par l'intermediaire des organisations 

so~iales,_ dont le role et l'importance ~ugmentent dans la periode actuelle. 

Il s' agi t des organisations syndicales, de ·la jeun."~sse, des "femmes, sociales 

et culturelles, scientifiques, techniques·,. SPQrtiVes·, etc~ .. I .:qui reunissent 

un nombre si grand de personnes .qu 1 on est en droit d'affirmer qu'aucun ci-· 

toyen ne reste en dehors de ces organisations. Ces organisations agissent 

effectivement, ayant un role important aussi bien dans ia formation des or

ganes representatifs qu 'en ce qui concerne la realisation des taches nom

breuses de la construction socialiste. 

+ + 

+ 

Nous esperons. que cet expose de quelques aspects theoriques .. 

et pratiques de la representation en Roumanie sera 

du Congres. 

utile pour les- .de bats. 
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NOTES 
1 5 

1.-

La .loi n° 9/1952 pour 1 1 election des deputes a la Grande 

Assemblee Nationale ( avec les modifications introdui tes par la loi no 

7/1956), le Decret n° 460/1960 et la loi n° 3/1964 ainsi que le decret 

n° 391/1953 concernant les elections des deputes aux conseils populaires 

( avec les modifications introduites par les decrets n° 609/1957, n° 449/1960 , 

n° 460/1960 et n° 963/1962 ) ant ete remplaces par un acte normatif unique, 

la loi no 28/1966 concernant l 1 election des deputes a la Grande Assembleo 

Nationale et aux conseils populaires, 

2,-

Conformement aux dispositions des lois electorales de 1952 et 

1953 etaient consideres indignes les anciens grands proprietaires fanciers, 

industriels, banquiers, grands commer~ants et les condamnes pour crimes de 

gu.erre ou contre la paix et l'hurnanitE:. Hais ces restrictions n 1 E:talent pas 

rigides, car elles s 1 appliquaient surtout aux elements qui se manifestaient 

hostiles, D 1 autre part, les lois exceptaientde ces categories de decheance 

les personnes ay ant des meri tes speciaux' par exemple les professeurs' les 

anciens combattants de la guerre contre le nazisme, les etudiants et les 

eleves, les personnes ayant une activite scientifique, technique et artis

tique etc ••• 

3.-

Quelques donnees corr,paratives sont, nous l 1estimons, signifi

cati ves : le nombre des participants au vote etai t de 3. 0 71. 69 5 en 19 37, ce 

qui representait 1/6 de la population, tandis qu'aux ·elections de 1965, 

le nombre des votants etait de 12,855.590, representant 2/3 de la popula,

tion ( environ 19,000,000 habitants ); aux elections de 1946 ant participe 

7.859.212 citoyens, a celles de 1953 pour les conseils populaires, le nombre 

des electeurs etait de 10 ,252.513, aux elections de 1957 pour la Grande 

Assemblee Nationale ce nombre a augmente a 11,533,690 et aux elections de 
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1961 il etait de 12.417.800, 

4.- sur 
Les elections de 1948 ont ete effectuees I la -base. du sc~u tin 

de lis te. Ce. scru tin a ete remplace par le scru tin uninomiJ'!al des les .. elec

tions de 1953. Quant aux elections des conseils populaires, le scrutin uni

nominal a ete introdui t des les pre'mieres elections ( 1950) a 1 'exception des 

conseils populaires des. communes rurales (le scrutin uninominal etant intro

i:l.uit aux elections de 1953 ). 

5.-

Pour les elections des deputes de la Grande Assemblee Nationale 

et de conseils populaires du 7 mars 1965 ont ete organisees 156.260 commis-· 

sions ~lectorales dont le nombre de leurs membres s'est eleve a 520.000 ci

toyens, 

6,-

Par sa composi tioh, ·la Grande Assemblee Nationale est d 'un·e 

maniere ·effective et reelle 1 'organe ·representatif de tous les citoyens 

du pays. En effet, au parlement sont representees toutes les classes et ca

tegories SOCialeS I touteS leS natiOnali teS r de ffieffie que SOnt representeS tOUS 

les cultes et toutes les professions, done tous les citoyens, de tout ·age. et 

sans disti,ction de nationalite, race, sexe ou religion, C'est ainsi que 

des 465 deputes, 218 sont ouvriers ( 47 pour cent ), 58 paysans ( 11,5 pour. 

cent ) et i93 des intellectuels ( 41,5 pour cent ); 67 sont des femmes -

ouvrieres, paysannes, 'intellectuelles; 85,6 pour cent sont des Roumains et 

14,4 des representants des minorites nationales; 234 dewtes travaillent · 

dans les entre prises, transports, chantiers; unites agricoles, h6pi taux, 

institutions d'Etat; sont representes au parlement tous les cultes religieux, 

les cadres de. 1' armee, les' cadres de·: tous les degres ·de 1 'enseignement,. des.· 

activit,§s dans les domaines de la culture,- de la· science et. des arts; ··185 
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~eputes occupent des fonctions de direction dans les organes centraux et locaux 

de 1 'Etat, des organisations du parti et des organisations sociales; 136 deputes 

out moins de 35 ans, 226 out de,35 a 50 ans et 121 out depasse l'age de 50 ans, 

?/.-
Aux elections pour les conseils populaires du 5· mars 1967, un 

nombre de 7 candidats n'ayant pas obtenu la majorite legale n'ont pas ete 

declares elus. 

8.-

L'existence du Front de la Democratie Populaire contribue a 
la participation active des citoyens aux elections, ainsi qw'.a leur vote mas~ 

sif pour les candidats proposes; aux elections de 1965, par exemple, du total 

des votes exprimes, 99,85 pour cent out ete accordes pour les candidats du 

Front de la Democratie Populaire, a la Grande Assemblee Nationale et 99,68 

pour cent aux candidats de ce Front aux elections des coilseils populaires. 

Aux elections des deputes aux conseils populaires des communes rurales ( qui 

out lieu a chaque deux ans ), du 5 mars 1967, out vote pour les candidats du 

Front de la Democratie Populaire 99,58 ·pour cent du total des electeurs, 

9.-

A ces reunions, ainsi qu • ... a. celles convoquees pour la propo-

' sition des candidatures, les citoyens exposent leurs opinions sur les pro

blemes d'inter€t general, Ainsi, dans la periode electorale de 1965 ant par

ticipe aux reunions publiques un chiffre d'electeurs depassant 10,000,000, 

ont pris la parole plus de 500,000, electeurs et plus de 176,000 propositions 

ont ete faites, ~ant 30,000 out ete resolus avant les elections • 

. 10.-

.En ce qui concerne le contrOle.de 1 1 activite du Tribunal SU

preme, il faut faire ~istinction entre le contr6le ~e la Gran~e Assemolee 
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Nationale sur l'activi te de jugement :du Tribunal -Supreme et le contr6le. sur·· 

son ·activi·te d',interpretationde la loi. Considerant que, conformement aux 

dispositions· ·ctmstitutionnelles:( art. 104 ), les juges so,nt independants 

dans leur activite de jugement et ne se soumettent qu'a la loi, le controle 

de la Grande Assemblee Nationale sur cette forme d'activite du Tribunal 

Supreme est limi te elle en tend ·1es comptes-rendus concernant 1 1 activi te 

judic.iaire afin ;de prendre par voie legislative les mesures necessa-ires. 

Quant aux decisions ayant caractere de directives, elles ne constituent pas des 

decisions a caractere judiciaire, mais des actes par lesquels le Tribunal 

Supreme aide 1' activi te des tribunaux tenant compte de la pratique judiciai.r:e 

a la lumiere des dispositions legales, VU que le Tribunal Supreme fait dans 

ces cas oeuvre d'interpretation.de la loi et que 1 1 interpretation generale 

e.t .'obligatoire de la loi est, conformement a la constitution, une attribution 

e'x:lusive des organes supreme.s · du pouvoir d 1Etat, la. Grande Assemblee Natio

nale et, entre ses sessions, .le Conseil d'Etat, ·ont le dr()it , dans .l'exer

cice du controle, ·d•annuler ces decisions du Tribunal Supreme, 

11;-

A la session de decembre 1~66, le Conseil d'Etat a fait a. 

l'occasion de la presentation aux fins d'adoption des decrets, contenant 

des normes ayant force de loi, un compte rendu de son activite. De meme, le 

Conseil des Ministres a fait, a.l'occasion de la presentation du projet de loi 

pour l'adoption du plan d'Etat de l 1 economie.nationale pour 1967, un compte ' 

rendu de l'execution du plan de 1966. De meme, a la session de· juillet 19.67·, 

le Conseil d'Etat et le. Conseil des Ministres ont pre~ente des comptes-rendus 

s pecialement sur .la poli tique externe. Les. com:ptes rendus ·: presentes par le . 

president du Tribunal Supreme et le procureur general ,sont examines. au .prea-, 

lable par la Commission juridique, ~ui soumet a la Grande Aseemblee Nationale 

ses rapports avant le commencement des debats sur ces comptes rendus ( voir 

art. 6.4 et 66 du reglement- de ·la G:rande Assemblee Nationale ). 

\ 
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12.-

La Constitution ne se limite pas a etablir la regle du con~ 

tr6le de la constitutionnalite des lois par l'organe qui est competent pour 

les adopter, car les dispositions constitutionneiles, developpees par le 

reglement de la Gra.nde Assemblee Nationale, orga.nisent un con tr6le sys tema

tique et permanent de la constitutionnalite des lois. Pour 1 1 exercice de ce 

contr6le, la Grande Assemblee Nationale utilise sa commission constitu

tionnelle qui, du point de vue de sa nature juridique, est une commission 

permanente, mais qui .a aussi des traits propres resultant de sa composition 

et de son activite. La commission constitutionnelle comprend au mains deux

tiers de deputes et au plus un tiers de membres elus par la Grande Assemblee 

N ationale parmi les spec ialis tes qui n 1 ont pas quali te de depute. La commis

sion constitutionnelle prepare ies travaux concernant la constituuonnalite 

des lois, d 1office ou lorsqu'elle est saisie par le Conseil d'Etat, le Con

seil des Ninis tres, le Tribunal Supreme et le procureur general. En meme temps, 

elle prepare des travaux lorsqu 1elle est saisie par le Bureau de la Grande 

Assemblee Nationale, soit de sa propre initiative, soit a la demande des 

commissions permanentes, Enfin, elle etudie les observations relatives a la 

non conformite d'une loi ou d'une d:.sposition Hogale avec la Constitution 

qui lui sont adressees par d'autres organes que ceux q~i ont le droit de la 

saisir, par les organisations sociales on par les citoyens, et rapporte a 
la Grande Assemblee Nationale si elle estime que ces observations sont fondees. 

13.-

Entre la session de decembre 1966 et celle de juillet 1967 de 

la Grande Assemblee Nationale, le Conseil d'Etat a analyse aussi les ·compt<es 

rendus presentes par le president du Tribunal Supreme et le procureu·r gene-' 

ral, le Conseil d 1 Et at informant ensui te la Grande Assemblee Nationale' sur 

cette activi te .a .la session de juillet I967. 
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14.-

Le Conseil d'E.tat nomme et revoque le Conseil des Ministres, · 

le TribUnal Supr€me et le procureur g~neral, au cas ou des circonstances 

exceptionnelles empechent la Grande Assemblee Nationale de se reunir. 

15.-

Voir l'art, 64, § 2 de la Constitution. 

16.-

La pratique, devenue constante, de la consultation· des commissions ! 

permanentes par le Conseil d 1Etat dans son activite d'emett:re des decrets 

contenant des normes a force de loi a ete soulignee dans le rapport presente 

a la Grande A·ssemblee Nationale en juillet 1967, concernant les· ·;r~jets des 

lois pour 1 1 adol'tion des decrets emis apres la session de decenibre· 1966, Le 

rapPort precisait que des IS decrets emis par le Conseil d 1 Etat, 17 orit ete 

examines et ra.ppo.rtes par les commissions ·permanentes, les pro jets de decret et ant 

mis en temps utile a la disposition des membres des commissions permanentes.· 

17.-

L 'expose presente · devant ·la Grande Assemblee Nationale· le 28 

decembre 1966, par le vice-president du Conseil des Ministres qui a soumi·s 

ce pro jet de .loi, soulignai t que des de bats publics ont resul te 30.000 pro

positiOnS d I amelioratiOn du pro jet de l0i - parmi lesquelleS ·la plUS grande par tie J 

ayant un·contenu semblable, visait les principales reglementa±ions du projet, 

prOpoSitionS dont la majori te a ete acceptee : limi te d I age pour, les hommes" 

et pour les femmes ( surtout pour les femmes· ayant au moins 5·enfants ), au~

mentation de la pension pour un long service dans la meme institution ou en

treprise,. criteres ~u calcul de la pens.ion pour les travaux lourds,· quantum 

·de la pension d 1 invalid.ite, criteres de fixation de la pension·suppi~mentai~e 
etc ••• ( Voir le Bulletin Officiel de la Republique Socialiste de Roumanie , 

Travaux de la Grande Assemblee Nationale, V-e legislature, VI-e session, pp.: 

194-195 ) 
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Le rapport insiste sur les particularites de la democratie 

representative socialists en Roumanis : la grande extension du droit de 

vote ; la participation des citoyens a la direction de _toutes les 

operations electorales ; la designation des candidate par les electeurs., 

1 1obligation des deputes de presenter des comptes rendus aux electeurs 

et le droit des electeurs de revoquer le depute elU par eUX ; le role 

qui revient au parti communists en tant que force dirigeante de la 

societe, en ce qui concerns les elections ; la carrBlation de la d8mo

cratie representative avec la participation active des citoyens a la 

direction des affaires publiques. L1 accroissement du role des organes 

repr8sentatifs ainsi que du rOle des organisations sociales dans 

1 1 activite etatique constituent les tendances de l 1 evolution de la 

representation en Roumanioo 

.§ummary 

The p.aper insists on the peculiarities of socialist representativ13 

democracy in Roumania; great extension of voting rights; citizen partici-

pation in the management of all voting operationsr nomination of candidates . 
by the voters; obligation for deputies to present accounts of their action·~ 

to the voters, and right of recall; role of the communist party, as the 

leading force in society, in the electoral process; correlation cf 

representative democracy with active citizen participation in the management 

of public affairso The trends of representation in Roumania are to an 

increase in the role played in state activity by the representative organs· 

as well as the social organizationso 
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Le role- p0li tique de l I Organisation intemationale 

a vocation economique 

Rapport general 

Independamment·de l 1utilit8 indeniable que presentent les contacts 

entre ch~rcheurs, il est souhaitable que les discussions ayant lieu au 

c ours d'un congres·de l'A.I.S.P. puissent servir de stimulant a des 

recherches dans des domaines peu explores mais potentiellement feconds, 

et faire progresser la refleKion en matiere de concepts et methodes. 

Ces intentions ont oriente la preparation d'un programme de discussion 

sur le role politique des organisations economiques intemationales 

place a l 'ordre_ du jour de ce congres par le comi te executif de 

l'A.I.S.P. (un memoire prel'iminaire elabore apres consultation de quel

ques specialistes en la matiere indiquait les trois sous-themes suivants: 

(a) l'organisation internationale et·le developpement politique; (b) les 

strategies et pressions en vue-d'une extension des taches de l'organisa~ 

tion internatioriale dans le· domaine economique; .(c) les aspects politiques 

de l'organisation du systeme monetaire international). 

Cette discussion prend la suite du debat initial qui avait eu lieu 

au cours du congres de liA.I.S.P. de 1964 sur le theme de l'etude 

romparative de. l 'organisation internationale, avec I.L. Claude comme 

rapporteur general. Le debat actuel devrait presenter des liens de 

continui te avec le precedent et a us si, no us l' esperons, un progre.s 

certain et la promesse d'un interet renforce que justifierait une 

contiri.uatiori :de l '·attention portee au domaine de l' organisation inter-. 

nationale par le programme de l'A.I.S.P.· 

Dans de nombreuses branches des sciences sociales il s 'est prociuH 

une evolution allant de 1' approche. ~topique a l 'approche scientifique. ·· 
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L 1 etude de 1 1 organisation internationale se 'trouve encore. dans cette 

phase de transition. Ceux qui ont effectue un travail de pionnier 

dans ce domaine avaient un tres haut degre d 1 engagement moral envers 

1 I idee, que l I Organisation internationale pOUVai t Servir de bas'e a Une 

remise en ordre du monde; et leur travail consistait non seulement a 
etudier l 1 organisation internationale mais encore a promouvoir activement 

son renforcement. Certains se revelerent des optimistes incorrigibles, 

des fervents de la constitution, persuades que des reformes juridiques 

pouvaient transformer le caractere des relations politiques, tandis que 

d 1 autres, par le biais d 1urie approche fonctionnaliste, tentaient de 

prendre de flanc les politiciens inspires d 1uneconception de l 1 interet 

national en qui ils voyaient des ennemis de l 1 ordre mondial qu 1 ils 

desiraient instituer. A cause de ces deux tendances, les analystes 

sceptiques des affaires internationales ont considere avec une certaine 

suspicion les etudes portant sur l 1organisation internationale. Et a. 
cause de leur propre engagement; les defenseurs ou les praticiens de 

l 1 organisation internationale se sont parfois montres soupgonneux 

devant des essais de franche appreciation des processus politiques 

actuels de l 1organisation internationale. L 1on sent une sorte de 

crainte secrete devant la possibilite que l 1analyse politique vienne 

a mettre en evidence la fragilite des organisations internationales 

et revele a l 1ennemi les secrets de l'art de la creation de l 1 organisa

tion internationale. 

Il vaut mieux eclairer ces attitudes latentes afin de les depasser. 

Au stade actuel de l 1histoire des relations internationales, il devrait 

etre possible de considerer les organisations internationales comme un 

element bien etabli de la politique mondiale; non plus comme un 

mouvement a defendre et a promouvoir, auquel les justes identifient 

leurs efforts visant a etablir la paix dans le monde; mais plutot 

comme des structures institutionnelles auxquelles participent la plupart 

c. 
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des elements organises de la politique mondiale et qui par consequent 

refletent dans une large mesure l'~tat actuel du· monde. De meme, 

un machiavelisrredes justes, redoutant que les cachotteries politiques 

des hauts fonctionnaires internationaux envers leurs opposants 

nationalistes ne soient exposees au grand jour, n 1 est pas tres fonde. 

Les processus politiques des organisations internattonales sont peut

etre plus esoteriques que ceux de certains systemes politiques nationaux, 

mais il est douteux que de nombreuses ficelles du metier soient inconnues 

de ceux des representants·nationaux meles aces affaires. Une 

comprehension accrue a travers une analysepolitique objective pourrait 

aider a l 1 elargissement du controle des mandants sur ces processus; 

mais il semble difficilement soutenable qu 1une telle connaissance 

suffise a detruire l'equilibre des pouvoirs au prejudice du developpement 

de l 1 organisation internationale. Cependant, ces points de vue, 

maintenant admis par ceux qui etudient l 1organisation internationale, 

sont d 1 origine recente tout comme J',etude scientifique de 1 1 organisation 

internationale. A oause de ce caractere de nouveaute, les approches 

et les methodes sont encore incertaines et il semble que de larges 

emprunts pourraient etre faits a d I autres branches de la SCience 

politique, lesquelles ont elles-memes connu recemment une evolution 

mpide et ~8volutionnaire. 

Les approches 

·Deux sortes d 1approches fondamentales sont possibles pour 1 1etude 

scientifique de l 1 organisation internationale. La premiere consiste 

a examiner les processus de la creation de l 1 organisation internationale 

et de 1 1 etablissement de son autori te at de sa legi timi te ,. Ceci etant · 

une extension scientifique des etudes ;1 engagees" anterieures. Cette 

approche considere implicitement l 1 organisation internationale comme 

nune fin en soin, (tout comme a ete con.Sid8r8 l 18tat-nation dans les 

8tudes pol.{tiques) et pose la question de la maniere dont SI acquiert 
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le pouvoir, des tenants effectifs du pouvoir (a quels organes ou a quels 

roles est identifiee l'organisation) etc. 

La seconde approche consiste a considerer le fonctionnement des 

organisations internationales en relation avec un autre systeme 

politique auquel il est relie, ou duquel il est derive. Trois autres 

types de systemes repondant a cette definition viennent alors a l'esprit: 

(l) les systemes politiques nationaux; (2) le systeme international 

(considere comme etant le systeme politique dominant dans l'arene 

politique mondiale) et les sous-systemes regionaux; (3) les sous

systemes correspondant a des fonctions du systeme international telles 

que le controle'des armements, le commerce mondial, les finances inter

nationales, les communications, la meteorologie, etc.(l) 

Cette seconde approche considere l'organisation internationale· 

davantage comme un moyen que comme une fin. Elle recherche la 

maniere dont l'organisation internationale se heurte a la politique 

nationale ou au contraire est regie par elle, et le role qu'elle joue 

(a cote d'autres elements) dans l'execution des diverses flonctiorill du 

systeme international. L'accent est mis sur l'efficacite fonctionnelle 

et sur les changements a l'interieur des systemes nationaux ou inter

nationaux auxquels sont liees les organisations internationales. 

Les trois sous-themes et les memoires prepares a l'occasion de 

ce debat correspondent a· ces deux approchss fondamentales et aux trois 

types de relations fonctionnelles mentionnees. La question de l'extension 

des taches concerne les processus de renforcement des organisations.· 

Les ecrits concernant le developpement politique examinent un probleme 

pose par la relation entre· organisation internationale et ·systemes. 

politiques nationaux. Les ecrits de I;L. Claude et Gustavo Lagos. 

traitent de cette relation a l 1 interieur des systemes internationaux 

et regionaux plus etendus .. · Enfin, sous·le theme des aspects politiques· 
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de l'organisation internationale er1 matiere de commerce et de finances 

est traite le role des ore;ani.sations internationales dans un secteur 

important du systems international. 

Ces discussions de l'A.I.S.P. pourraient apporter une double 

contribution a l'avance de l'etude de l'organisation internationale 

en dirigeant 1' attention premi.erement sur .1' inter-penetration de 

l'organisation. internationale et des systemes politiques nationaux, en 

tant qu'objet d'etude possible; et secondement sur l'utilite du concept 

de domaine specialise sectoriel (issue-area) en tant que moyen de defini

tion des sous-systemes politiques internationaux et a la lumiere duquel 

l 1 efficacite fonctionnelle des organisations internatio~ales pourrait 

etre etudiee. Les deux champs d'etudes potentielles ont presente 

jusqu 11ci des difficultes conceptuelles considerables. Peut-etre 

faudrait-il ajouter quelques notes breves sur deux de nos sous-themes 

particuliprement impcrtants :. le developpement poli tique et les aspects 

politiques de l 1 organisation internationale en matiere de finances et 

de commerce. Ce sont l~ des domaines ou les specialistes de l 1 organisa-

tion internationale ont besoin de· l'aide d'autres specialistes, notamment 

en economie ,et en politique comparative. 

Le d8veloppeillent politi~':'~ 

La notion de developpement politique malgre sa valeur potentielle 

est extraordinairemerrt compliquee, Elle soul~ve premiE,rement le··· 

probleme de l' identi te de 1' Ol"ganisat:lon interr.ati_onale et du systeme 

politique· national en question (de 

et, en seccihd lien, le probleme du 

quelles Emtitess'agit-il en fait?) 
de n 

ct'itereAmesure du:•"developpement .. 
. . . 

Comme le fait remarquer Lucien Pye, la recherche de leur identite 

nationale est une. caracteristique des nouveUes nations· (mai~ 'egi>ieiri~nt 

des quelques etats plu.s anatens tel que le Canada). Elle est egalem€mt 

vraie pour les organ:Lsatj_ons internationales_, et se manifeSte par une 
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incertitude .en ce qui concerne leurs buts et les roles qui agissent 

en leur n<;>m ( ou les incarnent) . I.L. Claude a pose la question 

de 1 1identite de l 1organisation internationB.le dans son rapport 

general au congres de l'A.I.S.P. en 1964, mais sans lui donner de 

reponse; par contre, Walter Laves, dans son rapport a ce congres 

a, en un sens, r8pondu a cette question sB.ns l' a voir posee. Les· 

institutions de la famille de l'ONU sont basees, ecrit-il, sur une 
11 ideologie democratique" et leur role est d'aider a la construction 

de 11 democraties viables". Dans ce but 11 elles11 (ceci. implique-t-il 

une certitude quant a leur identite?) devraient poser comme condition 

de l'envoi de diverses formes d'aide aux pays en voie de developpement 

que les pays acceptent une aide au developpement politique. Dans ce 

cas, la solution donnee au probleme de l'identite de l'organisation 

internationale rend possible la determination de criteres normatifs 

en matiere de developpement politique. Une_connaissance de l 1 identite 

precise comporte une connaissance des normes du developpement. La 

relation existant entre l'organisation internationale et le systeme 

politique national peut alors etre consideree comme une relation de 

variable independante a variable dependante. Le developpement de 

regimes politiques nationaux dans une direction democratique donnee 

devient la tgche des organisations internationales; et le probleme 

pratique qui se pose alors est celui des techniques, en d'autres termes 

de l'elaboration de programmes appropries a la realisation d'un. 

objectif determine a l'avance. 

Cependant, est-il acceptable de poser en premisse l'identification 

du systeme onusien a une forme particuliere d 1ideologie democratique? 

Ne serait-il pas egalement possible de considerer avant tout la 

coexistence concurrente de plusieurs ideologies des organisations 

internationales (e.g. liberale-democratique, marxiste et populiste) 

chacune exprimant l 1 image que se fait de lui-meme un groupe detenteur 

,_ 

. . , 
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de pouvoir a 1 1interieur du systeme international, et dont la rivalite 

est la cause veritable de l 1 incertitude des organisations internationales 

en ce qui concerne leur identite (et par consequent aussi en ce qui 

concerne leur autorite et leur legitimite) ? Plut&t que de pretenare 

a des identites, ne serait-il pas plus prudent de commencer par ~t~dier. 

les strt.ictufes ·du pouvoir de diveriies organisatidns internationales et 

leurs liens avec les ideologies dominantes de ces organisations? En· 

d'autres termes, de considerer l 1identite de l'organisation comme un 

deveriir plut6t que comme une donnee ? 

Au hiveau national, le probleme de ia creation d 1une identite et 

par consequent de criteres normatifs du developpement politique, est tout 

aussi complexe et encore plus diversifie en pratique~ Une serie de types 

de developpement avec un contenu normatif different pour chacun (comme par 

exemple la typologie des regimes faite par Apter) serait un utile instrument 

d'anal:jse.· Mais lorsque l 1on considere la relation entre l 1action par le 

truchement de.l'organisation internationale et le systeme politique national, 

l'on constate une absence d 1 accord au sujet des criteres normatifs accep

tables aux differents types de regimes qui fait penser qu'avant de chercher 

des criteres normatifs il vaudrait mieux chercher des criteres se referant 

aux changements intervenus dans l'efficacite fonctionnelle des systemes 

politiques (et qui'pourraient etre appelles des criteres du systeme (systemic) 

comme opposes aux criteres normatlfs) . 

Ce ne serait pas suffisant de considerer le 11 developpement'comme 8qui

val~nt seulement d 1une complexite croissante des systemes politiques (la 

specialisation grandissante des structures et des roles qui sont indispen

sables a l'accomplissement des fonctions de l 1etat moderne (2); mais il 

serait necessaire en plus de lier cette notion avec celle d 1 efficacite dans 

l I aCCOmpliSSBment deS principaleS fonctiODS poli tiqUeS; C 1 est~a-dire, dans 

la capacit·e du systerhe de supporter un degre raisonnable de cohflit interne 

saris ·s' effondrer. Toujours dans cette direction de pensee, les criteres du 

systeme (non normatifs) pourraient etre elabores de maniere a appreciei' 

l 1effet produit sur les systemes politiques nationaux par certains types 

d'activites determinees, exercees par des organismes internationaux. En 

pratique, ces criteres pourraient se reveler plus utiles a l 1 elaboration de 

strategies visant a promouvoir l 1 efficacite gouvernementale et la 
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participation politique que 1·es criteres normatifs dont certains, une fois 

traduits en politiq'ues ac.tives, peuvent se reveler dysfonctionnels en termes 

de developpement. 

Le prealable necessaire a une elabo2ati.on de l 1action internationale 

en faveur du developpement politique qui tiendrait compte des criteres du 

systeme est une comprehension meilleure de la dynam.ique du developpement 

national et en particulier de 1 1 ir.temction entre developpement econo~ique 

et developpement poli tj.que. I.L. Clavde (se refemnt a Max Millikan) a 

att;i.re 1 1 attention sur certains effets de.sequilibrants au point de vue 

politique de la croissance economique; cela dans le but non pas de plaider 

pour un.~rr@t 8. l 1aide 8conomique maiS de poser la question SEivante: 

"Comment obtenir un meilleur ajuiiteme.nt de l 1 aide economique au developpement 

politique ? 11
• Malheureusement, ceu;c qui etudient 1 1 Oioganisation interna

tionale ant rarernent analyse d 'une rnan:1.8J:e cr:Ltique les ·assertions des 

poli ticiens selon lesquelles le ci<§veloppement economj_que allai t entrafner 

la.paix et la democratie dans son sillage; et les economistes qui etablissent 

le programme et les poli tiques d 1 action des Ol'gapisations internationales 

ont tendance a ignorer les facteurs concernant le commandement (leadership) 

et les structures poli tiques d83 pays sous--devel.oppes. Il peut en resul ter 

une dangereuse simplification. Les theoriciens de politique comparative 

pourraient chercher des reponses a des o,uestions telles que : Q.uels sont Jes 

nouveaux roles qui aux differents stades du developpement sont susceptibles 

de faire avancer le processus cle mode!'nisation ? Quelles sont les elites 

susceptibles d8 fourni:t• des· titulaires pour C8S rOies .? Comment l 1 organi-

sat ion internationale peut-el:Le "'tili.ser' c;os moyens d f alliance et de soutien 

aux groupes jouant un role strategique dans le developpement national ? 

Quel est l 1 equilibresow1aitable pour le soutien international apporte a 
differents groupes d 1 elite (par exrc.;npl_e, a--'t·-On accorde trap d 1 attention a 
la formation d 1 administrateUC.'S et pas aSS87. au d eveloppement de chefs 

possibles pour les gruupes d 1interets professioPBels organises ?). 
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Le memoire de Gordenker fait debuter l'etude des voies d 1 influence 

(entre organisations internationales et systemes nationaux) a partir du 

concept de l 1acces (3). L1 on pourrait certainement explorer cette approche 

d'une maniere plus approfondie· (l'etude de Max Belloff sur l 1 influence de 

l 1organisation internationale sur' l 1administration nationalJ dans les cas 

de l 10ECE et de l 10TAN, (New Dimensions in Foreign Policy,(Oxford 1961), 

suggere une autre approche quelque peu differe'nte aux memes questions) . 

Il existe egalement. le probleme des differents types d 1influence exercee 

par l'action internationals sur le systeme national. L'un d 1 eux est 

·• l 1 influence directe sur la formation de politiques et programmes nationaux 

(a travers l 1assistance technique et les consultations). c'est le point le 

plus evident, mais peut-etre le moins significatif en terme de changements 

de systemes dans les politiques. 

• 

Un a~tre type d 1influence, moins facile a evaluer mais peut-etre plus 

significatif du point.de vue du systeme, est le recrutement et la formation 

des elites, - influence qui peut s'exercer surtout par des moyens educatifs -. 

Cette influence peut etre a son maximum en .ce qui concerne la d~sponibilite .. -- :·-·;. 

de chefs en puissance. Mais la ou les chefs sont rares, l 1 augmentation.du 

reservoir de dirigeants possibles peut avoir une repercussion a long terme 

sur le systeme. (Le "parti unique" peut etre considere comme un effort de 

maximisation de l 1efficacite politique modernisatrice dans des conditions 
' 

de rarete de competences politiques. Un developpement du reservoir de 

dirigeants disponibles peut alors accro1tre les poss:Lbilites de competition 

politique). En attendant, certaines des competences rejetees pourraient 

trouver un emploi et un.havre temporaires et utiles au sein de l 1 organiation 

internationale, ainsi que .le .suggere Gustavo Lagos· 

Il faudrait egalement soulever la question de l 1effet de programmes 

d 1 educatio~ venant de l 1exterieur sur l'orientation ideologfque des elites 

dans les.pays en voie de developpement. Les communications faites au moment 

de la table ronde de Grenoble (septembre 1965)· font penser que les essais 

d 1influence ideologique par cette voie sont largement inefficaces. L'ensei-

gnement et la formation augmentent le nombre de personnes competentes dis

ponibles pour des roles de participation et de commandement; mais elles 

agissent peu sur la determination du contenu ideologique de cette participation(4). 
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Il ·existe un sehs dans lequel la notion de "critere du system~" appli

cable au developpement poli tique peut a voir un · biais! ·normatif. On peut ·· · · 

relever ce biais dans les idees saillantes engendrees par ·l'analyse 11 fonction

nelle11 des systemes politiques. Dans la mesure ou ies differents groupes 

sociaux sont capables de faire conna'!:tre leurs 1nter<hs; dans la mesure ou 

1l existe suffisamment de personnes competentes pour rnettre en forme (a;ticulate) 

ces points de vue et pour participer avec d 1autres a l 1agregat1on des poli

tiques possibles; .. dans la me sure ou la culture poli tique engendre la confiance 

dans les relations entre les personnes et entre les groupes, et facilite ainsi 

la possibili te de 1 1 organisation de groupes de press ion·; dans la inesure ou 

de tels cri teres existent,un systeme politique sera non seulement plus effi-

cace mais encore (dans un sen8 non-institutionnel) plus "democratique". 

Il est possible que l'un des problemes critiques auquel peut se heurter 

l 1 action des organisations iriternationales·est celui de la rarete de 

persorines politiquement competentes, ou de dirigeants disponibles. Les 

organisations internationales sont en mesure d'exercer quelque influence 

dans la sol ut 1!11l de ce probleme. du "·reservoir" de dirlgeants.' " Il 

est probable que leur action est plus efficace lorsqu 1il s'agit d 1accrottre 

le nombre de 11 competents 11 que lorsqu 1il s'agit de les endoctriner avec une 

orientation ideologique particuliere; elles semplent egalement·mieux 

reussir lol'Squ 11l s 1agit de fournir aux elites nationales, comme par 

exemple aux planificateurs du developpement, le support psychologique et 

1ntellectuel de la solidarite professionnelle, plut&t que d 1admonester les 

gouvernements avec des modeles de politiques a suivre. · Ces possibilities, 

amilysees d 1une manisre plus critique, pom•raient servir de gUide a 
l 1elaboration des pl'ogrammes des organisations internationales. 

En conclusion, le developpement politique ne doit pas &tre considere 

comme un fait qui a lieu a l 11nterieur d 1;,n systerne politiqu~ national, mais 

comme ·une relation dynamique entre un systeme national et le systeme 

international. Les organisations internationales modelent les regimes· 
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nationaux et sont a leur tour modeles par eux. Entre .eux s·'etablit 

une interpenetration. Les crises du developpeme!lt politiCjue au sein 

des jeunes nations provoquent la creation de nouvelles fonctions pour 
. ·-~ ' ' . 

l 1 organisation,internationale et am€ment un plus grand engagement mutuel 

entre les regimes nationaux et les structures internationales en 

croissance. 

Finance et Commerce 

On peut attribuer le manque d'etudes politiques dans .ce domaine a 

l'organisation de la vie academique plutot qu'a une moindre importance 

du sujet. La disparition de ·l'economie politique en est probablement 

la raison principale. Les economistes et les politologues craignent 

de franchir les murs que les instituts uriiversitaires ont edif.ies autour 

d 1 eux. Ces :frontieres rassemblent les etudes strategiques et les 

relations internationales pour les rapprocher·de la science politique; 

c'est ainsi que le controle des armements represente un champ d 1 etude qui 

leur·est commun. 

Par centre, le domaine de la finance internationale qui, tout 

comme les armements; represente· une composante materielle.du pouvoir dEi 

.l'etat, a ete detache du.domaine de la science politique. Fort peu 

de contributions ont suivi et se sont.greffees sur l 1 etude de Richard 

Gardner "Sterling-'Dollar Diplomacy", en depit de la richesse des evene-

ments intervenus depuis lors. Q,uelques economistes familiers avec 

les problemes de negociation ont note leurs opinions concernant le 

processus politique, mais peu d 1efforts systematiques ont ete .faits en 

vue d'analyser les modeles d 1 interaction politique dans ce domaine • . , 

Il serait benefique d'explorer ce sujet comme un domaine specialise 

representant un sec.teur de la politique internationale, consideree comme un 

systeme j)olitique. Le concept de domaine specialise (issue-area) semble 
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bien s'appliquer ici: son analyse pourrait servir d'exemple applicable 

ensuite a d 1autres domaines. 

La question preliminaire qui se pose concerne les delimitations du 

sujet: la finance et le commerce constituent-ils deux domaines distincts 

ou un seul? La reponse dependra en grande partie de celle donnee a la 

question de savoir si la meme stratification du pouvoir peut s'appliquer 

aux deux domaines et si les interets principaux mobilisent, d'une maniere 

semblable, les forces a leur appui. 

Si nous considerons le seul aspect financier, nous nous trouvons en 

face d 1une variete de structures internationales a l 1 interieur du systeme: 

le groupe de dix, le FMI, la Banque mondiale, l'OECD, et le groupe de 

travail No. 3 de son comite de politique economique, la Banque inter

americaine du developpement etc. et (comme le montre Susan Strange) 

differents clubs de crediteurs et consortia d 1aide. En outre, c'est 

un domaine qui est apparemment riche de possibilites de creation de 

nouvelles institutions et dans lequel les origines institutionnelles 

devraient etre expl1quees a 1 1aide de l'analyse de l'ensemble du sy~teme. 

La stratification du pouvoir semble ressortir clairement dans, le 

systeme ainsi congu. Les differentes structures remplissent les fonctions 

politiques de mise en forme et d'enonciation des interets (articu+ation) 

et d 1 agregation de politiques. On peut meme discerner les elements 

d'une culture politique commune dans le domaine financier(les banquiers 

des banques centrales attendent un certain comportement de la part de 

leurs inter le cuteurs et il existe des press ions insti tutionelles de 

conformisme aces normes). 

Les recentes negociations concernant la question de l'opportunite et 

des precedes d'une augmentation du volume des liquidites internationales 

illustrent un cas ou la recherche de la solution a un probleme se fait 

en dehors des institutions formelles. Une des solutions consiste en 
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l 1 elargissement du FMI mais les decisions fondamentales sont prises a 

l'exterieur du FMI. En fait, il existe un systeme de prise de decisions 

plus large qui dispose de differents instruments dont l'un est le FMI. 

La comprehensio·n de l' equil·ibre des· pouvoirs dans la prise de decision 

entraine la necessite de choisir le systeme de domaine specialise comme 

champ d 1 etude et non plus seulement le FMI. 

Gerard Curzon, dans son etude sur le GA'IT, invocle deux raisons pour 

lesquelles les pays mains developpes n'ont fait que de faibles interventions 

lors des negociations du Kennedy Round; l'une etant leur manque de negocia

teurs commerciaux competents et l'autre etant la decision d'utiliser 

1 'UNCTAD piu tot que le GA'IT. Est-il possible de lier les deux causes? 

L'UNCTAD peut-elle etre consideree comme un .equivalent fonctionnel du 
11 parti unique" - la fagon de maximiser les competences politiques assez 

rare en donnant ce que les pays moins developpes ant en abondance, c'.est-a

dire la possibilite d'un soutien moral et de votes dans les assemblees 

internationales, afin d 1 epauler un secretariat international qui concentre 

les competences disponibles et qui peut en consequence agir comme groupe 

de pressicm en faveur des pays en voie de developpement dans un._system<;>~de.:. 

domaine specialise defini comme le commerce mondial? 

L'utilisation du systeme de domaine specialise dans un secteur donne 

devrait permettre au politologue d'embrasser l 1amplitude du pouvoir 

6Xplicatif de l 1historien et en meme temps de 1 1 integrer dans Un cadre qui 

pourrai t etre utilise pour des comparaisons entre les systemes de domairie· 

specialise, afin d'obtenir des vues generales sur les processus de politique 

internationale et (suivant Dahl sur New Haven) de montrer quelles differences 

il pourrait y avoirdans la repartition des pouvoirs entre les differents 

domaines specialises. 

Le desarmement et le controle des armements est un autre cas ou le 

domaine specialise est le champ d'etude 11 naturel11
; les institutions 

internationales sent beaucoup moins evidentes ioi que dans le cas des 

liquidites monetaires. 
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Dans quelques autres cas, le ddmainespecialise peut ne pas 

appara'ltre aussi clairement comme etant le champ d 1etude "naturel11
; 

c 1est ainsi qu 1au depart il peut sembler plus evident d 1 etudier le 

BIT plutot qu 1 un domaine specialise defini, par exemple, comme "la 

liberte d 1association pour les syr.dicats". Mais, du point de vue 

analytique, .. la distinction entre inst:L tutions et domaines specialises 

est utile, puisque des etudes prennent ceci comme point de depart pour 

ne pas perdre de vue des questions qui ont une importance significative 

mais qui pourraient facilement echapper si 1 1 on limi tai t trap· etroi tement 

le .. sujet en termes d 1 institutions (par exemple, 1 1 action des organisations 

syndicales tant nationales qu 1 internationales du BIT; les politiques 

poursuivies par l 1aide nationale bilaterale etc.). 

Travaux futurs 

Le libelle du theme base sur l 1 organisation internationale parte 

a l 1 ordre du jour du congres de cette annee est plus restrictif que 

celui parte a l 1ordre du jour du congres de 1964; et la fagon dont les 

rapporteurs generaux ont interprete ce libelle (non pas entierement de 

leur propre initiative mais en tenant compte egalement .. de quelq~·~s 
discussions avec un certain nomb::c·e de sp8cialistes et chercheurs dans ce 

domaine) le limite encore davantege. Cependant, le probleme pose par 

les methodes et concepts dans l 1 etude des organisations internationales, 

et qui apparaissait deja dans le rapport general de 1964 de I.L. Claude, 

reste present.· {Cette insistance etant necessitee par la nouveaute 

relative de ce domaine.) D:i.verses reunions, y compris celles de l 1AISP, 

ont permi d 1 identifier un groupe de ch<ercheurs que le probleme de. 

l t organisation internat:1.onale interesse; et c 1 est en .maintenant· ces 

contacts, pour lesquels l 1AISP peut servir utilement de cadre, que 

1 1 eclaircissem§"rtt des concepts et des meUwdes de recherche pourra 

progresser. En outre, 1 1 etude de la poli tique interne .et des implications 

externes de l 1organisation internationale peut revetir une valeur pratique 
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en ce qui concerne la determination de la politique a suivre et la 

creation d'institutions dans le domaine de l'organisation internationale, 

parce que des chercheurs independants peuvent plus aisement etudier des 

sujets qui parfoi'_s inhibent les fonctionnaires internationaux tout en 
. : \_} 

etant importants pour eux. Une poursuite du stimulant apporte par 

l'AISP E!n ce dbfuain~ pourrait done presenter un inter&t non seulement 

academique mais egalement· public-. Il serait done soUhaitable que les 

participants aux discussions de BrliXelles·se· consacrent non seulement 

a une critique des memoires presentes mais abordent egalement la question 

d'etudes ult~rieures a faire dans le domaine de l'organisation inter

nationale, a Travers .l I AISP. 

GenBve:,- ·- ---: R.W. Cox 

6 septembre 1967 
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Notes 

(l) La notion de systeme international par secteur employee ici est 
semblable au concept de domaine specialise considere comme un systeme 
politique preconise par James. N. Rosenau dans son memoire 11 Pre-theories 
and Theories of Foreign Policy" 
Rosenau a adopte a l'etude de la politique etrangere la vue penetrante 
provenant de l 1 analyse faite parR. Dahl sur les diverses structures du 
pouvoir caracteristiques des divers domaines specialises dans la 
politique de New Haven, dans Who governs?, New Haven and London, Yale 
University Press, 1961. 

(2) Voir par exemple Lester G. Seligman "Political Mobility and 
Economic Development" in Neil J. Smelser & Seymour M. Lipset (eds) 
Social Structure and Mobility in Economic Development, London, Routledge 
and Kegan Paul, 1966. 

(3) Voir egalement Walker R. Sharp "International Bureaucracies and 
Political Development" in J .' Lapalombara ( ed) Bureaucracy and Political 
Development, Princeton, N.J. Princeton University Press, 1963. 

(4) Voir plus particulierement les memoires de Jacobson et Gutteridge 
presentes a la Table Ronde de l'AISP a Grenoble. Cette decouverte 
s'accorde avec celle de l 1 influence des niveaux educationnels dans des 
entites politiques plus developpees, cf. G. Almond and s. Verba, 
The Civic Culture, Princeton, New Jersey, Princeton University Press, 1963, 
pp. 213, SC2. 

(5) Par exemple, J.R. Triffin, The World Money Maze, New Haven and 
London, Yale University Press, 1966. 
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Economic development aid 
and international political stability 

by Inis L. Claude, Jr. 

In a preliminary memorandum for the sessions on 
"The political 
at the Seventh 

role of international economic organizations" 
World Congress of the International.Political 

Science Association, Robert W. Cox, General Rapporteur, indi
cated that one of the themes for discussion might be 
"international economic organisation and political develop
ment." Elaborating on this suggestion, Cox observed that 
"The occurrence of a breakdown,or of recurrent instability1 in 
the domestic political life of any country is likely to 
create disturbances in international relations with possibly 
dangerous consequences for world peace." The essence of the 
proposition is that there is a close relationship between 
national and international political stability. The impli
cation is that international economic action may, by facili
tating national economic development, promote national poli
tical stability, and thereby enhance the prospects for peace 
in int.ernational political relations, The purpose of this 
paper is to examine the putative nexus between international 
programs designed to promote economic developpent within 
national states and the stability of the international system, 
Does international assistance in economic development tend to 
promote world peace? If so, how may it conduce tothat 
result? 

Obviously, not all of the activities of internation
al economic organizations are aimed at sup;)orting economic 
gro\'lth or modernization in the developing countries, although 
a steadily increasing emphasis upon programs of this sort has 
been evident during the past two decades. Moreover, not all 
or even the major part of· economic development aid is 
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channelled through international organizations; bilateral 
assistance programs·have been and probably will continue to 

be vastly superior in size to multilateral programs. One 

should not expect to find u~iformity of intention or expect
ation on the part of all those who demand, support, or con
duct economic development assitancee programs. There is not 

even a clear distinction as to purpose between all m~ltilateral 
programs and all bilateral programs. Givers and receivers of 
aid may be actuated by different motivations. Various states 

may contribute to international programs for different reasons, 
and with different expectations as to results. A given state 
may initiate or support various programs with quite different 

purposes in mind for each case; its motives and expectations 
may change over time; influential participants in the policy
making process within the state may disagree as to the goals 
that should be promoted by, or the results that can be expect
ed from, a program that they agree to support. It is 
impossible to formulate a neat generalization as to the 
consequences that are desired or expected--or achieved--by 
all those involved in economic development assistance programs. 

Incidentally, while this may be annoying to the academic 
theorist, it contributes significantly to the dynamic of the 
international economic assistance movement. In political 
life, the successful movement is the one that appeals to 

different people for different reasons, not the one that 
depends upon similarity of motivation to produce uniformity 
of action. International economic aid, bilateral and multi
lateral, flourishes today because of, not in spite of, the 
diversity of hopes and expectations attached to it, 

Nevertheless, it can be said that one of the most 
prominent rQtionalizations of economic development aid pro
grams is the claim that they tend to promote international 
peace and order, The popularity of this proposition is perhaps 
attributable to its ideological appeal more than to its 
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intellectual merits; it is, one might suggest, more 

compelling than convincing, In the realm of international 
organization, the essential criterion of legitimacy is 
relevance to the prevention of war; almost any multi
lateral program can be justified with, and hardly any can 
be justified without, the claim that it promises to promote 
conditions conducive to international peace. On the other 

hand, national foreign policy is cu?tomarily legitimized 
in terms of the criterion of national interest, and bilateral 
aid programs are therefore less likely than multilateral 
ones to be expressly or consistently described as efforts 
to contribute to world peace and order, However, commit-

.ment to milieu goals has become respectable in many nation
al political systems; American political leaders, for 
instance, increasingly tend to justify expenditures for 

bilateral or multilateral aid programs on the ground that 
they serve.the national interest of the United States by 
strengthening the foundations of world order. In any case, 
the requirement of ideological acceptability tempts both 
governments that request and those that grant economic aid 
to emphasize, in statements intended for external con
sumption, the general, e;lobal values rather than the narrow, 
national values that may be promoted by such aid, In 
ideological terms, it is understandable that India should 
insist that.aid to India serves broader interests than the 
welfarG of India, and that the United 8tates should pro
claim that American aid is a contribution to ·.vorld order •. 

The intellectual case for regn.rding economic 
development assistance as an investment in international. 
political stability, as distinguished from the ideological 
case for proclaiming it as such, is disappointingly under
developed. It tends to be stated vaguely, and to reflect 
intuitive judgment more than critical analysis. It bears 
the imprint of a familiar feature of modernthought, the 
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tendency to ascribe fundamental importance to economic factors 

in the shaping of politics, It reflects the view that war is 

a complex institution, dee1)ly rooted in a network of systemic 
causes, Given this intellectual orientation, one is pre

disposed to recognize the plausibility of the proposition that 
the existence of economic deprivation and disparity in the 

international system makes for conflict in international poli
tics, and that concerted effort to promote economic growth in 
the less-developed segments of the system may create the 

cc-ndi tions of peace and ordel·. Statesmen anc:L scholars have 

developed a'tendency to take this proposition for granted, 
and to assert it almost as if it vwre a self-evident truth. 

A few examples will suffice to indicate the nature 
of the assertion that has become typical in recent years. In 
the Preface to the first volume of his memoirs, President 

Harry S. Truman declared: "We ,(il:merican.§7 knew that there 
could be no lasting peace so long as there were large popu
lations in the world living under primitive conditions and 

suffering from staJ:vation, disease, and denial of the advant
ages of modern science and industry,"( 1 ) His successor, 
President Dwight D. Eisenhower, suggested that a. vigorous 
international effort in the realm of economic development 
would "create a great new source of hope for all those who 

share our conviction that v1ith material betterment and free 
institutions flourishing so. de by side we can look forward with 
confidence to a peaceful wor}d,"( 2 ) Adlai Stevenson declared 
that "This disparity in living standards between the rich and 
the poor is as great a threat; to peace a.s the arms race ... 11 (3) 

Every Secretary-General of the United Nations has expressed 
similar views, Tryg·ve Lie stated "the basic conviction that 
poverty remains mankind's chief ener.1y," and held that the 
improvement of the economic welfare of the underprivileged 

masses of mankind was one of the most challenging tasks of 
the United Nations--"probably the most important, next to 
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maintaining peace, and an essential condition for reaching 
that highest goal."(4 ) Dag HammarskjC:ild regarded the 
economic development activities of the United Nations as 
essential to "building the kind of world community in 
which •••Liiolitical and militar;z7 crises will no longer be 
inevitable,'' 3nd insisted that the political work of the 
organization "would not by itself ensure stability and 
peace in the face of the dangerous economic and social 
vacuum created and maintained by the enormous gap which 
separates countries at different stagesof development,"(5) 
Finally, U Thant has repeatedly asserted his conviction that 
"the present division of the world into rich and poor 
countries is.,. much more real and much more serious, and 
ultimately much more explosive, than the division of the 
world on ideological grounds," and that th8 evils of poverty, 

disease, hunger, and illiteracy "menace the stability of 
Governments, aggravate tensions, /and7 threaten international 
peace."(S) ·- -

These statements were made by men who have found it 
impossible not to believe that there is a connection between 
poverty and war, and between economic development and peace, 
It is one thing, however, to be forced to believe, and quite 
another to say why one believes in this linkage, and to 
explain how one believes that one thing leads to another, 
It is in this kind of reasoned analysis, the development of 
a causal chain, that the case for development aid as a means 
to world peace is particularly deficient, lJ,Je have had too 
many declarations of intuitive conviction, and too few 
demonstrations of careful, critical reasoning, 

In this intellectual situation, one can plausibly 
state the following formula, representing it as "the case": 
development aid leads to economic growth, which leads_ to 
political democracy, which leads to peaceful international 
behavior by the states involved in this process of change. 
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Implicit in this formulation is the view that economically 
underdeveloped states that do not under5o this process are 

likely to be trouble-maicers on the international scene. This 
version of the case is labeled "the doctrine of indirect 
influence" by Edward c. Banfield, in an essay on "American 

Foreign Aid Doctrines,"(?) This essay provides a vigorous 

critique of the formula. Banfield's slcepticism is applied 

first to the proposition that external aid will necessarily 
bring about significant improvement in the economic situation 
of underdeveloped countries, then to the view that economic 

development, if achieved, will lead to freedom and democracy, 
and finally to the conviction that democratic regimes, if 
they should emerge, will function as peaceful members of the 
international system. Contrary to the suppositions embedded 
in the formula, he finds "much reason to expect that economic 

development, to the extent that it occurs, will prove incom
patible with freedom and democracy," and argues that "Even if 
aid leads to economic development and even if economic 
development leads to freedor.1 and democracy, peace may not be 
promoted." The latter point is buttressed by the observation 
that "Disparities in the wealth of nations do not cause wars: 
poor, pro-industrial nations do not attack rich, industrial 
ones. Nor does a high.level of economic and political develop

ment e;ive any assurance at all that a nation will·not be 
aggressive if it can be so with impunj_ty."(S) 

A similar position is develooed b~ Hans J. Morgenthau 
in an essay published in the same volu~e.C9 He notes the 

possibility that entrenched elites in countries receiving 
foreign aid may use it i'o strengthen the .::l_tatus___<:l2!.Q. rather than 
to promote economic development, :Cf economic growth is success

fully induced, political instability may ensue, even to the 
extent of the development of a revolutionary situation that may 
culminate in the establishlilent of a totalitarian; rather than 
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a democratic, regime. Norgenthau concludes that economic 
development may conduce to a belligerent rather than a peace

ful foreign policy, under certain conditions; he denies the 

popular assumption that economic dissatisfactions lead poor 
nations to start w:u-s, while rich nations are content to 
enjoy their wealth in peace. Arguing that most wars are 

politically rather than economically motivated, he suggests 

that national economic advance provides indispensable 
capability for waging war without diminishing the disposition 
for doing so.C 10) 

·These are effective criticisms of the case for 

economic development assistance, as that case is understood 

and stated, preparatory to refutation, by Banfield and 
~·Jorgenthau. Clearly, the cri tics are correct in denying 
that assistance 1vill necessarily promote, or even. be used 

with the intent to promote, development, and that economic 
growth and modernization, if achieved,.will inevitably 
conduce to.the creation and maintenance of stable democratic 

institutions. Even more--and this is the point with which 
I am primarily concerned--it is uncertain Hhether economic 

improvement can be expected to contribute to peace by 

removing states from the category of "have not" nations, 
presumably inclined to initiate war in response to their 
dissatisfactions and frustrations, There is no denyir_g the 

point that the threat of aggressive war is typically posed 
by states with relatively advanced economies, not by the 
states most in need of development assistance. If the case 
for economic aid rests upon the supposition that poor coun
tries are war-like, and will become less so as they grow 

richer, it has very little validity either as diagnosis of 
the problem of war or as therapy designed to promote the 

conditions of peace. 
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The conclusion to be drawn from the critiques 
presented by Banfield and Norgenthau, however, is not that the 
deplorable economic condition of much of the world has no 

tendency to produce internationa.l conflict and disorder, or 

that development aid may not serve the cause of peace, They 

have refuted one version of the case, one formulation of the 

relationship between the domestic condition of states and the 
stability of the international system. The case may be 

stronger than that particular version. The basic insight may 
be valid; the question is whether a more satisfactory way of 

explaining the postulated relationship can be found. 

The body of thought about this problem that 
developed in recent years contains 
construction of theoretical chains 

ample materials for 
other than that one 

has 
the 

snapped by the critical tugging of the two writers whom I 
have cited. 
attempt the 

Using some of those materials, I should like to 
fashioning of a 

better withstand the strain 
chain of explanation that may 
of critical analysis, In so 

doing, I shall avoid the issue of the developmental effective
ness of external economic aid. Taldng it for granted that 

assistance has variable and uncertain economic effects, I 

shall concentrate upon this question; if and when outside 
aid stimulates economic development, how may this improve the 
prospects for international stability and order? This 

involves, of course, the preliminary question as to how the 
existence of economically underdeveloped states poses a 
threat to world peace. 

To establish the framework for dealing with this 
issue, I should call attention to four of the ways in which 
states may contribute to international conflict: 

(1) First, and most obviously, a state may foJ1.ow 

an· a3gressive military polic;y:. That is to say, it may under
take aggression or conquest, direct or indirect, overt or 
camouflaged; it may deliberately initiate a military conflict. 
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(2) Second, a st2te may encourage an aggressor 
to disrupt the peace, by following a passive military 

policy. It may neglect to build up or maintain its power, 
fail to establish a clear and firm policy of resistance to 

aggression, and refrain from collaborating in the develop
ment of collective schemes to prevent or punish aggression, 
A state that is potentially able to exert substantial 

restraining influence upon aggressors but declines to do 
so, remaining weak, indecisive, or indifferent to the 
maintenance of world order, may contribute to the proba

bility of war. This is, in essence, a policy thi).t con
tributGs to the causation of war by n0glecting or failing 

to deter pote11tial disturb0rs of thG peace, 

(3) Third, a state may engage in active provo
cation. I moan to suggest that it may incite attack upon 
itself by behavior that other states regard as incompatible 

with their interests or violative of their rights, or, at 
any rate, as intolerable. This is p:cesumably what African 

states have in mind when they charge that the racial policy 

of South Africa is a threat to the pe.ace--not that South 
Africa seems likely to attack them, but that its behavior 

may impel them to attack South Africa, or, more likely, 
that it may explode in domestic disorder in which other 
states will be inexorably driven to intervene. It may be 
that the problem of preventive war also fails under this 
heading; a state may promote such feo.r of its aggressive 
intent that its potential victim feels compelled to strike 

first, 
Fourth, o. state may pose tho problem of passive 

provocation. What I have in mind is that a state may be 
so weak, so deficient in economic viability, so lacking in 
social cohesion and political sto.bility, that it represents 

a kind of vacuum, virtually inviting the competitive in

trusion of outside po1,1ers. It is a tempting target; . its 
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vulnerability to subversion, domination, and exploitation 

makes it contribute, however innocently and unwittingly, to 
the disturbance of international relations.· 

In short, I am suggesting that states may promote 
international disorder by committing aggression, by failing 
or declining to discourage others from committing aggression, 
by provoking others to attack, or by tempting others to become 

embroiled in a struggle for domination of its own affairs. 
This analysis has a number of implications that seem worthy 

of emphasis. It suge;ests that states may contribute to 
international conflict not only by what they do but also by 
1·1hat they refrain from doing; passivity figures as prominent
ly in the analysis as activity. It provides for the recogni
tion of unintended and unavoidable as well as deliberate 
contributions to instability and disorder, thus indicating 
that states may be in some iiJeasure r8sponsiblo for causing 
war without being guilty in the motivational sons8, It 

suggests that threats to the peace may derive from weakness 
as well as from power, and thus from small states as well as 
from the giants of the international system, Finally, it 
offers an escape from the exclusive pr8occupation with the 
co!1cept of ag(';ression that has so often characterized--and 

plagued--discussion of thG probleiil of war and peace, b;y 
giving prominence to the alternative concept of rivalry. 

Clearly, the element of the analysis most relevant 

to the issue with which I have set out to deal is the fourth: 
the notion of passive provocation. To deny that poor and 
underdeveloped countries represent a threat to the peace, 
on the ground that they are obviously incapable of launching 
dangerous aggression, is to miss the point by neglecting· to 
move beyond the first phase of the analysis. Such a position 
fails to take into account the fact that startins a war is not 
the only way of causing a war. Shifting from the problem of 
active aggression to that of passive provocation, we see that 
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the danger is not that states of marginal viability will 

start a fight, but that they Vlill be fought over--not that 
they are probable aggressors, but that they are potential 

objects of rivalry and arenas for intervention and counter

intervention, Such states endanger the peace not by their 
policy but by their predicament, not by posing throats but 

by presenting temptations to outside powers to compete for 
the privilege of filling the power vacuums that they 
represent, 

It seems to me that the concept of passive 
provocation provides a key to the understanding of the 
relationship between national economic underdevelopment and 
international political stability that we set out to explore. 
Passive provocation is clearly a major phenomenon of our 

time. Rapid and widespread decolonization has brought into 

being an extraordinary nuliJber of new states, many of them 
small, most of them poor, and some of them desperately 

fragile--deficient in the essential elements of economic 
viability, social cohesion, and political stability. Given 
their questionablG capacity to SUrvive and SUStain tb.Gm
selVGS as genuinely independent entities--"to stand by 
themselves under the strenuous conditions of the modern 

world," if I may resort to the language of the League of 
Nations Covenant--such states are not only in danger them
selves but they also present a danger to the stability of 
the global system. The present-day international systom is 
characterised by the extraordinary strength of·tho major 
powers and the extreme weakness of tho·mass of now states; 
this combination of features puts international stability in 
jeopardy, not so much because one great power or another may 
engage in aggressive attack as because two or more external 

powers may be sucked into competitive struggle ~or domi

nation of chaotic situations. 



- 12 -

I claim no originality in stating this insight; as 
I intimated above, the materials for this view of the mattel' 
lie scattered about in the literature. Barbara Ward has 

written that: "The poor states are under pressure from the 

hopes and expectations of their own people. If pressure 

turns to revolt, the temptation to ask for outside help is 
only equalled, in these ideological days, by the temptation 
to give it.· Either way, we are back with the rislm of 
escalation and nuclear war." ( 11 ) o-c~r General Rapporteur, 

Robert W. Cox, in a Discussion Outline on ''International 

economic co-operation and national political structures" for 
the IPSA round table at Grenoble, in 1965, noted that "In 
the developing areas of the world, centres of political 
instability have brought threats of co,1flict into the inter

national systeLJ," and suggested that, from a long-tenil 
perspective, "the problem may be seen as ono of strengthening 
national political structures, so that they may be capable of 
resolving local conflicts without involving coxternal inter
ventions which risk spreading conflict," In a widely noted 
address delivered at Flontreal in 1966, the American .Secretary 
of Defense, Robert .S. JVlcNamara, cited an impressive array of 
statistics to demonstrate the existence of "an irrefutable 
relationship between violence and economic backwardness," and 
argued that the high incidencco of intorno.l political upheaval 

in poor states endangers tha security of all states by shaking 

the stability of tlw ganeral system. McNamara conclud.ed that 

"I"Ji thout internal c1ovelopmcnt of at lea,st a ninimal degree, 
order and stability are siuply not possiblo."(12) 

Horeovor, the activitios of the United Nations have 
in-fact been directed morco and more toward efforts to doal with 
the probleras posed by passive p:rovocation.. The original concept 

of the trusteeship system involved the promise of.pre
independence tutelage that raight equip now states to function 
as stable and cf:fective units" United Nations peace-keeping 

: 
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operations, based upon Dag Hammarskj15ld's formulation 
of the doctrine of preventive diplomacy, may be inter

preted in some instances as attempts to control the 
internationally destabilizin[, effects of passive provocation. 
Finally, there is a case for regarding the technical assist
ance and economic development aid programs conducted by the 

United Nations and affiliated agencies as efforts to 
eliminate the causes of passive provocation, to help the 
more fragile states to achieve effective statehood and 

thus to reduce the vulnerability that invites external 

intervention. The Congo is the classic case; here, the 
United Nations engaged in peace-keeping to deal vii th the 

consequences and in state-building to cope with the 
causes of passive provocation that threatened to disrupt 

the precarious stability of international relationB. 
It should be notad that, as the economic programs 

of international organizations have been turned toward the 
problem of passive provocation, the conventional theory of 
functionalism has been stood upon its head. In its stand
ard version, that theory envisages the gradual reduction 
of the sovereignty of states, the diminution of their 

separateness; it is a strategy for the merging of states, 
the undermining of the bases of their independence. Its· 
typical ex:pression is international rGgularoty activity, 

dcrsigned to proraote the weaying togethor of hitherto 

separate entities • 

time, in 
building 

The emerging developmental functionalism of our 
contrast to regulator' functionalism, . is a state-. 

enterprise, not a state-underElining project. It 
is directed toward making national soveroignty meaningful, 
not reducing it to meaninglessness. It is aimed at. assist

. ing states in achieving genuine and effective statehood, not 
at promoting their merger into larger groupings. Its task 
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is not to help peoples get over the idea of the sovereign, 
independent state, but to help them realize that ideal; it 

points not to integration, but to the hope of strengthening 

the stability of the international system in an era when the 
proliferation of national states is a fact of life and a 
process not likely to be reversed, 

This inversion of functionalism reflects an 
appreciation of the potentially disruptive effects upon 

international stability that are inherent in the emerging 

situation, characterized by the formal independence of 
many new states of uncertain capacity to realize the. impli
cations of their statehood. It represents an effort to 
promote the political development of such states as stable 

and effective entities, thereby diminishing the prospect that 
their internal situations 1vill be such as to stimulate inter
national instability. 

It must not be taken for granted that the infusion of 
economic assistance from outside, oven if it succeeds in 
promoting economic growth, will necessarily conduce to social 
cohesion, national unity, effective f;overnment, or political 
stability. A cautionary note is implicit in a passage from 
an essay by !-lax F. 1•1illikan, in which he stresses the danger 
that "out of the social and political conflicts within those 
/underdovelo-ped7 areas consequent upon the r:Jodernization - - -
-process crises will bs generated which, because of American, 
European, and Soviet bloc involveEJents of r:1any kinds, will 
escalate first into limited war and then potentially into 
nuclear exchanges ••• As tensions and irritations mount and 
inflammatory incidents occur, the growing circle of parties 

to these disputes becomes increasingly committed by irrevers
ible steps to an escalation of conflict •.• ''( 1 3) It should be 

noted that Millikan anticipates that the modernization process 
itself may produce dome.stic instability with dangerous inter
national ramifica'.ions. He is undoubtedly correct; insta
bility is not sioply a product of economic stagnation, but 
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also an accompaniment and an effect of the process of 
economic growth. There is no magic formula for economic 

change that will lGad dirGctly to political stability, 
without an intervening period of political change that may 
be indistinguishable from political chaos, The case for 

external developmental assistance is essentially the argu
ment that the striving for modernization will proceed in 

any event, and that aid may accelerate and facilitate the 
process, perb,aps b,elping thereby to ,shorten and to mitigate 
the difficulties of the transitional period, and pushing 

toward the,long~:term objective of creating states that 
may function as stable members of the intGrnational commu
nity, contributing to rather than detracting from the 

stability of the larger system. This is a hope, not a 
certainty. Its justification rests upon the predictability 
of international disorder if constructive effort is not 

raade to promote the improveiiJOnt of economic, conditions in 
the underdeveloped sectors of the world, and the 

conviction that investmvnt in the capacity of poor states 
to becoEJO strong and hGal thy social and political entitiGs 
may bring dividGnds to a world that stands desperately in 
need of peace and order, 
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Summary 

' It is frequently asserted that the existence of 
economic deprivation and disparity in the international system 

is a threat to world peace and order, and, conversely, that 
economic development aid contributes to international stabi

lity. This proposition requires more careful analytical 

treatnent than it has customarily received. How do poor 
countries endanger the peace, and how may economic develop
ment enhance the stability of the global system? 

The notion that underdeveloped states ·t-end to be 

driven into aggression by their dissatisfaction, while :the 
rich are satisfied to enjoy their wealth in peace, is easily 
refuted; the major aggressors of recent times have been 
highly industrialized states, which are indeed the only 

states capable of mobilizing massive military power in this 
technological age. 

This refutation does not necessarily invalidate the 
basic proposition. The problem is to refon;mlate the rela

tionship between national economic developmEmt and inter
national stability. 

It is suggested that the concept of pass1ve 
provocation may provide a key to the analysis. This is the 

proposition that a state may be so weak, so lacking in 

economic viability, social cohesion, and political stability, 
that it serves as an object of rivalry, stimulating outside 
powers to struggle for domination over it. Such states 
exist in largo numbers, and concerted efforts to contribute 
to their economic development may help to eliminate th2ir 

vulnerability as a source of instability in international 
relations, In promoting state-building activity, inter
national ologanizations have invGrted thG conventional theory 
of functionalism, which stresses the weakening rather than 

the strengthening of sovereignty. 
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Resume 

Il a souvent et& affirm& que l'existence de grandes 
privations economiques et de disparites dans le systeme inter
national constituait une menace a la paix et a l'ordre mondial, 
et reciproquement, que l'aids au developpement economique contri
buai t 8. la stabilite internationale. Ces propositions meri tent 
une analyse plus soigneuse que celle dont elles ont habituelle
ment ete l'objet. De quelle fa9on les pays pauvres mettent
ils en danger la paix, et comment le developpement renforce-t-
il la stabilite du systeme global ? 

L'idee selon laquelle les pays sous-developpes tendent 
a Eltre partes a l'agression par_leur insatisfaction, alors que 
les pays riches sont satisfaits de jouir en paix de leur prospe
rite, est facilement r&futee : les principaux agresseurs des 
derniers temps ont &te des pays hautement industrialises, les 
seuls d'ailleurs capables de mobiliser une grande puissance 
militaire a cet Age technologique, 

lliais cette refutation ne d&trui t pas necessairement la 
proposition fondamentale. Il s' agi t done de formuler au·t;rement 
la relation entre le developpement economique national et la 
stabilite internationale< 

Le concept de QEQY££a~ion_p2ssiy_~ peut fournir la clef 
de l'analyse : un &tat peut &tre si faible, si peu viable sur le 
plan economique, si depourvu de cohesion sociale et de stabilite 
politique, qu'il devieilt l'objet de rivalites incitant des 
puissances exterieures a se combattre pour le dominer, Il 
existe un grand no~1bre de tels etats, et des efforts concertes 
pour aider a leur developpement economique peuvent contribuer 
a eliminer leur vulnerabilite comme source d'instabilite des 
relations internationales, En promouvant les activites de 
construction nationale, les organisations internationales ont 
inverse la theorie traditi.onnelle du fonctionnalisme, qui 
met l'accent sur l'affaiblissement plutot que sur le renfor
cement de la souverainete. 

.. 
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International organization influence and requests for aid 

bv Leon Gordenker 

In the less developed world, international organizations 

have exercised, whether intentionally or not, a certain 

influence on the social priorities and plans of governments 

receiving assistanc,e for development. The thrust of this 

1 

influence can be found in a variety of actions and decisions, 

ranging from general recommendations on economic planning to 

specific decisions on such matters as the granting of a fellow-

ship. The most superficial examination of this influence 

discloses that it varies in degree and in kind from one govern

ment to another and from one intergovernmental ,agency to , 

another. The factors which produce this variation may be 

numerous and ephemeral. It is the purpose of this paper 

to isolate and examine one part of the process of securing 

and administering economic assistance from international 

organizations in order to identify some of the factors which 

produce or reduce the influence of international organizations. 

Much of the data for this paper was drawn from extensive 

field observation of international organization field.operations 
2 

in Malawi, Tanzania.and Zambia during 1965 and 1966. Although 

each country has importantparticularities, certain generaliza

tions nevertheless apply to all of them~ " All three countries 

have been administered by the United Kingdom and have broadly 

similar administrative practices and structures. One of them, 



- 2 -

Malawi, the smallest in area and most densely populated, still 

employs British civil servants in senior positions and 

maintains a close and dependent financial relationship with the 

United Kingdom. Zambia and Malawi, once parts of the defunct 

Central African Federation, had some common experiences in 

the effort to gain independence. Neither they nor Tanzania, 

however, had attracted important numbers of white settlers 

(as did Rhodesia, the third.member of the Central African 

Federation). 

Malawi, Tanzania and Zambia unquestionably rank low 

on any scale of economic and social modernization (for reasons 

too complex to outline here), but one of them, Zambia, greatly 

outstrips the other two in natural resources whose exploitation 

brings in a large foreign exchange income. 

One country, Tanzania, has had a long relationship with 

the United Nations and, before that, with the League of 

Nations because of its status as a 1rust Territory and, earlier, 

as a League Mandated Territory. Tanzania also has had a 

slightly longer period of independence; it joined the United 

Nations late in 1960, as Tanganyika and later absorbed 

Zanzibar •. Zambia and Malawi joined the United Nations ·late 

in 1964. 

Tanzania has become one of the important African consumers 

of technical assistance and preinvestment programs in Africa. 

With a greater population than either Zambia or Malawi and 

with an economy that neither produces great amounts of foreign 
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exchange nor is easily expanded, it easily outstrips the 

other two countries in the size of its program. The following 

table indicates relative sizes of current programs supported 

by the United Nations Development Programme (UNDP). 

Malawi 

1965-66 

1966-67 

Tanzania 
(includes 
Zanzibar) 

1965-66 

1966-67 

Zambia 

1965-66 

1966-67 

Technical 
Assistancea 

$ 659,000 

$ 750,120 

$1,504,752 

$1,689,000 

$ 605,000 

$ 783,000 

Special 
Fundb 

$ 3,826,500 

$19,631,000 

$11, 114, lOO 

Local 
Costs 

Fellow
ships 

$ 1,203,000 . $214,800 

$ 76,550 

$12,040,000 . $ 51,600 

$ 7,730,000 

Sources: U.N. Doe. E/TAC/1.335 and DP/SF/~Jeports, Series B, No. 3. 

Notes: a) Includes advisory services, etc., b) includes· 
in-depth preinvestment projects. For distinction 
and official description, see U.N. Doe. DP/TA/L.lO. 
Special Fund figures include local costs, which 
are shown separately. 



Both Tanzania and Zambia received assistance through 

multi-country or regional projects.of cousiderable importance • 

. The East African region, which includes Tanzania, fur.nishes 

a site for seven preinvestment projects. Zambia inherited 

participation in two projects from the Central African 

Federation, but as a result of the Rhodesian unilateral 

declaration of independence, both of them have been moved to 

Zambia. 

Only one country of the three, Zambia, benefited from 

a loan from the International Bank for Reconstruction and · 

Development. As with ttie regional preinvestment projects, this 

loan, made for the construction of the Kariba dam, also 
3 

involved Rhodesia. Tanzania has received modest grants from 

the International Development Association. Thus, the three 

countries have not been conspicuous as borrowers from the 

international lending institutions. 

I 

The process of securing assistance involves steps up and 

down a national government hierarchy and a pe:~haps even 

longer progress up and down one or several international 
4 

organization hierarchies, The one necessary step for entry 

to this obstacle course is the official formulation of a 

request for aid--whether it is a technical assistance adviser, 
5 

a preinvestment project, an OPEX offic:tal, a fellowship for a 

civil servant to study abroad, or a loan or grant. The 



- 5 -

initiation and formulation of such a request therefore 

relates ~rucially to the exercise of influence by international 

organizations. This paper will concentrate on the initiation 

and formulation of requests for international organization 

assistance, 

Attention will be given to related aspects of the 

process of initiating requests. The formal, legal relationship 

between the international organizations and member governments 

can perhaps most easily be dealt with. Around the formal 

relationship and the needs of administration have grown 

official decision-making structures in both the national 

.and international realms. The active influential relation-

ships between international organizations and member 

governments can most effectively be analyzed by the employ-
6 

ment of the concepts of access. By access is meant the 

ability of of.ficials of international organizations to 

approach various national officials during the process of 

initiating and formulating requests and to exchange ideas 

·and negotiate issues which arise. 

li 

The formal, legal relationship of member governments to 

international organizations fits squarely into diplomatic and 

international jural experience. The member governments, as 

sovereigns, must seek and permit the functioning of inter

national organizations. The organizations cannot force their 
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serviceson members. Although the international organizations 

may have a variety of services available, no government is 
7 

compelled to seek or accept any or all of them~ 'fhe· inter-

national organizations respond to requests related to specific 

projects. They meticulously reject requests that are not made 

on behalf of the government concerned and made in the proper 

form. 

It follows that the initiation and formulation of a 

request for assistance belongs within the responsibility of 

the member government and that the international organizations 

have a reactive role in the relationship, This reaction does 

not, however, exclude the possibility of decisions by the 

international organizations. Not enough resources to honor 

all requests is available. Therefore choices must be made. 

These choices, formally made by governmental representatives, 

are of course prepared by internattonl!.l civil services. Some 

requests cannot be honored and o1ihers find approval only if 

they are altered in specified ways, suggested by the 

secretariats. Thus, the formal, legal arrangements open the 

way to offering rewards for certain kinds of developmen:t 

policies and penalize those governments which follow other 

policies. These rewards and penalties bear no such explicit 

designation, The official position maintains that allocations 

derive from technical considerations only. 

In the territories of recipient governments, international 

agencies often have representatives. 'rhe most notable category 
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of these is the Resident Representative of UNDP, who usually 

assumes or pretends to the status of the senior official among 
8 

those present from international agencies. The government 

formally designates the channel through which the international 

organization official may conduct reh1tions with the government. 

This may be the Ministry of Foreign A:ifairs or a technica~ 

ministry, depending on the particular circur.tstances and the 

nature of the agency involved. · Any international organization 

representative, however, must have the agrement of the govern

ment. This traditional diplomatic approach emphasizes that 

on the formal, legal level, the personnel of international 

organizations operate at the pleasure of the host government. 

In keeping with diplomatic practice, although the 

officials may have a minimum of "diplomatic" duties, agree

ments between the host governments and the international 

agencies provide for certain privileges and inununities. From 

the point of view of the agency, these equalize working 

conditions from one country to the next and offer some pro

tection from arb;. trary interference by the government. From · 

the standpoint of the host state, these privileges. mark out 

the international officials as a special group to whom a 

special legal regime applies, 

Assistance provided by international agenc;.es is the 

subject of a formal agreement betr<leen them and the recipient 
9 

state. Sometimes it is in a general, standing form and some 

ad hoc for specific projects. Such agreemr;:nts spell out the 

nature of the assistance, the conditions under which it is 
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furnished, its duration and the conditions under which it may 

be discontinued or changed. Its negotiation provides an 

opportunity for mutual influence by recipient governments 

and international agencies • 

. In general, the outward form of relationship between 

an intergovernmental aid-giving agency and a recipient govern

ment resembles in some important respects the traditional 

arrangements made between sovereign governments for a 

cooperative venture. But both the subject matter and the 

institutional forms differ from the conventional model. The 

subject matter of the relationship typically involves the 

allocation of resources to which the recipient has contributed 

and for which it has a certain responsibility as member of the 
10 

organization. Rather than bargaining for resources legally 

possessed by another state, the recipient seeks aid to which 

it has a right provided it meets certain conditions which it 

may itself have helped design. Decisions on allocation of 

resources are formally made collegially by representatives of 

several governments, perhaps including the recipient. This 

differs sharply from the overt bargaining arrangement which is 

typical of government-to-government aid relationships. · Finally, 

privileges and immunities granted officials relate to their 

functions, rather than to their status as representatives. 

Formally, they remain officials, not arms of a sovereign. 
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Ill 

The structures through which requests for international 

organization aid are developed lie principally within the 

national governments. The international organizations do not 

create structures which parallel th~ national government 

machinery at every level. The two structures meet formally 

and, to a considerable degree, in fact, at the level of the 

Resident Representative or other local representative 

of an international body, e.g. regional office of the Inter

national Bank or country representative of the World Health 

Organization (WHO). 

The general pattern can easily be sketched, Initiatives 

for international aid develop in the normal governmental 

machinery in the course of planning or of operations. The 

rationale for such aid in all cases relies on a claim that 

the national government cannot otherwise procure the service 

sought or cannot otherwise under.take the project planned. 

Only after the aid request takes a form which satisfies the 

substantive ministries concerned does it come into the purview 

of the special national governmental machinery created.for 

dealing with international agencies, This machinery often 

can be found in or related to the ministry or office which 
11 

concerns itself with the national plan. It is charged with 

coordinating requests for technical assistance or preinvestment 

projects, Its officers are expected to know what sorts of 

projects fall within the interests of which specific 
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organizations and to separate the projects appropriate for 

bilateral programs from those which would p:;:-ove most attractive 

to multilateral bodies. However, loans usually are handled 

separately by the Ministry of Finance or its equivalent. 

Usually requests ~or aid or loans may be forwarded only after 

a decision by the cabinet. 

Despite the facility with which such structural 

generalizations can be made; specific differences among 

governments and their specific policies in fact may have 

special importance for the initiation of international aid 

projects. In the three countries where field data for this 

paper were gathered, these differences emerge in considering 

the nature of machinery, its place within the governmental 

hierarchy, the state of national planning and the character 

of the national plan. 

Recently, full~fledged ministries, headed by ministers, 
12 

have undertaken planning functions in T~nzania and Malawi. 

In Zambia, the Office of National Development and Planning is 

an adjunct of the presidency and is headed by a permanent 

secretary. In all three cases, nationa·l planning has consider-
13 

able prestige and importance in the governmental hierarchy. 

In Tanzania and Zambia, the planning function is intended to 

include control of ministerial expenditures on the basis of 

specified projects outlined in comprehensive, published 
14 

plans. Both of these plans contain sectoral targets and look 

forward to structural changes in economy and society. They 
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not only list projects but also set out the economic arid 

social relationship between them. They therefore incorporate 

the most important political goals set by the national govern-

inents. 

The Malawi plan contrasts sharply with those of Tanzania 
15 

and Zambia, It is a short, 15-page document containing 

little elaboration of national goals and p1·ojecting ·social 

and economic change in only the most general way, Its 
16 

economic analysis and statistical content is far thinner 

than the other two. Most of the document consists of a list 

of projects which the government hopes to carry out. But this 

catalogue shows little evidence of elose coordination to 

effect economic and social transformation, Rather it 

resembles a shopping list developed by ministries, ·It can be 

expected that some approach to a more rationalized plan will 

be made if the Mi.nistry of Developmt7nt and Planning grows 

stronger and more persuasive. 

In Zambia and l\1alawi, the national planning mechanisms 

produce reports for national development committees, including 

government ministers. Their meeting.:; have the effect of 

bringing cabinet leve~. attention to bear on the plan revisions 

and problems of execution. In Zambia., a system of regional 

development committees, made up of key local personnel, is 

expected to extend knowledge of and garner support for the 

national plan. In Tanzania, the planning function either has 

been managed as part of the President's office under close 
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direction of prestigious ministers or has been an independent 

ministry headed by a political figure closely identified with 

the President. Thus in all three countries, the planning 

function certainly is not relegated to some obscure part of 

the bureaucracy by its very place in the general governmental 

structure. 

Even the most rudimentary planning machinery by its.· 

nature has the effect of identifying specific development 

projects. Such identification represents a first step toward 

the initiation and preparation of requests for international 

agencies, which insist on tendering aid only to highly 

specific projects, rather than to needs for general support. 

Therefore, planning staffs tend to become involved, often 

crucially, in the international organization projects. 

In Zambia and Malawi, moreover, the planning offices 

also have the task of coordinating foreign aid (with the 

exception of loans). Thus, the specialists on national 

planning, who coordinate ideas for development projects 

generated in ministries and who may control and inspect 

the execution of projects, also tend to become the most 

expert repository of information on and techniques for·dealing 

with international organizations. They actually have formal 

responsibilities for framing requests and for maintaining 

liaison with local representatives of international agencies 

at the stage of requesting assistance. In Tanzania, where the 

planning and aid coordinating functions are separated, the latter 

are placed in the Ministry of Finance. There appears to be 
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close liaison between the Ministry of Economic Affairs and .the . 

treasury on aid matters. At the same time, a closer 

connection is maintained between efforts to secure international 

organizational financing and to obtain other sorts of aid, 

such as preinvestment surveys, which may lead to viable 

requests for loans, than may be true in the other two countries. 

In some instances, the foreign r.ffnirs ministries have 

functions salient to requests for aid. 'I'hey may advise on 

the sources to which applications are made. As one high 

official remarked: "Aid may have ties, but receiving it also 

may give us some political influence. We loolt to see if we 

can get any significant influence by taking aid from one donor 

rather than another." Furthermore, the ministries whose 

functions will benefit from successf·ul applications may comment 

formally or informally during the process of developingrequests. 

A great deal of value :i.s put on coordination, so that requests 

go forward with as broad an agreement as possible in the govern

ments and the civil se~vices. 

Although these governmental structures appear highly 

rationalized and articulate, mere description of their form 

tends to mislead. All three countries suffer f:com intense, 

if not debilitating, shortages of skilled manpower. Many 

high level posts in the civil services go urunanned or are 

occupied by very young men with little training and even less 

experience. Expatriate civil servants, some of them furnished 

by international organizations, head .important offices and may 
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be the effective decision makers. The very process of planning 

is novel in these countries and its techniques often appear 

arcane and esoteric to the very officials who have to use 

them. The political leaders o:r the government frequently 

disli!te planning itself as an exercise which does not produce 

"action." 

As a result, if the governmental machinery were left 

to itself, its production of requests for international 

organization assistance, another field with its own esoteric 

practices, might remain sporadic and insufficiently great to 

use the opportunities offered, The r~quests which did come 

forward probably would be poorly framed and incomplete. One 

result therefore of the weakness of national governmental 

machinery is to encourage the international agencies to involve 

themselves deeply with the initiation of requests. 

IV 

Access for international institutions to national 

administrative and political structures is manifold, multi

directional, occurs at various levels and in general is free. 

It has an historical and policy background of importance. 

Continuing programs and precedents tend to open additional 

opportunities for access. 

An important basis for access for inte~national 

organizations was laid down in Tanganyika and Zambia even 

before independence. In the former, the International Bank 



- 15 -

carried out and published a major economic survey of the 

country which constituted the first step toward a development 

plan. In Zambia, the United Nations and the Food and Agriculture 

Organization of the United Nations (FAO) produced the first 
18 

economic survey of breadth and depth. It provided the 

government, which brought the country to independence, with. an 

initial· formulation of developmental priorities and projects 
19 

and served as the basis for a transitional national plan. 

In addition to this close·pre-iridepAndence association 

with the economic development planning of the area, ·the inter

national agencies enjoy the benefit of generally receptive 

governmental policies, In all three countries, but especially 

in Tanzania and Zambia, political leaders and civil servants 

at all levels reiterate the doctrine that international 

organizations offer assistance that is both free of political 

implications and an alternative to bilateral aid. In addition, 

as a foreign office official in Dar es Salaam remarked, aid 

from international organizations fits into a non-aligned 

political stance even if more substantial amounts sometimes 

can be obtained from bilateral sources.· Natj.onal officials 

sometimes criticize what they consider the cumbersome procedures 

and limited resources of the international agencies. Neverthe

less international assistance is seen as subjecting the national 

governments to less pressure and fewer conditions than bilateral 

programs at their best. The national officials, with the 

partial exception of Malawi where a strong connection with the 
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United Kingdom continues, usually claim that ·~hey vtould prefer 

to receive through international channels all or as much as 

possible of the economic aid proffered their governments. 

The United Nations met a highly favora.ble post-

independence attitude in the three countries with a special 

representational arrangement. In Tanganyika, after the 

conventional establishment of a U.N. Technical Assistance Board 

Special Fund Resident Representative's office, it was taken 

over in 1962 by George Ivan Smith, a high ranking official of 

the United Nations who had had primarily political experience, 

some of it in the Congo, He was styled Personal Representative 

of the Secretary-General and had responaibilities for UNTAB 

and Special Fund activities thl"Oi.1ghout East Africa. It was 

understood that as Personal Re~resentative he would have 

access to the heads of government and t;, the min:l.sters. ;:;uch 

a relationship in :fact developed in Tar;ganyj.ka, wher..e Ivan 

Smith emphasized that his organization would do everything 

possible to meet governmental requests :for a:l.d. This attitude 

was expected to reinforce Ivan Smith's ability to consult 

with the government on broader questions of Tanganyika's 

forei.gn policy and its activites in the United Nations: It 

cannot be said, however, that the technical assistance and 

preinvestment projects which grew up represented a highly 

articulated program. While they fttted into the national plan, 

they clearly were shaped more in response to unconnected govern

mental requests than to stimulation and planning by the inter

national agencies. 
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With the independence of Zambia, Ivan Smith turned over 

his duties in Dar es Salaam to a prestigious Ghanaian, A. L. Adu, 

who continued to supervise an undefined reg:i.onal program 

in East Africa but without political responsibilities. 

Adu's experience in national administration and development 

programs and a proclivity for organization led him to seek 

a more organized international program. This task was in 

fact made easier as tentative requests from Tanzania began 

to exceed what it could expect to get. With Adu's resignation 

in 1966, the regional concept, which had not really been 

highly developed, weakened further and responsibilities for 

it were shifted to Nairobi. 

Ivan Smith moved from Tanzania to Zambia at the time of 

the latter's independence. From !,usalta, he supervised another 

"regional" program, covering Zambia and Malawi, as well as 

Rhodesia, Bechuanaland, Basutoland and Swaziland. In this 

instance, as in Tanganyika earlier, the United Nations 

Secretary-General clearly attached some importance to providing 

access to the top level of the new governments during 

the immediate post-independence stage •. Whether this access 

produced specific results in initiating TAB and Special , 

Fund programs remains less than clear. Nevertheless, the 

priority given to political affairs seems to have strengthened 

the favor which international organization programs already 

enjoyed, It helped to establish a pattern of access to 

governments which was useful to Ivan Smith's successors, 
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although they avoided and disliked an overtly political role. 

One mark of this ease of access can be found in the fact that 

United Nations personnel were not included in the categories 

of foreign diplomats with whom Zambian civil servants may have 

only limited social contact. 

Ivan Smith's successors--Adu and Gertrude McKitterick 

in Tanzania, Richard Symonds and Anthony Gilpin in Zambia-

fitted more easily into the customary pattern of UNDP Resident 

Representatives. They kept closely informed on such political 

developments as the merger of Tanganyika with Zanzibar or the 

crisis arising from the unilateral declaration of independence 

by Rhodesia. But they did not use their access to the govern

ments to discuss these developments outside of their immediate 

impact on the aid programs. Nor did they compile special 

political reports for the Secretary-General. They directed 

their main consultative efforts to the top civil servants, 

rather than to ministers and naturally showed much interest 

in the offices which coordinate requests for foreign 

assistance. This tended to put them in touch with planning 

activities of the governments. 

Some of the Specialized Agencies have their own 

representation for Malawi, Tanzania and Zambia. These 

included the International Labor Organization {ILO), the United 

Nations Educational, Scientific and Cultural ~cganization 

(UNESCO), FAO and WHO. In addition, United Nations Economic 

Commission for Africa (ECE} has a sub-regional office in Lusaka, 
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and the United Nations International Children's Fund, the 

International Bank, the United Nations High Commissioner for 

Refugees and the World Food Program all were represented by 

officials stationed in or near the area. These representatives 

deal with the top officials in the substantive ministries 

whose work parallels their interests, Thus, the WHO repre.:;enta

tives {one in Lusaka and one in Dar es Salaam) consider .them

selves public health advisers to the government and maintain 

steady contact with the top officials of the health ministries. 

At the same time, such representatives maintain some watch 

over the work of any technical assistance personnel or Special 

Fund projects with which their agency is involved. Thus, their 

access to the recipient governments does not depend on the 

presence or activities of the UNDP Resident Representative. 

In some instances, the specialized agency representatives 

have been built directly into the governmental structures in 

such a way as to guarantee effortless access to the concerned 

ministry. In Tanzania, for example, the chief of mission for 

FAO also serves as a member of the planning unit in the 

Ministry of Agriculture and has been in charge of long-term 

planning. This arrangement implies constant access fo~ the 

international organization to the area of governmental 

activity in which it is most closely interested. A similar 

but.less close arrangement evolves from the execution of the 

constitutional mandate of UNESCO for the formation of a National 

Commission. The Secretary-General of this Commission in 
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20 
Tanzania, the only countl·y which had one during the observa-

tion period, is an official in the Ministry of Education. 

Because he has special knowledge of the UNESCO program, he 

provides a natural and valuable point of contact for the 

agency's regional representative and his staff in Dar es Salaam. 

Technical assistance and OPEX personnel actually at work 

also provide access for the international or~anizations. 

Technical assistance personnel make periodic reports on their 

work and therefore have at least formal and usually much 

closer contact with the UNDP Resident Representatives and 

representatives of their own agency. Knowledge of their 

activities tends to promote direct access to minist~y 

officials. So does the appointment and training of a counter

part official (although such an appointment often either is 
21 

not made or the official is poorly chosen ), While OPEX 

personnel do not make such reports, they and the technical 

assistance advisers as well usually feel some kinship with 

other members of the internationally-sponsored community and 

remain in close touch with it, 

Such persons, moreover, often hold.crucial positions 

in developing national plans and in putting forward requests 

for assistance. For example, the United Nations furnished 

economic advisers to the governments of Malawi and Zambia 

and the Director of National Planning in the latter country. 

At least three key officials in the economic affairs ministry 

and the treasury in Tanzania were furnished by the United 
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Nations during the period of observation, The mere fact that 

these were officials sent by international organizations tended 

to open direct access for the Resident Representatives to those 

who dealt with the definition and execution of the development 

plans which tend to produce international organization involve

ment. 

Access for international organization representatives 

within the country is supplemented in two ways from the out

side, First, all the organizations customarily send visiting 

missions of various sorts to member governments, Second, these 

governments participate' in international conferences of many 

kinds. 

In many cases, the governments c-equest visj.ts from inter

national organization personnel. These visitors include 

experts who come for a short-time cl)nsultation on a narrowly 

defined subject, Or they may be summoned to help with the 

definition and drafting of a request for assistance. The Inter

national Bank, for example, has·sent several missions, one of 

them to advise on the economic feasibility of the controversial 

project of a railway from Zambia to the Tanzania coast~ 

Advisers on special:!.zed problems, such as trade or transport, 

are available for short term assignments from the United 

Nations Economic Cownission for Africa and h~ve been requested 

occasionally in the three countries. A major revision of the 

terms of the Special Fund project for the l,ower Shire Valley 

in Malawi produced a series of visitS from FAO and International 

Bank officials. 
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Rather frequently--more frequently than local representa

tives sometimes en,joy--visiting missions grow out of 

initiatives at international organization headquarters. The 

International Bank, for example, has made comprehensive economic 

surveys of East Africa, primarily to inform its own staff but 

also to put its findings before the governments. Such surveys 

are taken seriously by member governments because they may later 

condition the success of loan applications. Moreover, the 

governments hope that developmental areas which might be suit

able for investment at a later time will be identified. The 

UNDP also sends small m:l.ssions headed by such high officials 

as Paul-Marc Henry, an Assistant Administrator. Such visitors, 

who have been received often in all three countries, consult 

with the head of government, concerned ministers and inter

national agency representatives. As with the larger Inter

national Banl' missions, the UlmP vi si tors, invariably 

described as "high-poweN'd," have almost unlimited access to 

government personnel, 

Some visits by high-ranking officials have as their main 

function the stimulation of interest in agency programs. Such 

"sales.trips" involve consultations with officials in sub

stantive ministries for the express purpose of acquainting 

them w.i th the possibilities of benefiting from program 

changes and new emphases. Ministers, however., get assiduous 

attention in order both to increase the prestige of the agency 

in the view of the lower officials and to prepare a receptive 

' 
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attitude or even to stimulate directives as to specific 

project applications. UNESCO is regarded by many national 

officials and representatives of other agencies as particularly 

skillful in establishing access for its officials on such 

visits. Every other year has seen a fleeting visit to the 

area from the Deputy Director-General. The UNESCO Regiona.l 

Representative paves the way by securing formal governmental 

permission for the visit, preparing appointments and drafting 

background materials which include an appreciation of the 

local political situationt the state of the national develop

ment program and the s~tuation of existing projects. 

Such promotion and inspection jaunts do not always 

receive enthusiastic welcomes, especially when they take place 

with great frequency or seem to involve any pressure. In 

Malawi, for example, nine successive visj:ts within the space 

of three months were scheduled by one l'!.gency, with the result 

that the weary government insisted on tightening its procedures 

for permission to visit in order to safeguard the time of its 

ministers and officials. 

The same ministers and officials who receive the visitors 

from agencies often represent their governments at general 

and technical meetings convened by international organizations. 

The Minister of Agriculture and his chief officials, for 

example, usually make up the delegations to the FAO Conference, 

where they encounter international civil servants who but a 

few weeks before conferred with them in thej.r own countries. 
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In a number of instances, the local representative of an 

international organization has be<'n asked to help with the 

briefing of a national delegation preparing to attend meetings 

of his agency. On a few occasions, oificials supplied by 

international agencies have been included on national 

delegations. This kind of accE>ss, which could be especialJ.y 

influential, does not appear to be ordinary practice. 

Conferences, dealing with more general subject matter 

than visits to capitals, provide accGss for the international 

organizations in a different context. At the same time, in 

informal gatherings specific national problems are reviewed 

and discussed, sometimes at the initiative of international 

officials. The access provided in this busy and often 

impressive international setting may have an important bearing 

on the atmosphere for specific projects at the national level. 

Offi.cial programs and relaticmshi.ps often produce an 

informal counterpart, Senior international personnel visiting 

or working in recipient countries receive invitations to 

diplomatic and governmental parties and receptions. In this 

milieu, relaxed contact can supplement· mol!'e official relation

ships. At all levels, personsl friendships or at leas't 

comprehending acquaintances may develop and :foster easy 

access. But in some instances, personal an:l.mosi ties which 

destroy ease of access spring from informal contacts. 

This review of the access of international organizations 

to national governments indicates that a Wi!:e range of 
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opportunities for contact exists a.nd is employed. The 

representatives of international organizations can approach 

national governments in a setting appropriate to discussion of 

.general international policies or of the detailed issues in 

executing a project supported by international organizations. 

The atmosphere of such access reflects the .generally 

favorable predispositions of the national governments studied 

here. ·It· is maintained in part by the fact that programs 

of assistance are underway under international auspices and 

that others may still be within reach. 

V 

Al t.hough it cannot be doubted that international 

organizations have broad and easy access to nutional politicians 

and administrators in the three countries on which this study 

is based, the process of creating and maintaining such 

access must be seen as complex and many-faceted. It ranges 

all the way from the highly formal and impersonal to the 

highly informal and personal. Moreover, it involves nationals 

and foreigners, people of widely differing cultures and 

formation and in view of the usual two-year assignment for 

technical assistance personnel and the frequent transfer of 

agency representatives, a shifting group of participants. 

The utilization by international organizations of such access, 

not surprisingly, is also exceedingly complex and not easily 

summed up in a single generalization. 
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The maze of relationships which could grow out of the 

involved and overlapping modes of access is conditioned by 

a number of highly particular features. In the first place, 

the national bureaucracies in the three countries studied are 

staffed only very thinly. The general shortage of trained 

manpower reduces the capacity of these countries, as other , 

developing countries, to provide trained and broad-visioned 

civil servants. The civil servants who are available either 

are inordinately busy, if they are competent, or obstructively 

clumsy if they are less than competent in a polity which must 

use every ,,,an it can get. In any case, the international 

officials often must train and g~dde national civil servants 

through an unfamiliar bureaucrab.c labyrinth. In some 

instances, as in Zambia, some of the officials charged with 

coordinating foreign technical assistance have been sent on 

training courses to the international organizations and have 

come back strikingly more knowledgeable than their colleagues. 

Second, the ministers, who normally would be informed 

by their civil servants and who might bring certain technical 

experience of their own to their offices, usually have had 

only the slightest a.ocquaintance or none at all with the 

sophisticated planning techniques of their own governments 

and the arcane requirements of the international agencies. 

Before access can be turned into influence, these ministers 

too must go through a learning process. But this process varies 

from place to place, depending on local experience, and 

over time as the governing group acquires experience. 
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Thirdly, the international officials vary in experience, 

competence and goals. Officials with experience in high

grade administrations tend to seek tidiness and logic in the 

· programs they administer. Thus, Resident Representatives in 

all three countries have expressed concern with the scattered 

nature of the programs they oversee and tend to seek 

coordination not only with the government but also with 

bilateral donors. This search involves yet another influence 

in the process of developing requests. 

Furthermore, local problems beyond the experience and 

competence of international organization representatives may 

develop. Or such events as the Rhodesian declaration 

of independence or the revolution in Zanzibar can occupy all 

of the time of the best civil services and at the same time 

cause the redirection of the government's policies in 

unanticipated ways. The diffic11l ty in making changes in a 

program which undergoes long bureaucratic processing may tend to 

reduce the access of international organization personnel 

to officials who have pressing decisions to make in order to 

form and carry out emergency policies.· 

Fifth, the intensity of concern with a particular 

country on the part of internationa~ agencies tends to vary 

with international political developments. Thus, the Rhodesian 

crisis immediately brought a flood of adjustments, new ideas 

and suggestions of new projects from international agency 

personnel. A UNESCO-sponsored educational training project, 
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for example, was withdrawn from the University College of 

Rhodesia and Nyasaland in Salisbury and attached temporarily 

to the University of Zambia; both international officials 

and Zambian opposite numbers immediately began consultations 

aimed at making the temporary location a continuing one. 

Finally, national governments also employ access to 

international resources in the context of short~run domestic 

controversies. Economic development stands out as a principal 

political goal in all three countries. If, as in Zambia, 

an articulated and agreed upon national plan is perceived 

by the government as an essential element in economic 

development, one w·ay to get such a plan is through the 

employment of an energetic and skilled foreigner to direct 

the planning. Su.ch a decision was made i.n Zambia and the 

Resident Representative cooperated with the gorernment over a 

period of many months to frame a request, send it successfully 

through the screening process and locate the official who 

was eventually appointed. Assuming that the national plan 

whose drafting he directed proves a success, the government 

will have met a national political goal, improved its 

ability to govern and bettered the lot of its people. If 

the planning exercise 1.n the end disappoints the government, 

it will produce few local enemies to let the contract of one 

expatriate run out. . . 

Yet it remains exceedingly difficult to pinpoint the 

sources of initiatives and requests. In some cases, they come 
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from a conjunction of high-level international policy, as 

UNESCO'S program to eliminate illiteracy, and local needs. 

It is hardly surprising that Tanzania has important training 

and planning projects in the educational field. In other 

cases, a technical assistance expert called in to advise on 

a narrow subject may suggest a broader project. In yet otl'ter 

instances, as in the five-year survey of the Kafue River 

in Zambia under a Special Fund contract, the rather academic 

results dissatisfied a practically-oriented government which 

successfully insisted that a demonstration irrigation project 

be arranged as a follow-up. 

The most typical influence exerted by international 

organization officials in the course of their duties probably 

is represented by consultations aimed at formulating requests, 

rather than the outright suggestion of projects. It is a 

common practice for a Resident Representative and his staff 

to draft large parts or all of the series of requests which 

make up a national program to be submitted to UNDP in New 

York. Such drafting exercises obviously aim at putting the 

request in the required form and making it persuasive,. 

At the same time, such a request almost always is' 

preceded by weeks of consultation as to whether it could fit 

within the guidelines set by UNDP, whether it could be 

handled within the annual target figure of expenditure in 

view of continuing obligations and competing requests from 

various ministries within the country, Such consultations 
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involve an influence, whether deliberate or not, on the national 

development plan, for priorities are accorded projects in 

part on the basis of the local representative's estimate of 

whether headquarters will approve them. The headquarters staff 

frequently urges revision of a particular request, thus 

providing yet another influence. In the case of a preinvestment 

project, the negotiations may carry on over several months 

and involve visits from experts from several distant agencies. 

All the international officials have organizational and 

personal points of view, which tend to be incorporated 

in the project, When the national representatives are few 

and inexperienced, they may well be overwhelmed by the 

quantity and expertness of the advice they receive. At the 

same time, they gain experience which may add much critical 

content to the next round of negotiations. And in any case, 

the national governments can have the last word as to whether 

or not they are satisfied, 

Because international officials have been given and have 

developed access to national governments of a breadth and 

quality without any historical pattern,· they find many 

opportunities to suggest and to shape requests for aid~ The 

situations in which they can exert influence are as numerous 

as the kinds of access. Access varies with changes in personnel 

on both government and international organization sides, in 

international agency programs, in available funds and in 

priorities determined by international conflicts of many kinds. 

' 
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Access takes place in a complex and sometimes discontinuous 

set of institutional structures. But it remains a 

continuing possibility which opens the way to the introduction 

of suggestions and ideas, proposals and offers. These 

create influences on the issues of economic development and 

change so crucial in the less developed ·coontri.es. 
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Footnotes 

1. The term "international organizntion" includes all 

intergovernmental institutions which have a formal constitu

tional basis and are intended to exist over indefinite or long 

periods of time. This paper, however, deals only with the 

United Nations and international organizations associated with 

it and primarily with their field operations, These organiza

tions include approximately all states in the world, although 

some of the suborganizations have restricted membership, e.g. 

U.N. Economic Commission for Africa, 

2, This research was made possible through the generosity 

of the Social Science Research Council, the Center of Inter

national Studies at Princeton University and the Committee on 

Research J.n the Humanities and Social Sciences at Princeton 

University, 

3, The future and status 9f the Kariba loan, needless to 

say, is less than clear at the moment. 

4. See U.N. Doe. DP/JA/L, 10 and SF/PGL/1; Waiter Sharp, 

Field Administration in the United Nations System (New York, 

Praeger, 1961), pp. 367-417; Yonah Alexander, International 

Technical Assistance Experts (New York, Praeger, 1966), pp, 

22-50; Uner Kirdar, The Structure of United Nations Economic

Aid to Underdeveloped Countries (The Hague, Martinus Nijhoff, 

1966), pp, 44-48; and United Nations, 15 Years and 150,000 

Skills, Sales No. 65.I.l8, Doe, E/TAC/153/Rev, 1, pp. 34-36. 

' 
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5. Op<~ratioun.l, e:r.f;cutive and administrative personnel. 

These are senior civ:il se:n•ants who, although supported by 

the United Nations, work as national civil servants. See 

discussion in Kirdar, 22· ci.!.., pp. 67-83. 

G. David Truman's discussion of access in the United 

States national context has some relevance to this paper. See 

his The GovernmentaLJ:!·ocess (New Yorl<;, Alfred A. Knopf, 1951), 

pp. 264-70, 321-51. His dircussion deals prir.:arily with 

national interest groups, but in some cases, international 

organizations can be considered as anaJ.c,gous to interest 

groups in the J.egislative process. 

Walter Sharp in his essay entitled "International 

Bureaucracies t<nd Political Developr:,ent" in. Joseph L::<Palombr::•';3., 

Bureaucracy and Poli <':l£.:!:1.. Devel.)pm~_ill;_ (l?rinceton, ?rinceton 

University Pr0ss, 1963), pp. 411-·174, uses the term "impact'' 

to cover not cnly ~·.cc-sss but also the results in terms of 

changes of r:olic:,r. :r. &m seekJ.ng here to elucidate the be

ginning of a P~-· :;;"!("flR which may result in changes in govcrn·

mental policy. 

7. At first, seme goverr:men.ts expressed fears that unduE 

i1dluence on m·:~tters conside:o:-ed sensitive might result from 

the enlargem<mt of technical assistance and other field opera

U.ons. As a result the earliest General Assembly res'>lutions 

made it clear that legally any government was .free to reject 

aid and evea to set certain conditions in accepting it. See 
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for example U.N. General Assembly Resolution 200 (III), which 

says inter alia " ••• technical assistance ••• shall (1) not be a 

means of foreign economic and political interference in the 

internal affairs of the country concerned and shall not be 

accompanied by any considerations of a political nature; (ii) 

be given only to or through Governments ••• (iv) be provided, as , 

far as possible, in the form which that country desires •••• " 

It never is clear precisely what the word "political" means in 

such a resolution, but it certainly does point to the possi-

bility that any given government will strictly reserve some 

issues as subject only to its treatment. See also Kirdar, ~· 

£!!.,pp. 25-28. 

8. For account of the troubled development of this 

relationship, see Sharp, Field Administration, pp. 380-87. 

9. Alexander, op. cit., pp, 51-57; Kirdar, op. cit., pp. 

48-59. 

10. All three countries st<Jd:i.ed here plHdged modest con

tributions to the UN DP treasury. For HJ66, for exi'Jllple, 

Malawi offered $5,000, Tanzania, $56,000 and Zambia $~,800. 

U.N. Doe. DP/J,.l5. 

11. Sharp distinguishes three kinds of national struc

tures for dealing with international aid: the foreign office 

bureau.; the inter-ministerial committee; and the independent 

office. Sharp, "International Bureaucracies ••• ," op. cit., 

pp. 457-458. 
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12. Earlier, planning in Tanzania was in charge of a 

directorate of development and planning, placed in the 

presidency and headed by no less than three ministers of 

state, 

13. This accords with the recommendations of inter

national organizations which have emphasized the importance of 

planning and have strongly supported it. . See, for example, 

U.N. Economic and Social Council R0solutions 984 (XXXVI) and 

1079 (XXXIX), and for particularly sharp examples U.N. General 

Assembly Resolution 1710 (XVI) (which established the Develop

ment Decade) and subsequent documentation, e.g. U.N., Depart

ment of Economic and Social Affairs, ~ Development Decade: 

Proposals for Action, Sales No. 62.II.B.2, Doe. E/3613, pp, 

14-24. 

14. Five-Year Plan for Ec~.!lomic and Social Development, 

2 vols. (Dar es Salaam, Government Printer, 1964) and Office 

of National Planning and Development, First National Develop

ment Plan 1966-1970. (Lusaka, Government Printer,. 1966). For 

comment on the Tanzanian Plan, see Reginald H. Green, "Four 

African Development Plans: Ghana, Kenya, Nigeria, and 

Tanzania," Journal of Modern African Studie.§., 3, 2 (19G5), pp. 

249-79, and VIal ter J. Keegan, "TanganyH~:a' s Five-Year (HlG4-

1969) Development Plan: Sober Realism ·or Buoyant Optimism?" 

in Tom J. Farer, (ed.), Financ:ing African Development (Cam

bridge, Mass., M.I.T. Press, Hl65), pp. 11-40. The Zambian 
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plan succeeds a transition~! plan which was employed from 

shortly after independence until the five-year plan could be 

drafted. Central Planning Office, An OUtline of· the Trans

itional Development Plan (Lusaka, Government Printer, 1965). 

15. Development Plan 1965-69 (Zomba, Government Print.~r, 

1964). 

16. Statistics in this part of Africa are notoriously 

unreliable. Therefore, experienced officials sometimes 

argue, with considerable- persuasiveness, that sophisticated, 

quantitative economic analysis misleads more than it informs 

in such circumstances. This can be made into a defense of the 

"shopping list" approach to planning and to external aid. 

17. IBRD Economic Survey Mission to Tanganyika, The 

Economic Development of Tanganyika (Baltimore, Johns Hopkins 

University Press, 1961). 

18. United Nations, U,N. Economic Commission for Africa, 

Food and Agriculture Organization of the U.N., Economic Survey 

Mission on the Economic Development of Zambia (Ndola, Falcon 

Press, 1964). 

19. Central Planning Office, An Outline of the Trans

itional Development Plan, op. cit. 

20. Late in 1966, a UNESCO representative was sent to 

Zambia. He declared his intention of securing the establish

ment of a National Commission there as soon as possible. 
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Technical assistance personnel furnished through UNESCO as 

part of UNDP commented that they could not see how their work 

would be affected by his presence. 

21. Sharp, "International Bureaucracies ••• ," op. cit., 

~· 460 • 
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Summar.Y, 

This paper, based on field studies in l~alawi, Tsnzania and Zambia, 

concentrates on the initiation of requests for assistance from international 

organizations as a revealing part of the process of influence on member 

governments, It employs the concept of access to explore the relationships 

developed by international organization personnel with those of member 

governments. 

The process of creating, maintaining and employing the high degree 

of access which has evolved is complex and many-faceted. Such access 

develops through formal-legal relationships, official decision-making 

structures and non-official contacts; Numerous and somewhat variant 

opportunities for access are built into the structures, Access is 

conditioned by the thinness of national bureaucracies, the often slight 

acquaintance with and sympathy for development planning on the part of 

government ministers who may also be ignorant of international organization 

affairs, the varied experience and outlooks of international officials, 

international political developments and short-run domestic controversies, 

It therefore proves difficult to pinpoint sources of initiatives and 

requests for aid; Typical influencEs exerted by international officials 

are represented by consultations regarding formulations of requests for d 

aid, rather than outright suggestions of projects; 

Nevertheless, international officials, employing unprecedented 

access to national governmental processes and leaders, find many oppor

tunities to shape and influence requests for aid, Thus, they tend to 

influence crucial issues of economic development and change; 
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Resume 

Fonde sur des etudes faites en Malawi, en Tanzania et en Zambie, 

le rapport analyse la presentation des demandes d 1 assistance aux organisations 

internationales comme un aspect revelateur du processus d 1influence sur les 

gouvernements membres. L'auteur utilise le soncept d 1~ pour Gtudier les 

relations entre le personnel des organisations internationales et celui des 

gouvernements membres; 

La creation, la preservation et 11 utilisation d'un haut degre d 1acces 

sont devenues des processus complexes et multiformes. L'acces s'opere au moyen 

de relations formelles et juridiques, de structures de decisions officielles, 

de contacts officieux; Les structures contiennent des possibilites d 1 acces 

nombreuses et assez variables. L'acces est conditionne par les effectifs 

reduits des bureaucraties nationales, les connaissances et l'inte~t souvent 

faibles a 11egard de la planification en vue du developpement de la part de 

ministres parfois egalement ignorants des org2nisations internationales, 

11experience et la mentalite diverses des fonctionnaires internationaux, 

la situation politique internationals, les controverses immediates de 

politique interieure, Il est difficile de localiser lee sources d'initiative 

et de demandes d 1 assistance; Les fonctionnaires internationaux agissent 

notamment par des consultations concernant le formulation des dsmandes 

d1assistance, plut8t qu'en suggerant das projets, 

Les fonctionnaires internationaux, utilisant des voies d 1accee sans 

precedent aux rrocessus et aux dirigeants des gouvernements nationaux, trouvent 

de nombreuses possibilites de formuler et d;influencer les demandes d 1assis

tance~ Ils tendent de cette fa~on a exercer une influence sur des aspects 

cruciaux du developpement economique et du changement social~ 
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!~~-~~~~~~-£!_~~~~~~~~E~-~~~~~~~~~ : 
(or the political implications of creditor-debtor relations 

for developing countries). 

by Susan Strange 

What kind of power do international organisations acquire by 

their ability to provide money to governments that need it? How far 

does it ·extend, and what are its limitations ? 

This is a key question for the further study of international 

organisation and must closely affect speculation about the prospects 

for international society and international politics. Here is one of 

the main growth points of international organisation in the last 20 

years ; the number and variety of international banks and agencies able 

to .offer financial patronage has grown and so, correspondingly, have 

the total funds at their disposal and indeed their opportunity for se

condary financial influence on pri va to sources of capital and credit. 

Popular mythology in rich and poor countries alike is in little doubt 

that he who pays the piper calls the tune, and that foreiem creditors, 

whether governments or companies or banks, exert a sinister strong

pulling influence on the economy. The legend is easily adapted to inter

-national organisation, and it is already a familiar contention that in

ternational economic organisations have a major instrument of political 

pressure in their powers of surveillance. ovor debtor countries. 

I think that there aro good. reasons to doubt whether this is 

always or necessarily so ; and good reasons too why such doubts ought 

to be clearly voiced. For among people with a natural bias towards in

ternational organisation it is easy to argue that here at last, in the 

financial field, coolly insulated by its technicality from the hot 

breath of sweaty politicians, lies a chance for international organisa

tion to undermine and outflank the pride of national sovereignty. Yet 

this sort of overselling of contemporary international economic organi

sations can surely be as misleading and dangerous as the overselling 

that cnce was current about the collective security system of the League 
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of Nations. Then, a wishful blindness to the impotence of the League 

eeemed to atrophy the will to oppose aggression early enough by more 

traditional means. Similarly, now, overlooking the impotence of our 

new international economic organisations can lead to serious and pos

sibly dangerous - certainly .costly- miscalculation in the difficult 

and uneasy relationship between the rich North and the poor South. 

A special need to examine more closely the real powers of 

international economic organisations arises because political scien

tists have so far left this field far too much to the economists. These 

in turn have made 1<hat some of them regard as poaching on their pre

serves more difficult by evolving (in alliance with national and in

ternational officials) a professional jargon which serves thsm as a 

useful shorthand but which also acts as an sffsctive deterrent to dis

cussion by ths laiety. Moreover, with a few notable· exceptions, the 

judgment of sconomists is not sufficiently tempered with political rea

lism and their interests often lie more in quantification and in the 

mechanics of an operation than in its significant political aspects. 

Another weakness, if I may be allowed to say so, of the eco

nomists is that thoy are not much given to admitting when they have 

bsen wrong. (This is not the only rospoct in which they resemble the 

Roman augurs whoso success depended on the diplomatic divination of 

entrails as the success of economic advisors depends on the judicious 

interpretation of statistical indices, seasonally adjusted). 

The advice preferred by organisations charged with multilateral 

surveillance is framed mainly by economists, and it is difficult to 

argue that their score to date for correct diagnosis and treatment is 

anywhere near lOO per cent. This, however, is something which the poli

ticians in government and the officials of international organisations 

know but do not want to draw attention to. The voice of a few economic 

journalists is easily drowned. 

As an unorthodox but perceptive economic commentator, Nicholas 

Davenport, put it in the §E_:>2_!;.!:_!;£E of June 16, 1967 : "One does not have 

to pay too much attention to the views of central bankers. They invaria

bly get their economics wrong and they have a prejudice against all 

forms of government spending". 
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Thi.s has bQen very aViden1; in thG case of the United Kingdom 

which is supposed to be subjGct to the multilateral surveillance of the 

Bank for International SottlGments as agent for thG central banks which 

have supported sterling by temporary loans and by thG Basle crGdit agree

ments. The BIS annual reports on the British economy have prescribed a 

blunderbuss medicine of more savings, more taxation, more investment 

and less consumption. But the deflationary 'stop' policies adopted by 

Mr. Callaghan, following in the steps of Mr. Selwyn Ll.oyd, have been no 

more successful in effecting a radical cure. Increased public saving 

from more taxation has only left less saving to be done privately. A 

plateau or freeze of wages only builds up a head of pressurG for a big 

upward spurt whGn the chGck is taken off. I do not want to dwell too 

long on the British experience for mainly two reasons. First, the evi

dence that can be used is scanty and the guidance tendered publicly has 

been rather muffled out of deferGnce to British prestige. Secondly, it 

is possible that because it op0rates a k0y currency with a special in

ternational role Britain is in a uniquG position, and it would therefore 

be wrong to draw any general conclusions about multilateral surveillance 

from her experience of it. 

Two observations arising from it, however, may be worth making 

briefly and in passing. One, hinted at already, is that before advocating 

more multilateral surveillance, it would help to be convinced that the 

surveyors have, in cases already undertaken, been able to make a correct 

diagnosis and to prescribe the right treatmGnt to cure the disease and 

not just to reliGve the symptoms. ThG British GXperience leaves this a 

rather open question. 

ThG other point to CJmergG is that the ward of multilateral 

surveillance is possibly in a rathGr stronger strategic position than 

it is in anyone's interest to admit. In the last prolonged British cri

sis, for instance, multilateral central bank assistance was forthcoming 

three times. The first was in an emergency, in November, 1964 ; the se

cond, in September, 1965, followed a patched-up Declaration of Intent 

on the prices-and-incomes policy ; and the third, in July, 1966 was 

given when the government 1 s deflationary measures had still not begun 
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seriously to bite, and was pe~'haps the wost important of all because · 

the central banks then assumed partial responsabili ty for pressure on 

the British r0servE.s arisi.ng from any d:rmving down of the sterling 

reserv0s of overseas st0rling 2.c·oa balances. The fact that the >rea.k

ncss of the d0btor 1raa unabat8d, so it seemed, had actually extracted 

not a diminishocl but a greater com'1li tmont from the creditors to assist. 

By deeds if not words 9 tho acknowledgment (renGvrcd several months 

ahead of time in 1967) uas made that the s ta'bili ty and security of a 

key currency was after cell e. coll octi vo in te~'est of the developed 

market-economy cou,.,.tries. In the ci:roumstanCG8, it was thereforG 

possiblG for thG British government to keep its guardians content with' 

a series of policy lollipops - measur<>s of apparent self-mortification 

but minimal economie significancG 9 of 1-rhich the most obvious was the 

cut in forGign exchang0 allowances for Bri. tish holidaymakers abroad. 

The only apparent effect has been to put BEA in thG red and to expand 

a flagging market for the cheaper pa~kagG holidays beyond the dreams 

of their promoters. 

As to the gen•"ral quo::;tion of mu.l tilateral. surveillance, ho

wever, the ma:i.n intGrest seGms to be in its reJovanco to the problems 

of the developing countries, so··-callocJ .• I would like to propose just 

two of the many possible approachoR to the guGstion which sGem to 

merit further stuey and l·lhich soGm to produce conclusions which fit 

with Gach other fairly 1wll .. Ono of these '"·s to look critically at the 

negotiations which have reconC;ly takon plac<J between certain debtor 

cormtries and ir1tornational economic orga:'lisations, or less f'ormal mul

tilateral gi·oupings, ·who me.y bo sai.d to oxercj.se a power of multilateral 

surveillance ovGr thGm~ 

The other cts to o:-efor cla.ck t•J tho ma;n patterns of crodi tor

debtor rolatio;1ship in thG ninetounth c.cmtury and to estimatG how these· 

might be affected •·y the differen-t circumstances .of the twentieth cen

tury. For it is sometimes forgottcm that concerted. international action 

towards debtors >ras not invented ·oy the l'lorld Bank, and that though the 

style then \iaS more informaJ. and temporary, the nature of the problem 

was often strikingly simila:,:oo 
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The debtor countries which I have chiefly in mind are coun

tries which have been on, or near, the brink of default- India, Ghana, 

Indonesia and the UoAoRo They are not by any means the only ones sub

ject to some form of multilateral surveillanceo There are at present 

at least fifteen developing countries watched over by aid consortia 

a.ndjorcreditors'clubs (l)" And therG are many more whose probable blU"

den of debt-servicing and repayment will bring them, unless present 

levels of aid and trade are greatly changed, to the same situation in 

the course of the l970 1 so But these four, because they have come so 

close to default, could be expected to show themselves especially vul

nerable to the influencG and pressure of mul tilatGral surveillanceo 

India, it might be said, has actually proved its susceptibi

lity by capitulating, after a change of Finance Ministers, to the World 

:Sank's advice to devalue the rupee, and by adopting more accommodating 

policies towards foreign investmento But there are qualifications that 

have to be added before reaching broad conclusions about the effective

ness of multilateral surveillanceo The advicG to devalue, first given 

by the :Sell Mission in the autumn of 1965, was not taken until nearly 

a year later and after much toing and froing between Washington and 

New Delhio United States attempts to apply pressure by suspending aid 

after the outbreak of thG Indo-Palistan war were as ineffectual as simi

lar tactics in the Alliance for Progress" The only rGsult (apart from 

the continued deterioration in India's payments situation) was that the 

IMF had to step in, in March 1966, with an emergency credit of$ 187 

million, The aid donors were then able to refuse India's first request 

for a moratorium on debt-servicing paym0ntso But by the next meeting of 

the Aid India Club this spring it was becoming much more difficult to 

refuse reschGduling of debt and softer t0rms for new loanso Judging by 

the Indian example, multilateral surveillance of a debtor country's fi- · .. 

nances has little effect on its defence policies, even though these may 

have most devastating effects on its financial statuso It also seems 

that the influence of the international organisations is being directed 

as much towards plGading for grGater generosity and patience on the part 

of the creditors as for greater effort and discipline on the part of the 

debtoro Their primary concern (whether of the Bank in the case of India 
(1) Aid consortia now operate for India, Pakistan, Ceylon, Malaysia, 

Nigeria, Tunisia, Colombia, Turkey and Greece : Creditors' Clubs 
for Argentina, Brazil, Chile, Indonesia, Ghana and Li beriao 
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or ·the Fund in the case of Ghana) was at all costs to avoid the open 

and defiant declaration by the debtor of default on past loans. Thus, 

while they have exerted some influence on the debtor's financial poli

cies, they have also helped te> ~Vring concessions from the creditors. 

In the Indonesian case, tho default had already occurred and 

membGrship of the B&"lk and Fund resigned. Negotiations have focussed 

on tho terms on which lndahesia wou1d return to thG fo1d, :('Gsuming 

paymGnts on olc debts and thcn-eby qualify; .. ng for ne·,r crcdi tR. These 

negotiations have demonstrated onco more the recj.procal exorcise of 

pow0r between crec:l tor and debtor. ~'he crodi tors wore abl o to agree 

amongst themselves on the terms for a rescheduling progra.ume for past 

leans and. to provide s0mo $ 160 mill:i.on of ne\V a:i.d •. The solidarity of 

the debtors ~Vas throatoned l. oss bJ" tho Soviet Union than by Japan which 

..m..dGrcut the other aid-~·C,.ono:c.s on in-toroot-r2ct8s., An opGn rif.t howover 

wa.; n.udlly avoo_dod by raisj_ng tho intorost on part of the Japanese aid 

to thG going rate ~.nd. me.king tb.o rest into a gx·ant, There were parallGl 

UnilGver in whion the compa'lies wern pro;nj sed the rGturn of their form0r 

property in ret=n for large new :i.nvcstmcnts and an und.ortaki.ng to pro

-v±·d-e-mo.r.B jobs for IndoneGci.am;, 

A lonient atti"t'!_ld() towarcls ~both Indict and Indvneaia, srreetening 

g_uite lavishly tho pill of multHatoral su:c'7oj.llancG, might be Gxplai

ned by thG overrid.i.ng Urn tod Sta.-cos 5.ntc:ces t in the poli tioal and mili-· 

tary containment of China in South a.nd .East A~ia-.. But this explanation 

hardly applied to Ghana, '(.Q ;rhom aLSO the croditcrs have sholm a rather 

remarkabl o collecti vo :i.ndulgoncc., Hero, the removal of an extremist na

tional 1 eader pTovi dcd thG occac i.on for a rc3,r:rangcrrwn t o:f dobt whi c~ 

it had. been widely fOl'GS00~1.~ WaS tho 'Jllly fi.L tar.~ a ti VG to an open de:faul t., 

Twelwe of Gha.Y!a 1 s main c-:codi to:es (but n0t inducing France), me0ting in 

London at the end of 1966, agreed to rlefo·r for fl"om 5 to 10 years thG 

rGpayment of fou:r·-fifths ot' Ghana's fni·Gi.gn mGdium-term debt, and to 

give a further c:ix-·month g.:caco pGriod. for tho :remaining fifth. It was 

further conceded that Ghana could ask for a review of the rescheduling 

. arrangements in 1969. In the moan11hilo, omorgonoy assistanco was forth

coming in aid, .including_ a staJ1d-by IMF crGdi + .. in May of \>25 million, 
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designed to act. as a secondary line of reserves while the government 

tried to restart economic growth. 

finally, there is the UA.R -· the anti thesis of India in refu-

sing the medicine prescribed by an international organisation this 

time the IMF - and of Ghana in remaining under the control of a national 

leader apparently heedless of the dangers of default. In this case, the 

remarkable feature was sureJ.y the slo;mess to anger and the reluctance 

to apply retribution of the IMF. A bitter quarrel with the United States 

over terms and quanti ties ended in the total susp<>nsion of .American food 

aid to Egypt in 1966. This, followed by a shortfall in the cotton crop 

brought on a payments situation in ;rhich default on the repayment of an 

IMF credit was hardly unexpected. Yet, from December, 1966, when the 

UAR defaulted) until May, 1967, <k'1d the outbreak of the Israeli-tf:u-, the 

IMF took no action and threatened no reprisal. Once the war had started 

it could be conveniently blamed oor tho default, and tho risk diminished 

of setting a bad example to other dcibt-bu.rdened countries who might be 

tempered lightheartodly to follow suit" 

Ghana and the UAR, as j_ t happens, were t<,yo of tho ten develo

ping countries known to have made particularly heavy use of export crodi t 

finance, or, as the jargon has it, of suppliers' credit (l). Moro than 

half Ghana's foreign deot in 1965 was i:hough·c to have beGn on suppliers 1 

credits and though tho corresponding percentage for the UAR was only 15 

per cent, this was taking nGar.ly a a.ua1·ter of the country's debt-servi

cing payments. Like easy hire--purchase for tho individual, suppliers 

credit is apt to inflate p~'C.ces and to be relatively quickly due for 

repayment. For a developing country, it is rather like resort to the pop

shop for tho loss provident famHy :in the days. before social security -

a last refuge, admittedly oxpcnsi Y8 and risky, available when other 

sources of credit are exhaus too .• 

survey 

Eight other countries noted in 

( 2 ) whose heavy use of suppliers 

a rocont International BanJ.c 

crGdi t was pro-0mpting a largo 

(1) 

(2) 

Suppliers' credit includes contractors' finance for special develop
ment projects. It mainly refers to imported goods having a foreign 
export crodi t guaran toe. 
"Suppliers 1 Credits from Industrialis<?.d to Deve1opir..g Countries". 
A study by the staff of the lforld Bank requested by UNCTAD. Washing
ton, .January, 1967. 
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:percentage of their total debt-payments, were :Brazil (63%), Chile (2.5'/o), 

Peru (52%), Korea (90%), Thailand (36%), Liberia (6~/o), Nigeria (53%) 

and Yugoslavia (19%). 

The conclusion drawn by this study was that this easy and un

regulated source of credit was going to necessitate new measures of 

international financial organisation amounting to a wholesale extension 

of multilateral surveillance. To anticipate dangerous Situations like 

that of India, Ghana or the UAR, the survey suggested a :pressing need 

for international agreement ~~d action along three lines. First, the 

:principles governing the supply of private credit to developing coun

tries would need to be elaborated and agreed by the governments of po

tential creditor countries. SGcond, these :principles would have to be 

:put into practice in individual developing countries- implying, :pre-

sumably, that the aid consortium device would have to be extended to 

more countries and to cover the questions, inseparable from aid, of 

terms and maturities of new loans. And thirdly, international organi

sations such as the :Bank will need to collect more reliable and com

prehensive information on the precise nature and structure of the fo

reign credit position of developing countries. 

None of these measures will be achieved without difficulty, 

but so strong are the economic and political pressures behind export 

credit guarantee systems- even countries like India, Israel and Argen

tina now use them to :push their overseas sales - that some correspon

ding defensive or regulatory measures by international organisations 

seem inovi table. 

My point, however, is that this extension of machinery - assu

ming the difficulties are somehow overcome- must not be mistaken for 

an extension of power, or for a greater efficacy of multilateral sur

veillance. The special cases I have briefly referred to demonstrate 

rather sharply the two-way nature of the creditor-debtor relationship. 

However well-organised th''Y may be, it >wuld be foolish of the creditors 

to depend too much on their po>rer to keo:p the debtor out of costly and 

sGlf-destructive local wars, or to prevent the use of scarce resources 

for grandiose or ill-conceived investment projects or to restrict the 

unwise use of newly-devised methods of financing :private foreign trade. 
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Indeed, if we think back, the history of the last two decades 

is particularly rich in instances. where debtors in positions of extreme 

dependence have nonetheless been able to resist attempts by their cre

ditors to dictate their policies or influence their attitudes. In prac

tice though often neither side is particularly anxious to draw atten

tion to it- it has proved easier to attach strings to economic assis

tance than to make sure that they will not soon afterwards be detached 

and ignored. 

The American Loan of 1946 to Britain and thG conditions concer

ning convertibility and non-discrimination are one example ; the one at

.tempt to carry out part of the bargain by Dr. Dalton in 1947 was so di

sastrous that the creditor thGreafter had to give Br~.tain a generous 

share of non-repayable Marshall Aid. Soviet Loans to China in the early 

1950's provide another example. As soon as the debtor fol t inclined, the 

unqualified acknowledgment of Soviet leadership in ideology and in the 

revolutionary allianoe was abandoned. And in the process, more conces

sions, including new leans, were given by the creditor than by the deb

tor. Yet in both cases, the debtor had no one else to turn to. Nor, real

ly, have the dependants of tho United States in the .Alliance for Progress 

which is actually founded on the supposition that the position of credi

tor carries the power to influence domestic economic and social policies 

and development. Yet its record to date has done little to confirm this 

assumption. 

Indeed, the axiom of many business tycoons that you only achieve 

a secure success when you have borrowed so much that the bank cannot af

ford to see you go bust seems to apply almost equally to international 

relations - except that the bankers are less able to stop you going bust 

if you insist on it. 

This interdependence is, of course, no new development. The 

helpless involvement of the United States (however reluctant) in the 

financial problems of India seems to parallel closely the equally help

less involvement of French creditors in Tsarist Russia before the first 

world war, when the observation was made that not oven the Russians 

could be persuaded to drink enough vodka to provide the government with 

the tax revenues to repay the foreign bondholders. (Over half of the 
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re ... .renues came from the salt? of a~cohol and the revenue of the railways 1 
and thG railways ran at a loss). As Herbert Fois vrrote of French in

vestment in Russian secu.ri ties : "Cnce the sums loan •·:j,."lad grown great, 

they strengthened. the necessity of making French for·-:1i.gn .Policy con

form to Russian alms, Debtor a.'1d crodi tor WGrG firmly bound to each 

o-ther., but debt'O::·, ~-n. th:Ls case, ·uas tho more exieent and the more 

aggressivG in politioa.l plans"~ 

ThG invol VGment today not •m1y o": the Uni tGd StatGs, but also 

of all thG leading cGntral bar:ks of tho 1mrld, in the financial plight 

of Britain might also- if one wanted to be u.nkincl at Mr. Cal1aghan's 

. Gxpenso.- bG compared with thG genGral involvement of El.tropGan credi

tors with thG Ottoma.'1 Empire. There, too, the creditors had little 

choicG in the last rGsort but to accGpt at fcooe valuG whatevGr uncon

vincing profGssions of p:Lous rGsolution the debtor oarGd to makG. And 

the African dobtox·s of today may 1<01.1 come ir.creasingly to resGmble the 

financial morass an cl slough of dospond that was thG Manchu Empire of 

China. The ~)~ropean creditors in Lf:6ca (as in China nearly a. cGntury 

ago) may easily find thBmDGLros cbca1m b:r their financial commitment 

into par:tial j_nte:r:vcntion ·j_n U1o finann~.aJ. e.dmin:Lstration of their 

debtors. This will not, proba_bly, be n>.thlflss enough to produce thG 

nGcessary economic and soa~,.al miracle. But it V~ill, most probably, suc

ceed in arousing tho bi ttox- resc•n"'./m0n~ and ~anc~ur of the Africans 

just as it did that of ·~110 Chinos8., 

Such comparisor~n, though 7 :;a,n oasily be takc~n too fE!-r~ What 

is perhaps mora instruot:t VG j __ ,.._; to ·)cnsiG.8r tho choi~)G of alternatives 

which existed for ninotoant~LL-.. cpn-Cur~·.r c~cdi tors" a...">J.d then to assess 

what now aJ.tornati""TOS aro cffr:.r::_~od; or old on.os denied by the different 

circumstanc(-38 of cur own ti.rr3 .. 

ThG crodi tor fE.ce6. by a l"eluotant debtor j.s by dGfini tion in 

search of weapons of' cocrcioi'l ; these can bo (J:f thre~ main kinds -

forceful, financial o" l GgaL 

At first sight, one important changG sGoms tu be. thG disap

pearance of the gunboat :i..n C.I'G(.li-tox~~dobto:r relations,. Yet in fact, thG 

occasions bcforG 1914 when na,val or mtli ta:ry force was actually used 
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to ooll eot debts by force were qui to few compared to the incidence of 

indebtedness. The Venezuelan blockade of 1902 is well-known and so are 

the occasions when the United States (until the time of President 

Hoover) used the Marines in Central America and the Caribbean. But else

where, the jealousy and strategic rivalries of the powers made it very 

difficult to use force for the collection of debt without setting-off 

an international crisis - as at Agadir. The reason often given then for 

not using force was that the private creditors of CountryX had only 

themselves to blame if they allowed their desire for profit to get the 

better of their prudence, and that the government would therefore leave 

it to them, or (in the British case) to the Council of Foreign Bondhol

ders or even the Bank of England, to negotiate, but could not itself be 

expected to intervene. Now, when governments themselves are often major 

creditors (or guarantors of creditors), the reason given is that the 

use of force is intolerable to world opinion and against the UN Charter. 

But in both cases, I think, the more effective deterrent has been the 

sensitiVity of the balance of power. 

A second alternative, not often employed but extremely effec

tive from a financial point of view, was the wholesale takeover of the 

debtor country. Two obvious instances were Egypt, taken over by the Bri

tish in 1883 after the failure of an early attempt at international ad

ministration in the Angle-French Dual Control ; and Morocco, taken over 

by the French in 1911 again after the failure of an essay at internatio

nal control by a consortium of creditors. In both oases, the country had 

borrowed so much and gone through so many rescheduling arrangements for 

its past debts that it seemed incapable of over getting out of the fi

nancial mire. The foreign occupation and takeover, once resistance had 

been overcome, was at least successful in restoring its international 

credit and giving it some financial stability. 

By comparison with Egypt and Morocco, Portugal, which in the 

last quarter of the century reached much the same parlous state, was 

spared suoh humiliation mainly because it was protected by British sea

power from French or German intervention, and also perhaps because its 

former status of great European power inhibited the creditors from beha

ving towards it as they did to non-Europeans. Unable to get out of debt 
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and unable to ·borro1f any more, it x·Gmainod in a kind of stagnant pond 

of foreign debt until released by the revolution of 19l.L 

In Portugal, the thii·d al tornativo open to 19th c0ntury cre

di tors 1fas tried but was not effe:Jti ve fl'om the creditors 1 point of 

view. This course was the partial. fine...'lcial takoovor by. earmarking 

certain taxes -· usually customs rcNenues -· for the overdue repayment 

of foreign debt, The Portuguese resisted foreign representation on 

the tax-collecting body and. this may havo made it less effocti ve. 

Another conspicuous failure: of th:Cs policy uas seen in China, even 

though tho system the:;:-e was talcen to its extreme by the Gstablishment 

of the treaty pol'ts and the thorov.gh administration of Chinese customs 

revenues (I 

Yet in other cases it worked 1wll enough, ·~he United States, 

for example, repeatedly r8sortod to it in the .Caribbean arid Central 

America where other1riSG it was too oany for the debtors to use the 

latest revolution as ''-'1 exouso for d.ofaul ting on past debts. It was 

also in fact tho method_ usod by che Loagv.o of Nations in the 1920 1 s 

in 0onjunction with thFJ reeonstruc"ti,Jn ~oa.n~ g:iven to Austria and 

Hungary. Eve'l then, the seal o of governmcmt cp,,mding and. therefore the 

extent of indebtedness, 1Nas st~_ll very mt:ch mc:-o rnod8st than ·it is 

today... Thu customs-houne takG0VGr. in its varj_ous farms :o therefore of

ten proved a valv.ab:.:_e regimen for finanoial convalescence .. Tt put into 

the creditors 1 hands both a Cal'rot and a stick- end if the debtor was 

not al2·ead;y too far gone in debt, it offered both the means and the 

incentive to rid. -the country of a tiresome but not--too-~0btr~~D:l7o :fo

reign incubuso 

fJ.1he customs--houso tak:eo·7or 9 when it was successful~ was usual~

ly backed up (oven if not impcsed.) by supenor force on the side of the 

creditors .. But it 11a.s st.iJ.l essentia.l1y c~ weapon of .fj_nancial, not 

forceful, coercion .. The other fina..."lcial l-rGapon sometimes used by the 

creditors was, of course, the r·Gfusal to lenc_ any mo"e until the old 

debts had bGen more fully repaid., ~'hem, as now, this was an al ternati vo 

policy which called for .considerabJ. e s!::cill and finesse if it was to 

work. In tho Portuguese case, for instance, .and in many others, dea

ling in any mo:re PortuguesE: securities vras banned on all the main 

' 
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exchanges in Europe ; but. the cffoct a.s :,~'a.~c as existing c:L'ed.i tors were 

concerned was almost nil. Like a blockade or a strategic embargo or 

trade sanctions, it was a system only offecti ve if ,mtortight, but also 

a system highly liable by its very nature ~o have L.olos in it ;rhich 

destroyed its effect. The creditors had to stand fir~ly united and this, 

whether in priv_ate or public finance, is seldom oasy .. Or~ the debto:::-

will find 1vays to get rouncl the ban -- as the Uni tGd States in the early 

and middJ.e nineteenth century repeatedly did with her Eu.ropean crodi tors. 

When th0 Federal Government was ox communi ea ted by the European crodi tors 5 

the individ.uaJ states began to borrow new loans in thsir own no,mes ; 

and when these had boon discredi t0d as d0faul t0rs, the borrowing func

tion was tak0n up by the rail roads and by other kinds of pri va to c:n ten: · 

prise. This game in fact suited hoth pal"'tie3, because t.horo ~·rore stro11g 

interests on the creditors' sid.o aJJ 1ro.Ll as oa thG d.obtor's ,.,hich did 

not r0ally want the flo1' of c:c-odi t 'eo bo s·coppod. 

In such circumstancc:s, wb8ll ·ch0 financial threat to cut off 

new suppli0s proved useless, the c:redi tor a of the n! ne teen th ccn tuc·y hac' 

to adept the fifth of the ma.in policy alternatives - th0 open acceptanco 

of a state of defau.lto The priva-'.:o investor·s·who had bought the bond.s, 

or the banks or other insti tut:i_ons which had gj.v0n J.oa.'1s, th<?n had to 

write off their investment as a loss ; and vrould.-be borrowers in the 

debtor country had to wait unh.l cirGumstances again allowed thsm to 

seek foreign lenders 9 or else they had to open. up new channels through 

whi eh credit caul d flo·;;:. 

It is hGl'G that tho 0h:i_of dif::'el'ence botl-TG·3n ou~ 01-rn time;.; &lCl. 

the nineteenth cent,_;_~~y f:~er:ms t-o ~1 _:;_.;:,, ... ~.(-~>J~.:::r)ta.noo of dc±'au2. t a,s a hazai.'C.. 

of the business of foJ:e:Lgn. ~j-c~c1ing ha13 beeom•3 very much moro diff:.:.cul t._,_. 

and the strategic bargaining posit:Lo~ of the c:reditoJ:·z :in intGl"~1at:_-;_Oj_1CJ.~'-· 

financial negotiation and in j_nto.rr:.aticnal organisation has conseg_uontl;r 

b0en substantially undorr.Jinod anC:. >rGakenedo 

'Whereas in the last century _q o-ven -:-;hc:.1 the go7GJ..'TIT:1(•n t of the 

creditor country had haem in-:ol vcrl in l;:•'ying to p:::o .. ;Gnt C:.Gfaul t by o!l~ 

of the means describ0d. above, if it fa.j.lod., it cuu.l_d still tura its bac:: 

on tho situation and shrug off tl1o m:;.uford;un.!?s of the invos·l:rJJ:·s as a p:...."':L~ 

vate matter., This Has in fact a common o:-:~eriGP-CG anL1 acccuuts f'or tho 
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existence of such privat<"~Y oi·ganised bodies as the Council of Foreign 

Bondholders. Now, it is the governments themselves who are the main 

creditors, whether as donors of foreign aid in the shape of loans, or 

as guarantors, through export credit systems, of a great deal of pri

vate credit to the debtor countries. The list of their debtor-clients 

is also now a very long one. And for a creditor government to admit 

that it has been a mug is not only politically difficult, it is also 

financially imprudent in that it is bound to encourage other debtors 

1;hen they see that nothing terrible happens to the defaulter- to fol

low suit. And beside them, counselling patience and forbearance, will 

now be the international financial organisations, the Bank and the 

Fund- the former particularly dependent on the maintenance of confi

dence ).n the creditworthiness of the developing coun trios, even of 

those who are visibly on the brink of d.ofaul t. It is precisely this 

situation that we have seen in the case of the near-defaulters mentio

ned earlier. The close involvement of governments in international in

debtedness and the creditors 1 consGqucnt reluctance to allow default 

actually narro1-r very substantially the choice of policies open to the 

creditor countries and to the international organisations acting on 

their behalf. 

Moreover, the catalogue of nineteenth century alternative poli

cy lines shows other alternatives now denied the creditor. Neither the 

gunboat threat nor the customs--house takeover is any longer a feasible 

weapon against recalcitrant debtors. 

Nor has much progress been made since the 19th century with de

velopment of legal weapons against a recalcit~ant debtor or ono which 

uses the power of the state against the foreign investor. The limita

tions of the recently ratified Convention on th8 Settlement of Invest

ment Disputes and of the international Centre just set up in Washington 

under it are well known. The full internationaJ_ legal principle of 

consent is still paramount and use of the Centre 1 s panels for concilia

tion or arbitration is entirely voluntary for all signatories. 

The refusal of new cred.i t as a financial weapon is the alter-

native whioh seems to be favoured by tho World Bank s~dy on supplier 

! 
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credit quoted above. Its proposals fo! the collection of information on 

the financial position of debtor coun·cri.es and for the formulation of 

more comprehensive principles governing the giving of credit have mea

ning only if they are liable to _ .;aul t in the uncredi tworthy debtors 

being refused new loans until they have found means to keep up payments 

on the old. The deterrent, to be effective, must also be credible and 

convincing. 

It is possible that eventually through the OECD, the Bank it

self, or through the Berne Union of Credit Insurers some progress along 

these lines will be made. But it would be as well to bear in mind the 

fate of an earlier attempt to erect an international standard of con

duct for creditor countries. In 1953, the major industrialised countries 

reached a firm understanding in the Berne Union that guaranteed expert 

credits would not be given for periods longer than five years. The rush 

to set up or extend export credit guarantee systems in the early 1950's 

in order to establish bridgeheads in postwar export markets was threa

tening everyone with a dangerous and destructive trade war; and the 

·agreement to call a halt to any further extension of credit terms was 

general and backed by good intentions. But this unanimity very quickly 

foundered on the increasing use of tied-aid systems, first by the United 

States and then by Britain and other countries, Tied aid had always 

found favour with the U.S. Congress because generosity could then be 

excused as a good economic as well as a good political investment. The 

tied-aid programmes, however, offered credit for anything up to 20 years 

or more and on softer terms. The resentment from competing exporters in 

third countries was immediate and. bitter, and the five-year understan

ding was put under intolerable pressure. 

The experience is worth recalling to illustrate the difficulty 

with such general and far-reaching international agreements, of guarding 

against the Q~foreseen. One clear feature of the international economy 

over the last ten years has surely been the fantastically rapid evolu

tion of new techniques and mechanisms for the international supply, 

distribution and marketing of capital resources. In less than a decade, 

in fact, a whole new market or series of markets had developed for Euro

dollars, Eurosterling, dollar certificates of deposit and other 

.. ~· 
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short-term credit instruments. Governments have found that they can 

operate in these markets as buyers or sellers, yet none of them are 

able to govern and control them as thoy can their national capital 

markets. It is by no means certain, for instance, that creditor coun

tries would be able to prevent a precarious debtor from using these 

new techniques (by borro;ring heavily in Eurodollars, for example, as 

both Italy and Japan have safely and successfully done) in order to 

defeat an attempt by their international guardians tu restrict their 

assumption of new debt. The Bank survey itself admits that not only 

it is difficult to collect adequate now data on certain debtor coun

tries) but that the extent to which a country may have made use of cer

tain types of credit is not always ascertainable. Besides the suppliers' 

credit taken- which can be fairly accurately assessed by the credit 

insurers - there is also increasing use made of buyers 1 credit. Through 

the closer integration of banks in international partnerships with world

wide resources, credit which has boon denied to the exporter of machine

ry, say, from country A can be given instead to his customer, the im

porter in country B. The nGt effect on the indebtedness of country B 

is identical but it is much less easy to check up on it. 

It may be that these developments in the technology of inter

national finance - of which I believe we have still seen only a begin

ning - will eventually so far outgrow the political system of nation

states that it li'ill stimulate a corr0sponding new growth of interna

tional organisation - just as the new frontier - busting technologies 

of transport and communication in the 19th century brought about the 

establishment of the first international public unions. But the diffi

culties- however irrationally based- encountered in the negotiations 

aiming at international monetary reform do not suggest that this will 

happen either quickly or easily. 

Therefore, I should think it likely that efforts to improve 

the general international machinery for the supervision, or multilate

ral surveillance, of debtors and their debts will be doomed to a series 

of setbacks ; and even if an apparently effective system is achieved, 

it will meet with many disappointments. Meanwhile, in individual cases, 

the practise of multilateral surveillance by ad hoc groups which will 

' 
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be both aid consortia and creditors 1 clubs will become very much more 

common and more sophisticated. These groups are likely to make increa

sing use of institutions, including regional development banks, which 

mask the real purpose of creditors with a disguise of shared responsi

bility- similar to copartnership systems in industry. Arrangements of 

this kind, developed in the Alliance for Progress and also by the French 

in the evolving institutions of the franc zone in Africa, will be copied 

elsewhere. 

Such devices, however, if they are going to work, are likely to 

lead on to greater penetration of the debtor's administration by the 

agents of the creditors. At some point, therefore, a clash is probable 

be_tw:teen the _political needs of the government; a.:J.d the financial wishes 
or ;he credltors. When the government of a developing country, 
for instance, wishes to make some impact on a mounting and explosive 

problem of urban unemployment, it will find itself in conflict with the 

creditors' insistence that government spending be cut and imports res

tricted. If the government bows to the multilateral surveillance, and 

the jobless start a riot, it is a short step to foreign military occu

pation - "temporary", of course, as it always is - and to a ne11 kind of 

collective imperialism. 

Or else, under strong and popular leadershi~ the debtor govern

ment may resist ; the creditors then have no other weapon but that of 

financial stringency - a total refusal of new credit if they accept the 

default or otherwise a partial refusal. The debtor country,. thus cut off 

from th0 international financial societ3) is sent0nced (as Ceylon has 

found and the UAR may soon find) to a prolonged period of economic sta

gnation and sq_ualor, providing the ideal conditions for the cultivation 

of< ... xenophobia directed chiefly against the rich white creditors. 

The dilemma of independent sq_ualor or multilateral ·tutelage 

for the deb.tor coun.tries - nei thor of which is a consummation very ao

ti vely desired by the creditor countries - is the inevitable result of 

their obs0ssion with monetary eq_uilibrium and balance, an obsession 

which probably has deep psychological roots in European and American 

culture. Beneath the surface, perhaps, lie the sense of guilt attached 

by Western puritanism to the state of debt, and the irrational attribu

tion of moral values to the principles of doubl er-e11try book-keeping. 
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Whatever the explanation, the result all along has been an 

undue concentration on the problem of how to eliminate deficits down

wards rather than on ho;r to eliminate them up·,rards. Elimination of de

fici ts has been j_nterpretGd far too generally to mean only action by 

the deficit count:c-y, applying thrift and economy to its foreign spen

ding, by mea11s either of deflation, dcnraluation or exchange control, 

and far too seldom to moan action by the surplus country to finance the 

deficit with more trade, more credit or more grant aid. In fact, as 

economists like Professor Triffin aro able to Gxplain to us, a deficit 

in international economics is liko a vaC"l;lUffi in physics ; it no sooner 

occurs than it is filled, or eliminated. The only question is whether 

it is eliminated through the actions of the deficit or the surplus 

countries .. 

The recurrent appearance of North South deficits neems to me 

not only (as Professor Triffin has argued) desirable, but also unavoi

dable in present circumstances. When we consider the strength of the 

alliance in our international econo;ny bot·:;:een the political interests 

in the poor countries pushing for faste:c- economic development and the 

economic interests in the rich countries anxious to press credit on 

them in order to be able to take part in this development, it is ob

vious that the surplus countries are going to havo difficulty in in

sisting that the deficits should always be eliminated downward and 

not upward. 

Looked at in this 1Jay, it is hard.ly surprising that they will 

be tempted inexorably to practise ei thor an occmomic or a pcli tical 

ruthlessnGss which they do not rea:C.ly intend towards tho dofici t coun

tries. The simon--pure economists with their algebraic formulae and 

abstract jargon are not really able to spell out in full so that laymen 

can undorstanQ the political conse~uences of the policies now being 

pursued. What is ·needed is moro political-economists who can iden-

tify the political forces involved in processes of 'monetary adjustment'. 

Then, perhaps, it "ill be possible to gain from a new genera

tion the political support now lacking for adjustment policies which 

will eliminate d.ofici ts upwards, in thG surplus, creditor countries, 

rather than downward. in the deficit, debtor countries. At present, all 

' 
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we have is a slow trend towards softer loan terms, which, however. i£ 

arbitrarily speeded up in special cases like that of India, while other 

comparable developing countries suffer from the aid standstill. And on 

the trade side, we have only a halting movement in favour of trade pre

ferences for developing countries - which, because of the small size 

and technical weaknesses of their manufacturing enterprises are still 

not enough to let them compete successfully with their Northern rivals. 

As everyone observes, it is all quite inadequate. 

For my part, rather than a large increase in straight aid pro

grammes which too easily engender both bitter ingratitude and improvi

dent extravagance, I would much prefer to see a multiplicity of other 

devices used which deliberately disguised or supplanted the hated aid 

element. This is the essence of the IMF 1 s compensatory financing activi

ties which, like unemployment benefit, can more easily be accepted with

out resentment or loss of dignity as a matter of right. So, too, could 

an all-round increase in monetary reserves (in whatever form) as a re

sul t of general agreement on international monetary reform. So, too, 

could the 'brain-drain' compensation payments rcwently suggested by 

Professor Richard Titmuss for countries like the West Indies which have 

suffered heavy losses of human capital in the shape of skilled and semi

skilled men and W;)men going to work in countries richer than their own. 

Another way of disguising aid to make it politically more acceptable is 

to devise systems which bypass to some extant tho recoiving governments 

and are mado direct to the recipients as a matter of need (as in the 

case of some food aid) or as a doserved reward for effort, as by the 

payment (as I have suggested elsewhere) or export bounties to manufac

turers in developing countries so as to stimulate and make profitable 

the expansion of industry. Those are only a few possible moans to the 

general end and they have already taken me far beyond the limits of 

my subject. But the first step is undoubtedly to look ahead a little to 

the political consequences of our pres<mt international economic poli-

cies . 
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Summary 

Popular mythology always attributes greater power to credi
tors, especially if thGy happGn to be foreign, than they rGally possess. 
The growth of mul tilatGral surveillance of dGbtors by their creditors ·• 
does not necessarily mean that international economic organisations 
have acquired a ne>r means of political pressure on the developing 
countries. On the contrary, it is arguable that these organisations ~ 

have often served to influence thG creditors in the. interGsts of the 
debtors at least as much as the other way round. 

The British experiencG is possibly a pGculiar onG b0cause 
Britain has an international VGhicle currency in >rhose stability and 
security there is an evident collectivG international interest, which 
seems to shift the balance of power in favour of the debtor. It is 
striking that the foreign central banks have been led to increasG their 
support even though Britain has not been able to pull its payments as 
far or as fast out of deficit ·as its crodi tors wanted. 

Four other cases deserving further study in this. context are 
India, Indonesia, Ghana and the UAR, all of whom have been on or over 
the brink of default. In spite of their appar0nt weakness, however, 
all these cow1tries have been treated by their creditors with remarkable 
indulgence and forbearance. While the debtors have demonstrated stri
king immunity from outside influ0nce in military, political and trade 
and economic policies, the creditors have often been persuaded to pro
vide more aid or more time to repay, or both. 

As in military strategy, recent dovelopments have actually 
reduced the number of 'conventional' options available to the strong 
in dealing with the weak. Tho debtor 1 s customs revenues can no longer 
be earmarked to repay old debts as they ofton were in tho 19th c0ntury. 
Th0 gunboat, too, is out. The creditors' legal powers, in spitG of the 
1966 Convention, are no greater. And tho thr0at to cut off new credit 
is rathGr less cr0dible- becaus0 the closer involvement of governments 
makGs a declaration of default both more difficult and loss easily revo
ked- than it used to be. Meanwhile, the oagGrness of poor countries to 
borrow for economic development is matchGd by the eagerness of rich 
countriGs to export to them and by the ingenuity of bankers in devising 
new credit mechanisms to bring them together. InGvitably, some poor 
countriGs get over-extended, and the demand is heard that international 
organisations should be used to investigate, supervisG and if necessary 
restrict the borrowing of developing countries. 

We can thGrefore expect more aid consortia, more creditors' 
clubs and more elaborate machinery for mul tilatoral surveillance to dc;
velop over the nGxt decadG. What >re must not expect is that it will 
work either evenly or satisfactorily. On the contrary, som0 of the lGss 
independent countriGs will probably find themselves subject to a kind of 
crGeping collectivG colonialism. Others who r0sist this tutGlage will 
have to suffer periods of Gconomic stagnation and inGrtia which will be
nefit no one. This un>relcome dil0mma will not be avoided by giving sof
ter loans, but only by a radical changG in tradG and aid policies of 
which there is at present li ttlG sign. 

.. 
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Resume 

La mythologie populaire attribue toujours aux 
creanciers, surtout lorsqu'ils se trouvent etre etrangers, 
une puissance plus grande que la realite ne le justifie. La 
montee d 1un systeme de surveillance multi-laterale des debi
teurs par leurs creanciers ne signifie pas necessairement que 
les organisations economiques internationales aient obtenu un 
nouveau moyen de pression politique sur les pays en voie de 
developpement. Tout au contraire, on peut soutenir que ces 
organisations ont souvent influence les creanciers dans l 1 in
teret des debiteurs au mains aussi souvent qu'a l'inverse. 

L'experience de la Grande-Bretagne represente peut
etre un cas particulier, la Grande-Bretagne etant dotee d'une 
monnaie internationale dont la stabilii;e et la securite jus
tifient de toute evidence un interet international collectif; 
cela change apparemment l'equilibre des forces eh faveur du 
debiteur. Il est frappant de constater que· les banques centrales 
etrangeres ont ete amenees a accro1tr.e leur soutien, bien que 
la Grande-Bretagne n'ait pas ete en mesure de mettre fin a son 
deficit aussi rapidement et aussi pleinement que le souhaitaient 
ses creanciers. 

A cet egard, ~uatre autres.cas meriteraient une etude 
approfondie : ceux del Inde, de l'Indonesie, du Ghana et de 
la R.A.U.; taus ces pays ont ete en etat de cessation des paie
ments, ou tres pres d'un tel etat. !Vlalgre leur faiblesse appa
rente, neanmoins, taus ces pays ont ete traites par leurs 
creanciers avec une indulgence et une longanimite remarquables. 
Les debiteurs ont fait preuve d'une remarquable immunite a 
l 1 influence exterieure dans leur politique militaire, leur 
orientation politique, leur politique commerciale et e·conomique; 
les creanciers ont souvent accepte de fournir une aide addition
Delle, OU d 1accorder des delais, OU de faire les deux a la fois. 

De meme qu'en strategie, l'evolution recente a en fait 
reduit le nombre des options "classiques" ouvertes aux forts 
pour traiter avec les f~l.bles. Il n'est plus possible d'affecter 
les droits de douane pergus par le debiteur pour rembourser ses 
dettes, comme cela se faisait souvent au l9e siecle; l'usage 
de la canonniere est lui aussi perime. En depit de la Convention 
de 1966, les pouvoirs juridiques des creanciers ne sont pas plus 
importants. Quant a la menace de couper les credits, elle est 
plutot mains croyable qu'elle ne l'etait jadis, le fait que 
les Gouvernements soient plus profondement impliques rendant 
une constatation de cessation des paiements a la fois plus dif
ficile a faire et mains facile a annuler. De plus, le desir des 
pays pauvres d'emprunter en vue de leur developpement economique 
repond au desir des pays riches de leur vendre des marchandises 
et a l'ingeniosite des banquiers, qui imaginent sans cesse de 
nouveaux mecanismes de credit permettant de mettre les uns en 
rapport avec les autres. Il est inevitable que certains pays 
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pauvres s'endettent de fagon excessive, et certains demandent 
que les organisations internationales servent a scruter, a 
surveiller, et en cas de besoin a limiter les emprunts contrac
tes par les pays en voie de developpement. 

Nous pouvons done nous attendre a la creation dans. les 
annees a venir d 1un nombre croissant de consortiums d'aide, de 
clubs de preteurs, de mecanismes de plus en plus complexes de 
surveillance multi-laterale. Il est improbable que tout cela 
fonctionne sans a-coup, ou de fagon satisfaisante, Tout au 
contraire, quelques-uns des pays les mains independants se 
verront probablement soumis a une sorte de colonialisme col
lectif camoufle. D'autres, qui resistent a cette mise en tu
telle, devront passer par des periodes de stagnation economique 
et d 1 inertie qui ne profiteront a personne. Il n'est pas possible 
d'eviter ce dilemme en accordant des prets a des conditions moins 
dures, mais uniquement par un changement profond de politique 
commerciale et de politique d'aide; on n'en voit guere de signe. 
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'lhia paper is intended as no more than a preliminary exploration 

into the role that the United Nations organizations can appropriately 

play in assisting newly developing countries achieve viable democratic 

political infra-structures. Although it has grown out of discussions 

at the headquarters of the organizations and in specific newly develop-

ing coWltries of Asia, the Middle East and Africa, the paper aims at 

some tentative generalizations rather than at prescriptions applicable 

in particular countries. 

I 

Introduction 

One of the encouraging signs in international development assist-

ance is the growing concern over its inadequate attention to the politi-

cal infra~structures of newly developing countries. Much has been said 

during the last two. decades about the growing economic gap between the 

so-cailed developed and underdeveloped countries. 'lhere have been fre-

quent ~ reminders of the serious gaps between the quantity of 

assistance needed and the amount that is being made available. Rel~tively 

little, however, has been said until recently about another kind of gap'"-

that between the capacity of the political systems of newly developing 

countries and the demands which nation-building has made upon them. A 

relatively low priority has been given in assistance requests and in 

assistance awards to means for strengthening government and administration 
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and 'for involving larger segments of the population in national develop-

ment efforts. The agenda of this World Congress of the International 

Political Science Association is one indication of the gro,dng recognition 

.of a necessary new emphasis in assistance provided by th~ United Nations 
I 

organizations. Other indications are fOund in warnings of the Secretary-

General of the United Nations and the Directors Genergl of the specialized 

agencies, 

The extent of the gap between the capacity of political systems 

and the demands of nation-building tasks can be seen in virtually all 

newly developing countries, In some there has already been a political 

collapse accompanied by resort to violence, In most one observes common 

characteristics: representative legislatures are non-existent or very 

weak; a limited quantity of competent personnel is thinly spread through 

sprawling bureaucracies; turnover of leadership, both political and 

administrative, is rapid; decision making is congested throu&n over-

centralization; efficiency and cormnitment to public service seem not to 

be highly prized administrative values; implementation of nationd poli• 

cies outside the capital suffers from structural, organizational and 

personnel weakness and local government institutions are underdeveloped; 

conscious efforts 'to mobilize the mass of people. in the nation-building 

processes are largely limited to exhortation and attempted regimentation; 

and non-partl.cipation in civic activity as well as in productive economic 

activity is widespread~ All-these conditions are exacerbated by high 

rates of illiteracy, inadequate school facilities, inadequately tra.ined 

teachers, and poorly developed universities. 
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'Jllese weaknesses in the poUtical. infra-structures are probably 

the most critical factors inhibiting progress in economic and social 

development. They are continuing ob&taclt!s to the effective use of 

external aesiatance of all kinds. '£hey threaten the prospect for 

achieving viable d(llllncratic nations. They add unl'ertainty to the pros• 

pects for wor.ld peace. 

There are various reasons uhy 1ndividu~l. cmclordeveloped countri.es 

have neglected Dsking for assistance t.o••ard strengtheni.ng the political 

infra-structures. One b&sic reason is probably that traditional theo• 

ries of development, en'\phnsidng economic factors, have CQ!>f:UTed the 

thinking of national planners and governmental elites. Their own aca-

demic training hss ht~d thin or.ientation and it has been reinforced by 

the thinking of u10st dd•giving agencies. Another reason is the hyper-

sensitivity of newly developing nations in respect to their capacity 

for self-government,. Is not capacity for self~government implicit in 

independence and sovereignty? It is clearly nwch ·easier for a govem• 

ment to ask for techrd.cnl aMl.St~<nC<' :l.n the ar,as of health, education, 

civil avistion or telecommunicstiona--aress requ:tri.ng knowlllldge and 

skills o.f which underdeveloped •~ountries may clain1 to hsvl!! been deprived--

than in respect to politica &nd government, which depend upon knowledge, 

skills and attitudes that any independent nation almost by definition 

is supposed to possess. 
. 

Ute history of political development in more developed nations is 

often cited in newly developing nations as pr~cedent for not wanting 

extemal political assistance. The political infra-structures of so-

called "developed" nations, it is pointed out, are the accumulated result 

of both their own conscious effort and a good deal of historic accident. 

Every polity is !'~ generis and unique. Therefore, the newly dcweloping 

nations should be allowed to go their omt way and at their own pace. 
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This overlooks the fact that the developed nations borrowed from each 

other's experience .and, more importantly, that rarely did they attempt 

developing their political infra ... structures as rapidly as it is neces.,. 

sary for the wtderdeveloped countries to do if their development goals 

are to be attained at the rate they desire, There lies the weakness in 

this supposed historical analogy, There also lies the reason Why 

external assistance in the poHtical arcs i:3 needed and can appropriately 

be requested, 

It may also be that the newly developing nations have doubts whe• 

ther the competence to provide such political assistance is available 

in sufficient quantities to warrant requesting l.t. This is indeed a 

valid question, given not only· the highly complex nature of the process 

of political development but also the patent weaknesses in the political 

infra-structures of many of the more developed nations from which experts 

and advisers· are recruited. None of these countries has been able, even 

to. its own satisfaction, to cope ><ith a host of organi.zational and admin

istrative problems and to achieve a smoothly functioning system for citi

zen involvement, However, securing political development assistance from 

outside may not seem so difHcult when o,;;e remembers that the task is not 

the engineering or bluepdnting of complete political infra-structures. 

It is, rather, the providing of o wide var;Lety of assistance that, CUinU• 

latively, will help provide the elements with which a nation can fashion 

its own preferred infra-structure, We shall identify some kinds of such 

assistance in the next section, 

Meanwhile, there are special reasons why the United Nati.ons organi

zations should properly be concerned with the need for strengthening 

political infra-structures and Why they should press much more vigor

ously to include consciously designed programs for this purpose. 
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One. reason is· that this concern h a necessary complement to tbea 
of thsae organizations 
conc~rn with almost every other kind-of assistance provided. Few of 

1\. 

the goals of theme technical programs can be attained without parallel 

development in the pc>li.tical infra-structure. The United Nations organ• 

izations as administrators of assistance funds deriving from voluntary 

contributions have 11 special responsibility to the donors to see that 

assistance provided is both efficiently llnd productively utilized. 

A .further rea110n for the propriety of U. N • concern ~o-1 th domestic 

political development is the necessity that nations become increasingly 

able to meet their responsibilities as members of the United Nations 

organizations. (This applies, of course, to all member states and not 

merely those in the stage of new development.) These obligations require 

capabilities that depend both upon proper governmental organizatio~ and 

administration, and upon citizen understanding and productive partici

pation in natio11sl decision nu>king. Some af ·thoso o bliga tiena 

derive from the normative provisions found in the United Nations Charter, 

in the constitutions of the specialized agencies and in various declara-

tions, conventions and resolutions adopted by the United Nations orgsni• 

zations. These standards bear particularly upon the relationship between 

government and the people. 

II 

A Focus for Political Development Assistance 
by United,Nations Organizations 

The objective of United Nations assistance for political development 

should be the achievement by recipient C01n1tries of political systems 

that permit the ordering and conduct of their affairs (in terms of defining 
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goals, deciding policies and proceeding to attainment of goals) to 

their own satisfaction and in keeping with their obligations as members 

of the United Nations organizations, More specifically it should be the 

achievement of viable dftlllOcracies, i.e., of democratic political infra• 

structures within viable nation-states, The necessary democratic com

mitment in the QSaistance derives from two considerations: first, most 

of the newly developing nations, including both the newly independent 

and those that have long been sovereign, have opted ·for democratic sys

tems. Many of .them have had democratic experiences. They have not, it 

is true, always defined the kind of democracies they wish to develop, 

nor have they)throu~1 existing governments,indicated precise periods of 

time within which completely democratic systems are to be attained, 

Secondly, the United Nations organizations themselves are based upon a 

democratic ideology which is set forth in the Charter and epecialized 

agency constitutions concerning purpose, procedures, and obligations of 

membership, It has been more explicitly reflected in major conventions, 

declarations and resolutions and in the language that describes both 

regular and technical assistance progrems. Democratic ideology has 

predominated in program discussions of the General Assembly, the General 

Conferences and the respective executive or governing bodies of. the 

individual organizations. 

Given the democratic commitment7whether immediate or longer term) 

of most of the newly developtng nations, it may be assumed that they 

will aspire to the attainment of certain characteristics generally 

associated with viable democracies: 
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1) that ~ational governments! authority is accepted through

out the nation, that there is a high degree of national 

orientation in public policy and that a high degree of 

national political integration has heett achieved; 

2) that governmental authority at its various appropriate 

levels is capable of performing, with increasing predic

tability and efficiency, its required functions, including 

maintentlllce of domestic order and r:he provision of essen

tial services; 

3) that governmental authority is exercised with responsive

ness to social change and rasponaibili.ty to those who are 

governad; 

4) that there is an increasing degree of people's participa· 

· tion ill national decision making and in the transfer of 

authority to Guccessive officials by orderly democratic 

processes; 

5) that opportunities exist for individual initiative and 

growth within a pluralistic ~ocial structure; 

6) and that the nation is able to function responsibly with 

other nations and in a manner con.siatent with its obliga• 

tions under the United Nations Charter and specialized. 

agency constitutions. 

It would seem that the United Nations organizations can ·best con

tribute to the attainment of these characteristics in na~ly developing 

nations by offering kinds of assistance that will help in two important 

respects: (1) by strengthening of government structures, organization 
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and administration; and (2) by developing opportunities for civic ini

tiative and capacities for responsible participation in the political 

process. But the United Nations organizations sh~uld not merely have 

this assistance avaibble. They should actively and persistently promote 

requests for it, In some situations they should make the granting of 

other types of assistance, ss for example in education, health, agri

culture, telecommunications, etc., contingent upon acceptance of assist

ance to strengthening necessary elements of the political infra-structure, 

such as governmental administrative services, through which other assist

ance can be utilized effective.ly, 

Before proceeding toward identification of kinds of assistance 

that can promote the foregoing objectives, three comments are appropriate. 

(1) In .the context of this discussion we should have in mind that 

almost every kind of assistance that raises the total level of human 

competence will provide help i.n the two respects previously noted. For 

example, educational assistance of almost any kind focused upon develop

ing knowledge, skills, attitudes and institutions cannot but have some 

impact upon both governmental and citizen capabilities. Our immediate 

interest, however, is in assistance that can make more specific contrib

utions in these two respects, ns will be indicated below. 

(2) Identification of the particular United Nations organizations 

by which a given kind of assistance can be pr?vided is of less importance 

than that the help can or should come. from some United Nations source. 

Nor are we immediately concerned with Whether assistance comes under the 

United Nations Development Programme, or under so-called "regular" programs. 
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These distincti.ons are Administratively very important but not in the 

context of this discussion. 

(3) Finally, at the present stage it is not proposed to make a full 

catalogue of all relevant kinds of sssist.ance now provided or to explore 

additional kinds that mi.ght be provi<led. We shall not attempt to iden

tify specific nations for ~mich particular kinds of assistance should 

be provided. We have for the UKnoent excluded the essentially unique 

situations, illustrated by the Congo. and Libya, in which a direct politi

cal role was designated for the United Nations. We have also excluded 

at this stage the highly important assistance provided for in the Charter 

in the form of peacekeeping operations that might, by assuring protection, 

provide newly developing countries with greater opportunity for uninter

rupted political development snd for relief from high military budgets, 

What, then, are some kinds of assistance the U, N. organizations 

can provide toward promoting the two objectives indicEJted? 

1, Toward strengthening government structure, organization and administration, 

Almost all kinds of assistance incldding the mast technical in such 

fields as education, health, telecommunications, or civil aviation have 

some effects on the status of the existing go~ernment. Receipt.of external 

assistance of any kind affects the public image of the government ~d the 

degree of support which it can command. Certainly jobs created as the 

result of economic assistance, or improvement.in health and general wel• 

fare, or increases in educational and professional opportunities result

ing from technical assistance increase the stake of individuals in the 

political status quo. Such political by-products of all United Nations 

assistance, and also of other external assistance, are recognized by all 
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governments, As a result, governments have a special motive for "project 

shopping" that may not always be related to careful development planning. 

Our concern, however, i.s with assistanc·e that does more than merely 

reinforce any existing government, It is rather.with assistance that 

makes a more specific contribution to the elements upon which effective

ness, competence, responsibility, etc., depend. 

The nature of the weaknesses in government organization and admin

istration and the kinds of assistance needed are readily identified, 

They have long been reflected in the assistance offered by the several 

United Nations organizations and they have frequently been referred to 

in the reports of the Secretary-General and the Directors General and 

in reports of expert advisory groups as well as in some of the govern

mental statements at international conferences. As noted earlier, it 

is not intended here to evaluate the impact of the assistance given in 

individual countries. It will suffice for the purposes of this paper to 

note some of the chief forms that this assistance can take, 

1) Provision of specialist personnel to perform responsible 

administrative flmctions wit;hin governmental systems, 

This is the familiar task of OPEX assistance, 

2) Provision of advisory and expert personnel for short term 

assignments focusing upon ways and mear1s of improving 

governmental organization or administration including the 

development of viable local government. Assistance of 

this kind is provided both by the Publi.c Administration 

branch in the United Nations and by the specialized agencies. 
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The la,tter tend to focus on the organization and functions 

of the ministries with Which they work most directly: 

ILO- Labor; UNESCO- Education; FAO- Agriculture; WHO.• 

Public Health; UN - Social Welfare, ·eommunity Development, 

etc, The regional commissions have also been active, In 

some instances the expert-advisers provide assistance in 

policy and program planning related to both subject minis• 

. tries and central planning agencieG (wh~e these e.xist), 

The IBRD has especially focussed upon providing planning 

expertise at the top or central governmental level. 

3) Assistance in the'creation, programing and staffing of 

training institutions or agencies has been provided by 

several of the organ,h;ations, some of the institutions 

·being developed for individual countries, some on a regional 

basis and some internationally at agency headquarters--the 

latter notably by IBRD, UNESCO, and ILO. 

4) Fellowships for training at the canters just mentioned, 

or for study abroad have been made available with a view 

to improving the quality of governmental administrators. 

5) Seminars, conferences, group study tours abroad, and 

published reports and background papers have dealt wit~ 

a wide variety of organizational and administrative prob

lems at many govermnental levels;· 

6) Complementary to assistance focussed upon govermnental 

personnel and institutions is assistance to strengthen 

the teaching of public administration at universities. 
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Two methods of asoistancc deserve seps•ate mention. Ono is the promo

tion of professional development, research, and training through non

governmental organizati(•ns such· ea the Inte:rnat:ion.nl Political Science Asso

ciation, International lnstitute of Ac:n1.r.ict.rativc Sciences, snd Eastern 

Regional Organization for Pu~lic Admir.i&tra:::ion. 'I.'hc other is the potenM 

tial impact upon gove.rnm<>nt organization !!nd administration resulting from 

effective and efficient adminhtration of the U, N, organizations themselves 

in their relations with newly aeveloping countries. (Certainly discoordina

tion and poor sdminictntion by the aid-giving sgenc:l,es can easily exacerbate 

existing inadequacies of newly d~veloping governments,) A more direct and 

more limited impact for organizational and administrative improvement can 

be provided by u. N. enterprises such as th<ll l1ekong Valley, UNRWA, etc. 

Finally, it needs to be noted that relatively little assistance has 

been provided by any u. N. organization in reGpect to the organization 

and operations of legislative bodies~-obviously an area of far greater 

sensitivity than· the gen~>r<•l field of pub He admitlistl:ation. 

In a more vigorous United Nations effort t:o sll9ist :tn strengthening 

governmentsl ·organization and adu1inistration, the follot."ing conditions· 

seen essential: 

1) The assistance, in whatever form, needs to be purposefully 

related to the country's total development program so that 

governmental improvements mv.y be achieved st points c~iti

cal to the development process, It is eeaent!.al that there 

be a national progr6111 effort into t.itich the assist.mc:e may 

be geared if its impact is to be a .continuing one. 

2) The various kinds of assistance should be provided and 

utilized in s coordinated and mutually reinforcing manner. 
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3) The magnitude of the assistance should be large enough in 

terms of numbers of experf;s o·c acl•·.i.sors or fellows to have 

a noticeable and continuing impact. 

4) The C:.urstion of the assistrnce, other than conferences, 

seminars, etc., should be sudicient to achieve the estab-
., 

ishing of deep roots adequate to assure continuity of 

impac'". 

5) :.he competence of experts, advisors, etc., should be ade-

quate, especially in respect to the cultural setting into 

which modernizing public admin~str~tion influences are to 

b~ introduced, 

6) The recipient country should give evidence of willingness 

to meet the counterpart obligations at~d of its intention 

to persist in the area of the assistance for a sufficiently 

long period of years to assure lasting results, 

2, Toward the growth of opportunities ,:or ·:ivic initiative and respon-

sihle par~icipation in the political. pr?cess, 

The achievemellt of viable democracies dep·•<~ds upon much more t"'UI 

the development of appropriate governmental institutions and practices, 

It depends b particular upo~? the development of !l'Jareness of civic; res-

ponsibilities, of appropriate relationships between government and people 

and of opportunities for effective civic participation in the political 

process~s. 

The achievement of this component in the political infra-structure 

is a matter o~ long-term evolution and development, It will come about 
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primarily through th.a cumulative impact of experience and a Wide range 

of influences at many levels of the political process. It will be influ• 

enced by traditional patterns and experiences. In most of the newly 

developing nations; even those that have had extensive political exper

ience, there are likely to be many years of sorting out what kinds of 

political systems and which political leaders they prefer. During this 

sorting-out phase many kinds of forces are likely to compete for power. 

Turbulence rather than stability and tranquillity may be in store not 

only for newly independent countries, but also for older but now newly 

developing ones, 

What kinds of assistance can the United Nations org'anizations pro• 

vide under these unclear circumstances? Only occasionally aside from 

public administration, is assistance to influence immediate developments 

in the political infra-structure likely to be appropriate for the United 

Nations or acceptable to the developing countries, It seems, therefore, 

that the assistance should predominantly be oriented toward having a future 

rather than an immediate impact, It should seek to have an impact of an 

essentially indirect chr.racter, It should fundamentally be of an educa

tional cha.:acter (not limited, however, to fonnal schooling). 

There are certain l<inds of assistance, mostly already provided by 

several 'of the organizations of the United Nation a, that sef!lll to have a 

particularly high potential for stimulating the growth of opportunities for 

civic initiative and for responsible participation in the political process. 

They are the kinds that focus upon developing knowledge, skills, atti-

tudes and institutions that are essential ingredients for intelligent 

participation in an evolving democracy, For example, assistance in 

! 
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establ'iahing community development organizations, cooperatives, workers' 

e~Jcation snd trad~ unionism, small-scale industry, entrepreneurial. train• 

ing facilities, land reform, can make highly significant contributions, 

Community development is essentially a program to promote the tsk• 

ing of initiative by people at the level of the community in which they 

live, rural or ur~an, to ~ope with problems of common concern such as 

health, education, sanitation, road building or land u.se and agricultural 

methods. These omomunity level efforts are intended to be of a self-help 

nature, complementary to institutionalized efforts of national or local 

government, By their nature they may be expected to provide experience 

pf a functional democratic character valuable in promoting wider civic 

participation, Community deve~opment efforts are usually also intended 

as a means of increasing national productivity and of relieving burdens 

upon central government, In the latter respect community development 

Phould .be seen as complementary to local government development, 

Cooperatives, especially in the underdeveloped economies of newly 

developing co•mtries, can also provide a functional kind of democratic 

experience through membership and management activities. Their essence 

is self-help through cooperative participation in production and market

ing or in credit facilities, There is a good deal of evidence, especially 

in newly developir~ countries, of the carryover of experience in cooper• 

a~ives into political action at local and higher levels. 

Workers' education programs in adult education, in literacy pro

grams, at labor colleges, centers or institutes, or in on-the-job 

training ar'e a means of promoting the responsible ex~rcise of rights of 

freedom of aa~ocintion. Properly administered workers' education can 

conrribute abo to an understanding of the requisites for responsible 

prrticipation of labor organizations in the nation's development process. 
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Assis~ance in'developing competence in small-scale industry and 

entreprene~rship may promote political participation by multiplying the 

centers of:individual initiative and providing incentives for active 

participat~on in the national development process. 

Final~y, land reform assistance designed to achieve land distribu

tion whichiwill provide incentives for greater individual productivity, 

can contribute to creating centers of individual initiative for active 

participation in national development including, again, its political 

aspects, 

It is not asserted that-all of these kinds of assistance necessarily 

or immediately have the effects suggested. 1 But it appears that by their 

nature and if imaginatively undertaken, they can contribute to the 

development and strengthening of elements impor.tant to viable democratic 

infra-structures. 

Educationsl.assistance, if its administrators, advisors and experts_ 

clearly recognize the role it can play in preparing citizens for civic 

participation, can make· important contributions in the context of teacher 
. 

training, educational materials preparation, adult education, rural edu· 

cation and li terscy campsir,>ns. Special stte11tion to providing "WOmen 

with. access to education will almost inevitabiy contribute to the break· 

ing doWn of obstacles to their participation in the organized polirical 

processes. 

At the level of assistance to universities much can be done by 

emphasizing the need of preparing students. for future civic leadership, 

government service and other elite functions. A wider public service 

orientation by universit:l.es can do much to provide a climllte in tmich 
11t\l4Gnt8 .and prof'eBB&rs w1J.J. develop a greater awareness of' their 

1.1Jl'v1o reaponsibili ties •. The stud,y of law and public ad.lllinistration 
~= :ba assisted to play an GC!lpeoia.U.y important roJ.e in the · 

'1'mdeedr assistance in developing social science techniques for 
· teatiJIB the. oo:ritrlbu.tions made, could be of great importance, 

,'&IJ SUBgested later on. 
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universities of newly developing countries by developing professional 

attitudes and competence that will contribute to long-term national 

political development. 

Assistance in the development of social science resources of prin• 

cipal universities can be of importance to the promotion of civic ini

tiatives and participation. Through social science instruction the 

competence of university graduates to serve more effectively as citizen· 

leaders as well as in government positions can be significantly raised. 

Understanding of the potential role of social science in analyzing the 

requisites for governmental policy regarding social, economic an.d poli

tical development rroblems can be one of the principal contributions 

Wliversity graduatN; bring to the political process. Social scienee 

research at universities as a public service can become an important 

resour-::e upon which governments can draw in determining policies and 

in.increasing the effectiveness of action related to national develop

ment. The leadership of universities in developing the social sciences 

can become an important influence toward inclusion of social studies in 

teacher training and l.n secondary schools. Altogether an increasing 

emphasis upon r~tional analysis in the broad areas of politics, econo

mics and the social order can become an important modernizing influence 

upon the whole political infra~structure. 

Assistance in the establishment, management and utilization of mass 

media of communications, especially radio and press, can play a vital. 

10le toward national unity in assuring nation-1nde flow of information 

and contact in gro<rl.ng cODDIIunications between government and the people. 

The development of professional standards in the training of journalists 

and reporters can fill a growing need in all countries for competent and 

dependable reporting about national affairs. 
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United Nations information centers have an important role to play 

in assuring a steady.flow of information from the United Nations and 

its specialized agencies into each member state, 

Assistance highly relevant to the development of democratic nations 

can also be provided through continuing emphash in international coun

cils, assemblies, conferences, seminars and similar gatherings upon 

human .rights and. the Conventions, Declarations and Resolutions that 

focus upon freedom of association, non-discrimination, etc. 

The promotion of professionalism in the arts, sciences, education, 

medicine, engineering, etc., through assistance in specialized training 

can contribute to the· creation of professional societies able to give 

voice at the political level to these new elites, 
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National commissions for UNESCO can probably also be of influence 

in increasing citizen understanding of and participation in various 

activities of United Nations organizations provided that they become 

something more than btireaucratic appendages of ministries of education, 

Through the nctional commissions for UNESCO closer contact can also be 

developed with international non-governmental organizations of a special

ist character in th3 fields of education, science and culture with increas

ing conununications between the people of newly developing countries and 

others throughout the world, 

The U, N, Freedom for H~ger Campaign and ffiUCEF projects through 

their emphasis upon participation and self-help can contribute to politi

cal awareness as well as to the learning of skills important to political 

participation. 

The kinds of assistance activities mentioned here are by no means 

a catalogue of what all the u. N. organizations are doing or might do 

by way of strengthening citizen participation in the political process, 

They have been selected in order to suggest the relationship between 

these kinds of assistance and the strengthening of the political infra

structures. They can contribute to broadening the total exposure of the 

population to participative e>~eriences of many kinds and help develop a 

climate favorable to political participation. Few of them, however, can 

be expected to make S\~h a contribution unless the assistance is purpose

fully focused and deliberately designed to have such an impact, 

In part to provide this focus, import·ant contributions to the 

effectiveness of political assistance can be provided by the periodic 

reports of the Secretary-General of the u. N., by the Directors General 

' 
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of the specistlized agencies and by the Administrator of UNDP. These, 

supplemented by opportunities for goverrm1ental representatives to dis-

cuss issues r:elated to political development can do much to provide an 

atmosphere f•tvor~ble to the orientation of u. N. activities toward 

political de\ldcpment. 

In the pr<!!ceding pages I have attempted to suggest a kind of strategy 

for United N11tions assistance toward political development. The strategy 

recognizes the sovereign right of every nation to fashion its own poli-

tical system and, therefore, must focus upon providing assistance that 

will enhance the resources upon which each nation can draw in its poli-

tical development. 

The con•:lusions ss to what will actually contribute to political 

development have to' be at our present stage of scientific knowledge a 

matter of cmnmon sense judgment based on limited evidence. Scientific 

research is •urgently needed to establish a sounder basis for identifying 

the most eff·ective kinds of assistance, but a more concerted effort by 

the United Nations need not await the re~ults of such research. 

Ill 

Some Problems in Increasing the Effe~tiveness 
of United Nations Assistance to Political Development 

There can be little doubt that the development of the political 

infra-structure of most newly developing countries is proceeding at a 

dangerously slow pa•;e. Many national political systems are precariously 

Wf'ak. Economic "nd oocial development plans are thereby threatened. The 

outlook for timely, peaceful political response to growing domestic demands 

for chanee i.s not bri.ght; and in some countries the prospects for national 

viability ar:e seriously threatened. 
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No one i.s likely to hazard a predictl.on regarding the future direc

tion of the development of any specific country. Certainly few generali

zations are likely to be valid for all newly developing countries, each 

with its unique background and present conditions, The accidents of 

history that have permitted established nations to achieve viability, 

are also not to be excluded in the future of newer countries, The nature 

of the accidEmt certainly cannot be forecast! But, given a ~o~~>rldwide 

commitment through the United Nations to assist in the economic and social 

development cf these nations, can help provided for their political develop

ment be made significantly more effective? Can the United Nations assist

ance have the degree of impact that seems to be required? 
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It :ls beyond the purposes of this paper to attempt to prescribe 

the amount or character of asai"stance the United Nations organizations 

should provide to specific countries, I would, howecver, like "tO suggest 

on the hasis of: recent observations in some Middle Eastern and African 

coun!:r~l!>s, same trends that. c5hould prevail fn the assistance process if 

it is to be effective. 

l. Assistance by the several ur,ited N<~tions o·rganizations 

must bt'l viewed, by th~i organizati.ons 11nd the aid•requegting coun• 

trtes alike, as an i.ntegral part of a total United Nations asdat

en<:<! effort, The n•a.Jor obstacle to this viewpoint is the degree 

to whi.ch the several organ:l:r.nticns '"ere originally given independ• 

ent status, l'his >MS nt ,,. t.!co'e 1.neu the granting of development 

asuil!!tsnce or> ~~i.ther the >Jc.de or i.n th<~ variety that V; t:oday 

:cE::q~~J.l·e:d ~m,s not enviABS:Ift·ri ~ Had it b!feJ.l for~seen, one may sunlise 

th"''~ tb~.:ce would hav.:. been a se11rching inquiry into the possibili.ty 

of putting all techn1.cal. assist!Ulce into one agency--,;~ the keeping 

of peace '"as fi.:rmly c<mcentrated :1J1 the Unl.ted N~tions itself, 

Oll·>t mean<3 of promoting this vie',~>cint is to increase the 

cnncentrati.:m of developmo;nt funds. by including some now found in 

various agencies' regular programs, under the United Nations Develop

ment Programme. At the same time there should be an increasing con

centration of authority in the United Nations Dev.:,lopment Programme 

Administrator and the ll.N. Resident Reprasentatives for the planning 

and supervision of assistance in all its maJor aspects and on an 

individual country basis. 

Such a "unitary" viewpoint need in no way diminish the 

expert role of the specialized ''gencies end the technical assistance 
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br~~nches of the United Nations itself, It will serve, however, 

to increase the likelihood that lim:!.ted reoources of the United 

Nations organizations are strateg5.cally allocated and that they 

are to a maximum extent coordinated in use. It shoulrl reduce the 

temptation for "project. shopping" on the part of potential recip

ient&. At the smne time it should reduce the so-called "project 

s~lling" which se~s still to he carried on in some underdeveloped 

countde~> by individual Uni.ted Nations organizations.,, 

2. Go .. ven an increased acceptance of t:hio~ unitary viewpoint, 

it shoul0 be in·:reasingly possible t:o e~<tphasize io an asshtance 

projl'!cts the "political component"-··1 .~., to include mor<!! con

sistently &ssistan.ce for strengthening aspects of the political 

J.nfr.n-atruc1:ux·e. that. t:.:.mditicm the success of any technical assist-

3. Therec >1eeds to be an i!ltenaification c>£ the current trend 

t:owurd awardinp, project~> that sre hrg~ or msssf.ve cr.ough and which 

inw·-lve commi.tinents for a sufflcient t«rm of years to hold promise 

of. having a significant impact, Except ir• very unusual circum•• 

stances the sending of single experta or a<)visors for short-·tenns 

tends to be wasteful and n"'Y leave no noticeable evidence of impact. 

4. Given an increasing coordl.nation of the resources avail

able through the several United Nati.ons organizations, more effecD 

tive use of limited funds can be encouraged by more systematic 

evaluation of the performance both of the recipient governments 

and of the United Nations organizations. It seems also to be 

increasingly essential to have stronger "performance strings" 
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agreements, combined wtth means for enforcing 
i"n this ,respeot, 

are, or course( difficulties inherent in the 

com-

structure of the United Nations assistance system due to the fact 

.that the creditor-debtor relationship is not as clearcut as, for 

example, f.n the case of the International Bank for Reconstruction 

and Development, 

5, More inten~ive e.fforts are rec1uired to increase the rele-

vance of assistance pr.ojf.!cts to the actual conditb!l6 (economic, 

social• ·political, cultural) in the recipient countries, The 

selection of technical ss'sistance personnel by the u. N, organi-

zations and their proper br.i.efing and orientation is especially 

critical for making meaningful contributions in the delicate area 

of strengthening the poll.tical infra-structure. Even ffi<>re than 

has beet~ the case to d>~te, persnns selected for this purpose require 

an understcndi.ng of and sensitivity for the culture in. which they 

W\)rk. No one is satisfied with the current briefing and orients-· 

tion process, which is fraught w-i.th·adminir;trative, financfal aud 

political problems, Because many newly developing countries feel 

themselves also ill-equipped to go about their own political modern• 

ization, and precisely because they have not. subjected their o~ 

cultures to $ufficient analysis, it might be useful for the U. N. 

organizations to provide more help in the development of national 

social science research centers, which can serve also as training 

centers for both national and visiting experts. l~ith longer term 

projects and longer term appointments for experts, the investment 
U.N. 

of time for such further education of the eXperts would become 
1\ 

economically more feasible, 
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6. Increasing ?le.nni.ng of complementary relationships between 

b:l.lateral, multilateral ,gnd private assistance is needed, along the 

lines now emphasize<l by UNDP and especially in the area of activi• 

ties that can atrll.ngthen the pG•litical infra"'structure. The reh• 

tive advantages of the two sources for assistance are not always 

the same from the viewpoint of different recipient countries. Sut 
external 

it is essential that the limited total resources available are used 
~--

in the lllOSt concentt:ated and coordinated way possible _,taking into 

account the preferences of the recipients, of the U. N. organiza• 

tions and of individual bilateral donor,, governmel~ts, 

7. Increasing reliance upon Item• governmental international 

organizations to provide assistance, espec1.ally in respect to such 

matters as COTamuni.ty development, cooperatives or workers' educa-

tion, is likely to prove desirable, the non•;';overn.n,etlttd organize• 

tions providing as~istance themselves or 88 eontractors for the 

United Nations organhati.ons. There is an el<tensive reservoir of 

talent and good will available alre!dy, and it is being utilized 

in many countries for assistance con-.plnnentary to the United Nations 

and bilateral assistance progrNos. tt can significantly reduce the 

burden upon the headquarters of the United Nations organizations, 

At the same time it is an effective means for establishing long-

tenn trans-netional coope.rative relationships between the peoples 

of needy and more developed countries. 

These are some of the trends which should be increasingly evident 

in assistance frOill the United Nations organizstions to 
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acM.eve a greater impact upon political dcvc,lopment. However, the 

achievement of gret~t<>r effectiveness in the kinds of assistance intended 

to strengt.!1<m political :i.nfra-strncturea is· first of all contl.ngent upon 

the wishes of the nl't<'ly developing countries themselves and the inten-

tions of. the United 1<atl.ono organhations. 

Given th<e> sovereign .right of t:he recipients of assistance to deter-

mine ~o.>bat it iB they need 11nd given dso the t1seenti~tlly domestic chsrsc-

ter of political devl"lopment, many questions !!rice. Will tht: newly 

developing countri•;s pe:n:ni t a 1t10T.e purposeful oriel1tation in United 

Nations assistance of this kinrl? Will th~y accept a greater emphasis 

in allocsti.ons of ,~ssistance fUltds for those activities that can have a 

more immediE<te and sf.gnificanl: impact upon gov.,rnmentsl organi.zation and 

adnlinbtrAtion and upon citi:r.en participation? Are they willing to 

chpose thb kind of assietance 11t the expense of other kinda which may 

seGm mere tangible and more read1.ly manipulated for reinforcement of 

existing power structures? Will t:hey be increaai.ngl.y willing to meet 

counterpart obligations in the form o·f personnel and equipment and make 

sufficiently long-term co~nitments? Will they be ~illing to forego the 

apparent short~term advantages of being able to shop aruong the miscellanies 

of assi.stan.ce now available from various sources in favor of a tighter 

system thst might produce better long-term results in national development?. 

The attitudes of the aid-rec.eiving countries :rod tht! policies· of 

their governments in respect to these que~tions an; naturally difficult 

to predict. The answers will reflect the inter~lay of many dynamic 
the 

political, economic and social forces, including character of the leader
t· 

ship that emerges and man~ges to survive. 
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organs and through lobbyina; at headquarters. The policy organs are 

representative of all member states, donors as well as recipients, and 

the development of policies takes place within the larger context of world 

politics in which a multiplicity of issues influence final decisions, As 

previously noted, the assistance process in the United Nations organiza-

tions is not guided by the simpler creditor-debtor relationship that 

prevails in, for example, the International Bank for Reconstruction and 

Development. Nor do assistance polfcies as easily emerge as in bilateral 

programs which are designed to reinforce the foreign policy objectives of 

the donors. Sometimes bilateralism encounters political sensitivities 

that reduce the effectiveness of assistance. But multilateralism, because 

it eschews domestic poUtical involvement:, also has inherent weaknesses. 

The central question may, therefore, be >Jhether the United Nations 

organizations and especially their administrators can effectively influ

ence the- recipient countries to focus adequately upon- the pr~b-ll!llls of the 

political infra-~tructure and voluntarily seek help' toward' strengthening 

it. The snswt"Jr ·may rest in· part upon more effective evaluation p~ocedures 

and in increased -discretion' for administrators to withhold assistance when 

this is warrant~d' by J.nsdequate d"velopment of the· poli.ti~al i;;frs-structure. 

·'··· 

Conclusion 

The' strengthening ~-£ the' p~liticsl infra-str~cture~- of newly 'll~vel~p• 

iiig nations',: for' 'a variety of' understandable re~sohs, ha~--been ~erioilaly' 

neglected in dchrlicai ailli>istance progrsms. 
·"' ; • 1, .•••• ·' 

Tile consequences· of weak 

p~iitical infra~st~~eture~ '~re seen in continuingp'<>liti~ai instability 

of'mariy ·nations and· in the slow progress made by lit() at' of thEin toward 

attainment of economic arid social goals, A more detailed -~tudy o'f 

'. 

• 
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individual countries would reveal varieties not only in their political 

systems, but in the part:kuler signa of political weakness. 

The United Nationo organizations, committed to providing develop

ment assistance, should give mt~ch more concentrated attention to this 

aspect of develo~ment. Because of the inherent nature of the national 

political dev-..lopment process, such assistance can best be focused upon 

strengthening government organization and administration and upon increas

ing the prospects for eff-ective citizen participation. Some assistance 

in these areas has been provided, but it tends to be inadequate in amount, 

in duration and in the degree. to which it is purposefully related to 

national development plans and to other kinds of external development 

assistance. 

A clearer strategy in",United Nations development assistance is 

needed in which much more adequate attention can be given to the attain

ment of political viability. 



;, 

-·----· 
The strengthening of the po~itical infra-structures 

of newly developing nations, f.:Jr a variety of understandable 
reasons, has been seriously neglected in technical assistance 
programs. The consequences of weak political infra-structures 
are seen in continuing political instability of many nations 
and in the slow progress made by most of them toward attainment 
of economic and social goals. 

The United Nation.s organizations, committed to pro
viding development assistance, should give much more concentrated 
attention to this aspect of development. Because of the inherent 
nature of the nati.onal political development process, such 
assistance can best be focused upon strengthening government 
organization and administration and upon increasing the prospects 
for effective citizen participation, Some assistance in these 
areas has been provided, but it tends to be inadequate in amount, 
in duration and in the degree to which it is purposefully related 
to national development plans and to other kinds of external de
velopment assistance. 

A clearer strategy in United Nations development 
assistance is needed in which much more adequate attention can 
be given to the attainment of political viability. 

Pour de nomb!.·euses rai sons parfaitement compn§hensibles, 
le renforcement de J. 'infra-str:1cture politique des etats nouveaux 
en voie de developpement a ete graverr.en'c neglige dans les pro
grammes d 1 as si stance technique, La fEd blesse de l 1 infra-structure 
poli tique explique 1 1 inst'lbi.li te poli tique prolongee d 1 un grand 
nombre de pays ainsi. que la lenteur C'.es progres de la plupart 
d 1 entre eux dans la realisation de leurs objectifs economiques 
et sociaux. 

Les organisations des Nations Unies, engagees a four
nir l 1 aide au developpement, devraient pr2ter une attention 
beaucoup plus soutenue a cet ac;pcct du developpement. En raison 
de la nature meme du processus de developpement politique na
tional, une telle aide devrait etre concentree sur le renfor
cement de 1 1 organisation gouvernemente.le et de 1 1 administration, 
et sur l 1 ameliora.tion des occasions de participation efficace 
fournies aux citoyens, Une certaine aide a deja ete accordee 
dans ces domaines, mais elle tend a etre insuffisante, peu 
durable, insuffisamment liee aux plans de developpement national 
ainsi qu 1 aux autres formes d 1 assistance exterieure au develop
pement. 

Une strategie plus claire de l 1aide au developpement 
fournie par les Nations Unies est necessaire. Une attention plus 
adequate pretee au rrobleme de la viabilite politique devrait 
en etre un des aspects. 
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EDUCATION FOR DEVELOPMENT 

Some political implications of 
the work of international organisations• 

. 0 0 

Robert W. Cox 

The relationship between international organisation and developing 

countries is one of interdependence : developing countries place hope in 

disinterested help through international agencies; and the needs of 

the developing world provide stimulus to the expansion of international 

organisation. Yet these. two contemporaneous processes of political de

velopment - the growth of international organisation and ns.tion-building 

in developing areas - may not always be in step. Education is a conve

nient viewpolnt from which to examine this relationship, with its ele

ment of discord and of convergence of interest. Education is a prominent 

aspiration of governments and people in developing countries and is 
'· widely considered to be a most efficscious instrument for modernisa-

tion. This subject-matter limitation also makes it possible to focus 

on two international organisations; UNESCO as the agency primarily 

responsible for educational systems; and the I.L.O. because of.its 

recent emphasis both on training in occupational skills and on the 

relevancy of the manpower factor for educational policy. 

0 
- This paper was written as a contribution to a special issue of 

International Organization on the theme of international insti
tutions and econol!lic development, which is being prepared under 
the editorial responsibility of Professors Richard Gardner and 
Max Millikan. 

oo - Director, International Institute for Labour Studies. This 
Institute was created by the I.L.O, in 1960 as a centre for 
education and research. This article expresses the thinking 
of ~he author and in no \my commits the I.L.O. 
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Executives heads of international organisntions are concerned 

with the institutional continuity of their organisations,- often with 

expanding the tasks and strengthening the authori t,y of these organi

sations and sometimes with playing a role towards international inte

gration. Their choices of activities and programmes tend to be made in 

relation to these primary political goals. 

Governments of aid-receiving countries have a different pers

pective. They regard international organisations instrumentally in 

relation to _their own primary goals, which vary with regimes, i.e. the 

preservation of the existing order of society or its transformation 

towards a vision of a future society. Economic development is also 

viewed instrumentally towards these ultimate ends. If one shifts from 

governments to population groups a greater number of goals come to 

light, for which economic development is instrumental. 

Aid-giving governments view the economic 'development of less 

developed countries - and the acti vi ilea of international organisations 

in this regard - from yet different perspectives : as means towards 

creating a friendly disposition on the part of de-veloping countries; 

and towards avoiding dangerous disturbances in the international system 

for the eecuri ty and stability of which they ha vo both a special in

terest and a special responsibility. 

Thus in considering the role of international organisati_ons ill,_ 

the education and manpower field with reforence to economic develop

ment, it is necessary to weave in and out of a complex web _of goals. 

The choice of international organisation -programmes, the way they are 

carried out is the product of a mixing and meshing of these differing 

goals. 

The complexity is not reduCed when the subject is approached from 

the standpoint not of goals, but of the way in which the relevant va

riables interact in the process of modernisation, seen from the national 

perspective. To consider human resources development (education and man

power) as the independent variable and economic growth as the dependent 
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variable would present an incomplete and possibly false view of the 

process. Both noed to be shown in dependent relationship to politics 

and power( 1). 

The set of dom·2stic variables referred to below in considering 

the process of modernisation thus comprises four : 

1) social.stratification, and its implications for power relations 
amongst social groups; 

2) political leadership; 

3) educational policy; and 

4) economic growth. 

Amongcithem a fifth is introduced- the influence of international 

organisations, in the effect of which we are particularly interested. 

It is not possible to do more here than suggest an approach which 

would take sufficient account of some of the complexities mentioned. 

As a first step, human resources development is consi'dered from the 

perspective of international organisation. As a second, the policies 

advocated by international organisations are viewed within the process 

of modernisation ("rith the aid of some loosely sketched models). Final

ly, some questions are put concerning the role of international or

g~nisation in relation to developing polities. 

'The International Organisation Perspective 

The programmes of international organisations have .grown in res

ponse to changes in the. world environment - through demands from their 

memberships and initiatives seizing opportunities by ·international 

civil servants. 

An early initiative was taken by the newly-appointed Director

General of the I.L.O. in 1948 and. 1949 : to launch an 'operational" 

manpower programme. From one perspective, this may be seen as an 

institutional adaptation by the I.L.O to the post World War II environ

ment. 



-4-

The· first target of the programme r:ns European manpower; the 

programme could thus appear as an auxiliary to the Marshall Plan (the 

Soviet Union at that time was in a position of aloofness and sometimes 

hostility tov1ards the I. 1. 0.). Subsequently, nt the time President Tru

man initiated his Point 4 program, the 1.1.0. 1s attention shifted from 

Europe to the developing areas. The early manpower progral'lme expanded 

into other fields of technical cooperation; but manpower activities 

continued to dominate, today accounting for about forty percent of 

the 1.1.0. 's expenditures. 

Trade unions became highly politicised in the Cold War, their 

international policies polarised on the issue of anti-Communism. The 

emphasis by the I. 1. 0. Director-General on manpower put to the fore a 

technical matter which, though it did not arouse the same emotional 

involvement as Cold War issues, ;•Jas able to maintain trade union sup

port as being useful al).d non-controversial. The programme also found 

favour with 1.1.0. employer delegates and some governments, not only 

for its own merits, but because it represented a shift away from the 

1.1.0. 1s traditional work of drawing up international legal standards 

of labour legislation. Western trade union supported wartoly the stand

ards approach as a means of .legi tit;1ising their bargaining demands; 

employers opposed it (presumably for the reason unions supported it); 

and many governments, especially the growing number fron the developing 

areas, considered that practical aid rather than more model laws was 

what they wanted. Manpower activities thus, for the 1.1.0., represented 

an important area of consensus in an environment bedevilled with ideo

logical and political conflict; and a significant expansion of the 

1.1.0. 's tasks. This development has been so ir:lportant that it would 

be difficult to imagine the 1.1.0. today sustaining sufficient support 

for the residue of its programmes (none of which have such a broad 

appeal as the manpower programme) and maintaining its place in the world, 

if its manpov:er activities were to cease ( 2). 

UNESCO 1 s Cllncentration upon educational development 17SS a means 

to strengthen its authority and expand its task. The earlier period of 
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scattered activities sustained politically on a basis of "y0u support 

my project and I '11 support yours", nas succeeded by a definition of 

clearer organisational goals in the shape of a few major programmes. 

More forceful initiative by the UNESCO Director-General found ready 

.allies in .the national ministries of educaticm in the developing 'areas, 

nho could make use of this external pressure in addition to those of 

domestic groups to.-Jards a policy of educational e:l.'1lansion. 

U1~SCO introduced a new method, inspired perhaps by the methods 

used earlier by NATO and OEEC : the fixing of goals for expansion by 

representative regional conferences followed by periodic assessment of 

how far these goals are attained. Conferences of ministries of educa

tion .-1ere held in Kare.chi (for Asia) in January 1960; Addis Ababa (for 

Africa) in May 1961; and Santiago (for Latin America) in March 1962( 3). 

These conferences not only set targets ~ seven-year universal compul

sory education for Asia by 1980: six years education for Africa by 

1980; and six years for Latin Americt\ by 1970 - they Tlere also occa

sions for education ministers and their officials to confront ministries 

of economics or finance with their claims for a larger allocation of 

resources, and to do so with the support of international organisation 

specialists, professors of economics and other "independent" experts. 

UNESCO also associated other international and regional organisations 

with· these conferences, rallying support for the policy thrust( 4). 

The World Bank, UNICEF and the U.N. Special Fund all came around 

to the view that education is a vi tal priority component in economic 

development plans qualifying for their finandal assistance(5); and 

this gave the UNESCO leadership the further argument that its promo

tion of planned educational expansion would help governments of de

veloping countries get their share of the available finance, since 

education was "in" with the financial agencies. 

Together with the systematic use of internationally organised 

pressures on national action through the institutional device of. re

gionat targets followed by evaluatio.n, an educational development 
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ideology was elaborated, giving pre-eminence to the role of education 

as a motor of economic progress( 6), Many sources contributed to the 

elaboration of this ideology : a group of American scholars provided 

the reasoned basis for i t(J) American foundations threw their support 

behind efforts to work it out; the International J'conomic Association 

foc~ssed professional interest upon the economics of education(s); and 

OECD, the United Nations, I.L.O. and UNESCO officials put together from 

this emerging body of thought the rationale of their advocacy of edu

cation and training as the highway to development, UNESCO stood at the 

centre of this, using its social science arm to promote the elaboration 

of a development doctrine and methodology which was applied through an 

expansion of the tasks of its educational arm, and encouraging the 

endorsement of the doctrine by other international agencies 17hose·con

current activities could sustain the UNESCO drive. 

The main tenets of this ideology are that investment in human 

resources is very likely to produce a higher return in terms of eco-

. nomic growth than investment in physical capital; and it is also 

socially more beneficial because it improves individual welfare and 

earning capacity( 9), Subsidiary propositions are that the content of 

education should be more scientific and technical so as to relate more 

to the needs for modernising the economy. Some readjustment of wage 

and salary differentials between different types of occupations is 

recommended to give incentive for the acquisition of technical skills 

over literary and legal education. The prevalent opinion amongst the 

professors, the international officials and the foreign aid program 

officials (though not amongst the political leaders of many recipient 

countries) gives preference to the expansion of secondary and higher 

education in those countries in the early stages of·growth before at

tempting to bring about universal primary education; the reason being 

that shortage of sub-professionals, supervisors, technicians and managers 

creates bottlenecks for development and thereby also prevents expansion 

of employment opportunities for the less educated. And the I.L.O. has 

added as a qualification to unmitigated enthusiasm for the development 
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potency of education, that employment creating targets should be kept 

in place with school-filling targets : more jobs should be created as 

more people are educated and trained. Finally, economic development 

planning should be comprehenl'i ve so as to relate the planning of in

vestment in education nnd training ,,Ji th manpower planning and the 

planning of investment in physical capital. 

Without at this point considering the merits and criticisms of 

this ideology with reference to economic development, it is necessary 

to point out its attractiveness to the international organisations. 

Organisation leaders perceive( in the 1950's that economic develop

ment was a challenge to their ability to bring about peaceful change 

in the international system. But it became clear once again -as it 

had been made clear in the aftermath of Bretton Woods - that the big 

powers were not prepared to place the very large sums required for any 

international programmes of economic development under the administra-

tion of international officials in structures that would be, much more 

than the Bretton Woods institutions, responsive to the wills of the 

less developed countries(1o). By the end of 1957, the SUNFED project 

for a capital development fund which had been the subject of pressures 

and negotiations during the mid-50's was shelved; and the-substitute 

adopted by the General Assembly was the Special Fund, an agency with a 

lesser order of funds to deal in "pre-investment", to foster projects 

v1hich would enhance the capacity of under-developed countries to 

absorb more capital (which might come through other channels)( 11 ). In 

the "pre-investment" concept, education and training had an honoured 

place. The educational development ideology gave greater qualitative 

importance to the kinds of things that .the international organib.ations 

had left to do and enhanced their prestige vis-a-vis bilateral program

mes which had much larger funds at their disposal. 

Furthermore, the simple relationship posited between education 

and economic development, avoided many awkward questions concerning 

the will of governments to undertake population control measures or 
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fiscal, land or other institutional reform, and to deal with the 

economic consequences of attitudes bred of social tradition or of po

verty. Such questions which lead straight to matters of social stra

tification and political leadership are embarrassing for international 

agencies which have to give the appearance, in technical assistance, 

of being servants to established regimes. 

There can be little doubt of the success with r:hich the educa

tional development ideologJ was applied, from a UNESCO organisational 

standpoint. It lent support to and provided a rationale for a constel

lation of pressures towards the expansion of investment in education. 

The sum spent on education and training by international organisations 

has been rising through the 1960 1 s. The same is true of bilateral e.id 

programmes( 12 ). The proportion of nat.ional budgets in the developing 

countries devoted to education has been rising raarkedly more rapidly 

than their national incomes ( 1 3). Education has been claiming success

fully an increasing share of all resources available for development, 

national, bilateral and multilateral. It is a tribute to the leadership 

of UNESCO particularly that such an impressive impact could be made 

upon economic development policies throughout the world. From the 

standpoint of strengthening the effec.ti vaness and authority of inter

national organisation, this must be accounted a marked success. Whether 

it advances the cause of economic development is a separate question. 

The Domestic Perseective of_~odernisatio~ 

To this latter question we must now turn in order to provide 

a framework for assessing tb8 interaction of international organisa

tion activity with national situa'cions. The franework shauld be broad 

enough to see the role and effect of educational and training systems 

in the context of modernisation. The simplest 'Nay to approach this 

schematically is to sketch out several models which state presumed 

relationships between the variables referred to earlier( 14). 



Model X ~ the perpetuation of E)xisting social stratification 

In this model the educational SJ'ste:n refJ.ects and perpetuates the 

existing structure of power relations amongst social strate. Neither 

the social stratification n•:.· ·,;,e educational systa>n is conducive to 

economic growth; but this hus not J.""evented economic development OC·· 

curring in some sectors(
1S). Ths soci.al strata may be expressed as 

follows 1) a small group whose ·cradi tional power derived in the main 

from land and was buttressed by close association (through family con

nections) with reli{,"ious and mili ·~ary institutions; 2) an urban "middle" 

stratum; 3) skilled manual vJOl'kers committed and adapted to the modern 

sector; 4) an urban "marginal" stratum not full~){ adapted to "modern" 

culture, subsisting in unskilled trades or unemployed; 5) the tra-· 

ditional rural stratum. 

During this century, tne power of the uroan middle stratum he.s 

grown at the expense of the traditional power··holdj_ng upper strata. 

This shift has been accompanied by adaptatj.on.s rather than by revo·-

lu tionary uphea vnls, 1'he urban m.i.ddle stratum, whi.le deri vin.g por~er 

from indLstry and commerce have not challenged the cul·i;ural values of 

the old aristocracy, "hich remain dominant. Thoil' C\Ccaptan.ce of ·;;hese 

values - including a disilain for manual wcrk .. distinguishes thj_s 

social group from the ascetic ,,,trepren.eurs of the "Protest2.nt ethic". 

The old landowuing family adapts c·~ :.' : it dell vers its clients 1 votes 

to. the political party run by urban "middle" elements in return for a 

free h2.nd in local affairs. ThJ church and the military broaden _thfl 

recruitment of their ell tAs to refJ.ect the urban middle stra·~um 1 s 

position ·of social and political. power( 16 l. 

In this social structure, education is the avenue of mobili·c,Y' 

but the educational system operates to preserve rather than to change 

the structure. It is educe1tio;1 in the old Wes·cern European tradition, 

with a high valuation to training for the "1.i1>oral" professions. The 

system functions primarily as a means of sele-ction ·eo entry into these 

professions and analogous occupations, i.e. pre--eminently government 
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employment. EdQcational expansion increases opportQnities for up1mrd 

mobility of urban uliddle and working class people. 

Secondary school pupils comE, in their large majority from the 

upper and urban middle strata. For the most part, they study academic 

subjects, only a ninority going to the conmercial or industrial se

condar,y schools which are regarded as "second class". The qualifica

tions of secondaryoohool teachers are also poor on the average, many 

being part-time teachers. The defects of the secondary school are car

ried over into the university : inadequate standards of scholarship, 

compounded by an absence of research, and the lack of a self-sustaining 

and mutually stimulating intellectual cornmQnity. These are the conse

quences of a system in which teaching is a part-tine occupation and 

where both the professor's chair and the student's diploma are valued 

more for the social status they confer than for the con tent of the 

educational process they symbolise. 

Despite the fact that there has been a nnrked expnnsion of 

primary education in rural areas, this education is ill-adapted to 

rural needs. Its content is not patently relevant; it is not organised 

to take account of the exigencies of 3gricul tural work; teachers are 

ill-qualified - and often enough appointment of teachers is a form of 

political patronage at the disposal of local nagnc.tes. The expansion 

of rural primary education may reflect an awakening demand on the part 

of rural populations or a quickened sense of duty on the part govern

ments;· but its inadequacies, the lon average years of schooling and 

the high drop-out rate render it of little positive effect towards the 

improvement of agriculture; and in the case of those relative few who 

stick with it, priuary education tends to be regarded instrumentally 

as a means of escape froo rural work. Primary education is also not 

nell adapted to the urban "marginal" group ( l7). Expansion of existing 

educational systems does little to integrate these groups or make them 

economically ~ore productive. 
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. The output of the educcctiGual system is as ill-adapted to indus

trial development as to rural needs. Some c~untries close to this type 

have; it is true, experienced high rates of economic expansion in re

cent decades; but it would be difficult to attribute this to educational 

caus.es. In fact the reverse may well be the case; because those coun

tries in which the urban middle stratuu has been gro .. Ning most rapidly 

(as a consequence of the expansion of education) have been least dynauic 

economically( iS). Calculations of the supply of "high-level manpower" 

for econor.1ic developr.~ent ;vhich are based upon the output of the secon

dary schools and universities are thus unconvincing evidenc~ of pro

ductive skills and aptitudes. Expansion of this type of education nay 

be counter-productive. It Bight be more useful to find out more about 

the background of those whose aptitude and skill for industrial ex

pansion have been denonstrated. 

If, by and large, the educational system in this model functions, 

so as to maintain prevailing value-patterns and the existing social 

structure, educational expansion creates dysfunctions. The urban stratun 

demands an increase in seconriar.y education, supported 

rants to "middle" status auongst ·[:he better-off urban 

by other aspi

workers ( 1 9). This 

in turn creates a demand for nore governaent jobs, which !!lay prove to 

. be a drag on economic expansion and a stimulus to further misalloca

tion of hunan resources (e. g, ;:10re teachers to train more students who 

in turn will de !!land uore government jobs). 

The personal conflict inherent for the secondary school and uni

versity student, between defense of his acquired social status and lack 

of constructive outlets, engenders unrest amongst studcmts, poli.ticising 

the universities. Student discontent is directed overtly towards de

mands for participation in the government of universities and includes 

implicitly an eleoent of in£oroal apprenticeship for selection to 

membership in the political elite. It tends. to be anomic, radical in 

its attack on authority, but not to represent any consistent or funda

mental challenge to the social power structure which, archaic as it 
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seems, has proven able to sustain extraordinary inequalities and ten

sions. If, however, the educational system were to produce a large and 

growing number of alienated "educated unemployed" there would be a 

possibility of this type of discontent crystallising into forceful 

social movements, i.e. providing leadership to awaken rural society 

and the "marginal" population in the towns. 

Model Y : populist political leadership 

This is a more volatile model, more char~cteristic of a newly 

independent country( 2o)_ Social stratification is much more fluid than 

in model X. The educational system functions less as apreservative of 

previously existing social relations; on the contrary, high expecta

tions are placed in it as an instrument for fashioning a new future so

ciety. However, education and educational expansion are ill-adjusted 

to economic development leading to a misallocation of resources; and 

also produce some seriously destabilising effects in the political 

system, at least in the short term, 

The traditional structures of social authority vary considerably 

but in virtually all cases are sub-national, that is they refer to tri

bal or communal units smaller than the contemporary nation-state. The 

nation-state exists juridically, but the great task now is to give the 

people a sense of national identity. This task is being undertaken by 

a political elite composed of individuals of different backgrounds

often of humble origins with reference to the traditional social 

authorities, but sometimes combining the aura of high status in the 

old authority system with a new revolutionary role. This political 

elite has a strongly populist orientation uniting it and legitimating 

its power; and populist ideology determines its policy choices in 

na tion-bu~. lding. 

Education is regarded by this elite as a major instrument of 

nation-building; and this valuation appears to be widely shared, 

creating a popular demand for expansion of, especially primary, educa-
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tion( 21
) •. The. goal of universal p:·imary educatic·n is seen as necesE:al'Y 

to create the communications system of a modern society, enabling 

closer contact between the.pol,itical elite and the population. It is 

also a requisite for the introduction of modern pi·oduction processor;. 

And it is an aspect of the "human rights" aspirations of populists 

nationalism towards overcoming inequalitios. 

Secondary and high0r education are also regarded by the poli_tico,l 

and economic elite and those aspiring t:,: .ioin thsm as the channeJ. :Jf 

upward .mobili t,y. It was through the educational system that the pres,mt 

political leadership was recruited( 22 ). Civil servicG and public sector 

employers - and employers in some of the larger forei.gn-ovmed under

takings - Jll£Lke educational level the crit3rion of access to higher le

vel jobs. The absence of ro thriving private sector in which entrGpre

neurial initiative determines success, irrespeciive of the level of 

formal education, closes c·u c al td.·crc . .tti ve channels of upward mobility 

(A resulting aberration .t_s an excessive emphasis on diplomas). Thus 

along with the populist dem:o.nd for uni vers2.l primary educa ti.on, there 

is a demand from aspirants. to el;_te status for the expansion of seoon·

dary and higher education, 

Is the populist-led expEmsion of education che.nging -che social 

power structure( 23 )? What happens typically, is a gro>~th of tensions 

between the pcli tical .eh te which takes power at the tir,te o:' indepen·

dence and the elite of -';echnicians and ci 'Til servants, and between. 

these newly-established elites and 'che gcme:rat""on of students behincJ. 

them ( 24). The political eH te2' rapid rise to pov,e:r has the effect of' 

inflating expectations in the offica0y of educat:con as a means C~f ac

cess to elite status •. This inflation of expectaticns lPads in turn tc 

frustrations as seoonC~ary school ana_ u.niversi ty graduates :cealist: the 

P-~si tions of powel:' a:re already prE:·-·err.:_p·Ged* 'J:lhe ~1ewe:"::' Eili te of tech

nicians and administJ:atcrc:, espeoj_al1y those i:: the key economic c:ec

tors are better educD.tcd than the political leaders but subordinated. 

and suspect. The poli t;_ci&ns :r·ea.n+,,, in defense of their acquired 
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positions, by resorting to the anti-intellectualist strain in populism. 

This further alienates the students in secondary and higher education. 

The economic teclmicians 1 problem may be at least temporarily resolved 

by a military takeover in which they come to share power with that 

other set of technicians - the army officers. 

The commitment to rapid expansion of primary education, noble 

in moral intent, has some serious negative consequences. On?, as in 

model X, is to drain off the potentially more able from rural communi

ties, general education being regarded as incompatible with manual and 

especially agricultural work. This is one important source of a more 

general problem : the "unemployed school-leaver", i.e. those with a 

few years of primary education who aspire to clerical jobs which do 

not exist. For the e.conomic system, the investment in production of 

these "school-leavers" is a misallocation of development resources. 

For the political system, they are a destabilising factor, prone to 

anomia out-bursts, readily recruited to demagogic messianist agitation. 

For the educational system itself, the effects are declining quality 

(from larger and larger classes and shortage of qualified teachers) 

and rising costs (exacerbated by the large proportion of repeaters in 

primary grades who in turn act as a block to learning by new pupils)( 25). 
The cost factor alone puts governments in the painful alternative 

of either abandoning the goal of universal primary education or of 

eliminating those pupils who prove unable to learn - either of which 

is offensive to populist aspirations. 

Similarly, the expansion of secondary and higher education - in 

addition to the politically significant frustrations already mentioned

is also leading to the production of more graduates than can be ab

sorbed by the economy( 26 l. One explanation for long popular is that 

education is of the wrong kinds, having a literary and legal bias when 

technical graduates are needed. But this is no longer a sufficient 

reason, because more emphasis has been given to the technical content 

of education; and now there appears the phenomenon of unemployed tech

nical graduates, plus a "brain drain" of scientific specialists and 



technicians from underdeveloped to industrislised countries. Another 

explanation lies in the inflated earning expectations of graduates. 

They demand salaries comparable to those offered to attract the.ir pre

decessors the .colonial administrators; but new jobs at this cost cannot 

be created in sufficient numbel'S by poor count~·ies( 27), 

Model Y poses a number of cri·Gical questions ~ Does an attempt tc 

provide uni·versal primary eU.ucation conflict serioEsly in the competi

tion for scarce resources w".-~h the initiation of rapid economic develop·· 

ment? Have the economic benefit3 of educating high level manpower been 

overstressed in recent development ideologies ? Does heavy emphasis on 

education at the early stages of modernisation involve serious threats 

to political stability ? The negative appraisal of educational expan

sion is probably most apparent in the short term. Long term perspec

tives may argue that economic disequilibria and political disord·er are 

to some extent inevitable in the process of modernisation; but tha'C 

the goals of modernisation wL.l never be attained unless an informGd 

and competent population is c:;:oeated through education. However, we all 

live in the short term - politicians especially. 

Abandonment of educational eeyansion go'lls vould be politically 

unrealistic for populist political leadeJ:ship. Thus one should loo}{ 

for adaptations rather than reversals in polic.Y• The political sys,;em 

adapts typically to the dangers of the iiRahool-leaver" probJ.em by in

troducing schemes of compulsory civic service, "youth brigade.s" omd so 

forth. While this is offensive to the libern1 concAption of'" indi v:LC..ual 

human rights, it is quite consistent with p0puJ-ist conceptions o:i:' human 

rights through collective :>.otion f0.:: national omancipa tion. The 3 chool 

system, too, adapts to the condition of society. Too groat a load is 

placed upon j.t as an instrument of nation-bu5.lding( 2s), The culture of 

the school, derived from Western models and often taught by metropolitan 

teachers in it,e metropolitan language, is ·far ·removed from the culture 

of the family environment. There is nothing in dally experience ou't; ... 

side the school to sustain the ideas taught in school. As a result 
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these ideas are not easily understood; they are mimicked(
29), ftnd as 

schooling expands, pressures for '11Gcalisation" are greater; and the 

school system conforms increasingly to the cultural fragmentation of 

the nation. Only the secondary and higher schools - especially th·e 

boarding schools - can sustain modern cultural attitudes for the 

minority which passes through them. The gap between national elite and 

"localised" popular culture remains great .. The school system is unable 

to provide the institutional framework for nation-building, This fra

mework must be sought elsewhere, in the institutions run by the moi!er

nised elite - hence the recent prominence of the military backed by· 

bureaucratic technicians who may appear as the combined institutional 

force strong enough to resist the disintegrating effects of traditional 

tribalism or communalism and newly induced anomia disorder and mes-

siarrr.ism. 

Some of the problems raised by this model may be seen as ques

tions of phasing, in the transformation and modernisation of socie

ties(3o), It may be that the most propitious moment for expanding 

primary education is after urbanisation and industrialisation have 

proceeded some distance(31
), Then populations exist who can use general 

education more effectively to adapt to economic opportunities. By the 

same token, possibly more resources should be devoted to employment 

creation in the modern sector before there is a large-scale expansion 

in the output of secondary and higher education. An important inter

vening variable between education and economic growth is attitudes -

towards work, towards what constitutes fair rewards, and towards the 

future of the nation and the individual's identification with it. Edu

cation without any change of the economic environment does not change 

attitudes but builds frustrations. Conversely, a change in the economic 

environment may create the co:(j.ditions in 17hich a change of attitudes 

can be constructively influenced by an expansion of educational oppor

tunity. In this interim phase particularly, some forms of education may 

be both relatively cheap and especially propitious in helping to improve 

the economic environment : namely, apprenticeship, short sub-professional 
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training for secondai·y school-leavers, industrial training for adults 

on the job and some forms of practical training designed to turn 

peasants into farmers given in combination with investmentin agricul

ture(32). These do not create frustrations if they are geared, as they 

should be, to economic opportunities. The opportunities, however,. uay 

be limited to re la ti vely small groups of workers who hn ve b.ecome pnr

tially acculturated to the modern economic sector. The problem of ef

fective penetration of rural populations renains paramount and unre

solved. 

Model Z : Modernization with alternative channels of upward mobility 

A third development model is suggested by James Coleman on the 

basis of an analysis of Soviet, Japanese and Philippine cases( 33), It 

is interesting mainly for comparison. In these cases, a modernizing 

elite (the Communist Party elite in the Soviet Union in the early 1920's, 

the Samurai governing class in Japan in the early 1870's arid the 

American colonial officialdom in the Philippines at the turn of the. 

century) adopted mass education as an instrument for political unificLc

tion, and for the creation of a technically competent population. They 

were successful in improving political communication between elite and 

population (though not uniformly in inducing conformity); and they 

avoided the problem of the "educated unemployed". They were abl_e to do 

this because : 1) in none of these cases was education thought of as 

conferring n right to political cHi te statuo; 2) higher educat.ion was 

more flexible and practical in orientntion, oaking for .a closer adapt2.··· 

tion to economic opportunities; and 3) there "''ere auxi.liary cha_nnols of 

upward mobility. In these respects, it may be added, the model presents 

analogies to the United States, just as it contrasts with Europe, 

It is the third characteristic which is Bost remarkable in ;_-w 

contrast with the situations portrayed in models X and Y, where_ aspira

tions for upward mobility focus on the educational s;1ste.m. Coleman sug. 

gests that : "Comparisons of h:.storical development of _educational 

systems in modern sociGtics strongly support the proposition that where 
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al terna ti ve channels of mobility ox;_st, a politically dysfunctional 

intellectual proletariat is les~ likely to appcar"(34). Yet we may VJGll 

ask whether the notion of al tornativc channels of nobi:Ci_ty is not now 

becoming illusory even in industrialised capitalist countries. Is not 

the increasing technici ty of all productive acti v::_ ty making educational 

qualifications a condition for upward nobility, not perhaps a substi

tute for but a necessary compl8 uent to entrepreneurial initiative? 

Does this not therefore mean that for J.ack of alternativo -channels of 

upward oobili ty, developing countriGs will have to solve through 

educational policy the problo;ns of recruitment to tho political and 

economic elites and the related problems of limiting the problem of 

an educated unemployed ? Model Z shows that a determined modernizing 

elite can effectively use educational expansion as an instrument of 

mobilization; but it offers little hope that the political and economic 

dysfunctions of rapid expansion can be ignored. 

Functionalism, pluralism_and future opportunities 

From the foregoing, it may be inferr8d that the official educa

tional development ideology has OC_?Gil efficaciOUS for strengthening 

UNESCO and the I.L. 0.; but an analysis of education in the process of 

modernization suggests some poEtically destabilizing '-';'d economically 

constricting consequences of a simple, uniform policy of expanding 

education and training. In the light of this, can we envisage some bet

ter adjustment of the action of interne,tional organizations and of 

their institutional growth to the dynamics of national political and 

economic modernization ? 

More comprehensive planning could be the answer -planning which 

would relate educational expansion to the creation of employment oppor

tunities, give preference to modos of economic developcrent which create 

more jabs and seek means of integrating the "educated 1memployed" into 

useful activitos. Those xholurs who have best contributed to the elabo

ration of the educational development ideology always maintained that 

action should be adapted to the specific situation of each country. The 

' 
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t.echnico.l international officials concerned are nearly e.ll advocates 

of a comprehensive planned approach. "Comprehensive planning" is the 

key phrase in the revision of official ideology now going on within 

the technical departments of international agencies, where there is 

awareness of. the dysfunctional effect of earlier simplistic· cmthu··· 

siallllll ( 35 ) • 

This is not, however, a matter amenable to bureaucratic problem

solving. There are structural difficulties in getting a proper fit bet

ween fragmented responsibility for international action and coherent 

domestic development policy. A coherent policy may be defined as the 

co-ordinated use of appropriate instruments at the national level to 

achieve feasible goals. The structure of international organization is 

such that separate agencies are each responsible for different instru

ments : UNESCO for the school system; I.L.O. for labour market machinery 

and on-the-job training; and FAO fbr rural extension services, for 

example. The political relationships meront in international organiza

tion activity are such that the separate ctims of government ministries 

and different local groups combine with particular international agen

cies to create pressures for the e:1.-panded use of certain instrmments • 

Thus despite an intellectual acknowledgment ~n the ptut of inter

national officials of the need for comprehensive planning, the poli t:Lcal 

structure of international organization/national government relatjons 

is such that priority tcr·>.t to be c:iven to the chosen instruments 

rather than the coherent plan(36 ). Ui'!ESCO in the nature of things is 

inclined to support expansion cf existing educational· systems; and. so 

may sometimes lend its influence to do~estic pressures for maintaining 

through these systens values inimical to economic development. Similar

ly, the structure of u.o political relationships inclines that organiza

tion to support programmes which benefit the relatively small but com

mitted industrial worker group in developing countries. 

To the extent that officials of the functional internatio·nal or

ganizations themselves prefer comprehensive planning (and deference to 
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prioritie~ other than those of their own wares) they risk losing sup

port of their particular clients. International bureaucracies, however, 

are so responsive to client interests that this is not likely to go 

very far. Comprehensive planning at the local level there local ad

ministrative structures are v1eak relative to the adninistrative struc-

tures of international organizations, nay become complicated by the 

need for 

national 

negotiation 

level ( 37 ). 
anongst organizational i.nterestu at the inter-

The problera is not only one of structure; it links with the 

general ideology of international organization. The best fornulated 

theoretical justification of the systen of segmented responsibilities 

amongst international organizations is the theory of what can be called 

functionalist pluralism ( 38 ). Inte1na tional organize tions with func

tionally specific goals bring into their orbit functionally specialized 

technicians or interest groups at the national level. By promoting 

aims and projects in which those sub·-national groups are interested, 

international organizations at the same time encourage pluralism 

vd. thin the nation and in·cerna tional integration. IP.terna ti onalism is 

obstructed primarily by integral nationalisn; the structure of world 

governnent will be created picceneal by trans-national alliances of 

groups which are competing within each nation, which alliances in turn 

help to break down the unity of the> nation-state. Extrapolated, the 

future political process of world governuent is envisaged aa pluralis

tic, characterized by competition aaongst constellat;ons of. functional

ly defined interests rather ';han competition amongst.nations. 

This is nn ideology of ~nternational organization which accorded 

well with the reaction agclinst Fascist totnli tarianism in the 1930 1 s 

and 1940 1 s amongst a set of nations in which the elemer,ts for pluralistic 

competitive internal polj tics wel'e already present. It accords less 

well vr.i th a world environment in '''•ich nany newly-independent states 

·are engaged in the task of nation-buil~ing. These states exist juri

dically prior to the people over whom they rule having found a sense 
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of identity as a nation. It is the task of the political elites of 

these countries to provide the symbols and the experience of collective 

aotion which will foster a national identity. They thus often try to 

suppress internal factionalism and the competition of political and 

economic interests. These are pro-nation states seeldng to becmcte na

tion-states, whose eli tes are promoting forms of integral nationalis"l 

and of socialistl as means to thrc t prine~ry goal. And it is this ne~-

tionalism which. is providing a stimulus and driving force to the task 

expansion of international organization e~t the present time. 

Tll.is radically changed cmvironment calls for o. reformulation of 

general international organization ideology. It is not necessary to 

abandon the goal of a pluralist competitive polity - this is a value 

choice which no set of circumstances can oblige anyone to abandon. But 

it is necessary, if one wishes one's ideology to be effective as a 

guide for action (which is the purpose of an ideolOg"J), to conceive · 

this goal as attainnble through strategies adjusted to a typology of 

different situations. 

It is now becoming possible to define such typologies and their 

associated strategies as a result of recent studies in comparative 

politics of developing areas, which have helped to delineate the· groups 

!ll:tongst which political competition occurs in countries at various 

stages of modernization and industrialization. One line of competition 

(noted above) in new nations is between the first generation political 

leaders and the technicians of the civil service. Within the civil ser

vice, concentrations of technical competency can also be descried ' 

economic management and planning attracts many of the best talents, 

other ministries get the less able or less qualified. The question 

posed for international arganizations - in the perspective of a 

pluralist ideology - is whether it is not better at this stage of de

velopment to build on poles of strength in the national bureaucracies·, 

encourage a sense of community amongst civil servants as a group under 

the leadership of their Host able elements, rather than to act on as

sumptions concerning the desirability of promoting the intra-
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burea.cu:oratic conpeti tion amongst ministries for resources such as 

might be more appropriate to a later and more complex stage of in

dustrial and adninistrative de\-elopnent. Da\rid Apter has argued that 

technicians, planners and scienhcJ'ic:>,. even though in developing coun

tries they are not typically D.dvocate.s sf liberal democracy, by their 

very functions demand and create supplies of information and encourage 

fuller communication be·cr1een population and elite. They also demand 

freedom of scientific research and free debate on ideas 

scientific field ( 39). These are f · .rst steps tomrds the 

in the 

conditions 

in which liberal democracy might be possible. Much could be achieved 

towards this rethinking of the ideology of international organization 

by a closer intermixing of the two channels of political science that 

have analysed, on the one hand, the politics of development, on the 

other, in 'ce:cna tional organization. 

At present, the governments of developing countries are suppor

ting the creation of neVI international organization which cover the 

same fields as older organizations or combinations of older organiza

tions but whose purposes a:>:"3 defined in terms of development problems 

(UNCTAD, UNIDO ~ a separat2 orgnnization for science and technology 

was proposed but not created). There is a combination of motives : 

the belief that more organizations means more funds for development; 

the belief that the new organj.zet·cions created by the votes of the 

developing country majority r~;_::_l be m·Jre responsive to tha·c inaj ori ty 1 s 

will whereas the older Ol'gauiza tions, by habit of mind and by struc

ture of decision-making, a:ce more responsive to the industrialized 

countries which were their creator··; ·che opportunity to create within 

the international civil servj_cc as a 1-tl:..ole centres of bureaucratic in-

fluence which will fabricatn ideologies designed to upgrade the in

terests of developing countries and press these interests with vigour 

vis-8.-vis the international :financial agencies. 

Th:; older org2.nizations, including IJ,Q and UNESCO, have responded 

to these structural initiatives from the developing countries by 
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defending their competencies, expanding (or offering to expand) those 

of their activities that interest developing countries and expressing 

confidence in the efficacy of inter-organizational arrangements for 

coordination and planning (!;.CC), 

The present state of the structural dialectic of international 

organization in relation to the function of economic development is 

one of tension betHeen the older functionalism of ILO, UNESCO, and FAO 

and the newer functionalism of UNCTAD and UNIDO. No cleancut synthesis 

is in prospect; but accomodations are mn.J.e by negotiation between these 

differing conceptions. The direction of these accomodations will be 

determined in large measure b,y the constellations of environmental 

forces which lie behind each form of organization; and the most impor

tant question about a prospective shift in thio respect nhich could 

have impact upon the structure of international organization concerns 

the possibility of closer understanding amongst industrialized ·coun-· 

tries of East and West as tn policy for accelerating economic develop-· 
( .1Q \ 

ment of the poor countries··' 1 

Finally, a remark about the programmatic uount~art to these 

structural questions in the specific area of education and manpo·,ver. 

The defects in the official educational development ideology derived 

from the insufficient aceount it took of the ways i.n which social stra

tification and political powar shape eduoatior. and limit economic de

velopment potential. Two questions which could be put as a preliminary 

to fixing the educational 11spe0ts of developmen<o policy are 1) What 

is the emerging pa.tterY', of l'oles er:_ tical for. ElOderniza tion ? 2) How 

can the politically inarticulate groups be bronght into participation 

in modernization ? These questions are both plm:2,list, in their implice,

tions. 

No attempt can be made here to suggest answ8rs.to these questions, 

answers which· would in any case have to be grouped in relation to ty

pologies of modernization •.. Some recent work in political science has 

focussed on the foruation of career and entrepreneurial roles(4i). The 
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pattern of roles and role -formation determines the potential f.orr,, of 

political competition or pluralism. Changes in the pattern of roles 

are very closely linked with changes in attitudes. Very little is 

known about this which is operationally useful, yet changes in atti

tudes e.nd role-formation are critical detenlinants of change in social 

stratification and political leadership which in turn condition pros

pects for economic and political clevelopment. 

Lucien Pye 1 s study of Bm::.n stressed how personality factors 

act as a block to development ( 42 ). The C:cd'iciency of "associo.tional 

sentiments" resulting from traditional upbringing precludo .individuals 

from o.ccording each other the confidence necessary for innovative or-

go.nization-building. E.C. Banfield 1 s study in Southern Italy made 

analogous observations( 43 l. Oscar ~ewis' studies in the "culture of 

poverty" suggest there may be common traits of personality which would 

obstruct the effective organization of poor people for common .goals( 44 l. 
These studies all point up the importance of organization-building 

skills and -,.Jegin to throw soEw light on the problen of arousing par

ticipation by the rural and the urban "marginal" populations. But very 

little is yet known about how this can be done. Very little attention 

has been given to the developnent of organization-building skills, 

compared with the efforts expended in training administrators and 

technicians. Concern for pluralisn, however, would argue for sane ba

lance in this respect, especially at a tine when civil servants are 

in many places allying with mil:C tary administrators to oust the po

litical entrepreneurs. Training for trade union leadership is one of

fering in this direction ( 45 ). l'he problems of leadership in rural com

muni ties are more difficul·c for an i.nternational organization to come 

to grips with(46). If, as suggested earlier, it is good policy to 

strengthen bureaucracies, it would also seem good policy to balance 

this with programmes to strengther>. no,-,-bureaucratic entrepreneurs 

(including political entrepreneurs). International organizations might 

devise programmes to reach these role -players ( 4 7). 

, 
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Such a programme implies the adoption by the international or

ganization of-an active transformist role ·Which is_ .certainly likely 

to ·encounter local obstacles. The extent to which an international 

organization -can persist in its course despite such.obstacles depends 

upon the strength of the alliance supporting its policies. This brings 

us back to- the crucial question of .East-Wes_t understanding Oil-develop

ment' policy. To be able· to base an active transformist role upon_su<;h 

a consensus would enable international organization to -sharpen the 

definition of its distinctive personality in world affairs. And .it 

could be· a step towards linking in an interacting and mutually 

sustaining way the processes of political development at n,a tional · 

and international levels. 

Revised text, 5. July 1967. 
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SffiliMARY 

Whereas hitherto political scientists have studied separately 
' 

international organisation 2nd the P_9litics of developing areas, it 

would be fruitful to consid.er international organisation-building and 

nation-building as inter-penetrating processes. Education is a con

venient viewpoint through v1hich ~" examine their relationship, since 

it is recognised to be such a significant factor in political and 

economic oodernisation. Two standpoints are taken successively : 

(i) that of task expansion of the two international organisations 

concerned with education and training; and (ii) that of the inter

action of key variables in the process of moderni&ation (social ·stra

tification; political leadership; educational policy; and economic 

growth). Preliminary conclusions are that international organisations 

have been successful in expanding t.heir O'.m prog:caDmes and in pro

moting educational expansion in developing countries; but that policies 

of educational expansion which do not take sufficient account of 

political factors produce soDe politically destabilising and econom

ically v1asteful results. In a concluding'·section, these consequences 

are seen as linked -not just to particular policies of i!'.ternational 

organisation - but to their existing structure and functionalist 

ideology; and some suggestions are put forward as to how insights 

from the comparative study of political moderni:Jation might be ap

plied so that the structure and policies of tnternational organisa

tions might be fitted more closely to the patte~ns of nation-building. 

' 
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1. David E. Apter, Th_e Politics of Modernlzation, Chicago, University 
of Chicago Press, 1966, p. 223, has distinguished between "moder
nization" as an early phase and "industrialization" as a later phase; 
" •.• it is important to consider the political rather than the 
economic variable as indepenn9nt in modernizing societies because 
·the ensemble of modernizing roles is not ).ntegra ted by a dynamj_c 
sub-system based on 1ational allocation, as is the case in indus
trial societies. Instead the sub-system is usually the political 
.group such &s the army or bureaucracy (or in some instances, a 
religious body)." · 

2. The vigour of the I.L.O, •s defense of its acquired position. as the 
international agency responsible for vocational training, manage-. 
ment development, pro ducti vi ty improvement, etc. in the industrial 
field, when the United Nations Industrial Development Organisation 
was being created by the U.N. General Assembly is a token of this 
perception of a vital organisational interest. In the outcome, the 
I.L.O. 1s competency waR preserved. (U.N. General Assembly Resolution 
2152 (XXI); the negotiations are reported in I.L.O. document G.B. 
167/18/25 of 11 November 1966.) 

3. Separate from this series but contributing to the same current of 
thought was the conferPnCP convened by OECD for countries of 
Western Europe and Noc:th A11erica in October, 1961, which consecrated 
as part of the now conventio"ai. wisdom, the proposition that 
educational investment is good for economic growth. 

4. The I.L. 0. has mo~oe :>:>eoently adopted the same method for setting 
regional goals for ·craining and employment creation, beginning with 
the American region, sae the "Ottawa Plan o.f Human Resources Develop
ment approved by a regional conference held in that city in 
September 1966. Similar "pJ.ans" for Asia and Africa are in prepara
tion. 

5. The views of Paul G. Hoffman as Managing D.:i,rector of the Special 
Fund are in the pamphlet One hundred cr)untries; one and. one quarter 
billion people, 1960, esp. pp. 11, 31, 35; and in World Without 
Want, New York, Harper and Row, 1962, pp, 53-54· The World Bank 
approach is described in. an article by George D. Woods (President) 
"Sow education aid, reap economic growth", in _9olumbia Journal of 
World Business, Vol.I, no ), Summer 1966, pp. 37-42. The Inter·
American Development Bank also stresses loans for higher education, 
linking this with its aim to promote Latin American integration by 
promoting a "common market of knowledge and talent", of. speech by 
Felipe Herrera, President of the Inter-American Development Bank, 
12 September 1966. 
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6. The term ideology is used to mean docorine designed to produce ac
tion, an interpretation of realities intended as a guide for acting 
upon it, Ideologies may be limited in scope, o,g, to education and 
econpmic development or the rol9 of international organisation in 
world politics, as well e.s comprehensive interpretations of his
torical change, 

7. Especially Frederick Harbison and Charles !llyers (following .earlier 
work by Theodore Schultz) through the work of the inter-university 
Project on Labor in Economic Development, the studies of which 
were backed by the Ford Foundation and the Carnegie Corporation, 
N. Y. See Harbison and lVI,yers : E~ucation, manpower and economic 
growth. Strategies of human resources de_volopment, New York, Me 
Graw-Hill, 1965. The mos~ oomprehensi ve interpretation by the 
Inter-University Project is in Clark Kerr, John T. Dunlop, F. 
Harbison and C.A. lilyers ' Industrialism and Industrial Man : · 
Problems of Labor and Jlrmnagement in Economic Growth, Cambridge, 
Mass., Harvard University Press, 1960. 

8. E.A.G, Robinson and J, Vrrizey (eds.) The Economics of Education, 
London, Macmillan, 1965~ 

9. Those who pursue the goal of educational expansion dispose also 
of a second line of attack. If it is ~bjected that in some cir
cumstances the economic growth argument does not justify greater 
investment in education, then education can be advocated as a 
'human right". This second line is, however, strictly speaking 
distinct from the educational development ideology. 

10, The other issue area in which international organisation might 
have been expected to play a role with potential to change the 
international system "ns disarmament or arms control. But the 
prospects were even mere bleak. The big Western financial con
tributors took the position that progress to17ards disarmament 
was a precondition for more economic development aid. 

11. John G. Hadwcn and Johan Kaufman, How United Nations Decisions 
are Made, Leyden, A,W. Sythoff, 1960, pp. 85-111; J.P. Sewell, 
Functionalism and World Politics. A §tuduased on United Nations 
programs Financing Economic Development. Princeton, N.J., Prince-
ton University Press, 1966, pp. 99-122" .. 

12. E,g, the U,S, International Education Act, 1966, and the high 
proportion of French bilateral aid going into the export of 
teachers. 

13. UNESCO : Chronicle, June 1966, Vol.XII, n° 6, p. 226. 
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14, This is all very tentative and subject to verification. The models 
which foll.o<ir are drawn from some recent studies whicp include a 
broader set of variables than measures of manpower, education and 
economic growth. I am particularly indebted to James S. Coleman 
( ed,) -Education and Political Development, Prince ton, Princeton 
University Press, 1965-

15. Although the elements of this 1uodel are drawn in the main from 
studies about LatL>. Ancrican countries, the model is not meant to 
be· a series of generalisations about Latin America. Its purpose is 
to suggest some relationships in terms of which particular situa
tions can be analysed. In some respects, model X seems to -fit 
other countries with long-established educational traditions and 
an absence of recent l'e•rolutionary upheaval in social structure, 
such as India; while at the same time certain develqpments in 
Latin America may have broken out of this l'ramework;. The volume 
published. by the UNESCO Institute of Educational Planning, Problems 
and Strategies of Educational Planning. Lessons from Latin America, 
UNESCO, Paris, 1965, contains some articles which have been helpful 
in delineating the characteristics of this model. 

16. Cf. John J. Johnson ( <ed,) The Role of the Military in Under
developed Countries, Princeton, Princeto,1 University_ Press, 1 962, 
esp. pp. 109-129. 

17.• l\larshall Wolfe in Intec~national Institute of Educational Planning, 
op.cit., pp. 26-27. 

1s,·Marshall V/olfe in IIEP, op,cit., p. 21, 

19. Ibidem; 

20, This model is drawn mainly from literature about some African 
countries; but the same comment has to be made as about model X, 
i.e. it is not intended as a generalised description but .as ar.. 
analytical construct. 

21. Hadley Cantril, The Fa ttern of Human Concerns, New Brunswick, New 
Jersey, Rutgers University Press, 1965, presents results of attitude 
surveys in some devel2;oing counories. One is struck: .by the cross-· 
national differences in the extent to which educati,orl'":-·features 
in people's hopes for their country, e.g. f'or 47 per cent. of the 
Nigerian sample compal'ed with 11 per cent. ol' t:,e Indian and 6 per 
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"lethargic" Braziliaa:: and Indians (pp. 70, 77, 85, 156). 
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s. Coleman (ed,), ~it,, p, 85. 
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24. Coleman, op. cit., p. 27 ff.; S.M. Lipset, The First New Nation, 
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Science, 14 (4.1962) p, 687. 
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qualitatively) alone. Such a qumtity ofedlcai:im int!E feudal-aristocratic 
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countries of South Arnrica, the colonial-aristocratic areas of 
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34. Op.cit,, p, 231. Though no private sector offers alternative chan
nels of mobility in the Soviet Union, the continual adjustment of 
the educational syste1;1 to the needs of the economy and the planned 
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only at home but chiefly in the outside centres of learning from 
which they draw their models - woderates (in the sense of 
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46. lilarshall Wolfe in I.I,E,P., op.c~,;., p. 24 suggests the develop-
nent of peasant organizations is a precondition for effective rural 
education in Latin Arlerica : "•., as peasant unions and oth.gr mass 
organizations penet~·c;.te the countryside and as agrarian refo:'m 
looms larger on the horizon, the educational planner is beginning 
to encounter more insistent and specific rural dc'":<mds for educa
tion". And, op.cit., p. 74, "In '"ost parts of Latin America this 
goal (effective rural primary education) seems to be within reach 
if there is a sufficiently strong an cch,"rent demand for such type 
of education. This wou 1. d imply the eztergenc<o of political leadership 
responsive to rural v<.mts and anxious to secure rural support, on 
the one hand, and a c.ertain degree of political and econo~1ic or
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field. The Institute is in fact searching for better answers to 
the two questions : Who are the potential leaders ? What kind of 
education is good for them? See my article in I.I.L.S. Bulletin 
n• 1, October 1966, pp. 8-21. -
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Resume 

Alors que jusqu'~ present les politistes ont etudi~ 
separement !'organisation internationale et la vie politique 
des regions en voie de developpement, il serait fecond de 
considerer la mise en place des organh;a'cions internationales 
et la construction des nations comme des processus qui s'inter
penetrent. L I education fourni t c'n point de vue commode ~ partir 
duquel on peut examiner cette relation, car elle est consideree 
comme un facteur significatif de la modernisation politique et 
econonique. L'auteur adopte successivement deux optiques ; 
l) celle de !'expansion des taches des deux organisations 
internationales agissant dans les domaines de !'education et 
de la formation; et 2) celle de l 1 inter-action de variables-cles 
dans le processus de modernisation (stratification sociale; di
rection politique; politique de !'education; croissance eco
nomique). Ces conclusions preliminaires affirment que les orga
nisations internationales ont reussi ~ elargir leurs propres 
programmes et~ promouvoir !'expansion de !'education dans les 
pays en voie de developpement; mais que la politique d'expansion 
de l'education, si elle ne tient pas compte dans une mesure suf
fisante des facteurs politiques, produit des resultats qui 
tendent ~ une destabilisation politique et constitue un gaspil
lage sur le plan economique. Le rapport conclut en considerant 
ces consequences comme liees non seulement ~ des orientations 
particulieres de l'or~anisation internationale, mais ~ sa 
structure meme et~ l ideologie fonctlonaliste; l'auteur suggere 
des orientations permettant d 'utiliser l t etude compa~··ative de 
la modernisation poli.tique de fagon ~ mieux adapter la structure 
et la politique des organisations internationales aux modeles 
de construction nationale. 

Summary see p. 26. 
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The P<?Hti_£_1~1 role _of nqiona.l eoo~c Orgo.nhations 

in ~atin Americo. 

Dy Gust&vo Laqos (l) 

I. INTRODUCTION 

In a rec•nt study (2} we h«ve at~tad tho.t the national political 

systems of Latin-Am_eric.~ constitute "open sy;;tema", or boundless systems 
' from·a sociological point of view, which opar4te under the everqrowinq 

influence of external elemanta that are some timo11 beyond their control. 

We aaid thet Latin American political syatems oould not. be studied after 

the qreat chanq&s w.h:l.oh took place in the internationa-l context since the 
' 

last world war, al.l if they werG oloaed systems operating independently 

from the events that t<lke place out of their national frontier£<, ·we 

tried to suqgeat: th<At tha tr<~.d!H.on&.l dint.incti.on between the study of na 

tional politic• and international relationa does not match reality any mo 

re, an that it would be nlore sensible to study the n11.tional political ays 
. -

tems trying to iden-tify the relative influ~mce of the internal f.actors 

-born within the political ayntem itself- and that of external factors 

-born tot~tlly or ,P<trtia.lly out of the system &IH:I which &ot with the sama 

or even mora strertqth than tho formor in the definition of the system's 

sto.te anct its p:rocess. To data, they form a. continuum that shou;td be coE_ 

siderod separately only for analytical·r~u,~;ont~, to find out how the inter

actions bcttween internal and· c.xternal political fe.otors are presented in e 

determined si tuati <m or. period. 

Followi.nq tlta:~ line of thought wo could say that 111 oo)lntry is mo

re or leas "eovareiqn" or "independent" accordinq to its capability to 

----------------------------- I 
(l) Guah.vo Laqos is the Diroctor of the !Mtitute fo:r the Inteqration of 

Latin-Amer:l.olll (1NTiU.) •. eThe· oontonta of thie ·work z:.eflect !te e<uthor'e 

( 2) 

personal opinion and ctll)· not expreas or comrni t, · necellearily, the 
opinion of INTAL. 

Glustavo L~qos "Factores axternos e intou·nos en la polltica. latinoameri 
cana in "Inati tuciolH•s y Desarrollo pol:!t.ico de Am&:doa Lat;l;na", ( IMTAL, 
Buenos Aixes, 1966). 



controlthe 1-nfluano!'l of exh:rnal hctort~ within..:!.h political systems. 

This capacity seem a to be fund~"'!.lllntally linl::ed t1i th the country' r;o" economic 

and political stature and its prestige, that is ~o say its real ste.

·tus, within th<ll. interne.tiona.l system in which the country operatoa (3). 

Thue, a highly dt::.,reloped and lnilitf!.ry poworfu.l country is subject to the 

influence of external factors ju:ot aa an underdeveloped one is, with the 

difference that the former oen control those f~aotors and even neutralize 
i~. 

tham. On the otl:t13r hand, ik ooulltry with high ra.s;l at,~tus is a source of 

external stimulation with regard to other n~tional politio~l systems, and 

can condition, in ll. higher or l<Hiaer degree, the oount:ry•s politics and. 

economy. 

A group of developing countries can try to control the influence 

of external factors in ita po+itic5 nnd ~conomy through a process of ~nt~ 

qration of their eoonomi<n whieh will enable them to :rise their economi

cal and political atatus and !to prestiqe within the international system 

in w~ich they move. Th<iy oan try ~ .. t, elao, through the creation of inter 
. . -

national orqanimaUono which will provide advice or l!'inancinq help in th_2 

se fields of eoonom:l.o .. activity in which the !n&deqn<l<lY of the Nation 

State prevents an efficient individu•l action. 

After 1945., Latin ll.mericHUl oountd<H> he.ve promoted, w1.thin the 

inter-amerioan system and the IJ.N,, the cxeat.i.on of' a complex of regional 

economic ... orq&Id.matioita.l.lnd have trie'ti, thrc-uqh them, the acoompli,•hmont 

of neol!loaary servicOllt' for the joint functioning and d0velop:lng of their 

economies. Among the prinoi.pa.l of these regional Eooonomio orc;rGinizationB 

we can mention ECLA, the Inter American &oonamio and Soci&l Council, with

in the OAS, the IDB, the Inter11111erican Committee for the AlHAnce for Pro

c;;reu, and in the field of eoonom:l.o intec;;ration, LAVTA and CACM. 

(3) For the con.oept of a n1d:ion•c real atatt•s, see Gil.atavo Lac;;os, "Intor
national Stratification nnd Underdeveloped Countries", (University of 
North Carolina Press, Chapel Hill, l!orth Carolina, 11!63) and "La .l.nte 
graci6n do America Latina y su influencia en Ql siatema internaoionaTw 
in "La 1ntegraci6n Latinoamerioalllll situaci6n y perapeotiv4\a" (INTAL, 
Buenos Aires, l96S). 
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Tho objel:lt or th.h work 111 to au:!lyi!ii0 somg .lll!!j!:"llOta of the politi

ca.l :role played. by t:hEHiG ;:·~<:!'$ Oll.l.!.l !lloonom.io or~~nirurU.oniS, oonaiderinq. 

their influeno<ll on thtS< p<nte:r :reliit:l.one ~rithin ·ths intfllr-~.mer:l.oan or inte!: 

national system, and. in int'lllrnAl pol:l.ticu• of the Statot~ t~hioh thQy ~:erva, 

We try to aff:l.:nn that, hJr Will);' of thei:,r aot:l.cm, tlto Xe\l:l.onal eo~nomio · 

organisations (1<il1'!o;;:r&te factor~. wh:l.oh e.r\\l external to thG~ n~>tionel poli U

oal systems of t:h'llir miii!ml>ar gounitr:l.ell, !i')?eoially if they are underdevelo

ped., and that th<ilc.o fa.o·~on ocndii::l.on their poliU.ce.l. cl.eoisionm in tho 

economic ar.d fin«noial fielde, but tha·t aon,tru·y to other external fa.c:-

tors generated h1 othex pol.:U:ico.l s:ystemu, thcoe hor!\ within & regional 

eoonomia orq!lni~atior< M•n ha p~rt:l~lly· onr.t.roll"'d i.n thGir oriqin by 

the pe.rt:l.aipa·Hng States., liie &l~Jo want to e.ffbrm. th.e.t: 'l:h111se orqani&ations 

fultii som<t Jh.l.ne'Uon~; which an;;cbh• a qroll.p of diitt'eloping: countries to in

crease their oe<paoi ty to r;c•ntl)ol the G:ttterno.l f&oto:<:!l qeruJr!ltod in other 

national poH.·Ucud. s;re t~!llll, E;peo:l.<~.ll:y wh(m the acti~,n of th<H!!.l organiiul

tiona j,s d:!.reote,d tv prom~~ta among- them IHt •acou.omi.o h1·teqr~t:!.on :p:rooe11m, 

foraes of the 
States of th0 intcy.:rned:.icl\11 . .1 syst..,,::a t.c whi<:•h t.h<IIY h11l.cmcy, and hlfcVe lllPOciaJ 

ly baoomc oent~'"s of l~li!d .. i.&t.l.tl·.rt in the <:H,nfltci: ~unoug ·tho n<;.t:l.on.~l power 

oent:srs which coi~J)O&<l> t!H~m. W1thin ~;, h:lqh.ly dre.tHi!lld internationo.l 11Yf!.. 

tom, cha:n:.otsr~.:.;<i!d hy :raletiollsh:l.pG of d<nnirui\tion, th.c 1nterr.£Hon.,J. aoo ... 

nomic orqaniz;"ticl1 aez·y.;),; ll\11' 1'1. mec!i.:tt:l.<n> o1:q.:on behrc;;<>u tln<J syat .. :n'!" pxe-

ponder<lmt Sttat.a <ll1d 'l:hs nu;'l: o:l.' 'i:h€1 tllt!cnther Stll:l:s.~. 'J:'h.;; ixd::erlHll power 

atruoture of t;Gra€1 i.nt:ern~ti on~d. economic o:t:qllni::ii\tion:: rsflcot part.iG~lly 

that sooicloqical reaHt;r. But st the s;.:a.me -t.:im0, and ·~ll.is should be th€> 

uJ:Hmate r@G.r>Oll for thG:b: e>r.,stion, thesl!> i.!1t.erm1.tior,u;l aconom:!.c orqG<nilf~:~ 

tions hAve 4 .l.ibexG~tin.<;r 'lOcation, and, th>rough the:b: e;otion, they contri

bute to domooro.t.i~o th"' iilttU'lHJ.tional syvti!Jm .. 

In thia N'orl:: we rl'hall pcrtioular1y r~i'l!!r to tlJ.6 polit.i<:u~l x-ole 

played by tho regional e~onomio organisations of the inter-&mGrioan system 

whioh act in Lathl-Aln<3ri<H'>, tUtd to thocl!l wl:doh aro or<'lated and act l!lxal.u-
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s~vely within the latin-amerioan sub-~ystem. (4), In order to exomplify 

only, we shall mome timeB refer to those regional economic. organizations 

in which, in spite of the lat:tn-~erican countries beinq their member~;, 

s~~~ao have but & minor po.rtioipation in the make up of thair decisions. 

Such is, for instance, the Ct11Se of IBIW and the IMF. 

We shall nolf &.nllllyze how some of those regionel eoonomio orqaniz~ 

tions have influenced the inte*ericen system'r; p(l\~er structure, and the 

internal pol:icies of the member countries. Afterwards we shall make 4 
' 

case-study that will enable us to analyze this influence of the regional 

"'oonomio orqaniz~<tions on the Latin American oountrie&' baoominq cone

cious of the necessity to carry out. an economic integration prooeas, and, 

concretely, their influence on the adoption of recent political decisions 

on thie matter. 

(4) This l'e'Yional aoon.omio organizations can be classified, aocordinQ' 
to thc,:.ir functions, as: ~agnosi.s and ~iae organizations (ECLA's 
cane} whose e~>s<mtial function ifl the s·tudy of each n<ltion's economic 

situ£tion and that o~ the group of countries' and of the e.ctu<tl 
probleme< that may app<Hir dur~nq th<il region's eocnwmio developiw;;~ 

procel'lil and providing teohnl.c,tl ~~>dvi:-:a ir. different f1elds of econo-
mic activity; confronting orr,:otn:!.:llaJ.:~~Il.~.·· in which the countde11 
compare the objectivee of their economic. politics mnd development 
plans, £nd a.nalyl!le the:l.r common probl<>tuB idminq to nketoh joint 
plans of eoor.omio oooper01tion (IAEooSoo and ICAP oao.111as); end tin.a.n-
oial _::rqanl.~atio~ !IDB'a <'.ue) wh'oae main objective ia to ohennel-· 
the multilateral fin.,.noial hal:> for the accomplishment of national 
or multi:nationv.l aoonomio and aocia.l development p:rojeote. Nev~u--
theless, thim olaseifS.c"''d.on simplifies realfty, beo&use, «a a·matte1· 
of fact, ther"' ia ft c:rosdnq of funotior.q among thli'l dif1'er<l9nt rflgio
nal ti!Conomio orgo.nizatiot1B which sometimes i.s the l?lource of juris
diction conflicts·. It is naoe:ruiary to f<dd, to thoss e.lre.ady m~ntio
nad, the economic~ inteqr..!,!_ion orgd:ti!ll&t.ions, whose m<~~in fun::tion is 
that of holpinq the member atate1.1 of the reqional or sub-reqi.one.l 
economic inte;Jr&tion schemes in the oonoili&ti.on of their interests, 
and in the preparation a~d execution of the inteqration proj~cts 
~tdopted by tho Statoc. ·The perticull'.r interest that the!le orq<lnizll
tions tUHIIume in l.atin lhuedoa, (LAli'~A and CACM) resides on the: fact 
that the power relations established in them are limited to th~ oou~ 
tries which compose the Latin-Aliler ican sub-system, within the inter&-· 
merioan system. 



I I. T'ptnl ,o!__12oH tio.(ll role$ of t;h!_reqJ.ona.J. economic. organiz&

tione in L~tin-Am@rio~. 

Sina<ll the llHllcond W();;::d,..t>Jar, the Lat.t.n-.1\medo;an nations ho:ve b<Jlocllie 

o onsoi·ou.s of the1 :c undercl.evelopod. oondi 'i: ion, lii.i'ld thaoh- subQ.rd.inute pod ti on 

w:l.'thi:n lA atrai::tf:l.ed l.nt.arn~aUGni.il system. Within thh context they have 

dGiveloped aev<na.l :i.ntarxHtHonal a.<:~UonB tEU<ding to rho· their :re&l etal:t1.1i 

in the intGrnati~H\&l ~System. ~{e fHi!Ell in thh wcr.k th'lt, on one h<~.nd., the 

reqiono.l eoon0r.1io · o1·oanhdion.,~ have contll'ipuhd t::. tho <lefini Uon of 

tl:v1t si tu&tion of th<i' Latin-1\Jnerio1u: oountlt'i<.~cs in Uta interna.UoEMll ayut~m, 

ancl on tl:l.a othc.r, have bean an 1ns1:rUlllent of t:hOS$ <Hluntriee• a~ction, ten

tiinq to riae thair re(;l st.l.tus in the Internat:l.onoll system. The hypothe

lliu could be ia!lue.;i th.l1.t the o:re<~.t:l.oll of tltw lr<J<;;r.i.onel eeonom.io. org<m:l.m_!! 

t:l.ons for the oarryJ.n~;r out of ,oQ!lllllon :l.ntElreat ser;r:!.clll&, hl.'la cons:l:itut$d 

:!.n aome cases e. pol:l.tiofil act through which th<ll Larl::l.n-American oountrioa 

have re-affirmed thei.r will of INrreot:l.ng tlu: d.htrihut:!.on of power \'l'ithi11 

the int<Jorem•uia•Ull t~:;ratam, in orcl<Jr to dem.oard-:J:.:;o,e it. 

Thus the lcnq negot:iatioat~ th4t h<lV<il preo~•d«d the• creaticm of e11.oh 

r&qional eoo:nomicr<Ol oxq.,.niiiiatil.on in wh:l.t•h th., Led:in-Americl!ln eotmtz:!.~r.: 

appear .as urq:l.ng tho dO!:>in"'t:l.nq t~t&te to <>hta:l.n it~> aaoaptance of e ne~1 

ooonomia 

fied by searching the hhto:ry ot ECL.A &.t~•l tsptwi<Jll:.· th<~> croet:l.on of U\f.' 

IDB. 

aconomio 

h11s been the a.n41wer to the in<u!eqUaoy of tht>~ national stillteo .to ail:nry ou5: 

atud.ies or render fi::;41;n<J:ial oupport in. detexmir":Hi fiiilds of eaonomic1 

aot:l.vity, 111nd it haa e.l1JO be.an the oonor<11tion of a new etep tow<1.:rds th"' 

ru-at:ruoturinq of po~1<11:t relo.Uo:no within the inh•XIl:llle:rio&n ay11tam. 

The creation of the IDB, for insta.noa, wa.~;~ th<11 o.nswe;r q:l.v!i!!n hy 'th<ll 

Latin-American oount:r:l.es to t.ha verifyinrJ of their ino.deqUa~oy to f<)a;fdsfy 

the qrowinq needs of tho ext.~a·n&l fin~ancing of 11ocio-eoonomio devalopm.eni:: 



in an itsolll.t.G<i tflliY, ~:nd to <att.andl, individually, to the international fina!!. 

cdng ~:~o.urces. Bmt, on the otha:: ha.nd, the crs.rd::l.on of IDB was the and of 

a lonq naqotijj\tion .w.o.nq the I.&.tin •• /IJiler~.(Hm co'IJmtrie!li 1utd the USA during 

whioh the firc~t welt•~ m.&in.ly lc•okJil\g for c.n orql.i'.n over which they a.ould 

lil!:::o:rt some ld.ad of control, !!'.!Id. thC!.t t;ould cont:riblltl'il to make 

national oredi:!.t sy:Jtem. rn.ore demo~:rr~~;tio. In otller wo:cd1.1, fo:r the Latin-Altte 

rican oontrioa tb• IDD doai~lona aould be aanBide:red as external faotorm 

q-&il(tra>h~<i out e>f e.ach ,,:; tll~ rl!l.tionc,J. !>ol.:l.tianl •JYIIIt..,l!l.~.:tl hut in a. way, the 

could be oontrollnci· :IIl. tlug,ir o:d.o;rin by these oo11ntriea, bein,q theme0lve1> 

represented in the OI·ganiz<~d:ion•s o•mte:r o.f dao:l.r;;icnlll, '.rhey e.usumaol the 

fact that· their p<l!rticipation. ht the IDB' s cent<ilr of daohion enabled 

them to control :tl;, .s. bettor •~ay t.ha orientation of that part of interna

tl.on<tl finenoi11g 1<rhen cltcmn.oled th:rouqh the Organization th<~.n when the f'_i 

ne.nc:l.ng waa oltannGled th:ronqh .l~i-laterdl narJotiationB with the domhu,.tinq 

Dtate 'a oradi t s;~;u·eaw, or ~rhon :1. t 'ftTaill channeled throll.qh othor internati2._ 

nal finanoinq 0%'91l;llil!lation in \fhJ.ch tb.e Lllt:!.n-Ji.m<!lrica.n p&rtio:!.pl!tion 

rE>ga:rdinq daaiBio~'" j.l! Blxtacll. 

Thufl, thto crE>r.otion of int~rnat:l.onal cloonomio org<Lnizations ful

filll th€1· need oi' s:<,.th,fyin<.)' ~enr$.ces of <'OIDJJF)ll inte1;;11lit to <o. qro11p of 

States in case that tbay o&anot afford to satisfy those sarviooa indivi

dua.lly, aith.ex· t<.~l!l.poru·Uy o:r Pllr!lil!.ncHttly., 

inform.l.l·l:ion, tile 

rEJJaliz&tion of di<.~gnoeh .ov·ar th~ 11hole or pert of ·the oonuner.cial o.r eoo~ 

nomic e.ctivity <:oi' il:hct~ msmb'l'~' Btataa~, or the ch<u>.n<:tling of finanoi«.l ~nd 

tachn:!o<!ll ll.ssiB"btnc:e for t~'h~' owh.l.c;ovaman-: of n<Ai::l.onal or mU:lt!-natie>nill 

aooio-aoo:n;;;nrd.t~ d(,yeJ.•)J>mant p:rQ:jeota. 

The servlaas of an intorn•tional economic organization can ba 

rcmcierad tempox·a!d.ly, a.nd t;b.$.n tbe organisation loaaa i.ts former 1mportd$.n

ce or starts to fulfil a MIW funoHon, as long as th.EI member States raqedn 

thoir c&p4oity to <!tat indhd.dtuJ.lly.· This phenomenon could he observed in 

the auropean rocoxu;t:r11otion process ciur:l.ng the last poat..wai:·~ when several 

orqeur.iza.ticnu;: <u:e.!l.ted a};eol.lal,ly to. o:rqani&e tlv.~ l(e<:~OlUtntotion of europear. 
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countries, d.issapear,ed later or transformed their activities. (the case of 

Oli!CD 1 f'or 1nstanoel. 

I1\ othelr oases, the servioee rende:rod by an in,ernationatl economic 

orqanimation, obtain a permanent character; they are the result o.f . . 

the evGJrqrowi nq o omplexi ty of the i. nte r·-r.,lati ons dlllonq States on the ec_:: 

nomic and f:l.nanoiallevel, and they become. ind:l.epensable for the qood 

funation1.ng of the international &yetem. Let us think,· e.g •• of' the a er-

-. vices renderod by the financial orqllnir;ations .• 

The economic organili;ations created up to d&te in Lat:tn-Amer:l.oa. 

could &pparently be cluaifiec:l: Ill!! tampor~ry, beu·in<r in mind that a hiqher 

degree of ec:onomio development in the qroup of countries, will enable each 

of the naUona.l Stlltu to fulfill indi ·ddu!llly tlh.e funoti ons they have re

cognized to those orqaniza.t:l.ons, However, the complexity of the reqfon's 

development pz·ocess a.Uow11 1:111 to affirm. that these orc;ranize.tion11, under 

their aotuall or modified fo!ln, w.ill render aervir~es to the system's group 

folr 11 long 1:ima, and that, as long as tl:u; re.;rional economical integration 

prooems keeps proqress!ng, they will become the b&.sie of the multi-natio

nal teohnice~l lll.nd adminimi:r.ats.ve service" :requ~.rod by the oraaUon of the 

L.atin-JlmEtrio&n Common Market. lole mean that theiJe organizations have a v_:: 

cation for permanence which h at the sa.me time source oi the stability 

and p:restlqe that they may attain in their area of influence, and of the 

political ll'ole that they h.ave within t'h.•;, interOlmerioam. syotam and the na

tional pol:l.1:ioal system of each Latin-American C(Juntry. 

We 11hall now <>xam:!.nl!'l 11ome of the main typeB of political role that 

can he identified, watching tbe action of the•e economic organizations du 

rinc;v al.l the perioci that foll,~'l<llll their <J:reation, 

(a) '.rh<!!,:_ political role of req!on~_<Hlonomio_.2J::IllllZlizatiolu.• in tJ:!. 
defini Uon of the_Jnhrnationd .llitUdl.tion of L!!,!:in-lulleric~u• 

.countries,-~~ the formo.tion of a c:onacience of 111 regio

nal realit)!. 

We 114:l.dl that since the BGioond )ZOI'ld war, La'dn-.llmerio<lln ne.tions 



hal'e become .oonooiou,m of tho:h 'llll!d<u~d.evelopod condition 11.nd their subor

dinate pollitiotl w:lt:hin a lilt:ra1:ifte<i internatiorutl syl!ltem, 

The vild.on of Latirt-AmeJ·JI.o& alii a region whom0 inca.loulable r~sOU£ 

ces allowed 11!: to affoi'd rnwh lu.:md.<aa arn pol!Uoa.l d!sorqanization e~.nd 

the adoption of foreign 1-rays of life by their aristoorao.ies. suii'el:'& a r,5_ 

dioal oh&nqe whe.n tho notic.n of devel.opmamt diapla.o<aa thll\t of. ri,;h a.n,d 

poor countries. t'ihilo tll<!l lAthr concept e111.er~ed fro;n the il..111pli"H: i.dea 

·~hat :r:l chness l~as l!lometh1,n.,;r qi V<lii amd. acquir.od onoe and ,forey·er, ~.nd thi a 

stressed the not-human elements of a country's economic potentiality, 

the concept of d.evelopment introduced the dynamic notion of man' r action 

over nature and hi~a capacity to tranflforro it. and create, thll'ouqlL science 

l;tnd technology., auperior condiU.one of welfare and proqress. 

Due to this conc:u~pt of develop1nent which enebled it to look: ~:t 

the world. f::Ollll tlte oountr!ms' whM;point of. capahil.:lty to exploit their 

natural resources through Bcience <l!nd. tflcluH>loo;;ry·, L4!ltin .• Jimelrica audde.nl.y 

found that, pracisely, the foun.dation of its imaqe of richness hE•<Hllme' the 

foundation of itr;a image of pocv•u·ty. An a ma.ttar of fact, within the st<.·" 

t .:a notion of n::f.ell. end pool' oo1,.ntrl.<Jil<, Lot in hl'lleric& • fS eno=oua nal:u.ral 

xesources cons1:i tutad :1. ta 'TIII!tl th b!lfo:ra tlH• "W'orld' a <ilyaa; but tl:•"' fo.e.:t 

that these natur·al ltiS!Sol!lroc·aG ;,rex·a not exploited an.ough. d.ue t;o tll.e la"k 

of scd.ent!fic IIU!.d t,;Hthnolog:l.a~d. daw11lopmant, c<)!l.l!ltitutod itll> souroa of 

poverty within t.ha ·now dym1mi. c notion,· 

Introd.uo·inq the d)mamic notion of development a;1d the wo:r:ld's: 

division in dawll·lop!Jd a.Itd und!erclavel.opeo. n~ti·ons .h mainl.y, :l.n L~tin-Ame

rioa, th . ., result o.f the ~&ction c~u-d.&d out by ECLA. 

In a ,,,,.;rdly scale, ·th.e.t action. ''"""'·also c<l!rried out by the Ulli 

throuqh l.AEco. fJa,c, Ac tualJ,y· .. b"Et kno~r th .. t thOl <.'ll!.lU"GJJI!!iOIII • Underdeval oped 

c,ountry" is oomparat.ively reoen1:. It. was mainly tl\e United NationrJ ;md 

its specialized ac;rancies ;~ho coined it when th$ differences bebfeall the

se aountrie~; and! t,ha bettol~ d.evaloped nations bee &me lllPP~tr'ei1t. iJhen the 

UN's I>oonomto <Utd floai<~~l Council dimaUSI>~Hi the creation of ECLA, in fact 
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all the eonditio~e qf un~erdevelopment ware dopiotod but the word was 

not u~ed yot, ~hioh is signifio~nt. U®vortu®loas, thouqh it ia diffi

cult to elllt&bHI!ll\ the r;iat;e, wlum tha te>li."l!! "underd<~>valoped oo>.mtey" Wll!ll 

adopted e.ll OV<I.lr th<!l world, it mt~ty be affiml!ld that its use i.s only bto 

cl&o&dGta old, 

It b tha ~otion of ECLA in l,a,t~.n-s"l'lleltiO'&, Will edd, that ena:Pl<iHi 

the cl:l.ffGl:rent oe>u!1"bd.e~> to beooml!l oonr.ocioue of their truo dtuation wit!!, 

in the international context, '.!:he oront:l.<m of ECL!I., &ooc.mpHahlld <~ftar 

a lonq diplom<i!,'!;io quar~:"'l 4'111.inllt the op.loi!i Uon o:f USA a.nd the Greet 

Powers, :r"p:rG&<~l:\te tha h<l><J.I":nn~ng c•f 4 n'llt~ p~1:'1od in lil'hicle Le>!:in-J!Jilerial!. 

deepens its owx, acmsaienoe h~· ll!e!UHI of IU:l.&ly~:l.nq i te aoonamio :rc!ll!iilH:y. 

ECLA's eaoncmio thouqht "bows e new h1tollor:ht~>l elite's O<!.ll>&bil!ty to 
> 

~.nvest:l.gate I.at:~,"-Am•n·ic:l£ •m E!!H!illi i::y with an intel.J.eat,ullll inli'trument orem-

tod by l~Atin-a.mel.cio&l!e. In th61 b&okqrcm.nd in li;CLA' ~ thought, the ba.tda 

idea 16 that the tre.d,i i:ional ®CiOII!Or!ti'O tlU>O~'Y OX'J.g'inat:od ill QQV<:!lOJP<i>d oou_a 

tries cannot be «!',ppH,.d !Hl an c.c!.o,;s'il&te im>h'umll."mt of an~r.lyll:l.,; to interpret 

l&tin-amerio~~.n JrCJI.ill:l.'i:i'• unltHIIll Jln·Hlatigatic.n O.l'Ui OOL!Iptu·~.I!>O!l o£ t:ll.<!l said 

thaory wi t:h this rol.illi ty ctoelil not prove thv va:U.cl:l. ty etf i.tlil oonaepts. 

Frcm th::s &l!HtlyUo e.tti'i:ude ancl fr.om £ cysi:fl.:.lUitio wo1·k t'~F;SO!!..toh:l.ilq ll.'.tin

&mariaan E$&1:1. ty, J:;;CI,A' a boa&i.;~ o<~onom.:!.o oo:noapte oow.e for.t:b, 01re DJPI:'!IIad .. 

out through th~~> Continent in 11o di!IOIJ<ie, ~:~nd t:oneti tut~~ en origf.niAl eoono

m:l.o thought to interpret<> ·and <U'Iilly:se l&t:l.n-=orioan c~GV<alQpt'!l,l'!l\t ph<i!no

monons from a r.:,..,l,onal v:i.ew];loint wh:l.oh· outnumbers ill mt:d,otly n111tior:::J. 

appro111.oh. llCLA's work thus rep:r,11!HHlte the !irct .imp~>Z"i:ent and aiqnifi

c<int e:.tp:raaeion oli: a l&tin~Q.ln>U"i<:~Gm group' Ill !:lonca:l.onoe: its auto-r.tefinl 

tion aa a hl.l.ll!lm q1·oup aocompl.ill'hlilld , outside of ~ny <.Ieh~lr!llin<lld. idaoloqy 

or pol:i. tical mo'I>-'Jlmet\t. 

From e. pol:I.Uoe.l point of view, :l.t, in il:nnec:U.dltely after the .!l&IH>'nd 

world-~rcu: that the latin-~~.medoan ol:!Ullltriea ~Jtart to p,ucahrlll their Y.Gal,! 

ty u a :region with cCilllmon probl'lll!H>. Aa :1.t wen, t~ l:adio.,.l chtartge 'h.kes 

place in the international aPhe:rc ~fte:r the ~eoonQ world war, whioh will 

deeply affoct Latin-Amadoo~~'s pcm:l.tion in the 11oxld'!'! context. Tho USA 

&ne:! the URSIJ elMll'qG ~G th~ lfQ.rld' a o<~~ntera of poli t.icllil, mU:!. to.ry ~nd "".!?. 
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nomic. power. OnlY. ther;a two n&tionlll have enouc;rh economic ·stature to h_!! 

va the tochnoloqia&l leadership witl\ mil!tery purpoEJe which one.bies them 
to prevail over llill thll> other ocul\tr:l.ell, provoking 0\ qeJU!ll:'<?.l doteriorlllltion 

of the othe.r nations' inte:rn<~~.tion-'11 11t11.l:'M, As we sa:!.d before. the teobn_£ 

loqia&l revolution <ii vidu th<ll world into dE~veloped. end \Ulderdenloped 

oounti:l.ss t!lncl l!!.reae, and Lat:!.n .. l\merioa. belongs to tho latter. The ore&

ti.on of the UU puts the oountr..iee in <i.n universal context and Lo.t:l.n-Ame

rialll, by aomp11.rinq :1. ts oharacteri~S t:l.cu; wi tll t.he rest ot tho lro:rlcl, steuta 

to define its own features &nd CIO!!l.lllon i:nhrei!i'I:IIJ, li'og the first time 
within the wo:rld'a power strllltoqy the "l~;~t:!.n-aJJoricum group" is mentioned 

a.ncl the behaviour of euoh 111 qrQup h tiqhtly Dhdied within tho UN'11 

block polio:!.om. 

It h precisely durinq the p:rooeed:l.ngr1 tending to tho arl!letion of 

ECLJI. thAt the latin-amar:l.aan qro:ntp is going to d<i!i':l.ne :f. teelf, remarki.nq 

its ooonomio, demoqraphio, aooial ~~ politigal common peouli&ritiaa, In 

the Chile~n Ambassador's apeeoh propoainq the creation of RCLA, the wo1ds 

"llltin-emer:l.aan c=uni ty" o.:re already ment$.onad.. 

RCLA' 1.1 action spreading out a raqional leeal:i. ty' 1> CHll\l!la!ence, a on!_ 

titutes the !x,itial impuliia that '!!"ill pxovoka & clulin reaction r&au.ltinq 

in the arsation, during thEi! l111te fiftieG, of th«~ i:wo :bade !'lohemell! in 

whi.ch the latin-a.medcan eoon.,mltcel :l.nte•;sx·ation pro<Hllll!l t4!kell Pl<Hiil>: 

LA!i'TA and the CAC.H. :!:he ellltli\.blhhl!4ent' of LAFTA e.nd tho CACH me&nt U:.•; 

creHAtion of nl'!it-t teohnic<Al 11taffs c.nd net.- autli. vi ty oenters through which 

latin-auMr1oanm b&callla aonlllo:l.ous of their owu rea--l:l.l:.y &s Ill hum&n qroup. 

(b) The poli t:l.a11.l r9le ,of lr,!lt,i:I._Onel eoonomia ..£!.1l~An:l. zeUona ~.n 

the dof:l.nit:l.on of a n<sm liuh-szstem within the !ntornlllUorual 

syshE:• 

The action of reqional eoonomio o:qanimations, in the definition 

of a regional reality and en tntoqrationist aonaoionae. and the reooqni

tion of that reality by latin•&mer:l.oen aountrioa, h&a been put :l.nto prac
tice by adopt:hlq common poa:l.tions within the 1.ntarn&U.onal context, 11.nd 
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producing oonaretGJ proj ec:lt:ii of ~•oono:mio i ntl•g:r.,ti on, aiming to org&nize 

4 nai-f sub-system td. thin tho internii>UOna.l l.l)l't:itllW,, ~lld lii,P<i!Ci fioally within 

the inteli'•4lillllll'icull.lt sy.,;tel~.. Ir1 the ct~ .. c~do oi the i'!ix.ti<Ja, tho inter •. rele.

'cions &mOI!l.Q' laU.n-£~1'uirillMt ootmtli:·;.E!ls IU"e intaneified 111nd that leads to 

an inoreaee of ®xclum:l.vsly l;ottn~l!!lllar.:!.oen naetinqa, ep<Joia.l.ly on the aub

ject of 1ntern.at:l.ona1 tr<'!.i;\e ( e.{l'o .IU t& Gn}ci111'11 l!l<lllll'l::!.nq, vh:l.oh enables 

the dof:!.niUon of .s join~ PMt,'i:ion 'l':lvat thGGiil !JOtmt:d.ee wUl take at the 

Conference of 'Xrr.da a:n<ll D~Sva),opm!Jnt o:rqani &<:ild by the tiN in Glou1eve, 19&4), 

· After the x-ootm1: meeU11q of Amt:;l!'ie&n P:rl!ddl'mh in P·11nt~ del Eet& (april 

1967), it aan ba d'fhnvi.~;d'. thll.'l: the ltitt.ill··tUV.e:doe.n illte.;rr&Uon movement 

1111d the latinQ<llmorio<~tl Prl"laidcnte • dao:l.eion Gti or®;;til'l9' t'l. Common 2\a:rket 

fr0111 1970 on, ree~oqnl'.:~•)G tha :r®!ll exhtenoo of two perfeotly d.x·e.wn II!Ub• 

GyeteiiUl in th& intcr-"4t!lle:;io.!'ln C~ys·hmt: l!..!tt:l.n-.!imer1.ca, which includee q.ll 

the OAS • a member St.at<ba ( <lll:Q',~ptincr USA} t.ak.en <Ul 6 .n~<~r!on whca111 ee~onol!li-
' 

oolll, 11ooial and polii::iac:l ir.tlii>r®ats ol'ln bE~ allllarly f.lEI/Pe!Xtl.tcci from the 

other qreet !1\!.b~system•gj inte:re~:ta, na-.m:r~ly USA. Th<l) E~xiati:!.noa of the in

'l:er-Wllllrimm oyatem. ma111.na thl'! lt'<l!o<x:rni Uon th<1'1: the ~:~oUon to timi t tha in

terests of thea& tt1o qre<11t !HI.b-GysteL'lll h pol!!s:f.ble and l,l!leful. 

This f"ot oo1.111t1. httao a M''W e lemont ld th:b; 'l:hel :i.l!.tGr·-wn•u·io£n 

eymtem, shown in t.he vary ~mld1.1 of the Deol&.reUon of Am0riadn P::res:!.dants, 

wh<ilrG there li.l!:'(• oompz·on1itHlHil t&l!:o.m by th-a "'Prr•l.l:!.d.entl5 o:i: Latin Am.111rican 

Republics" 1\\nci by th011 "Pret~:l,d&ni:B of the Oil.S' mem.her i:lt4'!.tea" • 

. 
Uon proocms "reU.ss euontially u.pon the l!!elf effort of L&tin Am.o:rioan 

oour.triea .. • whioh Teoe:l.ve "th@ o~plGmonte.:ry ciontribution of m11tU&l h0lp 

end the enlarqemont of extornlil.l coopero.t:l.on" wi th:l.n the "Allii;.nae t'o:l' 

Proqrcsa !mpuls<i'J" whofle multi-l&terel oh1uaotsr~ should. he e:nph~lilhi~d. 

"lnteqr&tion 11hould be fully a.t Lat:i.n-Allleorio& • a aervio•ib" (frma 1:lle P.-tnta 

del Este Declar~tion), 

At the li!Wl!.O meeting, Latin-~~mario!l.n Pll"et~:l.den1:!! decide to promote 

joint meetings at & minimtoria.l levol, of the Pflrtioip&tinq countrieG 

in both the reqto;1al gconom:l.o inteqro.tir,q sohllll4<1>1l, LAii''ll\ am1 CACM. Out 



of thi~ deaiaion, l~tin-american Presidents have created a new oenter for 

the adoption of main ded!!ionn reqe.rdinq the latin-american egonoL•.io int.!_ 

qration process, and open the way for th& · orqcr.ization of qatherir.qs o.t 
the hiqhest l~vol (eventu~lly HoQds of State) limited exclusively ~o ·1~
tin-american countriu participatinq in the inteqr<Ation process, This da 

cision ce.n be considered &ll one of tho most important emerqed fron tho Pun 

ta del Este mro>eUnq, and ths best buh for the orqan:l.m&tion of the latin

amerio&n sub-syetem within the L1ter-amer:l.ca.n aymtem. It :h neoGesary to 

bear in mind that the President:; have tre.nef0 rrad. to this new con ~er of 

multi-national cl.echion, the responsibility of adopting decisions r£~qarding

the type of juridical instrument which will finally en~ble the axaation of 

the lat:l.n-amerioan Common Market. 

> 

It is also easy to se!}, end each time more froqu.ently, th~:.t at the 

rec;rional economic orqanizet:l.on's meetinqs, on e~:l.ther level, a truG> di'alo

gue takes place, aome times, betwee~ two s~edkers, one of which i~ the 

USA and the other the block of latin-amer:l.oan countries. Nevorth"leas it 

cannot be said that there always in 11. unit~&ry expreeeion from the latin

amerioan oountriea, ev11n when the tencl.onoy to adopt joint position~ which 

will strengthen the negotiating po~er is every time more evident in the 

treatment of certain problems, speoia.lly thoiHI oo>tneated liri th theo orqani z.!_ 

tion of interMttional trade and finm.noinq's developmeoit. 

(o) ~ oolitioal role of regional economic organizations &~ 

mediator!'! between the pr_!5:_oipal Power and tha rest of the 

member naH on~~ of th'Ljnter-e!Ull_lrican ,yGtem, 

We have affirmed thf.t the inter-&merioan !lystem ia cl\&racterized 

by the dominatinq position of one of the member States in the pow•:x rela

tions with thG reiilt of the eyetc•m'a States., The political and eo.;,nomioal 

relations within the system have ~evelopod fundamentally between t~e 

system's main State, ·USA, and <H:J.ch of the other States. Thost~ r<:~l.ations 

have been bilateral even when they were framed within some type o~ inter

national orqe.nizc.tion, '!'he oonflicts of interests between the system's 

foremost pole and each of the other member oountrios have always r·.;solved 
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on a bilateral basis. The creation of a complex of regional economic orqa 

nizations has enable .. , on one hand, to mediata those conflicts, 11.n'd on the 

other, to multi-lateraHze them. That ie to say, roach regional economic 

organization has, within ite own spherc; of oompetencGJ, carried out a func

tion as a framE!> wori:: for the r;olution of econontic interests' conflicts bet 

ti'een the syster·m 's m11in State and the rest of them. Even though the hilat.! 

rel relations are still alive, and in a great scale, the tendency can be 

observed to multi-lateralize tha great negotiations with the USA in 6rder 

to obtain new pro~rasa in the re-structuring of power reletions within the 

system. A recent exsmple is the already montl/oned opposition between the 

latin-amerio&n countries and the USA, in which the firot wanted a re-orde

ring of interneti onal trade and new baa is to!· their economic development' a 

financing-; these characteristics were noticeable at the latest internatio

nal negotiations, rspeoia.lly th~se prec<lldinq the Presidents' meeting, and 

the last IAEcoSoc. conference at Vifta del Mar (June 1967). 

The regional economic organization's role has been fundamental 

not only beoauae it h&s provided a frame wart for the mediation and multi

latera.lization of conflicts between both the aub-systems acting in the in

tera.merican system, but also boaauae it has provided the technical basi• 

and informl!.tion <>Ver w1dch the l•tin-<..:nod.oew oountri<lle' .ioi.nt position has 

been worked upon. whan it was necessary. As • aontr•at, it a•n be noticed 

that tha lati!i-american counti·iea have oon.Unued, in their ral ... t:!.ons with 

the other inda~trializad aountrla~, either on a bilater•l level or within 

wor ld-~tido economic 

kebly small. Such is the oaae of latin-amerioan cauntriaa' participation 

at the GATT, for instance, or. the latin-americ.•n negotiations before the 

en. 

(d) The political role of regional organizationa in the national - . -~ ' 

political decil3i<>!l-maldnq pro?.!!!.'!.! in the member countries. 

This point refers to tho reqion&l economic orgtmization's politi·

cal role with reqard to the latin-american countries intern~l policies, 

and in the decision-making process of their external policies. 
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The action o~ th~ intorn&tional organi~ation sho~a ifs influe~ce 

in sith~r an indireot er ~ dir~at w&y. 

Directly, throuqh ths flow of tsohnia~l knowledge, ideaB and in

forml.'ltion that, l:lorn in study <H!mi::Elrll or out of th<!! IH!id orgo.nil>ationa' 

d.$cd.a1one, penGb:atew llP to t~ n~ttic:nal lsvel e.ncl hzm influence on the do

oh ion-makers of national polit:io«l lllatione, Lot us te:.kG &!l the ole.&rest 

example the influGi'!Ce of EC!,A' 1ft report a en. ths oconomi<Hill a :I. tuati on of l!!, 

tin-lllm.eziaan oountl"iea, upon th<ll ol11.boration of eoonomio plena and deeli

sions of these gountriao, or the iltfl'Aenoe of tho flotr of tttaU11tio d.<?.t11. 

proollusaed. in th11.t o:rqani11a.tion upon thG BIOIIJ\~ dooisionm. A direct inflneE_ 

oe is also put for.t.h hy the !DB·~ daoi~ions reqardinq the financing of cer 

tain oountriea' sooio-oconomio 

Indir0ctlsr, th& reqional ooonomia orqa::li~&eUonll oan h&VG> influence 

on· the technical d'lfin:I.Hon of &f>JPil&~inns and/or soo!o-politioa.l :l.«i.eolo

qies. The fact that ECLA'a thought b.0\1'! buen :!.aau.ed !liP&rt. from determined 

pol! tical ideas hac; permi ttcd i t:11 Gprc;ac:l.S,nr,r out ov•u· huge sector11 of J.atir.

am~rioan publ:l.c opinion e.nd i t.m viewpoints have bfOen l!ldopteo, b;• 11 si'Jntfi

oant proporticm of i:ha political e:.nd iatolleotu.&l r.aw midcile al&em groupm, 

who eJ<Hl in ECLA's stud.iat~ and Pl.:i;;nin9'&J. '.:he IUC1.-i: aeri<>U.iil: ~ne! fund~Lm~ntad 

approach to Latin-Amerioa'B d~velopment probl~ms. 

Wllllt is '."aHd in ECl.A'I:l o;lll.IHI for IH>noepts and idtllllllll regarding- in

dustrial chwo:~lopm®nt, !lllbatituti•;)r• of. importo, dater:l.orl'!.t.ion of termr; of 

trad.$ and qonGr&l modo:rnh.oat:l.~:>n ~f IIHlC.nom1.ets, ia al11o Villli<i for the ·11Wlla 

orq11nizatio:n and tho IDB req6lll'd.inq r.cqi•"r•al eotmomic integration as an 

:l.natrument: for the ;u,tional da'IVolop!l!ant. of J.~i.tin-!'.maric~n co1.ul'tr1oa, er 

in ·the oae"' of Fil.O's li.i.tin-eJn•JY.ionn J.-<lqione.l Buruat~ :reg<l.rcl.inq l&nd r$fonn. 

The regiC>n&l eoonomic ox-ganimatitll\61 lH!\r"'. b~H•ome authorlil of concepts and 

ideas, rel&t<c•l to tha "lOOio-eO'I!ll\l!!ll~c~(},l d.ovolOJP!!lent prooaso, which have. 

pemi tted. to dd~.ne t..ehn:loelly lllOu:i.o-poH t~ >11!1 asp~.Z!!tion3 ~~tnd/ o:r id.eo

loqi0s in whioh the political str4q9le is center®d within Latin-Amorica•s 

national politic~! systems. 



The stab! H. tl!' of tha teohn:!.cal a11d exeouH vas ste.ff of these orq.! 

n1zAtions, provid@a one of the ra~~~no for the roqion~l economic orqaniz.! 

tiono' political influenee, fo~ thim enables them to ~coamplish their ~P~ 

eifio funot.hnlll. Wlu;n polit:l.od end 11.dministre.tive bst4bU1t7 ohe.recte

r:l.llles most nation11 .:•f' the roqion, thace orqan:l.&e.Uons oonati tute an ele

ment of stab:!. l! ty for rondednq the teohn.l.o&l eervioetl neoei!II!I&!'Y for the 

qood i'unctionin<r of ne.Uont~l. eainistrationm and to die.qnoae the sooid 

and. economical a:Hua.t:!.on of i:h01:se countries, 

If, as "We have 11eon. the reqional eoonom!o orq<Anl..so.tions cure 

the nsul t of a "v&o~I'Wll of technical knowledge" and a qrow!nq inter-clepe,a 

clenae of nation~, at the e~c time they produce new "teohnia&l voicis• and 

a qreater inter-dopendenoo. 

They produce a new nteohn!o&l v&cuum" h~aause through their stu

cliee and action they make the memb0r·oountriee face now problems mnd 

show them a reality that gets more oomple~ every day. Thus they have mo

rt~~ o·ompatcnoGs attibutlllcl to th<i!IIHJ organimat!ons or cU.reotly chow the need 

of c:rEH\til\fl aew onee. Thh dyncllmio procc:HIG is notic!!~~tble fo:r lilnyoi\e who 

Btud!ea tlu~ raqlon&l oconol£lic. Olf\1i!.ll:l.l!HI.tialltll' poat W&c:!: M.!~'l:ol:y, ~;~ncl the 

qrowinq complexity implicit ir1 the e~oonl1'!1lia inteq;r~tt1on p:roo~aa, and 

the sub-systam•n a.dopti<:m of a joint: position in thm worl<i'e context. Re

cently, a new orq~nimation for ths.promotion of o~porta w~s created, fil

ling the need to coozdin&te indiwiclu&l effortB on this subject. which are 

far fr0111 being at:rUr>faotol:y. 

They p:roc!.u·:~e 1nter~d.Gp~~;ndenoa o.mont;t nd:ion11 ~~t only as a result 

of what we C£b:S' in t.ha lamt p<~.r&qraph, but -and this hrill~l!! us· to the sub

ject of htfluElnoe ov~tr oount:d.ee• intern£1 polic!el!l- &~> lonq 111.8 it bCiloo

moa n<Joessary to adopt, within 0aoh country., nt\tional positions to act 

:l.n eaoh :roqion&l eaonomio org.snimation, wh.ic:h makal!i it IM11CGGI!!&l'Y to know 

the other countries' l)Oa:l. t!ons. For this reason oove:r&l oountr:l.oe 0\rG 

simultanooualy analyminq the problems th&t are qoinq to be debated or 

studied in th~ orq~nizat:l.on. Let ue think, for instance, in the prep&r4-

t1on of a naU.on~al position, or a :raport on the national. ooonomio e:l.tua-
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tion before a IARooSoc or ICAP meeting, in which the points of view or de

velopment national policies' of each member State are confronted. Nowadays 
in Latin..Am.erioa, specially &s a result of the economic inteqra.,tion process, 

. ' 
Governments study or adopt their dscisions not only regarding its relations 

with· such ancl 8Uch country -specially USA- but.· also reg11rding the n11tional 

positions of the lat:l.n-lll.l!le~ioan sub-system's reat of the members, or at 

lea~tt those who have a preeminent position in it. 

~o the influence of reqion11.l economic ,organim&tions on the inter
nal or extorn11l politics of eaoh country -which will var.y according to 

the activity of each organi~ation- it muot be added the personal influence 
that the m11in exports acting in these organizations may have, when coming 

b11ck to their own countries &fter acquiring a professional experience that 
for its very n11ture not always .1 t is feuible to reach at & national ievel. 

We can 11t'fi:rm 111fter this remark that the regional economic organi
zations can 11lso become a source of training for nation11l experts, which 
will enable them to lend skillful serviceo to their own countries' public 
or priv11te activity. 

Observing Latin-Am~rio11'e case, 
the regional economic organizations Qncl 

we can find another bond between 
the internal politics of their mem 

. -
bar countries. They become, in certain oases, a sort of political shelter 
for those national expert111 whc find it impossible to C;Ot profeslion.;:;ly in 

their own countries due to poli~ical :reaaonm. It would be the o11ae of so
ma experts th11t in the last years have joinsd certain regional economic 
orqanizationa as & o onseqU•Uloe of the int&rnal: poli tioAl process of their 
own countries. 

~he taohni•al leadt:trahip of the reqional eoonomio, organizations in 
some fielda of economic activity, the flow of f<lotua.l knowledge emerging 
fr~ thoae organizations -exerting its direct or indirect influence upon 
the. 11doption of national decisions- their role in the technical definition 
of national sooio-politioal aspirations end/or ideologies, the fact that 
they provide refuge for exiles, their action as training oenters for a na-
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tional elite, or e..s & sourtHl> of p@lf!IOnal p:reat.i~e for netion£1 technicians 

or lea.doro, are soma of the ways the reqicn41 ~oon~~io organisations have 
of f!llinq e. polU:ioll.l :rol<11 within the n&tiond poHUoa.l ayetems and their 

powor relations. These utatsro.entG, aome of which we have exemplified,· 

could e&aily be tho object of empirical comp~~ison by someone inveotiq~ting 
the. a.ot!on of thMe orqan:l.l!Hl!t:iOnlil in Latir•~Jimerioa. 

We sh<i.ll nstre.in, in thh wo:rl;, '1:o mt!lke Ill. oeae-t~tudy that will en!_ 

ble us to better exemplU'y our statamf!lnts roQ'<?>rdinc;r the polit!oel role of 
I . 

reqion&l eaonC!!I!o o:rqenhat:!.ona !n tha re-dhtdbution of power within the 

inter-&lllerioan Gystt~m and the powlllr reld.:tona within the reqion'lll national 

politia&l system~. 

I II. ~h'i:i 1ni?lU$EI.!!._!>f .tntern&Uon&l ~oonomi,a orll!;n.hlaUono 

u.pon the fomul~lUon of l.~tin-P.mel1'~9.!'B i.nhsrnUo~ 

prcstt;~· 

I4oaninq to oxemplify our p!·aviou~S ot.tltem!lntlli, we sh4ll oxA~~~:i.ne a 

concreto cane of latin~&morio~"' oountrics • illte1rnal poli tioal <ieoieion, 

and that of th6 l~ot ox th•~m. lrl0 t:efer t<:> th<r. deo.i.od,on of th0 lldd.n-amar:l.

aliln Preaidsnh to o.r0"te a !.11/lU.n-l.meric<m Covwon M.t~.rkE>t whieh will be eub.! 

tantially working in 1965, lildopted in the OA3 He~da of St&ta reeetinq. which 

took place in Punt~ del Este. april 1961. ~<is aolleotivo d0cieion of the 
Latin Ame:rioan He.::ada of State was undoubtecUy the ruult of nat:iona.l pr.;l!

tiocr.l daeisione adopted prevJ.ous to tha meot:l.r.g, 

Punt& did Eats's political deoidon. wh.:l.oh hat< in. ihelf &ll the 

elements of a huqe pl.an of action to pu;;sh forwud th& reqion'B eoouomio 
inteqretion process, h th19 r<~~ault of a lonq creative prooesa of 41\ inte

qrationist oonwc:l.ence in which all the reqt •. on '~ ooono:u:l.o orqani &at:l.onl!l 
actively took part. 

Actually, latin-a.merioan oountr.:l.o.s have &.coepted the niileci of ago

nomic inteqr&Uon as en eeGIIIntie.l instrument ,to c.dvanoa trU:Il more apeod 

in the aoo!l\l sn!i aoonomio dov!lllopmant proco~a, •'>illd to re-o.i'xim their 



poH tioa.l. pod ti on 11:1>d iil tr1mqthan thot r E!aonom:lo r~l<i!UOnt.! 'lii"ith a world 

which tend& to OI"Q\'lllilille !'tiHlli' i,<l aonUnente.l-lliii!® l;;loakl!l. li:aono~;io in

t<!iqr.:ttion cf.ltUititutEls the <lliiS<!Ii\'1:1•\l ins;t;rma,ant wh.l.iii!h <'U\n.kllel.l them to join 

tl\e world's eao:aomy and thG wider po:l.it:l.cud. OO!li.!lilutii~y of th~ 1~o:rld's 

nations. 

Tha int:roduci:ion of' th.;; hi.tu~ of <n:ced;ir:•; <t !.~tin-Amer$.oi.ln Go."1U;:.on 

Mi!.rkGt is the rasul t of ECLA • !I :h•i Ue,l a<:~t:i.l!!n,, 4ad 'th!~ r<'lfJ.eoH.ox1 oft th:;; 

similar prol'leiHI et&rtaa. ht We~::ta:rm Euli'OJi·e &Zt"?;"" the SchW!til.nn plan •. Rot&

ken ll.t a n£ticmt!.l lovel by teahnicic.ns and poJ.it;.fl!ia.n~, prQdttce~~: i:hQ fh·ct 

two int4qrationiet soh0mse: LAF~A ~nd the CACM, 

0~ the other h~nd, the st~~in oro~ted hetwsen th$ USA and tha 
'· latin-ame:rioaa countr:l.'l!s, ee.us-..d by the lt~i:i:fJ~'s :>:~'>~at:l.on to post war 

USA • B atti tuda oor.a:l.clednq Lo!i.Un Ame:rioll> es it ll<~d:u:rel cm<:!. unoondi U.ona.lly, 

produoe a confliot5 .. ng inte:r:n!1.tion&l o9ni:<'tl\:i: lfhieh hel.);l£1 la.tin-l.l.lller:l.o~ns 

to become ~wo:re of '!:h9 common cont!i ti,,n of the:!.:r oount;.rir.u; within th111 :l.:n

ternatione.l cyatem, Tha velt~nt:l.om> inf'.iotc~d. to Vioo.~Pre•id.dant llixmt i.t< 

sev111:ral l<~~tir. .• ruaeri,<:&n Capit&llil .rep:ro:3ant IUl irr&tion<11l e;!!.p:tt<:HHd.on o:f: th~·> 

;:>henomanon, 1;.,;: rr.t"<ch as the Pan-Amor:i.crom O;;:n1r~U.cn !''~·opomed .by :S:n•,td}; i:' 

tha tr~~;nslt::.ticm of LaHn-Amer~.n..,•~; x-.:;.tion&:t. :!.ntent, ~oU.ny 11.11 a h~"!l.&n 

group, to &tt<d.n '~ new d~i't,ni:>':ie>n ,~:f' itE !l'VJ~lation:t td,t.h. the USA. 

Under i:h<:!se !lircu.m.l"i:ll;.l'\1:1.;;:~>, the iJ:iB ~.s <:llre~~oto.:l, prod.t~.~:d.:r.<J <l Xlf>l<1' 

context w:t tlrd.n which ta&m of 'l!X,Pe:rta rocu:td. ';!ild &1:!. 01i'<U' thr: reg:I.Qn' n f.lolU.l.·" 

tries h ~roil\'IJ to have the oppo<~ttm!ty of ·3~~?>r.tin~<· ir..fluanoa upon £O!Wh 

othar and to :fino:l d'1o to li vin~ t <XI"''tl\Gr >:1.nd cha:rircg '"'rk .unci •"\llpi ·;·<d.:!. onts ,, 

& ;-os.lH:y that goea hayor.d i:h>l:!.;r pi!rtioule,:r. !l~ti.onc.l gli'O~tpe, "J'h'il.ll m. ;.r10.me 

o:f: :l.ntt'lr!lation $.a Clf<iHit<'ld t(; ;.HI!C.\!.1"1.'0 tha ool:t' d<Jfini t:i.t.m .:.nd. prcq:r®<Hil <;i 

tha l&t$. n•&l!UlZ:I. tt/!11 <;;rOUp, :i. n an Jt 11.0 U. tut:i. 0!'1 .'t1.hOIJQ :!,::apoztaaal!l qrol!ii! :li'!f.?,>i fily 1 

beaomi,nq. ~~;fter :U VG )r<!!IU.'O of' -i till c;r®<lti.on, t.ho.> ;aab.; :i.l\i:el<'nlfii:iO!l<!tl puhl:l.o 

source of J.onq tcxm financing- of l<~~t:in-am•~r:!.aan e~tor;<;Md.!:! <!tn~ moai~~c! :l.nveliilt~ 

msnt projaoto, :rhe :!'<'.ot that th<) XDB hMiC>I!l,~ll 10t ti•o !H!.lll!ll timo a Bank tl:tn: 

Latin-Am.o:r:l.aa' 1.' in:!;eq~·lll'd.on, he>'!i'hlq 11\lnt up to ®!.to moro the.n a. l:tundirad 

mi+lion in orecH.t .<t:vi '1:<llohnic•d ~.?.llisbtf.<na.;: to fl.~:w.naEt :l.ol'i:cQ"r61tion:<~J~t: pro

jeots, oo:nG'i:it.u:l;ulil th~ enlii.:CQ'IIi~~ltlUt ol: an tlc:OnOIIUI.oo.l atJrl.'.t~qy· ird.tia.lll!' 
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oonoe:l. ved in limited ,t([lrms, expr.l.ndinq no1f to all ll.lllpeots of e.oonomy and 

oonoolidating in ~o~n economic global lilt:rataQ"Y• 

In the rt~nn:!.nq decade, tho glob£:,1 soonomio st.-ategy of integra

tion has prog·:r<&llleed enough to tll;ocp:ross !tseJ.:!' through new at&tements: l) 

Latin-Amedoe:•s economic irrteqration is recognized as one of tho h<~.sio 

objectives of Alli•noe for P:raqrass, in tha Punta dal iato Ch•rter. 2) 

L&tin-amell"iOI.l.n Ce;·d:ral Banks ate,r1; an aotiV® cooparat:l.on process monq 

eaoh other, which in th<ll case of Central America produoes the creation of 
' o. clearing Hou11a !l!ld llt 1-i:onettlry Union, and in the ctH1e of LAFTA countries, 

the oreati on of a mul.t;i. .. lator!l.l cloerinq devicE<> <,.ne: mutu&l credits, in 

convertible ourronoies, through h:Uateral &.(l'l"f<emc;.nts between Bank author.!, 

ties. 3} In the UN's World Conference on Tracle and Development, Lat:l.n
Amar!oa e.cts as a cohea:! vo groy.p, and, 1:1.\ld.ng <l leading position with 're

qard to Ae:l.a and Afrio&'!i und.erde1reloped world, fights to obtain more. 

equitabla ooncHUons for the tr~!>.d.i11g ·of their h1u'lio com.moditiras and. export 

of mt~nufe.otured az·Hole~;, 4) In 1~64 the IV Confe:nmce of LAFTA's member 

States adopts a ·wide qlobal s.;~onom!o int"gr<ition program, oo.nrespond:l.ng to 
the aims of a CoroJnon Market, or <Hl <'!loonorn:l. c cwm'!<llni ty. l'o this purpo!le, 

basio eoonomio poll.oy rules are <a!.;rre'ild, a."' wall o;.s a prog:C<I.L.1 raqardi nq 

foreign tr&de, incluetx:h.l development zon11.l policies, aqriculbu:al c:nd 

livestock development, f'lno.ncing end mon<ilti;!.ry· ru<~;tte:rs and ooordinatton of 

development p:rogre~.ms; 5) Tll.;; CAC !1 <.~dwanoes r;;p;l.dly tm<.l<>.rda H:t:.~ic.tion of 

1ntsr-reg1one.l tr&dll, oonplet~>d L1 l.ll&li, and ice pro;!Xe!lsl.nq towards ou:::

toms union and coordinaU.on of its development pl&w\1 ;s.r.d policies, clearly 

adopting the aims of a.n Economic Comunltty. 6) Both ill LAFTA and CACM, 

studies ere begun to achiov·e :.on<:l integxe.Hol'ls in th"' fi~lds of h&ad.o 

ind.u11trios, e.nd z-eq:l.onal under-si:ruo1:urel'. ? ) The Gov~nu:tcnts. of Colombia 

and Venozu<llla and Colombia and Eou&•ior, w:l. th IDB • s help, stu·t boundary 

integration programs.· 

It can ba se.:l.d, then, that during thG decade of the sixties, a his 

torioal period atartu in Latin Jliaorioa, chl.tr!l.oterh;ed by the existance of 

an integrationiet conscience, and a global strategy at a political, econo

mical and intellectual leYel, tfhich retH!I!\.bh'la tho synthesis and. projection 
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of & proc0u started d!-trinq th& 'poriod of ind!l!pond9nca on the XIX contu

ry. At this sh.qs 1 t ill eo:sy to 6!11!1 tho noed of qi ving .sway the purely 

economical approach to latin-&m<1rio11n integration, che.racterhtio ofF the 

former staqe -the fifties deo&de- in which li:CI,A had a d<~~oh:l ve inf luon-

ce, and that, as we have seen, qaYo place to th~ creation of LAFTA and 

the CACM; Mr. R11\il PrehiBoh, whosa thouqht and act::l.on had guided a.nd 

directed a qood part o:l! the inteqre.tioniat current during the precedinq 

staqe, as if to show a symbol and tellltimony of the exhaustion of inteqr4-

·t1 on's purely eoonomi·o approach n>.&d'il « call to (,1over11111ente in Mexico, 196 2, 
• 

aekinq them to adopt the political dooiaions neoeasary to aocure LAF~A's 

proqross. That liH!me year, Mr. Felip~ Herrera, IDB'a Pronident, made a 

speech in Bahia, Brazil, on the eubjeot of "economic integration and pol! 

tical re-ird:egrat:l.on" in which L&t:l.n-Ameriae. ifl considor<lld as a great de!!, 

troyed nation, and in which inte.gration dppears not only 1il8 an economic' 

process, but <U> &. poli tioo~~l, soc!a). &nd cultura.l phenomenon, either for ' 

its proceedings or for its objectives.· In th.l.lli speech, famous today, int.~ 

gration emorqes not only &~ an instrument of Latin-America's socio-econo

mic .development, but '""· an insb:umnnt thc>.t will enable ldtin-american peo

plea to build a new :f'aotor of crGation .:md b;;>ldnce in today's inter-depen

dent world, supported by the Q"reat economic B!)dCE! of their Common Market and 

strengthened in their bdrqe.in:tng power with the reet of the world. 

Mr. Probisoh'a call and the global conception of integration pre

t~l!lnteci in Beh{&'s speech by Mr. Folipe He'rrera -that ii!, the heads of the 

two main regional economic orqenizatione- start ~ forceful movement ty

pical of th1!J !!t&qe and which COI\Illtata of "' d<nreloptnq o.nd intensifying 

dialoque b$tweon technicians ancl pol!ticians in.the formulation of the 

qlob&l conscience and strategy of the process of inteqration. 

AL> an indioator.of thi!l di£loque, the. Lat:l.n-Ame:d.can Parliament's 

organizers ~ak for technical advise to international experts &t the orqa

nimin<J ataqe of the ne~r inatitui:ion. But whi.\t <~.lmoet dramatically remarks 

tl\e beginning a.nci sensa of this communication between techniciAns and 

politicians, is th<11 l'lltter from Chile's Pr&sidont, Mr. Eduerd.o Frai,. to 

Messrs. Raul Prebiach, Felipe Ho•r0r&, and thQ top executives of ICAP 
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and ECLA, Carloll Sans. d0 Santa Ma,r:Ca and Joao 

their points of view on 

Antonio Mayobre, ~ukinq .them 

the d>~c.i d on11 that should bo to present, toqei:hlir, 

adoptod_to accelexate the eeouomio integration of l&tin-llll!Uirioli.n oountrios. 

Tho &nmwer, date":l. in. Maxioo, a.pril 1965, oonnt.l.tute& the already flllllous 

nReport of tho four" «ddreatH!.d to the LAFTA member St<ltea. 

President Frei 't:: l.etto:r, d<d:ed J_IU\uery_ 1985, offerr~~ Geveral ques

tions as to th<D objectives and instrumonta of I,a.'d.n-Amu·iaa'a integration 

process. Fundi!J!H»ntally :!. t 11.ska if we a~J~n qo ot~, try:l.nq to organime ·the d.! 

velopment of o•u eoonomiea in snu1.l.l inoloem:rem, oondem.ninq our oontinent 

to an incrll!la::d.nq dem~~;g(lj, without o.rq•m:l.zinq a ooll&ot:!.vG effort among peo

ples linked by affinity, indissolubly united by gooqraphy &nd culture, ha

ving to face other vaot communities that multiply their programs preoi~e

ly due to their unitary sp:!.r!t .. and. it ad.ds thd ll!Vtl!Z'Y prooeu U impor

tant aa this ons, requires political decisions ~t tha highest level. Pre

sident Frei addressed the four !nt~rnitional experts be~rin~ in mind their 

experionce "in the organizatj.11m tlH!Y direct, the porsonal authority they 

invest &nd tho knowledge they havO!! chown of ou.r Hemisphere'e problems", 

and adds in h:i.s letter that f.aoing the p:roblencrJ he :r&:!.ses, h&a thought 

"the.t a proposition made by i.mparUal people of hic;;h 'i:eohniaal quality, 

without national or political impH.:uationB, uould elitninat~ any diff!oul

·J:y or d.ietrust, and would. ent~hle us to examine thE~ .problem in a. positive 

.•,nd oreativo ~ray, 1dth the only her,ey:L'if: of the objective we are after and . 
l.l.nked to whiol; Wt> aoe the destiny of our paopl<!la-~. 

Even if th~ four expert~ presented their report &s a personel mat

ter, the reaul·t W&E: due to thei :r e::tperiono.:; in ·regionoil eoonom1o orqe.ni Z,! 

tiona mnd the i!'iOntribuUon of tho o:rq&nilll'l.tiOns' experts ''rhe r(<port 

affirmed that the formation of a great !;atin-&l.erioe.n Common Market "needs 

political deoimiona at the higitest h!vel 'l>rithout delay", both to oonorete 

agreements and to attain a hiq~ support from the contine~tal'm public 

opinion. The uport rahed the idea of. €! Latin~Amarioan Common Market 

which would :l.ncludo all tho region's oountriea, end th&t would serve IllS 

a oollaotivo inBtrument for the tatin-~merican nations' mocio-aconomio 

dovolo~nent; would permit their acoeea to the honef{ts and progress of 
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modern technology, vou,ld make it posoible to express their historio~al per
aonality before the rest of the world and join, Ills a region, the world'"s 

eaonomy and the wider political community of the world/ s nations, It also 
raised the noaessity of oreatinq institutions powerful enough to reaoh the 

goals of the Common Market. 

The great debate raised by the re~ort in all Latin-America wea the 
beat aiqn of the fact that basically characterizes this stage: the fact 

·that Latin America's -intagre.tion procese ceased to be a technicians worry 

excludvely, to bocome the fundamental subject 'of the political deb•te and 

the international policies of the member states of the interamerioan sys
tem. With increasing intensity from this date on, the dialogue between the 
political and technical levels goes on, regarding the contents and meaning 
of the integration process, and the compatibility between that process ~nd 

that of Latin-american countri@lll' national development. This dialogue ·, 
takes place, fundamentally, in the frame of regional economic organizations; 

it can refer to IDB'm credit or technical assistance policies, to the ela
boration of ECLA's studies, to the political or technical level ICAP and 
IAEooSoc. meetings; it can aho take place at: the LAFTA o·rgans for the pr.!. 
paration and adoption of decinions, and epoci~lly, at the meetings that 

the Foreign Ministers of the member States had in the latter. 

It was at the 1955 IAEooSoo. meetinq th&t Argentina proposed the 
Heads of State conference for the Interue:doam System's member State3, 
in order to adopt at the highest level; deoieions reqarding the develop

ment and integration prooeam of Latin-Amertca. If we examine the period 
previous to the meeting, we shall find out that., together with the action 
of the States, there is a constant influenoe of the re~rional eqonomic or
ganizations through their teohnioal reports which helps to a better defi
nition of tha•contents of thG running negotiation. 

Foreseeing that his opinion was going to bo required for the pre
paration of the Reada of State Conference, Mr. Pelipe Herrera, IDB'a Pre
sident, gathers within this organization and ad-hoc working group which 

aeets in Washington about the middle of 1966 to analyme once again the pr~ 
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blems an<i the perspectives of !nteqntion in Latin Amer!Ge.'e political, eco 
nomic an<i social oont®xt prsoed!nq the Honda of State Conference, 

Later, being the institution in oh&rqe of preper:l.nq the Conferenoe, 
the OAS required from nine experts to form a oo111111ittee (S) inoluci!nq repr.!. 
sento.tives of the :l.nhr-111!1er:l.oa.n syatem's orqeni&&tions, and tho integra
tion orqaniznU.ons; the elaboration of a report which would serve &s a ba
se ancl guide to the discussions at polit:l.oal level was also requireQ. A 
oompariaon between the thesis of this report, o.n4 the works of tl:r.e.o,d-hoc 
qroup gathered by the IDB, shows tho influeno~ that the IDB's internal 
toohnical report had upon the report of tho Advisinq Committee formed by 
the nine experts. 

Th.e report of the speaial advisors h11.d, in turn, & d.ouble influe_!l 
oe: a) it served. as one of the b.u:l.c document a to organize the o.qende .,of 
the President's meetinq, up to a point th&t 4 oamparison between that aqe_!l 
da and the reo0111111endations oont&:l.n~d in the report shows an o.lmos total 
coincidence. However, duo to difficulties in USA's balanoe of payments, it 
was ~ot possible to include in the aqend~ OQitAin subjects relating to the 
finanainq of development. bi the report contributed to lllhl!lp!i USA's policies 
regarding Latin-Ameriae•s economic inteqration, S!nae the already mentio
ned •leport of the fourw, U3A's political point of view was defining itself 
and atressinq in e. line of f.lUPPOl:'t to the l<ilt:l:n-a.mer:I.OII.n :l.nteqration obje.!1_ 
tives, aupport that was initially expressed in the Punt~ dol Este C4~rter 
that created the Alliance for Prc~ress. That policy was widely discussed 
at the USA•s Congress in September 1955 (6) and tbe expression of the new 

( S) The nine experts committee inaluded the .four inte;rnat:l.ona.l orqani zat1on • 
Heads responsible for the •Report of th~ four", uenidas ~he following 
international officials : Mr. JUborto Soh., LA.'i?TA'e Exeautive Beore~· 
tary, Mr. Carlo& Manuel Ca.st:Ulo, Executive SecrE>tary of SIECA, Mr. Guc* 
tavo Guerrero, President of the Central American Eaonom1o Integration 
Bank, Mr. Alfonso Roohao, OCAS' Genert'll Seore.tu.ry•s Repref.Hilntati.VI1l, and 
Mr. ]os' A. Mora, General Seoretary of the OAS. 

(6) See USA'm Conqreas publication: "Latin American development and Wester 
Hemisphere Tr&do" - HEARINGS before the Subcommittee on Inter-Amerioen 
Baonomia Relationships of the Joint Roonomic Committee Conqreas of the 
United States - Eiqhty-N1nth Conqre&a - First seseion, September 3, 9 
ancl 10, 1965 - Printed for the use of the Joir<t Eo.,nnmic CommittEI!e. 
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policy wu oateqo:d.ca,lly iuusd in Prosident Johnaon'a lieol&r.ation 4t the 

Alliance for Proqrees 5th. anniveraary, clool~r&tion whioh mede perfeotly 

o loe.r th~J~t Llltin-Atr,erioa' s eoonomio integration policies 11ere the respon

dbiH ty of La'l:h1-Amu·iee. '11 own oountriew, eon<i tha·~ this being well under·~ 

stood, USA provided full support. 
.·. 

Whcm the d11h of thG OAS Fcn·dgn lU.nistars meeting in Buenos Aires 

we.s olou>, :l.n t'ohrue.ry 1967, to prepare t:ho. Pro!!oidiu\f:~s Meeting agendo., USA 

took for hU'Ilolf many of the ideas expr&!!sed i.n tho " Re•port of the. nine" 
• 

and preaEutted. flGVeral documents bearing those ideas 1111 An expression of 

ita politics. 

The poli t:l.oal daoia:l.on adopted by the Hea<ia of 13tete in Punt& del 

Este is evidently, tho result 9f & previo~s national decision tQkan by each 

of the po.rtio:l.patino- oountdes, whioh makes J.t the formo.l result of th.isso 

countries• sovereign will. However, ~nalyzing the meeting's antecedents 

and specially wh&i: h<lppens litfte.r the "Report of the four" in 1965, it can 

be 4ffirmed that the said decision ham been influenced by the regional eco 

nomic orr;rani zation c.nd tha persona.l aotion of :1. ts pr:f.noipal experts. 

This influence was exert"'d fundamentally by the d6:t'i.•1ition of latin-f>meri

oan Countries' international situation, carxied out in the studies made 

by thsse orqe.nizati on a, which ~n.&bled tho n.'l'.:::l.onal experts and polH:ioians 

to become oonscioue of theao oountriea• re!!il situation in the inte:rn<1tional 

context, and of t.he need of carrying out in sho1·t terms the ooonomic inte

gration &a a b<~.eo for the oll:q<>.uiz.a~tl. on of J.atin-wt~erican n.stion's sub

system. It W!luil also exerted ttutoug-h the ,:lo'l; o:l.' ~:nformation &nd technio4l 

knowledqe whioh, emsrginq from those organiliiationa, llt'!.s penetrated the 

nat:l.on01l media, and permitted to g-ive a taohn:!.oal d"fini tion to the inte

qrationist e.spiretion of vaat &.:roo~~s in -b.tin-&merica.n countries. It was 

possible to affirm &t -the Pnusidents• mei!IIUng that ell the teohniot~.l stu

dies were already m~de and the only thing miesinq was the political deci
sion of the c:Uffe:rent St&tea, And this arqument 11as undoubtedly a strong 

aruument to promote that politioal decision. 

!Hll eao!'.cm:l.o organizations upon the 

case study tlte influonoe of the 

formation of r.e.t:l.onal deoillli ons 
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conoerninq the par·Hcd.p~tior. of 1!1\t:l.n~ll!meld.oan Counf::r:l.ea .in the regional 

eoonomio hlt~<~q:u.t:l.on p:rooe11s. To close this work 1-re must refer now to 

the sh.temer.t made at its introduction, r.1Ea~n1ng th<lt the difference bet

ween the End:ern&l faotou qaner&t<I.Cl in otller n111Uon&l poli Uoal systema 

and those qene:r:llted i.11 1.1 :reqion111l egonoudo orgl!ln:.l.ma.tion, the latter can 

bo partially controlled in Ha or:l.qin by the Stdes put.iaip&.tinq ;l.n them. 

This oontrol ie shown i'undamante.ll.y in the case of those economic 

orq4nizatione that, due to the type of Bervioes randerec:l, &re ca.pable . . . 

of oxertinq a direct influence upon the elaboration of the State's econo

mic decill.lion11 •. It i's for inmtance th<!l ca.se of the Orqlllnisationa that 

i;rive teghnica.l &nd fin&ncinq a<i?iae for the preperation and execution of 

national a.nc:t multi -nati on~tl proj oats of eoonomio .s.nd sooia.l lieve lopment. 

Thus, in the oaao of the IDB ~he Member States control the ~doption of 

decisions through their represent~tives a.t the Bank's Bo11rd of Directors, 

~nd in the Governor~:~ Assembly meetin{111. It must he ud.d.e~ to this inte:rnt~l 

control, the indirect one, exerted fund=ent~lly through the tma.lysis of 

the Bank's a.ction in .the oonbronttnq reqion.o.l. economic 

meeting, such beinq the IAEooSoo,' case. 

orgAnization 

To this institutional control of the ~;otior. c41>rried out by Ill •·egio . -
nal economico orq11.nization, should ;,,. lll.ddod a sort of se.lf oontrol of. the 

Orqanizll.tiona thenu;Gl.v·el.!, m<>eminq that they r~;c:o•.;rni::.e the eJtictence of & 

border line to the:l.r poas.ih.tlitE>e of e:ie;rtin<;< h•fluanca upon those 1,n ch<l,!. 

ge of elahort\ting eome national political d,eci;;d.ons, and their impo6si.h1.l.!. 

ty to in!iict on a cert<l.in, idei1. when it ~.s O.P<>rtllf teje{Jtsd ',;;,y the m!ilx.1be:r: 

States. In feet there is pe:rm01neni: dialogue between tlu• regional economic 

organ! 111aticns and. the national. States, which enahl£,e th0 lai:·ter to limit 

the influanaS~ of the economic organizations, speoil).lly :cegardinq new 

ideas in the field of nai(;!.ona.L and mul ti-n.:.i:ion"'J. eooncruio development. 

In recent ye~n•, several ·examples oan be found of ideas with 

hiqh poli t:f.oal 1aeaninq being rej ectecl, though formulated by regional eco

nomic orqanizations, and of the non-!nsista.noe of these orqa.nizations to 
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their respect. The stfonqest example is related to the case-study we have 

examined, and it refers to the creation of institutions similar to those 

existing in the European Economical Community, ~ble to guide Latin-Ameri

ca's integration process. 

Th& proposal is expressed clearly and definitely in the "Report 

of tho four" mentioned previously, and slmont simult&neously, in a study 

prepared by ECLA oon'h!!.ning qener4!l proposa.ln for the 4dvanoe of regional 

"integration 'e process·; The cre4!.tion of this type of in11tituti anal devices 

would implicate attributing concre~te oompetencos to common Ozqane -that, 

though under control of inter-governmental orq<J.ns would have a great power 

of initiative in the formulation of inteqrationist projeote- has been ever 

mince one of the central subjects of the debate on the program of latin

american integration at several ~eetinqs, and in a special way, in the 

LAFTA's Foreign Ministers meetings. 

Notwithstanding the fact that the idea was taken and firmly sup-
parted by some of the LAFTA's member States, it 

sistance in the Asoociation's princiP41 States. 
provoked an increasing re
Facing this resistan~e, it 

was possible to observe at a certain point of the process of preparation 

of the decisions that would he approved late:r by the Presidents, that the 

principal regional economic. orqanizationB retreated tactfully in spite 

of being, up to that moment, the promoters of the idea. This retreat . 
takes place at a moment when the group of advisers belonging to all the 

regional economic orge.nizntions summoned by the OAS, desists. from inclu 

dinq a ohl!lphr about the institu.tional aspccto in the Punta .del .hte 
Chart. 

In fact, at the.President's meeting, no decision was adopted in 

this respect. Thus, the intern~l self control of the regional economic 
organizations worked, in the issuing of ideas capa~le of altering the 

power relations within the latin-amerioan sub-system. 
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IV, CONCLUSION 

As 3 pr<!l!minaxy oonalulllion to these r<llmarks, t.re may point out that I 

l) ~he study of the poli ticB.l ·role of ths economic-type :l.nternlltional orqa

nizations conetH:U:tee a. fertile .fi.eld for the investiqation of .inter-ao

t:l.on betwsen inte:rn&l and external factor~~ in the i.ati.n-llmer:l.can natio

nal political systems, and in the :l.nter-&nerican eymtem·to whioh they 

belong, 

3) The importance of the pol:l.t:l.cal r~le of the aconomic-type international 

orq&nizations shows that the tr<il.di ti onal d.istinot:l. on between a political 

scienoe studyinq only national politics and a Scie~ce of Internatio~4l 

Relations &n&lyzinq only the·"intern&tiontll mcstter" as such, does no:t 
i 

match raality_any longer. This indic1.1.tes that the devalopmant of a Po-

litical Science and that of a Science of International Relations with 

re&l scientifio contents, should incro<!lsinqly P&Y 11tt.ention to study 

&reas like the ones sketched in this article. 

3) We oonside_r that there ~~;re some p&rU.olt,larly aignif:l.cant fialdm related 

to the pol:l.tioa.l role of eoonomio-type international organizations, that 

should become possiblG study <~.reas. They i\re the following: 

a) Un1tod Nation's teohnloal or speoi4lizod orq&nisations• role regarding 

economic matters, such a~ ECLA and FAO, in the elaboration of such . 
~onoepts us development, underdevelopment, land roform and structural 

reforms, ~nd the political implications ~0aultinq from tho spreading 

out of theme :l.dea6. 

b) The 1ntor-csction between national &nd intarna.tional experts a.nd po

liticians, in the deoision-makinq process of economic inteqration. 

c) The impact of sooio-ooonomia development's idaoloqy in the process 

of demooratiz:l.nq the international credit at a regional lov.el Unter
amerioan Development Bank's case), 
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d) The impaat oa.us,er.i, by demooxatizin11 the credit at a reqiono.l le-:el 

( Inter-4me~ic<lln Development: Ba.nk.' J ea~; e) • in the policies of world

wide credl.t orqan111la.tions (World B;mk'a aaae), 

e} The die tinction between. eaonomic-type international orqa.nizations 

cona:l.dere<:! l.l.fl axtern!lll factors as to thlil n&tion4l political systlilmll, 

and external fo.atora of other kind. 

~hosa 111tll.<iit11'1 IH>Uld enlighten the trua., ne~ture of economia-type 

ird:er~naUonal orqani:<HIItione and would aontribute, consequently, to ease the 

conditions of .. i:.he ci:l.alogua between internationa.l eaonomio or<ranizationa and 

t.'tH'l!r member St~ttes, 
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S'(]))iliL\R ii ---·-

Th.t~~ purpol'la> c>f: this pap~>r is to ;~naly·lila !!IO!lltl atJpeota of the 
political :rolG playad J;,y· n,;riona,l llH:onomio organh;ations 1n Latin Am_!. 
rica, oonr.ddednq tlwir .inf.luo;,no® on the po;ra:r rolaHonn within t~e 
inter-~eric&n or intorn~tional ay~tem, and upon the int~rnal politics 
of the mtC~troa whi.Qh i:l\ey rH>J:"n. ·The l.liuthor state111 that th<IIIHil organi
l!l&tions qan4llrat<11 i:'aotou t1hioh <U"GI exh;rnliiL to tl-.e1 national political 
systems of their member oountriea, and that th0sa faotorm may oondi -
tion their pol:l. tical deoitJionm i11 the economic and finano:l. al fields. 
But thosG f&otou born within a n>qicmal tJoonomio crqenis!lltion, contrary 
to othor ~ztGrael f~otors originatad in othar political my~tems, can 
be partially oont:tolled in the~.r origin by the partio:l.pding llltatos. 
The author also mtdtas that roqionel ooonomio orqanizationo in Latin 
America fulfil aom® functions which anable ~ qroup of dov~loping coun
tries to 'inorems$ th®ir oap~city to control the oxtornal faotorc qo~o· 
rated in other national pol.!Uod oymtems, llP<!loially when the action 
of those Ol'ganillllition~:~ is dir<.~oted ·to promote IV!IOnq them Qn ooonomio 
integration process. 

A apoaiflo analysis im made of the political role of regional 
eoonomio orqani'ii\ll!tions: a) in 'tha dGf:!ni'i::l.on of the inb.un&tional si~ 
tuation of Latin-Am®r!oan oountrio~ &nd in ~ho form~tion of a conaoieno~ 
of a n;u;7ionol :r&ality; b) in tft''l doh:dtion of a li<!IW' ~ub-syatam within 
tha intornational !l)"st4.lrJill .,) as med.i*'to:r:? ):){Jt'Ween the pr:i.ilo:l.pal Power 
and. tho rest of thl11 momb~:r nations of t.he int<llr-&<AE>d.Oan aymtem; d.) in 
tha national political deoision~m~inq prooecm in the mombe~ oountriQo, 

So an to oxemplify him ~t&temants, th~ author examin~a ~ oon
orete caee 1 tlut inf.lue>nce o£ reqi.onal ooonomio orqanii!iationlll upv;: the 
formulation of LaUn-Am;sUoa' a intoqrat:!.on progtl!m &.nd, pe.r.tioularly, 
upon the <ieoillion >:!f the /&aHn~~ill:r:l.oan Presidonh to ereate a X.llltin~ 
American eommon Ma:rkot, adopt~d in th~ OAS HoadQ of St&to meeting, which 
took plaOG :!.n Punt& di!'IJ. Reto, cl@ril l1Hl1, · 

F:ha.lly, <?J!Ionq the ocncluflions; it h point"'d"out:,that thiil pc •• 
litioel rob of regional economil.! org:ud.sationo h a f.i.rtile fi«<ld to 
study inhn.6tion b_ei:we;;;n :l.nhrnd and oxterM.l f11.utors in the !,atin
~erichm nat:l.onel pol:I.Uod syc;;ttnus a.nd that tho J.mpor·~anoe of au?h 
role shows ·that tho traditional dhtinotion b0'otqJs:n a political lilaismoe 
studyinO' only naUcmel pQliHoG and a moionoe of international rel.!l.tion.ll 
analyaing only tho nintern~tional mAtter" aa guoh; doss not matoh rea -
lity UJ long-or. 
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Le rapport cherche ~ analyser certains aspects 
du role politique cue jouent Ul i\merique latine les organi~ 
sations economiques regionales, en tenant compte de leur 
influence sur les relations de pouvoir existant dans le 
systeme inter-americain ou dans le systeme international, 
et sur la vie poli tique interieure Cue>s etats qu 1 elles servent. 
Selon l 1 auteur, ces organisations donnent naissance ~des fac
teurs exterieurs au systeme politique national des pays membres, 
et ces facteurs peuvent conuiticnner leurs decisions politiques 
dans les domaines economique e~ financier. Mais ces facteurs, 
nes dans le cadre d 1 une or,:;anisation economique regionale, et 
contraires ~ d 1 aut res facteurs externes_, nes dans d 1 e1utres 
systemes politiques, peuvent etre soumis ~ leur origine ~ 
un controle partiel de la part des pays membres. L 1 auteur 
ajoute qu 1 en Amerique latine, les organisations economiques 
regionales exercent certaines fonctions qui permettent ~ un 
groupe de pays en voie de developpemC?nt d 1 accro1tre leur 
aptitude ~ mattriser les facteurs externes engendres dans 
d 1autres systemes politiques nationaux, notamment lorsque 
l 1 action de ces organisations est orientee de fagon ~ promou
voir un processus d 1 integration eccnomique. 

L 1 auteur precede 8. 1 1 analyse specifique du role 
politique que jouent les organisations economiques regionales 
a) dans la definition de la situation internationale des pays 
d 1 Amerique latine et dans la pri[:e de conscience de la realite 
regionale; b) dans la definition d 1 un nouveau sous-systeme ~ 
l 1 interieur du systeme internatic,nal; c) en tant que mediateurs 
entre la puissance principale et les autres pays membres du 
systeme inter-americaj_n; d) dc1.ns le processus par lequel chacun 
des pays membres prend ses decic::.ons politiques. 

Pour illustrer .ses ~Jropos"' l 'auteur examine un cas · 
concret : l 1 influence exercea par les organisations economiques 
regionales sur la formulation du pru;:_:ramme d 1 integration latino
americain, et plus particulierement, sur la decision prise par 
les Presidents des pays d 1 Amerique latine de creer un Marche 
Commun latino-americain, ~ la reunion des Chefs d'Etat des 
pays membres de l'O.E.l\., t··mue en avril 1967 a Punta del Este. 

En conclusion, l'auteur fait observer notamment que 
le role politique des organisation,s economiques regionales est 
un terrain fecond pour l 1 etude de l'inter-action entre fac
teurs internes et facteurs externes dans les syst~m~s poli
tiques nationaux en Amerique la tine, et que 1 1 ~.mportance de 
ce role montre que la distinction tra.ditionnelle entre une 
science politique n 1 etudiant que la vie politique nationale 
et une science des relations internationales se bornant a ana
lyser la "matiere interna.tionale" en tant que telle, ne cor
respond plus ~ la realite. 
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Resume 

Le rapport cherche a analyser certains aspects 
du role politique que jouent en Amerique latine les organi
sations economiques regionales, en tenant compte de leur 
influence sur les relations de pou~ol.r extstant dans le 
systeme inter-americain ou dans le systeme international, 
et sur la vie politique interieure•. des etats qu 1 elles servent. 
Selon 1 1 auteur, ces org&nisatior_-:: \'(o.nnent naissance a des fa.c
teurs exterieurs a.u syst2me politi·_gue national des pays membres, 
et ces facteurs peuvent C!onditionn ... )leurs decisions politiques 
dans les domaines economique et r-·_,ta'Wcier. Mais ces facteurs, 
nes dans le cadre d' une organi sati16h economique regionale, et 
COntraireS a d I aut reS facteUrS f'.X.ternes, neS dans d I aut reS 
systemes politiques, peuvent etre soumis a leur origine a 
un controle partiel de la pa:~t des pays membres. L 1 auteur 
ajoute qu 1 en Amerique latine, les oJ>ganisations economiques 
regionales exercent certaines fonctions qui permettent a un 
groupe de pays en voie de developpement d 1accroitre leur 
aptitude a maitriser les f'acteurs externes engendnis dans 
d 1autres systemes politiques nationaux, notamment lorsque 
1 1 action de ces organisations est orientee de fagon a promou
voir un processus d 1 integration economique. 

L'auteur procede a l 1 analyse specifique du role 
politique que jouent les organisations economiques regionales 
a) dans la definition de la situation internationale des pays 
d 1 Amerique latine et dans la prise de conscience de la realite 
regionale; b) dans la definition d 1 uL. nouveau sous-systeme a 
l 1 interieur du systeme international; c) en tant que mediateurs 
entre la puissance principale et les autres pays membres du 
systeme inter--america.cn; d) dans J.e processus par lequel chacun 
des pays membres prend ses decisioils politiques. 

Pour illustrer ses propos, l 1 auteur examine un cas· 
concret : l 1 influence exercee par les organisations economiques 
regionales sur la formulation du programme d 1 integration latino
americain, et plus particulieren,: n;c_,_ sur la decision prise par 
les President.s des pays d 1 Amerique. lf-ttine de creer un Marche _ 
Commun latino-americain, a la loeunion des Chefs d 'Etat des 
pays membres de l'O.E.A., tenue en avril 1967 a Punta del Este . 

En conclusion, 1 'autel.'::·- ·fait observer notamment que 
le role politique des organisations economiques r·egionales est 
Un terrain fecond poUr 1 i Ctl'.Cle de 1 I inter-action entre faC
teUrS internes et facteurs externes dans les systemes poli
tiques nationaux en Amerique latiri:e, et que l 1 ::.mportance de 
ce r8le montre que la distinction traditionnelle entre une 
science politique n'etudiant que ia vie politique nationale 
et une science des relati.ons internationales se bornant a ana
lyser la "matiere internationale" _en tant que telle, ne cor
respond plus a la realite. 
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Economic planning as e political process 
in developing countries 

by 

Norman Scott 
Graduate Institute of International 

Studies, Geneva. 

In broad tenns, economic planning ma.y be said to ~ve three types of 

political consequ~nces: those that concern the choice of policies pursued 

by the government; those tbat relate to the strilcture of poli tic&l institutions; 

and those that ramify throughout the non-economic segments of society as 

spillover effects resulting in changes in political pressures and affiliations; 

In turn, these diverse consequences may be viewed as flowing from (a; ·i;he 

economic philosophies of the planners; (b) the logic of the planning process; 

and (c) the distinguishing characteristics of the stage of economic ~evelopment; 

Elabore.te taxonomy 'vould require further sub-divisions corresponding >uo the fonn 

of economic planning in question (indicative or mandatory, medium-tem or 

perspective, centralized or decentralized) and to the origin and destination 

(national or international) of its effects; Given, however, the heterogeneity 

of underdeveloped countries and planning processes, such refinements must 

perforce be ami tted in a brief note on the outlines of the problem, 

Objectives and the choice of ;>olicies 

Economic planning can provide tWo distinct sets of criteria for choice -

efficiency criteria and value criteria, The former belong to the ke.di·tional 

domain of the 1dismalf science and consist of >one technical apparatus by which 

an economist can este.blish the most efficient means of achieving stated 

objectives, Value criteria, on the other hand, indicate how the choice should 

be made between alternative objectives which are both technically and 

economically practicable; The number of economists who vrould not acce:;;>t 

Senior's view that they "should not add one syllable of advice" to their 

technical analysis is rapidly dwindling, but as the following observations 

of trro eminent itinerant economic advisers show, economists' views of how 

influential their prescriptions for value criteria can be still differ vridely. 

The first expresses the rather disingenuous optimism of the planner who would 

like his matrices to be uncluttered by political or social desiderata: 
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"Even rri·tb. presen:t. 2-..nowledge, a teem of economists selected, ie-t uS 

say, by >.ne membership of the Royal Economic Society - and provided 

with unlimited legal powers could maintain full employment \7ithout 

inflation; could produce a close epproximation to an optimal 

allocation of resources and a fair approxioation to an optimal rate 

of economic progress;. and it could improve the income distribution 

at the same time" (Benjamin aiggins, \Tnat do EcoMmists ;;:no>r?, 1951, 

p.28). 

The second is marked by a tinge of pessimism that originates in economists' 

increased interest in recent yea.rs in 11 investrilent in hwnc.n capital" - ·llie scale 

2.0cl que.li-ty of· educa.,~ion (and. administra·t:.io:i.l) as a factor of economic growth. 

"Lt.s-t, what is very often overlooked, particularly by ·ono se of the 

Left, is that instruments.of policy are also subject to boundary 

conditions 7 and thn/..i -these condi -biens are rigorous in unaerdeveloped 

areas bec~use of weclrnesses in alliainistration. l£o attemp~0 strict 

import controls, for example, may only increase smuggling or corruption 

and demorelize the ;vhole public service, reducing its to'oal ca:paci ty 

to ·adminis·~er an econonic progra...u. :Sven if such limits do not i1:1t1per 

particular policies, ·bhey may restrict the coJOJbinations of policies that 

can be followed in various fields. Typically, there are two or three 

really good and selfless top adminis·orators, c.;1d a score or so of 

capable you.~g men, and these C&nilot be deployed on all fronts at the 

s8Jlle time~ It mcy be possible ·to iighteu up income tax collection, or 

reorg~ize education, 2."£ operate im:por~~ quotas, £.!: expand public 

investment, £!: refcrrJ. land tenure, _£E set up a s-batistical office, _££ 

nationalize the railvays; one may even be able to do ~wo or furee of 

these things at the same time, But D.D.Y economic progrc.rn that implies 

doing them all simultaneously may prove to be just as unrealis·i;ic as 

one that requires, for example, more imports than can possibly be 

financed" (Dudley Seers, "Yihy Visiting Economists Fail" 1 ·:&e J"ournal 

of Political Economy, August 1962, p,331. 'lhis subject is well 

_surveyed in ".A.dminis-tra tion, frein ou mo teur du developpeoenii?11 
1 

Develo'mement et Civilisations, i-io,29, March 1967). 



- 3 -

).'he root of the divergences between the twu is that ·llie former has in mind 

the bounds of possibility within the 1 stable general culture in Western Europe 1 
1 

to borrovr ?igou' s classic assumption,.! whereas the latter views ·fue listed 

policy objectives as part and parcel of the process of .structural transformation 

of the ec·onomy as it r.1oves tot;ards the 'tc.]:e-off 1 into self-sustaining grcvrth; 

The question for both is not how the econor.1ist can predict and prescribe but 

rather how he. ce.n manipulate power to tre.11sform the social and adr.linis·~re.tive 

infrastructure·in. such a ;vay as to ensure the success of his policy ins·~ruments, 

If highly centralized comr.1and :::>lanning of .the Soviet (or Cuban) variety is ruled 

out as atypical of developing countries, the :;>lanner cannot acquire such po11er 

directly; he is therefore obliged to try to uncover the preference function (in 

other ·~erms 7 the tolerable burden of additioncl presen·~ sacrifice of comfort as 

e. means to future grotrth) of the government or even of the community at large, 

if frequent changes of governr.1ent occur. 3ut ho;r can the latter be done in a 

developing country, where. the cbsence of monetization in lcrg.e tre.cts of the 

economy, and numerous mcrket imperfec.tions (of informe.tion, of mobili·~y, of 

cus·rom and admir:is·tra tion), coobine to reduce the usefulness of price-oo,rket 

signals as indice.tors of alloce:hive efficiellcy? 11oreover1 the fac·h -~he.t in two 

important sectors of public expenditure - b.eal·th end educe.tion - the oe.rke·t 

provides no price-signals a·h e..ll from which :_Jrivc:te a.nd _social values ca.n be 

inferred means that the pl=er will be temp·oed to impose his own vclues. 

It is therefore at t;vo discrete stages, et any rate of analysis, that 

conflict may arise betv;een the economist's and poli ticia.11 1 s estimates of the 

political/socie.l prerequisites for and collsequences of successful ple~uing. 

The first occurs r..t -'vhe pod.n"b wh~re _the fo~-mer's estima.tes of the econcrilJT 1S 

grmvth potential o.re confron'oed with the :;oolicy aims sought by the lo:tter. 

In the dia.logue of plan formulation with s·orong and articulate political lecder

ship -the planner will be explicitly told whici'l policy objectives have ::>riority. 

3ut ·fue desidera·~a of "ohe t.vo interlocutors may be quite different: the 

politicians (even in an authori ·iic.ri~-, system) h::-.. ve to bo.le.nce economic 

objectives agains·b non-economic aims in relation to po;ver ei:ld consent; the 

ple.n.11.er is concerned ;;i t.h maximizing and for him the voter is primarily a 

producer, a consuner or an irive·stor. Defence, public health and sanitation, 

prestige investments, income distribution mcy be accorded equal or greater 

;;eight than, say, the creation of import-subs·oi-tuting industries, or irrige.t.ion. 
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Time-horizons may clso differ: the naive assumption thet economic effluence 

will flow autonatics.lly from nctional indep~ndence (cf. the Congolese 

eA."Derience} can generate great pressure on the goverzment to draw UIJ <levelopment 

plans which will ma::dmize the grov;th of incoc1e ·in as short a time as possible 

(cf. Ghena), whereas the planner is, by defini·bion, concerned with crec·bing the 

conditions for sus'.;ained long-·term growt..'J.. In the tT~ical circUI:lstances of a 

developing country, 'ihere society's preference function is .both difficul"f, ·t.o 

ascertain and subject to rapid change, the planner is thrust, willy nilly7 into 

te.ldng decisions whose poll tic cl consequences may be far-reaching but ca;.-mot be 

YJlO'in precisely. 

The second stage is when the planning agency sets out to articulate in a 

coherent plan the perhaps changed objectives that have emerged from the first 

confrontation. Like it or not, the planner will have ·oo ·try to d;·oach values 

to such economic Veri:ibles as labour mobility, or the res:PonsiveiJ.ess of peasant 

famers to fincncial incentives a·r co-operc~tive ventures for the estinc..tion of 

which econometric "'uechniqueS ere still pritd·hive-. In short, his econooic 

reasoning will inevitably be conditioned by poli tico.l assunptions, CJ.'-d his 

decisions on the terms on which subsidized agricultural credits o,re grc.nted 7 

for example - may be pregnan-'u with poli tice..l consequences. Thus, in his 

admirable study ~rhe ?recess of Planning (in Indir-~), Er..nson calls c-t.-'ueu-;::.ion to 

the growing political power of 11 the Substantial peasantry, the men ub.o have done 

well out of ls..nd reform end government assistance to agriculture~ 1filese 

kulaks •• ~. • • often domina-te the economic end political life of the villages and 

are likely, at least in tJ.1.e shor-'u rnn, to be tlle main be;.1eficiaries of the 

democrat.ic decent:r-r .. lization lu'"lolm as panchcycti rn.j ~ •. ~ In so fc.r c..s. they 

es"i;ablish theoselves as local eli tes, they contribu·oe to the ossifico,·oion of 

rurel society. In so far as they succeed in resisting efforts to. -'uc.:;:: ~mem, 

they hold back tlle :;recess of cepi tal forme-'uion in other sectors of ~the 

* economy." There ·~re plainly ,.,heels within wheels here with which the economic 

~ . . 

Professor .b..H. Ha.."J.son' s work (published by the Oxford University ::?:ress, 1966) 
is an invaluable con·oribution '.:.o understanding, in the Indian setting, of the 
oonplexi ties of the subject-natter indicated in ·ohe title of this cornnunico,tion. 
~ee also G. Rosen, Democrecy and Economic Ch~1ge in L~di~, Universi~y of 
California Press, 1966; and G~ E-tienne 1 L 1 .A.p;ricul~iiure indienne, ou 1 1c.rt du 
possible, Presses ~~iversitaires de France, ::?aris 1966. 
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planner, g,ua. economist, is ill-'eg_uipped ·oo dee.l. To -the extent th~t ?l~Lning 

is now virtually synonymous wi'.;h the desire for develo:;>ment (and hence >1i th 

the cond.i tiori. of underdevelo::_Jment), the ques-~ion is no -'Li so much whe-~her such 

ambiguities flow from ~..Y econonic policy bu·o rather r;ill;t neVl foms -t;1ey take 

when -t.he government's redistributive povrers e.re enlarged by planning, 

* * * 

A crucial choice in the fo:rmulation of any nation2.l developmen·o :;>bn is that 

of the rc:::te of grov;·tJ.l of gross uational product or uc·tional income. T2lere n.re 

many deteroinMts of the feasible rate_- the avn.ilabili -ty of foreign cc.:._1i tal, 

the productivity of investraent, the gro1·!th of population, ek. - bu·o one of 

salient importc.nce 7 Md VlhicD. illustrates the poli·bicr.l implications of :.>lanning 

decisions, is the rate of domestic saving. In a developed marke·o eco::10my tD.e. 

capital market ·will provide a rough guide to society 1 s -time-preference between 

present and future consunption, and the government can assess (at ·ohe ;:>olling 

boo"'c.hs, ultimately) tD.e tolerable level of tr...:.:e.tion. In a developing comr~ry, 

on -lihe o -k'ler he..ud, where per cc.pi ·l:;a income is -'uypically low, the cr.. pi -~e.l-market 

is imperfect and ~~e degree of s~crifice in r~ising the domestic s~viaas ratio 

is correspondingly gre&ter. If, as is COl:ll:ton, the econolilY consists of a 

tre.di tioaal sec·l:.or 2nd modern (e:.:port-orielr~ed) sector, tb.e choice of c. fiscn.l 

policy nnd rct~ of ·ba:.;:ation which will yield uore investnen-~ in the sb.or~ run 

may stultify long-re.:1ge e.irJs by discouraging foreign ::_:>riva·t.e investment. or by 

reducing incentives to and r..liene.ting the syrJ:_:>c.thies of the domestic J?riv&te 

sec-tax. _,:. 

In stun, the flux of ve.lues r..nd preferences' which cl1are.c terizes n developing 

economy, and the 'soci2.l n.nd ac1ministrative reforrus·which are usuelly:::. 

prerequisite for sustnined economic grcwth (income redistribution, lr .. nd reform, 

dissolving of tribr..l or caste barriers, elimination of corrup-tion; e·tc~·-) 1 may 

reinforce tl1e inherent conflict between the s:1ort-term political desiderata. of 

the government and the long-re.nge structural desidern·Oc. of the planners. i1hether 

the conflict takes a mild or an acute foiT;J will de;:>end in large measure on the 

urgency of short--Gem ·economic :problems (c ~W harves·~, sudden e.ggro.vc.tion of 

inflatioi1, etc.) ruJ.d on the capacity of the ruling group -to thrc.sl1 ou~ 
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. differences withi!l. i-'iis ranh.s, so t...~at the economists hc.ve no direc·~ r..ccess to 

the 2ublic forur.:t of G.eb2..te (contrast Cuba..~ ~""1d Indir..n e::i:-:Jerience iZl -~~is 

connection). In i..~e early s·k .. ges of austerity plG.D.J."ling even tight. :;~cr·by 

discipline is unlil:ely to suffice "'holly to sraother oj_)en iiebate in which the 

1economists' mc.y be identified as a distind :.ooliticc.l group, notwiths·ocnding 

their notorious ::.n.~oj_)easity for shifting poli·hical c.ffilictions anil. sl1c.:. ... ] 

divergences of diagnosis c.:1d prescription rri·:Ohin their own professio::.. In this 

respect the indus-'urializa-tion debate in tb.e ~3oviet Union in the 1920s, and. 

co:r~emporary dispu·:Oes in Chine., clec.rly indicn.te hovl the 1 spillover' effects 

of -'uhe plcnning process r.~.entioned o.t the -beginning can work thenselves out 

in autho ri taric.n sys ·;;eos. In its politic cl ocnifeste.·tions, the conflict 

ever desirable c.nd possible O]Jtions in a developing society is soon lic.ble to 

becooe one of c.dvocccy of a ''•mr economy, sui generis" (in Lll.Ilge 1s succinct 

and. celebra.ted desc:rip"-'"ion of the Sovie·b-ty2e economy) . 2.11d. of 11 democr;/;.;ic · 

1 . "'' . p a.nn.l.lle; • 

sub-cptime.l 

7lliat is optimal LOlicy for tne one foro becones distinctly 

* for t!1e other~ Ideally, e. deoccratic sys-'vem should be e.ble to 

resolve the ccnflic~ by ensuring (a) that adequate information is ?rovided to 

the electorate on t:1e c1.ifferen·~ degrees c:l.d. -~irJe-sc.h.edules of se.cri:fice ~"ld 

benefit c.ttn.ching -~ -'uhe L1r..in 'cJ?tions 1 of ·bhe plOn; (b) fua.-(i the :;?o:i·bical 

homologue of t!le nc:~ional plUllling o.gency ( e~g. the lJa.tioncl Develoj_Jnen-',;, Council 

in InG.ir..) is fully re:;_)rese::t"t.ctive of the :2ri:1cipal econooic interes·ts in -the 

cou.."'itry; e.11d (c) -'ulla-'u -~he preference func-~ion of the :;lc..ru"'l.ers guc economists is 

explicitly distinguis:1ed frcn -~~1.eir poli-::.icc~l velue judgene~t~. I-t is difficult 

to se·t.isfy all ... vhese condi·l:.ions sirJulte.neous·ly. In India., for eJ~11ple, -'w.'le 

Third Five-year Ilc.n has been criticized in the folloYring, terms: ncae effect of 

the ?resent policy es it a.ffec ... vs party con-'"rove:rsy cs vrell n.s plcn inJ?lenentation 

may be specially eophc.sized; ~he publisl1ed vorl~ of _..(~he :Planning Goralllission does 

not provide ma:terir~l about the lir.1i ted nUQber of r~l ... oiernative choices and their 

* ril1is poin·l:. is :r,>u-'" very eloquently by Hanson (op~cit., p.256): 11 I.4 
1denocratic pl~ine' there is c conflict between the econmuic and :_Joli·&ica.l 
optiollL1. If this· confliCt lrere cbsolute one might as well dispense i'rith 
der.tocrn.cy as soon cs possible, because it vould. be doomed anyw-ay~ If, il.owever 1 

-the conflict is less ... illa.t.J. absolute, it may be feasible to :;;>reduce c. ::?lcn vrhich, 
while economica.lly less than O}? ... ,.:d.oum, is sufficiently radicc.l -to effec·~ a 
breal:-through, e.nd which, while politic ally less then o:;>timum, cc.n be 
successfully steered, by a government which b.es acquiz-eG. the requisi·t.G driving 
skill, through the shouting ll.Ild gesticulc.ting crowds of interest groups." 
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implicc.tions~ I~~ provides mc.terio.l on tb.e al·iiernative chosen and it, is 

difficult for MY ou-~side body or individuo.l to come ou-~ 1'li th Moilier 

al ter:1a ti ve ••• Bec~use reel el~ernative choices are not· clearly presented, 

parties can get a17c.y with fclse battle-cries and the elec-toral process lw.s not 

sufficiently served -to create public o.ware::tess about ·llie implicc.tio::ls of the 

plr.n choices;"~ The failure of the governnen·b or i·bs· planning e.ge::~cy -~ inform 

t.he electorate about ·i:Jle scc..le 'end tioing of ·:;b.e social costs and be::tefi ts which 

the pls.'1 is ex.pec·bed -to produce oay therefore dis-tort the channels of par·oy 

debr..te a.nd resul·~ in a. leek of •public pcr·bicipo. tion t ~·rlrich can hE-.m?er its 

ioplernen~a.tion.l ilut t!:ie timi..."lg and arnoun:b of inforwe.tioll released during the 

plan-building process can be fraught wi ili ?Oli tic cl co!lsequences which nay affect 

the feo.sibili ty of rer..ching ·:.he plan tnrgets, ::;>artly by oisleading e"·:-.ernr..l 

sources of developmen'o capitcl (e.g. the m;:m; cs t.o the relative strength of 

COrilJ.?eting poll tic cl tendencies; examining I:1C.ia 1 s ThirG. ?lan, Hanson scys that 

"the b:mdying around of figures encouraged pressure-grou::;> politics ra·i;her than 

popular partici;>ction" ( op; ci -~;, p ,178) ; Il1 short, a ·boo early i::ttemingling 

of the 1 teclmiques 1 of :planning with the l]?olitics I of. ?l=ing, Yet here the 

~SSULlp·tion to cree:~ unnoticed in-to the reC!.soning. If ~ strong case can be oade 

out. for the provision of un:,Jle econonie infomo.,Ciicn on .!;,he bc.sis of v:licll 

deoocrc-~ic ·po.rtici?c.~ion in plan-building c;:m -t.JJ.rive, t:le fact hcs to "ue fcced 

tho.*'li t~e very tecllnici -ty of -the issues C".:~ s·~:::.l:e 2reclud.es ex-tensive lJO:?ular 

pcrtici?t..·bion •. In Senegel, fer ins-to.nce 7 one envi.scges 1·ri th dif~icul ty "hlle 

pros~ect of such informction penetrating to, or circumventing, the ~evel of the 

Iil&rr..bous, t.,rho are strategically :placed in ·t,he :;_Jolitice:I:. end eccnooic ?ewer 

hierarchy; Similarly, Yugoslc.via 1s );!heed e;::>erience in recent ye~rs 11ith the 

devolution of nr..ny pl,nning decisions -to ·:-.he level of ·:Jle oorl<ers 1 cow:.cils of 

enterprises indica:tes the inflationary dew.~gers inheren·~ in a situc/uion iTb.ere the 

crucial consurJt)-~ion/investclen·::. decision is -~ra.a."lsle.ted into the choice o.Z higher or 

lo,·rer rates. of personc.l ee.rr~ngs within· .a. short tioe-s2.)an. 

The nlanning agency as a 70litical institu~ion 

~ne shortage of indigenous cdoinistrr..tive and technical skills in developing 

countries is a commorrJlace, A planning e.(>ency can ei·t."ler engross tea ouch of 
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the available e~2ertise in plan formulation at the central level or it can rely 

on edvisers imported from ebrocd. Both courses have obvious disadvantages, 

Of the tvto 1 the former is the more serious (many foreign-drafted plans soon 

become dead letters}, particularly in large developing countries ~nth a federal 

system of goverll4ien·~ .. At the stage of plan formula·oion the preferences of the 

cons'ti.tuent pe.rts (sJvetes, regions) can be ·tra.:.'"lsr.titted to the ~lanning e.gency 

by iJos political homologue; This is the .practice. in India, where, hovrever1 the 

ste;bes have no direc·b represent,ation in the pl=ing cgency itself; l!lec..."ls must 

then be found for reconciling ·bhe centrclizing tendencies of the plan-::i'oroulating 

agency and the centrifugal forces set in train by regions, India is not the 

only country to have found i·bself with a constitution whose archi -tec·bs :_:>rovided 

for a division of po11ers between the centre end the sJva~es that itllJedes re.ther 

th= facilitates planning - simply because 'ohe co11stitu-tion-building -tool< place 

* before the adoption of p!Bnning. What counts, in the last analysis, is whether 

·::Jle farmer and the fac-tory-menager will produce the &Jaunt and composi·oion of 

goods and services on which the fulfilmenJ.; of ·t.he development strctegy of the 

plan depends, . If plan-implementing responsibilities are divided amongst central 

ministries and .regional or local administrations, fe.ilures of impleman·b-tion may 

le:::.d to an intolerable burden of plan-revision; Constcnt plan revision in turn 

ce.n resul·b in a reillforcemen·b of centrali::ing tendencies (which theore-::.icclly 

imply more errors of r>lan-formulation) and ultimately in stronger pres·sures for a 

one-party systeo~ Here again, the logic of planning nay. poin·o in c direction 

·to e. regional redis·t.:ributio·n of employmen·t e.nd econoctic activity,, of ·;,;rc..o.~sport 

facilities, of tlle pe:ttern of urbaniza·~ion, of investclen·t via. the J..1Ublic sector 

which may not reflect the political weights of regiorial governeents e:nd/or :parties~ 

* Parallels beti7een the dilemmas, if no-t. bettteen ·t.he remedies, are t>.j_)parent 
. in Thruschev' s unsuccessful dece!ltraliza·tion of planning -to regional economic 
councils instead of central ministries, in ~~e 1957-1964 period; \Then the 
reformed system failec: to live up to exped:.ations it wcs briefly reinforced 
by a restructuring of the ?crty itself into industrial and agricultural branches, 
Bcth innovations were iomedie.tely discarded by his successors; 

' 

'• 
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Problems of economic interde?endencies (sever~l branches m~y have to be developed 

simultaneously if economies of scale are to be achieved) and if technicel 

indivisibilities (once a rS.ilway, or even e Oridge, has been built cl·~erna:tive 

uses of investmen-~ fu.11.ds are precluded) h~ve gre~ter poli·~ical sig:>ific~'1.ce lrhen 

there ere both t deJ?ressed 1 area.s and a federe.l st.ructure of governnen·li. In such 

circums-~e.nces even tile administrative a.'-t·::.rt..c .. .:;iveness of a one-part.y sys·~em may 

not in itself suffice to ou·~-o;·reigh the press'\;.J:'e for decen-~ralization~·1 In short, 

indus-~rialization ra~y provol~e economic B.i"'1.cl social s·liresses on a sce.le rrb.ich 

requires either ·::.:1e co:1sta.1rt revision of ·::.il.e plan on account. of fe..ilure of 

ira?lements.tion or a recasJ0ing of the poli·tica.l framewor!:~ .Alterna-tively -~here 

C~L be a combina:~io~ of botll 7 ::_Jlan revisions ~)roceeding De.ri nass~ vith 

adminis ·bra ti ve reforms. In -~hat case ·hhe ]rice of the dilemma is lil:eiy to be 

incre~sed reliance on foreign borrowing; 

Foreign economic rela·~ions are 7 notoriously 7 one of the least ':~lc:;.mable 1 

areas of economic policy. LLdeed, at the First Conference on Trede end Develop-

men·::. convened by the United Hations in Geneva in 1964, a recurrent cb.a:;,~ge 

addressed by the 'Seventy-seven l developing countries to the indus-triel :powers 

wa.s that ''however realis ... l.iic -'uhe plans dre.vn U;? by t..1.e developing coun·t~ .. ies may be, 

their achievemen·',; is hindered by the inste.bili-~y of iu·0ernational mr .. rl~e-~s for 

prime.l'"Y products and by condi ·tions restricting the access .of primar.f ccnmodi ties 

and semi-manufactures a,."'ld manufectures to ·!:the markets of the develo?ec: countries11 .2 
Regione.l economic integration and firm bilc:teral trade ~~d. aid comrli-~Jen-~s a.re two 

means by which a·t .. uem:;_J"~S are mede to reduce -~he area of e;{ternal uncer-~e.in·ty, while 

Obtaining the familic.r advan·begods of specializa:l:.ion 7 economies of scBle, greeter 

invesJ~ent potential 7 etc. ~rom the poin·~ of view of -voli .. t~ical cons·~rr..ints on 

ple.nning, however, regional integration cc.~ ~increas~ the a.rea of u..Tlcer·:;c.in·~y, in 

two ways •. 

integretion ce.n e.cceleraJGe ... uhe developmen·~ of ce.pital-in~~-nsive teclmiques in 

t.he modern sec-tor of ·llie economy, thus divert.ing resources from the elimination 

of uneQDloyment·cnd under-em?loyment in the traditional sector; Second, by 

transferring fue ·locel pressures for developmen-t to e. regional sce~le, integration 

me.y generate new ?Olit,ical :,?ressures for the e/vtribution of 1prestige 1 industries~ 
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Thus, the political difficulties of plan-formulation are aggravated by the 

appearance of ne~'r 1w.lmowns 1 .... such as the degree of eJ::":Josure and i~ts effec·&s . -
and -t.he obligation to weigh national non-economic aims (independence of foreign 

policy, defence Ca?acity, etc,) against the economic obligations of regional 

integration (co-ordination of national pleas, constraints on the range of policy 

ins ·trumen ts, ~he work of the Council for i.~utual Economic J ... ssista.nce 

(COlr:iECCH) in ee~s-tern Europe has provided irr recent years interesting e~anples of 

the political dilemmas a developing coun·or.f may then have to face, 

flanning and pressure grou~s 

As soon as pl~Ling becomes more than indicative - as it can scarcely fail to 

do in a develo?ing economy - i-(; leads to a raul tiplication of controls in the form 

of licensing (foreig-u exchange, building) 1 price ceilings' for scarce mc/lierie.ls, 

impor·t; regulations, etc. To -~b.at extent, economic planning has much in common 

wit~ the regulating a:;_J:;>ara·C.us set up in t:h.e co~ditions of a war economy. Enclaves 

of privilege are ·the nonne.l accom:._:>animen·t of regimes of austerity, c...J.Ci.. i_)ressure 

groups emerge either in defence of or through resentment at the adminis-~re:tiive 

system in force, Letin America's experience of development plcnning abounds in 

eXlli!l]?les of economic interests constituting ·O.'J.emselves as organized pressure groups 

wi Juh remifica tions t,hroughou·b the party sys tei"il ~ A by-froduct is the reduction in 

planning efficiency resulting from administrative corruption. 

Another consequence of tile artificial scarcities deliberately crea·~ed by 

planning (for the ·domestic savings ratio cannot be raised "i thout com::;>ressing 

co;1sumption) is that ·one planners themselves are exposed to political pressures at 

the various levels of plan formulation. They may consequently become identified 

with the cause of a particular party, thus reducing their effectiveness in the 

provision of impar·oial information which is essential if planning is to be conducted 

by ~~open debate on the value criteria underlying the main options; Alternatively1 

the planners themselves, either by sharing a common economic philosophy or via the 

contagion of ideas (ot~ the Brussels Commission) may slowly become en unobtrusive 

pressure group arguing for ?olicies which weak poli'oiccl leadership may be unable 

to analyse or resist; Government by an aristocracy of economic planners without 

political responsibility is perha:ps less likely than the direct assum:;>tion of 

power by military elites in countries when ~1e logic of rigorous development 

! 
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p~enning places too great a strain on democratic processes, To the former 1 at 

lea.st1 the research and analytical work of the interna'vional secre'variats 

provides an antidote, by publicizing the failures and the suc~esses and 

illuminating the options; 

reports will be read, 

There is 1 unfortunately, no guarantee that their 

1 

2 

l 

4 

llOTES 

Economics of Welfare, Third Edition, 1929 1 p,21, 

H~P. Paranjape, 1?oli1ical and Administretive Problems of Implementi~g the 
Indian Plan', Develo~ment 2lans and Programmes (OECD, Studies in Develo~ment, 
No;l) 1 .Paris 1965 1 :p,84, 

In a single-party system analogous problems can be created by inadequacy of 
information, For long years in the Soviet Union the main option 1ms a high 
investment ratio, financed by forced s~ving and directed primarily to heavy 
industry, 'i!hen the options began to. chaage in the late 1950s, -those vrho had 
faithfully lllplemented the earlier policies were berated as 'metallurgical 
patriots 1 because of their continued c:~techrnent to an obsolesce.ir::. O:P.Iuion~ 

In a sense, this constitu·~es a doctrinaire pressure group with e. vested 
interest in conservative principles of plan formulation and imple~entation; 

The difficulty of reconciling regional (i.e, reyublican) vested inc~erests with 
macro-economic efficiency has been a. mc~jor Contribu-~ing factor to the series 
of reforms in Yugoslavia's system of econo~c management in recent years and 
was also in the background'of the crisis in Party leadership that occurred in 
1966, 

Final ~ct1 Preamble, paragraph 22 1 in Proceedings, Volume I; 
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Summary 

Economic planning has broadly three· types of 
political. consequences : on policies, .on institutions, and 
- via"spillover effects- on political pressures and affilia
tions. The problems of'developing countries.enlarge the field 
for prescriptive action by economic planners and thrust them 
into a doubly sensitive political role. Intermediate between 
political decision-makers and the groups affected by their 
advice, the planners are at once partisans in the conflict 
between the short-term pol.itical desiderata of government and 
the long-term structural desiderata of the planners themselves; 
and vehicles for - or subjects of - pressures transmitted by 
regional, national or even international formations. Hence, 
the planning process becomes a political institution sui generis, 
since its economic effectiveness may readily be in opposition to 
its political subordination. When there are marked regional · 
disparities in economic development and/or a federal system, 
the attempt to sterilize the political effects of the planning 
process may result in misallocation of resources or political 
strife (examples given). By rendering explicit not only the 
character of the main policy options but also, via its wider 
appeal to popular participation, the opportunity cost of 
"democratic" as opposed to "war economy" development, .the 
planning process can favour the emergence of authoritarian 
institutions. International economic organizations - as sources 
of funds, technical assistance, advice or commitments - tend 
to multiply the non-party pressures to which the plan·ning 
process is exposed, but can also increase the degree of popular 
participation in planning .. 

,, 
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La planification economique peut avoir trois sortes 
de consequences politiques : elle peut affecter l'orientation 
de la politique, les institutions, et, de fagon indirecte, 
les pressions et les affiliations politiques. Les problemes 
des pays en voie de developpement elargissent le domaine dans 
lequel les planificateurs economiques peuvent avoir une action 
prescriptive et projettent sur eux un r8le politique doublement 
sensible. Intermediaires entre les auteurs dredecisions poli
tiques et les groupes affectes par leurs conseils, les planifi
cateurs sent a la fois partisans dans le conflit entre les 
desirs politiques a court terme du gouvernement et leurs propres 
souhaits structurels a long terme; et vehicules - ou objets -
de pressions transmises par les formations regionales, nationales 
ou mgme internationales. La planification devient done une ins
titution politique sui 9eneris, son efficacite economique pouvant 
facilement gtre en correlation negative avec son degre de subor
dination politique. Lorsqu'il existe de fortes disparites regio
nales dans le developpement economique, et (ou) un systeme 
federal, les efforts tendant a steriliser les effets politiques 
de la planification peuvent produire une mauvaise repartition 
des ressources ou des conflits politiques (le rapport en donne 
des exemples). En rendant explicite le caractere des principales 
options politiques, mais aussi, par son recours plus vaste a 
la participation populaire, le·coQt possible du developpement 
11 democratique 11 compare a celui du developpement du type "econo
mie de guerre", la planification peut favoriser l'apparition 
d'institutions autoritaires. Les organisations economiques 
internationales, en tant qu'elles sent des sources de fends, 
d'assistance technique, de conseils ou d'engagements - tendent 
a multiplier les pressions non partisanes auxquelles est exposee 
la planification, mais peuvent egalement accroitre le degre de 
participation populaire a la planification. 
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The creation of 1J~CTAD 

by Ch8,rles L. Robertson 

- I .. 

By any set of standards, the first U1J Conforence on Trade 

and developnont ( U1~CTliD I) was an "event"e 2000 dologates fron 

120 countries and the Vatican uet in Goneva for three nonths 

in 1964 with the noro or loss accGpted purpose of dGlibc"ratoly 

re-orienting or re--structuring intornational trade so that a 

. gr0ater proportion of tho gains fron trade would go directly 

to the developing countries, vlhile producing, as the latter 

put it, "a ne1-1 international division of labor". At the same 

tine the Conference Has either to uodify old institutions or 

create new ones to see to carrying out these tasks. 

These purposes wore forcefully stated by the nascent 

Group of 75 Developing Countries ih a pro-Conference docla

ration, spelled out in an inportant pre-Conferenco Report by 

the Secretary-General of the Conferonco, Rau~ Prebisch, who 

thereby cast hiLmelf and his Secretariat in the unusual role 
of spokesman for a largo segment of the Conference delegatj.onc. 

Finally, although in nany cases grudgingly, it was publicly 

accepted by other delegations to the Conference, 

At· the close of UNC'i'AD I "~ho rlologates adopted a 

lengthy Final Act which, along with· an enorraous variety of 
substantive -recol;n.tendatj.ons, aJ.so call8c1 upon the UN General 

Assembly to l)erpetuate the Conference, which would no et over·y 

three years, to create a Trade ancl Developnont Board to neet 
twice a year between Conf0rences, and to equip those two bodic;3 

with a Secretariat. 

The "uoaning" of this event, however, is still far fron 

clear : whether UNCTii.D I and its Final Act really represent 

significant potential change in the existing international 
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systen and its organization and institutions -- whether, in 

the terns suggGsted for this panel, there was any real "task 

expansion". Both participants and onlookers attributed to the 

event enough interpretations to warn any analyst of the diffi

culties of understanding tho LJcaning of UNCT!cD, 

For a najori ty of the dele,c;ations to the Conference and 

for uany onlookers and coBEcntators, it was an historic occa

sion -- the first real confrontation of North and South, sym

bolic of the new, fundanental structure of international poli

tics, in which the probler,Js of rolations of industrialized 

rich and ac;ricultural poor had replaced the problem of rela

tions botween Western capitalist snd Eastern Comnunist, It 

was an occasion to rcdress the injustices perpetrated under 

colonial rogines, the nor1ent at which the exploiter would 

pledge to return to the exploited •rhat belonged to him by 

right. UliTC'rAD would begin to appJy ::0. practice what western poli

ticai theory had taught since the tine of Plato, that no poli

tical co;:.li.mni ty could bo stable if it contained extroues of 

rich and poor. !ill.cl the world, finally, had bacoEe a single 

COIJWuni ty, 

\1/i thin the group who intarpreted the avont in this vw,y 

were uany who had hoped before the Conference that the occa

sion could be used to fill the gap created by failure to 

ratify the Havana Charter fifteen yems earlier. The new ITO 

would take over and bring under ono roof the functions that 

had been scattered around e.rJong the GATT and other organiza

tions. It would, however, have a now orientation (the Havana 

Conference vras on Trade snd Euploynent, while this ono was 

on Trade and Developnent), and like the General AsserDbly, be 

run by najority rule. GATT, in particular, •ras outnoded and 

inadequate and needed to be replaced. To delegates who felt this 

wa~ the Conference vras thcroforo only a first s-tep, and the 

Final Act's institutional provisior.s could only be -treated as 

an interin solution. 
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Other participants smr the Conference quite differently. 

Ono French dGlogate argued that it was not so much a neeting 

betwecm North and South or rich and poor as one between 

... '.'d·irigistes" and liberals. The world trading systeu in the 

past had been created on liboral linos by the capitalist powers. 

In the 'twenties and 'thirties state-trading had been treated 

as R peculiar exception. Now it was not only becoming the rule, 

but because prices and narkets 1-rore organizod dcm0stically, a 

basic assunption of liberal trade thoory 1-rith its conparative 

cost doctrine had cor,io to be false : prices no longer E\ccura

tely reflected costs. Therefore, at UNCTLD, the dirigiste ideas 

of the Connon JVhrket countries found roccpti vi ty o.nong less

developed countries .. ( LDC 1 s) who accepted that rapid developncnt 

called for E\ large neasurc of govcrnncnt planning and 1-Jho 

recalled that western inc1ustrialization had taken place with 

tariff protection, Thesocialistcountries, too, as state traders 

using long-run bilateral qgroenents, found a friendly roception, 

even if the volune of trade they could offer the developing 

countries was relo.tively snc'oll. Only the 1\nglo-Saxons, adhering 

to. out;:o.odecl liberal shibboleths, were really out. in the cold , 

and even they, accordinp; to this. Fronch diplouat, were beginning 
to see the _light, (l) . 

One westorn c1elGgate argued that the real significance 

of thy Confcroncc lay in its dcnonstration that the usefulness 

of the Llaj ori ty reco•.rrlCndation 2,s a fon1 of foreign policy 

prGssure and influence in international organizations had corc1e 

to an end through nisunderstanding and LJisapplicrttion. Since 

this was the priuary pressure that could be used by poorGr 

countries, they had -- in his view sustained an inportant 

but as yet unappreciated loss, Ul''fC'l'AD resolutions were of no 

uore value than General AsscEbly resolutions on, for exauple, 

South-West Africa. 

To at least sone of the west0rn delegates, the Conforonce 

was soriGthing to c;et over with as soon as possible, far less 
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iLlportant than the pending Kemnedy Round tariff negotiations 

to be hold under GATT auspices. It nire;ht be qui to true that 

foreign aid 1>Jas not increasing in the quanti ties the LDC' s 

-;ranted, but naking ac1justoents in the pattern of trade night be 

even more difficult than increasing trade, since such adjust

Elents often hit at well-organized donostic political interests, 

One high-level American official expressed the view that UNCTAD I 

was sL;ply held because the trade-development link was a la node 

at the moElent. :nd another rer1arked that Und8rsecretary of State 

George Ball's speech was the only honest opening western one, 

because he offered nothing. The general feeling of American 

delegates was that their job 1>Jas to bring other delegations 

back downto earth and show then what was politically possible, 

It was also their feeling, and other western delegates have 

substantiatGd it, that several wostern spokesnen •nade grand 

gcJStures and offers to LDC' s sGcure in the knowledge that the 

Americans would block then. UNCTAD, therefore, was not, as 

the developing countries would have it, a novo in the direction 

of the futuro, but a nere diplomatic and propaganda interlude 

after which delegates could get back to serious· work. 

For so;;,e of those who viewed UNCTAD I . this way, the 

Conference and the organization would serve a useful purpose if 

they educated leaders of developing countries to the point of 

seeing there wore no easy solutions and that organizations like 

GATT were mora useful to then tllan they had realized, 

To a few delec;ations, for whon the clir.)ct oconowic 

benefits of the Conference would only be slin, UNCTAD Ivns an 

opportunity to exorcise uoro influence on the international 

scone than siL1plo nat2ris~ power factors would have allowed 

theEl to do. As loaders within the Group of 75 (later 77) they 

could carry out a nodorating function, plan tactics, anci be

cone essential counsellors to the diplouats of now states, 

Finally, for sone participants who foresaw few direct 
econonic consequences fror .. J the Conference or even fron subso-
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quent work of UNCT,,D institutions, both the Conference and the 

new organs would serve sir;ply to spotlight continually the 

protlen of devclopnont as it •vas affected by trade relatic:rw, 

and so doing, bring sone pressure to bear onJ:icher states to 

tak!J individual, useful, long-run action. By producing SOL10 

further appreciation of the dir,Jensions of the problems, 1JNCTAD 

night nake thein ;Jodify their policies j_n other intornationaJ_ 

organizations such as thG G.:\T'T, '1'he indirect effects of UlWTiw 

l:'Iight be the r1ost inportant ones o ~~.:..YJ.d anong those 1.vho intcrl)re

ted UNCTLD in this way 'de re sm:1e lvho sin ply felt that it would 

be useful to have one center 1-There all the activities in .e 

international trade field being carried on by other organizer 

tions could be discussed in terms of their effects on ecc·nouie 

developLlent. The over--burdened General Asscnbly' s Second 

Coomittee and the unreprescntativG ECOSOC were not at present 

effectively perforr1in.g this function. 

Givcm these varied ways of interpreting the Confer·en•ce --

both before and after it took place in i. ~ possible to ar ri_ve 

at a sonewhat r1oru valid assessnent of its LJ.eaning in terms ·Yf 

·task oxpension in interna'cional organ.ization ? I have choc:oTc 

to provide a partial anm-rer b:i clrmd.ng froL1 a larger study 

in preparation on hovr IDWTt.D ca'Ie :Lnto being. To surv5.ve, 2>ll 

organization needs sone accepted purpose and broad support 

frOEl its environnent for that purpose; it needs to be able cc 

expand its purpose Emd croato further sc:.pport if it is to i'nvc, 

lasting effect on the onvil'OL1r:.lo~.1t ~ In locking at the pro.ss~:.rc~; 

to call and create UNC'I'i\D ant the rcsi.stances to i.t, we can he.vo 

sono better apprecj_ation of whether the original inpetus i.,3 

likely to peter out into futiJ.ity, or 1•rhether the organization 

is going to have to ~;~rork hard to e;a:i.n ae!c(,;ptancc of its lJU.cposo J 

or finally, whGther it 1vill havG ·so devote organizationaJ_ 

cnorgy to croe~ting new purposes to sinply justify its oxi~:_;tc:rJ_0·:J 

and the resources devoted to naintaining it, 
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- II -

The 1963 Declaration of the 75 Developing Countries 

marked the birth of a new and massive caucusing group. In this 

first concerted act the Group stated that the forthcoming UN 

Confercmce must be an historic event, creating a new balance 

in vrorld affe.irs. The Declaration is not evidence that this 

united group of developing countries brought about the Confe

rence, but rather is a culninating point in a "'uch ,;lOre coaplex 

process. Tho prospect of the Conference brought the unity of 

the 75, and not vice-versa. The loose coalition that became m1 

organized group e1:~erged out of differing and not always comple

mentary interests; the Conference cane fror.1 a variety of pres

sures, the 75 acting together only once the Conference was assu

red and the preparations virtually conpleted, ( 2 ) 

The slow build-up of pressuro was conplicated by its 

diffusion through the nm,1erous organizations that play a part 

in the field of international econonic relations and by diffe

rences in how to conceptualize the problem of developrc1ent-. In 

the first ten years of the UN the LDC's (often led by relative

ly advanced but lare,ely agricultural exporters such as Australia, 

Canada and New Zualancl and by Brazil and India) used the ECOSOC, 

the General Assenbly and the Havana Conference to clenanlnore 

inte::·nationcl action or call for national action on the part of 

the cl eve loped countries. At Havana they introduced, for exa1:1ple, 

the chapters on cornL1odi ties and on certain aspects of agricul

tural trade, 

In the UN, tech.YJ.ical aid programs got underway in the 

late 'forties, and the IBRD was asked to turn its attention 

to devolop1:1ent rather than to reconstruction (and to ease its 

terns). The LDC's launched the ill-fated project of a multi

lateral ea pi tal developDent fund ( SUNFED), to vrhich the princi

pal potential contributors would not subscribe (but to 1vhich 
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the newer developing countries have turned again and again), 

they pressed for comEJodi ty studies and agreeEl8nts concluded 

under the auspices of the Interin Coordinating Committee for 

International Con1todi ty Arrengeuents and the FAO; they created 

the Commission for International Comnodity Trade under ECOSOC, 

which western states refused to join w1til its tercJS of refe

rence were changed in 1958 (and the US changed its Secretary 

of the Treasury who adar:;antly opposed all cor;;:nodi ty agreements) • 

. They launched the regional econoEJic cocmissions, and in ECLA, 

under the leadership of Raul Prebisch, the JJatin Anerican 

states bGgan to fon;ulate a doctrine for devclopnent at consi

derable variance to what was widely accepted in the North. 

Yearly discussions in the ECOSOC of the annual Wprld 

Economic Survey gave the LDC's the chance to advanco their 

views and they could repeat then in the General AssOi;Jbly 

Second Committee. With support from the Communist countries 

after 1954, they obtained study after study fron the Deparil-
' 

ment of Econonic and Social Affairs oriented to discussion 

and documentation of their probleGs
1 

and the World Economic 

Surveys (particularly the 1955 one devoted to the whole first 

postvrar decade) gave support to what became. the fra.L'1ework for 

all discussion : in the decade since the end of the war, the 

western narket economies continued to Elako a fluctuating, 

unforeseen, but dofini to p~"ogress; the socialist states seemed 

to do the sa;;Je. But the less-developed countries, dos pi to 

technical ancl capital aiel, failed to share substantially enough 

in the gains in trade and economic 'development. The early view 

that stability in industrial nations would ensure stability 

.in comuodi ty r:mrkets had been shown to be false; expansion in 

the North did not seem to bring expansion in the South. Thoro 

was souething wrong with classical trade theory. (In fact, 

several countries in the South began to achieve relatively 

high growth rates, But a good part of the gain was swallowed 
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up by the newly-documented population growth, and the countries . . 

that achieved these growth rates continuallyfaced balance of 

paylilents difficulties that forced them to curtail desired im.

ports), 

Obviously, only a few countries took part in pushing for 

the early moves to make the UN system more responsive to the 

desires of th LDC 1 s. But by the rc1id- 1 fifties, as the two super

powers entered into the phase of "competitive co-existence" and 

mass adnissions to the UN began, the clientele and potential 

leadarship for such moves{';rew. The Asian-African caucus bagan 

to operate at the ·renth General Assenbly, aft or Bandung, and 

the· Af'rican caucus at the 1958 Thirteenth General Assef:lbly 

after the Accra Conferonce of Independent African States. 

Conscious of these new groups, having its own economic grievan-

. cos •rhich it fcl t it could combine with those of the LDC 1 s, the 

Soviet Union began a series of appeals for noves in the interna

tional trade field in 1954, when it introduced a re sol ut ion on 

the expansion of international trade and called for a world 

meeting of trade expc:rts. It followed this in 1955 with an 
appeal for ratification of the Havan<c Charter, ancc froo then 

on in each year one or another of the socialist bloc countries 

called for soDce such meeting, usually with an a~1peal for spe

cial attention to the needs of the daveloping countries. 

Neanwhile -- and partLy as a result of the Soviet Union's tactics 

-- a series of reports on trade and trade mechanisr'a and prin

ciples for international trade bae;an to emerge from the Secreta

riat in response to ECOSOC and General Assambly resolutions, 

Such resolutions and reports cost little and did not affect the 

workings of existing institutions in any way undesirable to 

their chief supportos, the western countries. Yet they focused 

attention more and more on the trade-devolopment link, on the 

instability of receipts froiil coDaodi ty exports, the lack of 

growth of export industries in tho less-developed countries, 
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the consequent ba,lance of paynents difficulties as they launched 

into d\;velopment prograr.Js that also soon underlined thEJ lini ts 

of import-saving substitution.· 

Jmd slowly, in the late 1950's, the conditions for 

developing a unified viewpoint on the trade-developuent link 

anrl creating a coalition of caucusing groups on the issue emer

ged. In 1958 the President of the IBRD underlined the growing 

debt burden of nw;1erous LDC 1 s, and the fact that increases in 

their exports ~rent only to repay earlier loans, In 1958 caue 

the GATT "Haberler Report". By this time statistics accunulated 

purporting to show a long-run decline in the terms of trade of 

;·aost developing countries. In the face of all these developnents, 

the western countries made a nm1ber of acco=odat:irlg moves. 

throughout the UN system : the IDJ:. and IFC were created partly 

as sops to the continuing der·Jand for a nul tilateral capital 

developumnt fund. The CICT was reorganized, the HIF began to 

study a coupensatory finance scheme for countries in balance 

of paynents difficulties. Under growing criticism of the unrepre

sentative nature of ECOSOC (whose expansion was blocked by the 

Soviet Union until such tiue as the People's Republic of China 

was seated), the regional economic. COli1nJissions vwre given more 

autonomy, while in an effort to reanimate ECOSOC the 1960 

meetings were held at the ministerial level. 

Thus, as the new caucusing groups began to exert the 

influence that made the UN turn morrJ and more to matters of 

de colonization and developra~mt, they received concessions in 

the aiel and trade field that might or might not have some value 

for some of them individually, or for different groups of them. 

Substantively, thoy continued to rocoive moro from individual 

aiel prograns of developed states. (On matters of this kind the 

LDC's used the UN to prod the rich, obtaining in 1960 General 

Assembly Resolution 1522 (XV) calling on the developed states 

to donate econo1.1ic aid equal to one percent of the total of 

their gross incomes). 
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The linking of trade to development within the UN 
context was stimulated by a series of political factors.( 3 ) 

The most important was certainly creation of the EEC and 

association of the Francophone African states, Latin American 

states reacted strongly and Brazil -- especially when its 

government began to E"10Ve sharply to the loft -- became a leader 

in the· ElOVe for new trade actions. Here they found an ally in 
the US. Under the impact of Castro's rise in Cuba, the United 

States launchGd the AlliancG for ProgrGss and adopted many of 

-the ideas developed within ECLA undGr Prebisch's ,sTUidance. While 

a desire to claim the benefits promised under the Alliance made 

Latin American countries cautious in affronting mattGrs on 
which there was a _strong US position, ;<merican officials had 

become genuinely worried about the Comnon Market's effect on 
their own experts as well as on traditional Latin American ones, 
so that both parties hacl reason to look to new uoves in the 

trade field. In Africa, countries not associated with the 

Comuon Market feared both exclusion of their exports from the 
EEC area as well as the political difficulties association 

might make for African regionalism. To those concerned with 
"nee-colonialism" association was merely one more sophisticated 

form. In the years following 1960, when England prepared to 

apply for Corillnein l"larket mem.bership, Coumonweal th countries that 
had long enjoyed preferential entry into the English market 

began to worry that this r>ight be denied to them. There were 
therefore a series of gron_r:a, of countries with economic or 

political interest in discussing now trading arrangements" 

' This, then, was the· background : Russian prodding,. the 
entry of new states and creation of new caucusing groups, 
reports on trade and trade institutions, palliative moves in 

existing organizations, rGgional developments in Europe. Added 
to this was the view espoused by UN officials themselves,,_,. 
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those that used surpluses and those whose sales or prices might 
. . 

be hurt by then). The pattern that would govern debate ouch of 

the time over the next two years established itself here : the 

EEC countries insisted on toning down all references to delete

rious effects regional grouping3night have. The socialist coun

tries, while approving the initiative -- · particularly the 

demand for a trade conference --- deplored the fact that it 

failed to lay stress on the value of long-term bilateral trades, 

on the responsibilities of raonopoly capitalism with its cyclical 

variations for the state of the LDC's trade, and the need for 

an ITO. (To these, after Khrushchev's speech to the 1961 GeEcral 

Assembly calling for total disarmanent, there was always added 

that a key iter:~ for a conference rmst be the economic benefits 

which total disarmar,1ent would have for the poor countries), 

The United States and Great Britain laid stress on the 

useful chane;es and new prograElS undenray in old agencies, and 

pressed the Soviet bloc to .accelJt undertakine;s equivalent in 

nature to those being asked of the capitalist countries,( 4) 

They and other western countries ar[';ued that a general confe-

rence·would have_only the sane kind of general results to be 

expected from the General Assonbly Second Cow:nittee. They felt 

that suggestions for an agenda prejudged the issue of whether 

or not to have a conference" 

The variations to be found among the LDC's up to this 
point continued :Latin-Americans, with the notable exception 

of Brazil, were divirled and lukewar!'l tov.rarcl the idea of ·a 

conference; the Asians and Africans were by and large in·favou-::

of one; 

Finally, the role of Yur;oslavia should bo mentioned 

incli vi dually, JVIarshal 'ri to, Prine Hinistor Nc.hru and President 

Nasser had Gxercised and inforual loadcrship of the nascGnt 

third world. l91grade and Cairo both held conferences calling 

for an internations.l trade confcronce. At the UN in New York 
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and at the Preparatory Counittee Yugoslav representatives wore 

tireless, They playGd an unc1ogmatic, mediating role, onc1lessly 

proposing acceptable forLmlas and compronises. Both in these 

early debates and the later ones it is hard to see how deadlock 

would have been avoided without the frequent Yugoslav interven

tions, 

In the course of the debate Tunisia added an amendrmnt 

requesting that the Secretary GGneral canvass states to see 

whether a trade conference would be dosirable and if so what 

i toms shoulrl be on the agenda. All the Lfrican an Asian states 

voted for it, all the Latin AnGrican anc1 developed countries 

opposed it (apart from ton wide-spread abstentions). Once the 

amendment was accepted (45-36-10), the vote on the resolution 

as a whole was 81-0-ll. The dovoloped abstainGd : Iroland, Italy, 

Luxembourg, Netherlands, Now Z0aland, South Africa, Spain, UK, 

US, Belgim;t and Franco. When the r0solution reachGd th0 plenary, 

the clovelopod countrios' opposition made itself felt. Without 

cooperation on their part, thG proposed eonfcrencc would ob

viously cone to nothing. Th0 LDC' s therefore accepted se para-· 

tion of the two parts of the amendment -- i.e., the consultation, 

and the preparation of a list of possible iteE1s for an agenda. 

In this way the resolution preswnably no longer "prejudged" the 

issue of whether there would be a Conference. Since the Secre

tary General would report in a year, any possible conference 

was deferred for that time, at which point the issue could again 

be discussed. 

In closing the Second Cor.:ucli tteo debate do S8ynos <gain cla

rified a Secretariat point of view that "the syste1'1 of concepts 

"and institutions which had served as a framework for the 

"development and liberalization of trade was no longer entirely 

"adapted to the present situation •.. The nore consultations, 

"discussions and no(;otiations developed within lini tod groupings, 

"the more necessary it was that the saEJe process should be 
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"intonsified siruul taneously within the only universal organization'/ 

whose aims were "the general Jiburalization of tracle in favour of 
~he-underdeveloped countries", He foresaw an increased role for 

ECOSOC, but L1ore, "a cantor 1vitllin the Dopartr.!Gnt of EconoBic and 

"Sociai Affairs which could serve as a clearing house for all 

"the activities being carried on elsewhere •.. There was every 

"indication of a real need for a mechanisD of that kin'd and for 

"serious consideration being given to its croation". 

The 1961 General Assembly 1vas also the one to which Ccmle 

the heads of state. In the midst of a speech that touched on aany 
subjects, President KeiLl').edy spoko of a UN Development Decade. Tho 

idea, taken up and amplified within the Assembly, resulted in 
Resolution 1710 (XV) which, with an assist fro Er within the Secre

tariat, then led to the now well-known 5 % annual growth rate 
f~gure for the developing countries, upon which the calculation 

of the famous "trade gap" then was based" 

In 1962 the ECOSOC discussed the results of the Secretary 
·General's survey. Several delegates had come straight from the 

Cairo Conference on Problems of Economic Development, attended by 
representatives ·of thirty-six states, whoso final comnuniqu6, 
among other nildly-statec1 rec01m;1endations, expressed the need for 
a world economic conference. The ECOSOC faced the expected results 

of the Secretary-General's survey, Asian and African. states vmre 

in favour of the conforence. Western anc1 other developed cou..'1-

tries wero by and largo against it, The socialist countries wanted 
it. The Latin Americans that ans\vorod \Wre divided. As a result 

the ECOSOC voted for the Conforonce and the General Assembly 

sustained and amplified the docision (ECOSOC Resolution 917 

(XXXIV) and G.A. Resolution 1785 (XVII). The key to this was the 
Amorican change of position. American Anbassador Adlai Stovenson 

strongly supported accepting the LDC de;;mnd, and convincod his 

govorm"lent that continuod opposition would bo construed as sinple 

negativism, would play into Russian hands, enbitter developing 
countries, and in genoral be fruitless. (Ono LDC loader later 
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said "they were; lining up support among less-developcod countries 

"against the EEC for the Konnedy Round". The sequence of events 

hardly supports this interpl"otation. It was, rather, a Ik'"lttor 

of a gonGral attitude), 

By 1962, e~t the UN in Now York, the iluericcm dolegc:ttion 

appc2rs to have come out of the isole.tion fron other cleleg2,tions 

thcct tended to ch8.racterizo it during the 1950's. On this issue, 

however, other western dclogrcdions ch2.rgo thR.t the decision to 

accept the conference 1•JaS me.do without consul tr:tion, 2.nd EEC 

delegations wore. displeased. Se.id ono, "It was inevitable that 

"once 2 conference 1ms Pcccepted, little could be .acconplished 

"at it, and another sot of ( usc·less) orgc:mizRtions would there

" fore h<::we to be created". Yet once the US S1•ritched, other 

western and Latin American deleg?,tions h2.d to follow suit, and 

UNCTAD was assur8d. 

One incident rcoveals the uncoordinPctod Emd hesitant 

ne.tur8. of western policy in the circunstancos of the Eloment. 

At the same session of the ECOSOC that considered the Secretary

General's report and the resulting resolution on holding a 

conference, the US introcluc8d a resolution asking the Secretary

General to nm:lG a Group of Experts charged with surveying the 

activities of existing organizations in the international trade 

field, to describe any overlapping, to s8e what lacunae existed, 

and to nake reconaondations for any desirable institutional 

change. The proposal represented an effort to delay further the 

possible creation of any now organization, and it was bitterly 

attacked as such. Temporarily shunted aside until the resolution 

for a conference WJ.S 2ccepted, the Group of Experts idea then 

came back under discussion and the LDC's, supported by the 

Soviet Union, askod the Jt;,ericans of what uso it coulcl be novr. 

The latter answered that it had boon introduced indopendently 

of the other and should still be accepted on its merits. It 

could produce useful l'mterial for Conference consideration, 
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This tactical, face-saving retreat did indeed produce Beetings 

of a group who in turn delivered one of the most important 

Conference docur:Jents, which served as the basis for all further 
discussion institutional cha.nge and in which the basic UNCTAD 

idea was first sot forth as one of four alternatives. ('The 

others were for a new, all-er:Jbracing ITO, re invigoration of 

existing organs, and a COLlplete revision of GATT), 

I will not try to SULmarize any of the further debates 

in the ECOSOC and General Assembly. For purposes of revealing 

the group pressures 1,rithin the organizational context of the 

UN that finally lod to UNCTLD in its present form, however, 

several points should be noted. 

In the first place, the general reluctance of vmstorn 

states to be bothered with a conference forced the LDC's to 
temper demands that would be unacceptable to the major trading 

states. Newer ili'rican and l.sian states pressed for Dore while 
older developing countries like Yugoslavia and India worked for 
compronisos. The negotiations for British entry into the EEC 

and the start of the Kennedy Round played a IJaj or part in the 
timing of the Conference : the LDC' s wanted it to be held be:·; ore 
these negotiations created neH politico-econonic patterns, while 

the developed insisted that a conference, to be of any use, must 
be well prepared beforehand. (Collision with schedules of other 

lilajor yearly meetings -- of ECOSOC, the General i~ssembly, the 
ILO, the WHO, etc ... - places o frequently unrealized liri;it on 
flexibility in matters of timing, and strainsthe linited resour

ces of sualler countries). The battle on timing was bitter; 
finally the western powers L!E<.de it clear that they would refuse 

to cor1e to a conference before 1964, French veto of British 
entry into the EEC (which also reduced the Kennedy Round's 

potential effect on LDC exports and therefore affected western 
strategy for the conference) diminished the importance of the 

matter of tiuing, on which most of the LDC's had agreed. 
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::J..l through the debates the Russians and their bloc 

tried to put their familiar i ten1s on the ae;enda : trade discri
mination, creation of an I'rO, the uses of noney saved by total 

clisarna;,1ent. Tine and again, LDC leaders blocked these, propo

sing instead ~mbiguaus wording that they insisted would allow 

discussion of what interested the Russians. They had several 

motives ; they •ranted to be surG the west would participate, 

since it was to the west that rnost of the der•1ands would be 

address<Jd; they did not want sterile Cold \/far dGbates; they 

could afford to block Russian demands, certain that the Russian 

would not now back out of a conference of such obvious impor
tance to the developing countries. On this, the LDC's acted 

with near unaniuity. 

SpokGsn:m for Indonesia, Iraq and Pakistan emphasized 
another thor10 ; for ton years there had bGen UN· resolutions 

in the trade fielcl.with no concrGte accomplishnGnts; the UN 

had avoidGcl trade. Now not only must it assune a central role, 
but, as the Indonesian delegate put it, the principle of one

state-one-vote uust not be abridged when dealing with trade 
Lmtters. (Significantly, one of the leac1ers of an older rJore 
advanced state still classed as loss-developed said, at the 

time of the first stato1:10nt of the Group of 75, "75 is too 
many ! They think that votes equal power!"). One after another 

the LDC spokosEJen asked that the Conference create a capital 

devcloprncmt fund -- a manifest ir:1possibili ty; ono after another 
they attackGd the EEC (while an occasional associated state 

defended it); one after another of the newest ones are~ed that 
the riches of the rich cane frOLl exploitation of the poor, 

The task of the Conference was therefore not to pronate aid or 

aid disguised as trade, but to rectify an injustice of too 
long standing. 
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Launched and defended for tactical purposes as a commo·

di ty confercmce, by the fall of 1962 everyone accepted that it 

would inevitably have to consider virtually all fields of trade 

and finance. The debate in the General Assembly centered on a 

28-power text 1-rhose sponsors were Qainly Asian and Africa, but 

the spokesnan was again Yugoslavia" 

Deferring to the west, no rc;solution or agc;nda i teEJ evc;r 

oontioned crc;ation of new institutions, 

In 1963 the Preparatory Cornmi ttec and the Group of Experts 

prepared the aBenda for the Conference, and with the Secretariat, 

supervised preparation and gathering of the necessary docw~en

tation. The LDC's twice enlarged the Preparatory Cocuaittee, the 

first time sinply to increase their overall representation, the 

second time • to increas8 the nw;1ber of Asian states. By mid-:L963 

it was clear that this was truly to be the LDC's Conference, 

but also that it was to be unvrieldy ·and free-swinging, The list 

of agenda topics and proposals lengthened as LDC's at diffe-

rent stages of development and with different trade interests 

pressed their demands -- still individually, For example, 

Egypt still spoke of a reorganized CICT as the new trade orge.

nization. Sono felt that the agenda had become a mere grag--bag, 

Others have argued that each item in the list ropres~'nted 2. 

possible benefit to a different class of LDC. The naming o:f 

Raul Prebisch as Secretary-General of the Conference from among 

other possible candidates ensured that the Secretariat vrouJ.d 

have a particular point of vievr --- and that de Seynes' ideElS 

of strengthening the Economic and Social Affairs Division of 

the Secretariat in New York would be passed over, 

The plethora of indigestible docwnontation prepared for 

the Conference did ensure that Br. Prebisch would play a pro-· 

eminent role; his Report to the Conference swmCJarized the 

LDC demands scattered through the other papers, with an ernphs.

sis, some charged, on measures that would help the aore 
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advanced countries. imd his document did become the cent er for 

discussion. His advocacy of an UNC'i'LD-type compromise to the 

thorny institutional issue helped to WJ.ke it the most acceptable 

possibility. But even as late as the end of the Conference, 

people viewed it in qui to different ways : some sav1 it as an 

interim step before the lengthy negotiations necessary for 

creation of an ITO, while others hoped it would be an inmocueus 

solution which would l2ave untouched existing institutions and 

arranger,JGnts. (ji rGading of the Final Let will show that the 

wording on institutions did in fact remain vague. Nothing else 

would have been acceptable), 

The groups of less-developed countries meeting in regio

nal cornmissions and under their auspices also showed less than 

complete agreement al:JOng LDC Is in the period before the Confe

rence. Within the ECOSOC, Gen"ral Asserably and Preparatory 

Committee, where elder statesmen could temper matters, there 

was no mention of an ITO in any LDC resolution of in the adop

ted agenda. But once off in Africa and Latin Anerica.(where the 

Brazilian government exorcised the strongest influence, pouring 

out a stream of suggestions and studies), the differcmces came 

to the fore. The EC;Ji'E resolution did not call for an ITO, But 

the African and Latin i:.merican ones, prepared at Niamey and 

ill ta Gracia, did. According to at lea~t one LDC spokesnan, 

western opposition to any nention of new institutions provoked 

these stater:1ents, 

The third neeting of the Preparatory Comnittee, concerned 

presurrrably with aclministrati ve arrangements for the Confel'ence, 

established the cmnposi tion of the Bureau. By this time -- and 

previous arrangEments at the UN had clone r,mch to lead to this 

organizational arranger:1ents and geographical and caucusing 

arrangements had become conpletely intertwined. To beloug to 

the Bureau a country had to be loll[( to a group, a complicated 

and specific forr1ula having been worked out, so that groups 

formed at the UN were further solidified for the Conferenceo 
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The first sign of the Group of 75 caEJe with its Declara

tion at the 18th General AsseHbly in the Fall of 1963. The 

forthcoming Conference had brought it into being. \vest ern couri-· 

tries already met on economic questions at the OECD in Paris, 

but they, too, responded to the prospect of the Conference by 

organizing a 1mrking party to suge;est corrllllon positions on 

agenda matters, Both groups operatecl ill a relatively inforl'lal 

way. The western group, with a chetiYi~Jan, net twice and produced 

a broad report, but met onJy i.nfreq:wntly during the Conferene;e 

(tho EEC 111enbors, hO"V'TCVCr 7 met aluost every day) o ~riithin thG 75'~ 

leaders eEJergea. without being elected. L measure of discipline 

was accepted that inpressed everyone. But tactics and strategy 

were not always discussed in dGtail, if only because of the size 

of the group and because so nany different interests were fro-· 

quently involved. (Thus, on the question of compromise on ins .... 

titutions at the end of the C:onfGrence, it appears that a large 

group within the 75 had thought the resolution voted 1vas to 3 

adhered to, while the negotiating leaders had considered it to 

be merely a negotiating position. \'/hen they returned to the Group 

with their cOElpror<Jiso, they 1wre bi tt .. -rly accused of a sell-out, 

and it took hours to pacify the "extrer;1ists") • The J•min thing 

that appears to have held together a group that, for exa'ilple, 

devoted Eluch time to the idea of preferences for· manufactured 

goods that could benofi t only a few of ther,1 directly was not 

just mutual support for different demands but rather a comnon 

conceptual fram01,mrk. 'l'o this, els spelled out by r!Jr. Prebisch, 

there was unquestioned adherence. There was the trade gap, 

deterioration in the terms of trade, the need for a nevJ division 

of labor, and so on" Lncl vThilo, in fact, ocononists fro El the 

advanced countries (and analysts vd.thin the Secretariat itself) 

question the valic1i ty of those as a conceptual franework on 

which to hang policy anc1 orgou:>.ize.tion, it could not be brought 

into question at tho Corif"renco, 
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In turning to a brief comnontary on the .responses of the 

major trading powers to the demancls for the Conference and then 

to creation of nev1 institutions, only a few points should be 

added :to 1>1hat has already been said, 

In the first place, all were sceptical, on the basis 

that if the will to act existed, it could already be exercised 

in existing institutions. If these did not produce suitable 

action, new ones would not either. In discussions on strategy 

for the Conference helcl by the OECD working group, the westorn 

countries constantly referred to work already being done or to 

the necessity to fit new action into the already proven frame

work of existing institutions, 

In the second place, the fact that a conference 1>1as long 

championed by the Soviet Union for its own purposes autm;le.tical

ly rendered the exercice suspect to the west. Only when the 

LDC's made it clear that they would keep the agenda free of 

the Soviet Union's naj or preoccupations did the Conference become 

acceptable to the west, and even the face-saving formulas of 

first, a commodity conference, then of lengthy work by a Prepa

ratory Comuittee, then of particular wording of parts of the 

agenda dealing with the effects of regional groups, of the 

possibility of institutional chlUlge, etc •.. had to be accepted, 

\~hen, in the Preparatory Co1cmi ttee, the meaning of the "Final 

Let" ancl its lec~al force came to be discussed (that such a 

discussion took place in the third meeting is itself an inte

resting inclication of how li ttls agreement still existed on the 

purpose and nature of the impending Conference) the westerners 

made sure that their position was clear : the Final Act would be 

L1erely a sCJt of recomnendations. Moreover, they rapeated that 

the Conforence could not altor GLTT; because it was a legal 

agroemant between Contracting Parties, only the Contracting 

Parties could alter it, 
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By the time of the Report of the Group of Exports in 

mid-1963, it seemed fairly certain that so1;1e form of organization 

would emerge from tho Conference, noro or lGss universal in 

I:lecJbcrship. Voting within it was still open. to question (and 

proved to be an almost fatal bone of contention at the Conferen

ce).· But whatever else· would be true of the organization, it 

would have power simply to discuss, study, and recOt'.lElOnd. It 

could not, like GATT, involve a set of lege.l obligations and 

sanctions; all western countries felt that the uccommodotion of 

different trading systm;Js side by side within one organization 

was inpossible. GLTT had been stretched to :occommodatu a. few 

state-traders. But that was it, 

The western powers were constantly on the defensive, 

They delayed, defended other institutions, hastened changes 

within them, opposed the possible duplication of activities 

that might result from ne1v institutions, the possible hampering 

of work within existing ones, ihe diversion of effort, They 

took a fairly thorough beating on the occasions that they 

tried to say that LDC's should be more concerned with domestic 

. policies : every LDC statenent was prefacec1 with a declaration 

of its intention to continue to aakc ovGry Gf.fort domestically 

but that J,rhat was needed novr was the proper international envi

romolGnt, which only the western countries could provide. 

In fact, a chief concern of western planners was to see 

that their countries not be blaned if the Conference failed -

and they were sure the Conference could. not live up to advance 

billing the 1my it 1'/as shaping up. Thus, in spite of their. 

coordination noetings at the OECD in Paris, each of the nmjor 

western states spent tiEle defendincs its own particu.lar brand 

of international action : the US, foreign aid and the possible 

benefits of multilateral tariff reduction 1·ri thout full recipro

city; the UK, easier access gemJrally, but vri th generalization 

of Ccim;JOmvoal th preferences : The French sponsored nark et 

orga_nization and selective proferences and defended the import 

record of the EEC, 
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The latter two subnitted proposals to the OonfGrence, 

But in contrast to nany of the papers from underdeveloped 

count riGs, regional organizations, private meGtings P.lld from 

the Department of Econouic and Social Affairs., they 1,rore meroly 

brief suggGstions. ThG United States contributed nonG. filld at 

both the PrGparatory Oonnittoe and thG OonfGrencG, nany LDO 

representatives were angorGd; they had asked countries to 

su"brai t ·proposals, and th•J very ones that should have done so 

did not. 

- III -

In a paper already too long and filled with incic1.ent, 

r have not dwelt on tho Conference itself. The substantive 

results werG meager, the new organs diffuse in purpose and 

loaded down with studies to be nade. Little was said about 

their relation to existing institutions; the chief exceptions 

were that UNOTLD incorporated IOOIOic and the OIOT and tnat a 

compromisG was reached on its relationship to EOOSOO and the 

General Ass8l'lbly. It reported to the lattGr through the fornGr 

and it shared --but did not proompt -- their Charter-assigned 

tasks of coordination in the international econot1ic fiGlcl. 

This account, I think, gives some indication that dGspite 

Mr. Prebisch's ability in provic1ing synthesis and in publici

zing key phrases that sewn to indicate a shared purpose, thoro 

was not, at any point, a really clear applicable purposG anima

ting the process. The phrases "trade gap", "new international 

division of.labor" and so on, covored instead the widely clivor

gcmt interests in obtaining sone palliative action run ono 

domain, a little readjustuont in another, uoro aid -- and 

hopefully, but only hopefully, big results. It is significant 

that the western representatives fought bitterly against the 

phrasc ."a now trade policy for development", and wanted instead 

reference to "nevl policies". The wide variety of views ci tod at 



- 24 -

the beginning of this paper are not just different views of a 

situation whose central meaning can more clearly be discerned 

in terms of international change. If any central EJeaning is 

to be culled fron the events referred to in this paper, it is 

that UNCTLD had no specific purpose and task at its outset; it 

is still in search of a role. 

This is not unique to UNCTLD as an international orga

nization. But it seens to be an extreue case. Too I'lany pGople 

and groups wanted too many different things. The most likGly 

role -- that of servinc as a coordinating centor for the dis

cussion of trade activities in other agencies insofar as they 

affe.ct devolopnGnt -- is still shared out with ECOSOC and the 

General Assembly. If, to many participants, UNCTicD I was to he 

the event that would precipitate a transfonmtion of the 

international econouic system, to too many others it was not -

and therefore, it could not be. 

What reEains is that UNCTLD may take its place alongside 

other agencies to perforr:1 several useful functions -- which 

is hardly what spokesnen for the 75 had hoped for at first. 

It may seek to expand its role over tit·.le. If one looks at the 

original tactics that produced the Conference, the step-by

step r::1eans used to overcorae western opposition, then perhaps 

illW'rLD as it stands ~ bo seen as a first and halting step 

in a larger process, and those who accept it as an interim 

step beforG the next big ono -- who viGw it as an organiza

tion that will lead to creation of a more comprGhensive one 

may have their way. But for any foreseeable future, the evi

dence is against this. It is norG likely to rGuain one limited 

agency a!'long others in the sane field. 1.1 though it may have an 

important role it is unlikely to have a preeoinent one. 
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Notes 

1. Guy do Lacharriero, "A propos do la Conference dos Nations 
Unies sur le commerce et lco devoloppemont", Tiers 1'1onde, 
Vol. 5, n ° 20 ( Oct.-Doc. 1964). 

2. Seasoned diplowats find wuch to speculate about on the effectc 
of neGotiations between large organized groups. It has been 
suggested that where tvJO largo groups first vJOrk out a posi
tion among their members and then negotiate, the results may 
differ considerably frol:l what would happen if two major 
p01;er.o negotiate and seck support, modifying their COLlpro
mises as they do so. 

3. Many 1wstern econonistsdiffor sharply with the analysis that 
ca1;·1e to undcrJic UN trade-devolopmont discussions. A perusal 
of Departncmt of State Bulletin reports of us officials I 
speeches on the subj llct reveals eElphasis, for example, on 
the idea that only when an extensive home mar;ket has given 
opportunity for econor,lies of scale can an industry expect 
export. 

4. The UK actually prepared and presented a docwnent listing 
actions equivalent to the GATT Plan of Action; it was purely 
for polemic and propaganda purposes. 
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The General Agreement on Tariffs and Trade 
. . . 

Pressures and Strategies for Task Expansion 

Ge.rard Curzon• • 

Whatever the cynics may say, an international organisation cannot 

exist for any length of time without a purpose. But an international or

ganisation may start out with one purpose and end up with another~~ This 

is the extreme case. More frequently one finds international orgapisa

tions adding a number of sub-purposes to their quiver with the passage 

of time. Rather.less frequently does one see international argani~a

tions openly abandoning an original objective; quiet relegation t~ a 

.dusty sheif is the preferred method; 

'.'.Task expansion" is here taken, to mean the addition of a sub

purpose to an· international organisation 1 s central objective. 

The pressure ·for task exparisii:lll may e>rigina te from· within an 

organisation as a technical consequence of its normal work, or it.may 

arise from new demands· of its members, particularly when the composi

tion of membership has changed substantially over a period of time, or 

again it may originate in the discovery of gaps in fields suggesting 

.. action at an international level. 

' - This study is part of a double paper 1 Mr. C.L. Robertson discusses 
simile.r issues which arise in the work of UNCTAD. The two authors 
have abstained from making a synthesis, preferring it to emerge 
from a discussion of the two contrib.utions. 

0 '· The author of this paper is an economist, and approaches this 
political science subject with a great deal of trepidation. jiis 
only excuse for having accepted this task is his knowledge of 
a number of facts concerning the G.A.T.T. arising from previous 
research. He hopes that these facts will stand by themselves and 
serve as points of discussion. 
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The purpose of this paper is twofold. It will analyse some 

attempts at task expansion within G.A.T.T., and in the light of this 

,·analysis, will hope to show that such task expansion (or task contrac

tion) as occurs is generally the result of economic or technical, but 

not political, considerations. It will be shown that when a technical 

problem assumes a political dimension exceeding G.A.T.T. 's terms of 

reference, the political discussions will take place in another forum. 

When this occurs it can.be assumed that disagreement on how to proceed 

is rife. But in order to present a balanced picture, a final section 

will be devoted to the one area where task expansfon in G.A.T.T. has 

resulted from power political influences : the problem of trade with 

the Eastern block. 

Before proceedine further some myth-destroying has to be done. 

It has often been said that G.A,T,T. is a rich man's club, implying 

that it is exclusive and politically biased in favour of its wealthier 

members. G.A.T.T. was set up to reduce tariffs and eliminate discrimina

tion in international commerce. As such, its purpose is very limited 

and technically precise. Any country which wishes to benefit from the 

rights of membership need but assume .the required obligations inherent 

in the Agreement.G.A.T.T.·is simply a Trader.e' Club, of little in~ 

te~est to nom-traders. 

Many Poor countries are traders and there are definitely some 

rich countries which are not. But there is a high degree of correla

tion between rich countries and trading countries because world pro

duction and world income are largely created by the rich countries. 

It stands to reason that the countries·producint the major part of the 

world's wealth should also be the countries causing the·major part of 

the world's trade. But it cannot be over-emphasized that it is as 

traders, both rich and poor, that these countries formulate world trade 

policy, and not as "rich men". 
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Attempted task expansion : commodity control 

Certain primary products and commodities present a knotty pro

bles to international trade. For various reasons they are subject to 

wide price fluctuations. In such cases it is considered inoppro.prikte 

to apply free trading principles to their international exchange, as 

it may cause undue disturbances and hardship. In fact, Article XX, 

paragraph h. of the General Agreement specifically lays down that ··one 

of the exceptions to the Agreement is : "any intergovernmental conimodijr 

agreement" which is not specifically disapproved by the Contracting. 

Parties. This means that primary producing countries can, if they·so 

desire, devise commodity agreements with a view to stabilizing price 

fluctuations and foreign exchange earnings, and G.A.T.T. will limit 

itself to examining the result. But unfortunately commodity agreements 

very rarely work because they require an immense amount of self-disci

pline on the part of producers, who nust limit production in order to 

keep prices up, as well as close co-operation between often many produ

cing countries 1 governnents - a difficult objective to achieve. 

G.A.T.T, 1 s indifference to the problem of commodity trade has 

come in for cri ticisn because it is widely believed that primary 

producing countries are preponderantly poor countries and that as a 

result, the exclusion of trade in cor.mmdi ties is a way of excluding 

poor countries' trade from world trade arrangements. In f2ct not all 

primary producing countries are poor (about fifty per cent of the 

world's trade in commodities originates in the rich countries) and not 

all poor countries' exports consist of primary products subject to 

violent price fluctuatio~s. 

But it is instructive to reconstruct the original exclusion of 

comnodities from G.A.T.T. rules, and to recapitulate subsequent at.teulp\a 

to re-introduce them, because one of the justifications for setting up 

UNCTAD was G.A. ~'. T. 's failure to enter the field of commodity control 

effectively. 
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Commodity arrangements were part of the International Trade 

Charter which was to supersede the General Agreement once ratified. 

With the failure of the Hovono Charter to achieve ratification all that 

remained was the inpomplete General Agreement. This is not to say that 

there were no group interests at work in the elaboration of those parts 

of the Charter that were later taken over in the Agreement. In fact 

tlie division of developed and developing countries was very noticeable. 
··,. 

However, the latter were mainly represented by AustraliG, Brazil, Ca-

na.'da and India. In others words, the division was according to similar 

eqonomic inte~ests and significantly different from later groupings 

of underdeveloped countries, where political cohesion was often 

stretched to breaking point because of economic incompatibilities and 

where natural economic allies were scorned for political reasons. 

It is fair to say that the original exclusion of commodities 

from G.A.T.T. 1s range of interests was a deliberate d.ecision un

c~loured by political overtones, but as time went on the principle 

was questioned more than once, because corcmodity, trade presents sone 
. . . 

very real .problems - problems that have no solution except .through 

international agreenent. 

One of the earliest attempts to re-introduce commodities (and 

partly also agriculture) into the Contracti::lg Parties 1 work was the 

Special Agreement on Commodity Arrangements (SACA) in 1955. The fact 

that it did not command wide support, either fron commodity exporters, 

or from commodity importers, seems to suggest that it ·did not cor

re,f!pond to a real need. A second major. attempt to.· introduce commodities 

took place in the course of the Kennedy Round. But the recent negotia

t:lons on wheat, meat and dairy-produce have proved to be a part failure 

for the time being. Attempts to organize commodity trade outside the 

General Agreement, either within the franework of new bodies such a 

UNCTAD, or between the producing countries directly concerned, have 

hardly been more succes.sful. 

.. 

•. 
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Evidence seems to accumulate that Gerda Blau of the F.A.O. is 

_probably right. when she says that the paucity of' comnodi ty agreements 

indicates that neither exporting nor ioporting countries have been wil

ling to pay a large enough premium for the implicit insurance against 

the risk of large price changes. This suggests that it is not G.A.T.T. 's 

limited terns of reference, nor the existence of a predominant group 

of countries within the organisation, that accounts for the absenc~ of 

effective task expansion into the field of cor.modi ty control; but 

rather the technical difficulties involved. 

A new departure in the field of comnodi ty control oay occur in 

the future that could resolve these technical difficulties. It is cur

rently being discussed whether rich countries might not use the techni

que of conoodity agreeoents in order to transfer real wealth to the 

poor countries. This would mean that the responsibility for keeping 

prices et an "equitable",.. i.e. a level higher than the market price· 

level~ and the responsibility for adoinistrating and financing such 

agreeoents would pass from the producing to the consuming countries. 

This would be a political act, and if it ever occurred, it could be· 

sanctioned by G.A.T.T. as one of' the objectives of the New Chapter' on 

Trade and Developoent has already indicated Contracting Parties' 

agreement to act in this sense, 

TP,e G.A.T.T, waiver procedure task contraction 

G.A.T.T. has puzzled observers because, prob.~bly unique C\mG:ig 

internationo.l orgo.nisations, it ho.s a built-in mecho.nism for task 

contro.ction - the "wo.iver procedure" . This o.llows Contracting PClr

ties to "wo.ive" po.rts of the Agreement Clfter o.ll other permitted ex

ceptions have been found inapplico.ble. But, as in the co.se of' the ex·· 

elusion of' commodity o.greements from its spheres of interests, the use 

of wo.ivers has been motivo.ted on the whole by technico.l and not po

litical considerations. Thus, in 1954, o.n eo.rly wo.iver permitting the 

United States to restrict trade in o.gricultural products has led to a 
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virtual exclusion of trade in temperate climate agricultural products 
• 

from G.A. T. T. trading rules. The cause of this is the inapplicability 

of rules that are in conflict with domestic practice in most member coun

tries i.e. one cannot let the price mechanism control production and 

consumption freely at an international level cchen this is not done at 

a national level. 

Thk New Chapter on -Trade and Development - Task Expansion 

It is in this context that the G.A.'l'.T. is most frequently 

cited as acting in response to pressures from a group of CO£ntries 

previously not represented in the G.A.T.T. What this section hopes to 

show is_ that the G.A.T.T. Secretariat "discovered" the probl.,m of 

trade and development in the c:nly 1950 1 s, and has been working on 

ways and means of solving it for about fifteen years. The fact that 

G.A.T.T. 's "New Chapter on Trade and Development" followed ·shortly on 

th!'l creation of UNCTAD made some people think that it was a hastily 

· drafted affair designed to recapture a field of activity that appeared 

to have pnsssd ii1to other hands. What UNCTAD probably did wan to ac

celerate an already existing process, thus exercizing a welcome in

f~uence.- But the same forces that encouraged or retarded G.A .• T.T. task 

e~pansion in this- field were also at work in the creation of UNCTAD, 

with the dangerous possibility of a situation where these two organi

sations may be played off against each other. 

The G. A. T. T. Secretariat ·Jas the first to raise in a meaning

ful way the twin problems of trade and development in _the interna-

tj_.onal context. The late Dr. Hans Staehle, the Director of the Trade_ 

Intelligence Division, working on Trade Statistics of 1952 and 1953, 

noticed what he described in International Trade 1954 as. "the relative 
gr:olt{th of trade with and among indust:r;ial areas 1 almost . 
ent~rely accounted for by -the rap~d growth of trade ~n Western Europe, 

and the relative decline in trade between the non-industrial and 

industrial areas, accounted for by the failure of the value of export 

from the non-industrial areas to expand"-. This was the first statement 

relating to the decline of the poor countries 1 . share in world trade. 
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These countries themselves had only noticed the absolute increase of 

their trade from one year-to the next as part of the general increase 

in world trade. They he.d not noticed that as a group their absolute 

increase in trade value and volume went hand in hand with a relative 

decline when compared with the growth rates of the rich countries 1 ·~ 

trade and the world total. 

Their first reactionsto this phenomenon at the G.A.T.T. Annual 

Sessions in 1955 and following years were moderate. But the G.A.T.T:. 

Secretariat, in its Annual Reports and Special Studies agreed that if 

developing countries' exports grew less fast than their import require

ments (which as Staehle had shovm, was particularly the case of the' 

more successful 'developing' countries such as Brazil, Yugoslavin ei;c.) 

then their desire to limit imports by qunati tative restrictions and·· 

other controls would increase. This would be in direct contradiction to 

the G.A.T.T. 's terms of reference i.e. "the reduction of trade barriers" 

throughout the world. The Secretariat considered it therefore a justi

fiable 'task expansion" for the Contracting Parties and put this newly 

discovered problem on their agenda. 

A major initiative taken by the Secretariat in the second half 

of the 1950's ·~s the commissioning of a special report by Professors 

Haberler, Tinbergen, Meade. and Campus to propose answers to this problem. 

The cop.clusions of the Panel of Expoets were to become a slogan of poor 

countries' demands in the field of international trade organisation 

within and without the G.A,'r.T. for years to come : "The underdeveloped 

primary producing countries have an interest in obtaining from the 

highly indu,stralized countries aid and easier access to markets for 

their ,exports .. The highly industrialized countries have an interest in 

the effects-.upon trade of these economic development policies of the 

underdeveloped primary producing countries. The only chance of a suc

cessful outcome is a negotiated settlement involving a gradual shift 

away from undesirable policies oh both sides. This is without ques-

tion to the long-term advantage of both; but it requires on both sides 
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a broad-minded approach as to the elements in their total economic and 

financial poli.,.ies which they would be willing to make the subject of 

international discussion and negotiation"( 1 ). 

The record of the G.A.T.T. Secretariat taking an initiative in 

1954 which leads to clear cut recommendations for task expansion in 

1958 is unchallengeable. From now onr.ards it becomes a slow process of 

definition as to what such a "negotiated settlement" should contain 

and who should give what. From 1961 onwards, when Ministers were called 

in to give clear cut political directives to further evolution it be

came evident that the issuelv.as no longer one of a technical problem to 

be solved but of a political decision to be taken. 

The E.E.C. concept of aid to developing countries was 

different to that of the United States, and that of the United Kingdom 

was at variance with both. The E.E.C. 1 s aid objectives were .largely 

based on Francophone Africa through· a French desire to direct such 

efforts into politically desirable channels for herself. To make i 

French aid aims those of the E.E.C. was not difficult, for France. 

alone of E.E.C. members had close relations with a large number of ex

c~lonies, and Belgium was willing to. fall in. This meant geographic 
'<\ 

c6ncentration of Francophone Africa and burden-sharing, through com

m~rcial policy measures, extended beyond France to all the Common Mar-
~ . 

ket area. Britain, on the other hand, for similar. political reasons, 

s~pported the Anglophone African countries' attempts to penetrate the 

charmed circle. of countries benefitting from. growing trade with the 

Cqmmon Market, and hoped to bring this about by advocating a generaliza

t:i,on of the Commonwealth-type preference. The United States finally, 

with their .wo:r::ld-wide interests
1 

could only entertain a solution on a 

universalist, non-discriminatory basis, h0ping that the gradual elimina

tion of tariffs and other. barriers to trade would serve less developed 

co,untries 1 trade expansion. 

·These views were all in contradiction with each other and po

li ticall,y mo:b.ivated. It should be mentioned in parenthesis that views 

1. Trends in international trade, Geneva, 1958, p. 127. 
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among the poor countries claiming easier access to rich mqrkets are' 

equally conflicting, since they are already divided into countries 

which already have preferential access and those which do not. 

The discussion continues to this day ~but not in G.A.T.T. The 

rich-countries are trying to iron out their differences in the O.E.C.D. 

and it is said that some behind-the-scenes negotiating among poor coun

tries takes place in UNCTAD and other corridors. 

In the meantime it rms agreed by the Contracting Parties to add 

a New Cho;pter of articles to the General Agreement which would make 

G.A.T.T. competent in the field of trade and development. This did not 

mean that the· political 'differences- were solved between them, but it 

did mean that the problem had been recogniz-ed. The New Chapter was the 

outcome- of a Meeting of Ministers in May 1963, when as part of the Ac

tion Prograinme- 11 "Committee on the Legal and Institutional Framewo:rk 

of G.l. T. T." was area ted to draft the additional chapter to cover trade 

and development. It was adopted in 1965 and substantially enlarged: the 

objectives of G.A.T.T. to include the raising of standards of living 

and furthering the economic· development of less developed countrie~. 

It nould be interesting. to speculate ih how far the ·politiz.ation 

of an originally technically conceived problem has been to the advanta

ge or disadvantage· of the poorer countries, or how far the duplication 

of some tasks by a new intern-3tional organisation has helped towar;ds 

an earlier completion of these tasks. No doubt l!!r Robertson will t'ouch 

on some the these problems but mainly, only time will be able to give 

us an .answer~ 

Vmat we wish to retain here is that the advent of UNCTAD .seems 

to have had the consequence for the G.A.T.T. of causing it to return 

to some more technically precise issues. ' . ~ . . 

i:n the field of tariff negotiation and removal of obstacles. to 

trade the Secretariat once more took_the initiative and tried to per

suade the less-developed countries to pay a more active role in the 
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Kennedy Round negotiation. In this they were re la ti vely unsuccessful 

(i~ terms of what the less-developed countries could have obtained) 

for two reasons. In the first place the representatives of the LDC's 

were frequently not technically competent to deal with the complexities 

of .a commercial negotiation like the Kennedy Round though the G.A.T.T. 

Secretariat, with the connivance of the developed countries, went a 

lon.i'; way to help the less developed Contracting Parties and show each 
V' 

one·. where its negotiating strength lay. It could not go so far as to 

actually negotiate on their behalf. Lethargy, lack of knowledge, and 

lack of interest were frequently cited to me by people very close to 

the' negotiation as being characteristic of many of G.A.T.T. 's less 

dey~loped members (A Latin-American 'fonctionnaire 1 pointed out to me 

tha't these were the reasons why he failed to establish a Latin-American 

negotiating lobby similar to that of the Nordic Countries who, at a 

crucial moment of the Kennedy Round, negotiated very successfully as 

a block.)( 1) 

A second group of reasons emanated from the political decision 

of ·some countries to work through UNCTAD rather than through G.A.T.T. 

Though precise results were to be obtained in the Kennedy Round which 

could not he obtained elsewhere this knowledge either did not penetrate 

or was not considered of sufficient importance to change many coun

tries'' policies. 

Though he:re agair lack of knowledge has, no doubt, .played its 

part in some of these decisions. Towards the end of the Kennedy Round 

a r~newed interest in G.A.T.T. work by the less developed countries 

was.noticeable. 

1 •. :p may perhaps be worthrrhile suggesting, as a field of research, 
the difficulties encountered by LDC's due to lack of trained per
sonnel for international organisation work. 

' 

' 
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Other areas into which G.A.T.T. h2.s entered recently in ?:rder 

to promote the trade of poorer members have been : the creation of~·a 

trade information and market research service for poorer countries' 

exports; the promotion of regional economic integration in Africa; and 

the organisation of commercial policy training courses for government 

officials from Contracting Parties. The first of these - the trade in-

formation and market research service-has been very successful and 

UNCT.AD 1 s Secretary General has asked wh~ther it could not be run jointly 

by the two organisations. This question is under discussion. Similar 

developments have occurred in the regional integration field where· 

again collaboration between the two organisations has been asked for 

and given in the context of the West African Common Market Pr"oject. 

S!>mmarizing, therefore, we find that task exp nnsion initiated 

by the Secretariat in the middle 1950 1 s for technical reasons is being 

pursued by the Secretariat as a technical task in the middle of the · 

1960 1 s after some frustrating years of politization of the debate 

(1961 -1963) when, by accident, or mnchia vellian design or a combination 

of both, the political element of the discussion was transferred to 

UNCTAD. In how far UNCTAD will be able to grow beyond the political 
1' 

issues and get from debate to actio~ remains to be seen. But any ~ction 

it initiates in the field of commercial policy - whether it be regional 

integration or tariff preferences - will inevitably have to be referr(lc1 

back to G.A.T.T., which embodies a number of rules to which the world's 

"trading" countries subscribe. 

The technical commitments undertaken by G.A.T.T. 's Contracting Parties 

have not been effected by 

they cannot be duplicated 

the creation of a new Trade Organisatiori, 
. . . . . ( 1 ) 

let alone superseded by it • 

1, In.the same way as the ·world's available wave-lengths cannot be 
distribut-ed by two different international organisations. 

and 
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Task expansion : trade with the East 

The story of G.A.T.T. 's relationship and attitude to trade 

with the Communist Countries is a long one, and all I shall attempt 

is ..in the nature of a sampling of some relevant incidents, showing 

how< these countries' relationship to G,A.T.T. has changed with the 

transformation of world power block relations. The Communist type of 

economic system fits into G.A.T.'f'. rules like a square peg in a round 

hohOJ. Such trade as the Eastern European countries engage in is re

gulated by quantitative control, while G.A.'I'.T, rules outlaw the use 

of quotas to control trade except in very exceptional circumstances, 

and< advocate regulation by the price mechanism. 

In 1951, for obvious political reasons the United States 

suspended its G.A.T.T. obligations towards Czechoslovakia -then the 

onlcy Communist Contracting Party. Though no other non-communist Con

tracting Party followed this example, the role of the communist state 

trading countries was to be practically non-existent until the second 

half of the 1950's. After 1956, and in particular in 1958 when Yugo

sla:\ria applied for associate memh<ership, and in 1959 when Poland ap

plied for accession to the Agreel'lent, the attitudes of the Contracting 

Parties uere amazingly flexible. Since, as sta bed, it is one of the 

G.A'.T.T. tenets that only price differences should guide international 

tra~e, Contracting Parties had to become veritable contortionists in 

order to accept the Yugoslav and Polish applications. 

These were, however, the years not only of the thaw but also 

of <the increasing independence of the smaller Eastern< European coun

tries from Soviet Russia. Part of the independence sought by them was 

in'"the foreign trade field. Besides Yugoslavia and Poland, Rumania and 

Hungary showed interest in the G.A.T.T. system of world trade. The con

cern of the Soviet Union over these developl'lents can only be measured 

by its pressing requests in< the Econor.1ic Comr.lission of Europe and the 

Economic and Social Council of the United Nations for the creation of 

a new World Trade Organisation. It was not until after many unsuccessful 
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attempts that the disappointing 1961 Ministers' Meeting of G.A.T.T. 

over development qu.estions gave the U.S.S.R. the idea of associating 
' 

with renewed emphasis the less developed countries with its request for 

a new world trade organisation ( 1 ). Mr. Robertson describes these events 

in some detail in the companion paper on UNCTAD •. 

·For our pur:pose, .it is enough to retain the faot that changes· 

in power-block ztructure - in this case. the growing independence of ' 

smaller .Eastern-European countries ~ led the Contracting Paxties·· to 

turn a blind eye to many of the te.chnical incompa tibili ties at these 

·countries' economies with the rules or implied tenets of the General 

Agreement. Similar, lenience was shown over the inclusion of Egypt in 

the work of G.A.T.T. and the retention of Cuba as aContraeting Party. 

In the· case of Poland accession which normally has to take ·place on :the 

basis of tariff negotiations was opened.up for signature after the 

Kennedy Round on the basis of minimum import commi ttments. It seems· 

fairly clear that ·political considerations played a major role.in these 

.decisions. In how far they affect these countries' trade or increase 

world welfare due to better allocation of resourceo remains a moot poi'1t. 

But the demonstration that political developments can .have their in

fluence on a technical organisation such as G.A.T.T. seems to have been 

made. 

The only measure of the resultant task expansion until now·is 

that Rumania and Hungary have sent trade officials to participate in 

Gatt Trainee Courses. 

The examination of these four major problem areas of the G.A •. T .• T. 

cannot lead to anr absolute conclusions. Some of the. new tasks envisaged

commodity control and special trading rules for the poorer countries· .. 

1. From being mainly repreoented as a. means of solving East-West 
trading problems, the proposed· new world trading organisation 
became the way to solve the UDC's trading problems •. 
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have been dropped for the moment as seeming technically not feasi.ble 

in the absence' of political. agreement among countries concerned. 

Others such as the linkage of economic development with trade expan

s~on was fully accepted and advisory and conslll tancy work in these 

f+elds is in fllll swing. The excursion into State Trading problems 

s~ems to be a consequence of political developments and has perhaps 

been of less consequence to the organisation's work th~n any of the 

other new tasks. One is tempted to es.tablish the hypothesis from this 

cursory examination of G.A.T.T. task expansion.that the more tech

nically precise, the .more limited is the purpose of an organisation; 

the more agreement there ·is at the outset as to these aims, the more 

l~kely it is to succeed in their fulfilment: and the more unsuitable 

it is for task expansion other than into areas which are logical con

<lilquences of its technical work. If examination of other ·organizations, 

or Robertson's examination of UNCTAD leads us to the conclusion that 

the less well-defined an organisation, the more general its purpose; 

the less agreement as to how to achiE)Ve its aims, at the outset, the 

less likely it is to succeed in their fulfillment and the more likely 

it is that task expansion will occur, then there may be some basis of 

O,iscussion for this hypothesis • 

. · .. 

'· 
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Summary 

Task expansion, the addition of a sub-purpose to an intern?tional 

organisation's central objective, can be the technical consequenc~ of 

its normal work, or arise from new demands of its members, partichlarly 

when the composition of membership has changed substantially. 

This paper examines three cases of attempted task expansion 

within the General Agreement of Tariffs and Trade, and one case of task 

contraction. There is one clear case of task expansion having failed 

to occur : the extension of world trading rules to commodities in, 1955; 
one clear case of new tasks being accepted : the changing of the rules 

of admission for state-trading countries (e.g. Poland); and one in

distinct case of task expansion : the much discussed reaction of the 

Contracting Parties to the poorer countries' trading problems. 

In the latter case, new tasks have been incorporated in the 

G.A.T.T. 's activities whenever they seemed compatible with its original 

terms of reference. But they were not :imcluded v1hen the technically 

limited, but legally very precise, rights and obligations of Cont~ac

ting Parties did not call for action in particular field (e.g. the use 

of the trade mechanism for the transfer of economic aid). 

It ia argued that t2sk expansion is probably the more diff:icul t, 

the more precise the original rights and obligations of member states 

are and is only possible in fields which are the technical consequence 
I 

of the organisations work. When task expansion is called for, for 

political reasons, it is likely to spill over into organisations v1hich 

are not so rigidly conceived or take the form of agreements which .. are 

not very different from existing practice (e.g. relations with state 

trading countries) • 
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Resume ----

1 1elargissement des taches, c'est-a-dire l'adjonction d'un 

objectif.sepondaire a l'objectif contra~ d 1 une organisation interna

tionale, peut etre une consequence technique de 1 1activite normale de 

cette organisation, ou decoulerde nouvelles demandes de ses memhres, 

nota;nment lorsque leur composition subi t de gran des modifications. 

Le rapport examine trois.tentatives d 1 elargissement des.taches 

du G.A.T.T., et un cas de contraption. L'une des tentatives s'est sol

dee par un echec : c'est celle qui, en 1955, aurait voulu appliquer aux 

matieres premieres les regles du commerce mondial; dans 1 1un des cas, 

1 1elargissement a ete accepte : un changement des regles d 1admission 

des pays a commerce etatique (tels que la Pologne); le troisieme cas, 

difficile a classe~, est celui des reactions, vivement discutees, des 

Parties contractantes, aux problemes commerciaux des pays les moins 

fortunes • 

. Dans ce dernier cas, de nouvelles taches ont ete incluseo dans 

les activites du G.A.T.T. a chaque fois qu 1 elles semblaient compatibles 

avec sa mission initiale •. Elles ne 1 1 ont pas ete lorsque les droits et 

obligations des Parties contractantes, limites sur le plan technique mais 

tres precis sur le plan juridique, n 1appelaient pas une action dans un 

d9maine particulier (par exemple, l'utilisation de mecanismes commer

ciaux pour le transfert de l'aide econom;_que.J 0 

L 1auteur pense que l 1 elargissement des taches est peut-etre 

.d.1autant plus difficile que les .droits et .obligations des pays membres 

ont ete mieux precises initialement, et n'est possible que lorsqu 1il 

decoule techniquement de 1 1activite de l'organisation interessee. Lors

que l 1elargissement est necessaire pour des raisons politiques, il a 

des chances d 1affecter des organisations congues de fagon moins rigide, 

ou de prendre la forme d 1 accords qui ne different guere des pratiques 

courantes (par exemple, les relations avec les pays a commerce etatique). 
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Neutralite. neutralisme~ non-alignement( 1 ) 

par Jean Laloy 

Les notions examinees sont si vastes et si peu 

determinees qu'il est necessaire de ramener la discussion a 
quelques points precis, sans se dissimuler que beaucoup 

d'aspects sont ainsi sacrifies. Si le sacrifice est injus
tifie, les aspects sacrifies repara1tront d'eux-memes 

dans le debat, du mains on l'espere. 

On pourrait, dans ces conditions, distinguer trois 
sujets principaux de discussion 

Problemes de principe (ou d'idees) 

Problemes de fait ; 

Problemes d'avenir. 

I- Problemes de principe ou d'idees 

Il semble admis d'une fagon generale que le 

neutralisme, aspiration ou mouvement, conduit au non

alignement, action politique. Celui-ci se distingue de la 

neutralite, ideal rarement realise. C'est done le £Qg

alignement qui est au centre du debat, non comme theorie pure, 
mais comme idee politique apparue dans certains pays d'Asie, 

d'Afrique ou d'Europe apres 1945. 

a) origipes 

Une premiere question a son sujet est celle de ses 

origines. Si la pensee dG Nehru, et celle de Gandhi, sont a 
l'origine de la pglitique de non-alignement, cette pensee 

est-elle la seule source de la doctrine ? N'y a-t-il pas au~si 
une origine socialiste lointaine, mais decelable ? Les debflts 

des premiers Congres du Komintern sur la revolution en Asie 
n'ont-ils pas exerce d'effet? L'idee d'une voie intermediaire 
entre socialisme de type bolchevik et capitalisme de type 

(1) Note etablie sur la base des dix rapports qui me sont 
parvenus. 
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manchesterien ne nourrit-elle pas certains dirigeants ? Il 

y aurait, dans ce cas, un aspect interne du non-alignement, 

l'idee d'un socialisme non necessairement marxiste. 

Une autre source socialiste du non-alignement est·. 

1 1idee de la resistance a l'imperialisme. Il n'y a pas d'id~e 

plus repandue ~ue celle-la. Or, la notion d'imperialisme, au 

sens actuel, remonte en partie a IJenine. Il serai t interessant 

d'etudier les idees ~ue se font de l'imperialisme. les differ . ~' 

rents Etats non-alignes, de meme ~ue leurs opinions publi~ues, 

et l~evolution de ces idees depuis la conference de Bandoen~ 
jus~u'a aujourd'hui. Il serait utile aussi de preciser la notion 

de politigue de puissance,power politics,si fre~uemment employee 
et si peu precise. 

La ~uestion principale serait ici la suivante : 
Aux yeux des gouvernements non-alignes l'imperialisme 

(ou la politi~ue de puissance) est-il l'attribut de certain$s 
grandes puissances seulement ou celui de toutes ? 

b) fins 

On pourrait ensuite envisager 

propose le non-alignement . 

la q_uestion des fins -q_ue se 

Doit-il aboutir purement et simplement a une 

multiplicite de souverainetes nationales ? Doit-il conduire a 

une division du monde mains accentuee q_ue jusq_u'ici par la 

creation de plusieurs groupes de puissances ? Doit-il 
debaucher sur une unite de type nouveau, non encore apergue 1 
mais en voie de creation ? Conduit-il au contraire a .une 
nouvelle revolution de caractere "anti imperialiste" et donq 
a de nouveaux conflits ? 

On se heurte ici au caractere indetermine de la 

notion de non-alignement. Peut-etre doit-on se resigner a 

cataloguer pour l'instant les tendances, de fagon a suivre 

leur developpement. 

., 

•"-
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c) phases 

On pourrait enfin poser, comme c'est le cas dans 

plusieurs rapports, la ~uestion des phases diverses du non

alignement. Phase politi~ue, phase economi~ue, phase revolu

tionnaire se succedent-elles ou sont-elles plus ou moins con
comitantes ? 

N'y a-t-il pas des d~maines, comme l'economie, ou 

l'u~ite se fait (centre les Etats possedants), d'autres ou 

elle est beaucoup plus fragile (interets d'Etat, action ' 

"revolutionnaire", etc.)? 

Comment les phases ~ui resultent de ces actions ou 

interactions sont-elles a leur tour influencees par les evene

ments (politi~ue des grandes puissances, action de la Chine, 
etc.) ? 

II- Problemes de fait 

La discussion ici pourrait porter sur trois sujets 

principaux : le non-alignement pur ; le non-alignement des 

alignes l'alignement des non-alignes. 
Le non-alignement pur est sans doute la neutralite 

telle ~ue la prati~ue la Suisse. Cette neutralite est juridi~ue 
mais elle a des aspects politi~ues et meme universels. Est-. 
elle un cas uni~ue ? Peut-elle servir de modele ? Que peut-?n 

en retenir ? 
Le non-alignement des alignes es_t. le mouvement ~ui 

tend a se developper a l'interieur des groupes existants, dap.s 
l'espoir de multiplier les centres de decision. Ce mouvement 

est tres caracterise en Europe. Ne se developpe-t-il pas en 

Ameri~ue latine ? 
Est-il aussi nouveau ~u'on le dit? N'a-t-il pas 

existe des l'origine ? Comment se developpe-t-il ? OU condui,t

il ? 

L'alignement des non-alignes designe les mouvements 
de regroupement en cours dans le tiers-monde, sous l'influepce 

des nouveaux rapports de force. 
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On pourrait examiner, dans ce cadre, 1 1 effet des 

problemes de defense sur la politi~ue de non-alignement ; 

l'existence a l'interieur du non-alignement de groupements 

politigues determines (groupe des pays arabes ; groupements 

africains ; Sud-Est asiati~ue, etc.) ; groupements ideolo
gi~ues (extremistes contre moderes ; revolutionnaires contre 
reformistes, etc.). 

On se poserait en conclusion la ~uestion de savoir 
s'il n'existe pas, a l'heure actuelle, une multiplicite de 

mouvements en cours dont on ne voit pas bien le sens mais 
~ui auront necessairement un effet. Que reste-t-il dans ces 

conditions du non-alignement tel ~u'il etait congu a l'ori
gine ? 

III- Problemes d'avenir 

Le non-alignement peut conduire aussi bien a la 

neutralite pure ~u'a l'engagement reVOlutionnaire. 

Entre ces deux extremes, il existe une gamme 

infinie de positions possibles. 

Dans ~uel sens pense-t-on ~ue l'idee de non
alignement va evoluer '? 

La tendance au reglement pacifi~ue des conflits, 
au developpement de procedures de prevention des crises, etc . 
~ui est l'une des caracteristi~ues de ce mouvement, se 

maintiendra-t-elle '? Conduira-t-elle a des regroupements et a 
des unions plus larges '? 

Verra-t-on, au contraire, sous la contrainte des 

evenements, une fragmentation croissante, un non-alignement 
a l'interieur du non-alignement avec ses conse~uences, 
oppositions, conflits et finalement reapparition de la 

violence '? 

On pourrait tenter de distinguer dans la discussion 
ce _qui est souhai table et ce · -~ui est probable, etablir _uh 

rapDort entre les deux et en tirer une conclusion sur 1 1avehir 

du non-alignement. 
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A-t-il ete un moment typi~ue de la politi~ue 

d'affranchissement ~ui a succede a la guerre ? Est-il 

plus ~ue cela? Si oui, comment peut-il se survivre 

dans un monde de plus en plus different de celui de 
ses origines ? 

Notre sujet est peut-etre le plus "brulant" 

de tous ceux ~ui figurent a l'ordre du jour du Congres, 
dans la mesure ou il traite de problemes immediate de 

politi~ue exterieure, a l'egard des~uels chacun de nous 

se sent difficilement,neutre ou meme non aligne. Il nous 

faut d'autant plus eviter accusations, et mises en cause 

de la politi~ue exterieure prati~uee par telle ou telle 

puissance, et garder a nos debats la serenite ~ui peut 

seule les rendre utiles. 
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The changing pattern Of neutralism 

by Max Mark 

As of this writing the Middle East has gone through a military 

contest and any settlement appears to be very remote. At a time like 

this when war seemed to have been the 'ultima ratio' even for small 

regional countries, when national passions make it impossible to see 

where one's own true interests are, when the great powers as 'in the 

good old days' jockey for positions, it must seem that neutralism is 

of utter irrelevancy. For we are tempted to say that the world is back 

at traditional power pqlitics and old-fashioned nationalism. 'l'h.us, it 

requires a certain foolhardiness to assert the contrary. 

Yet it seems to this writer that though scholarship cannot be 

immune to the events of the day neither should it be carried away by 

them. If some time ago we thought we had discovered the outline of a 

new world and the makings of a new form of international politics we 

have no right to abandon such thoughts under the impact of a single 

cluster of events. After all, we cannot expect the world to move evenly 

along a straight line~ 
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It is with these considerations in mind that this writer will be 

bold enough to maintain that neutralism is relevant to our era, that it 

is·a pointer to the future, that in effect it is a phenomenon connected 

with those vast historic changes which have occurred in relationship to 

po~er politics (that is the politics among nations of coercion and inti

midation through the use or threat of use of force) and traditional 

nationalism. Neutralism is an expression of the post-power political and 

post-nationalist era in which we live, it is bound to undergo many changes, 

it.would therefore be wrong to equate any particular phase with neutra

lism as such. Neutralism is both a reflection as well as a catalyst of 

the new age. 

In a preliminary way we may state that non-alignment has been 

a consequence of neutralism. But since on account of the Cold War 

neutralism came into prominence in the form of non-alignment .the essence 

of neutralism was at the time considered to be non-alignment~ Consequently, 

'neutralism' and 'non-alignment' have been used inter-changeably though 

in a technical sense both terms have their distinct meanings (see below). 

It will be. argued that as against neutralism neutrality represents 

a phenomenon of the era of traditional power politics and of traditional 

nationalism. 

When we speak about neutralism as being an expression of the 

post-power political and post-nationalist era we have to think in dialectic 

terms. Elements of power politics will operate among those who reject 



-3-

' it in principle and aspects of traditional nationalism will be foUnd 

among .those for whom it would bring no benefits. 

There has been a tendency to identify neutralism with non-violencE 

as if the new countries had been subject to immaculate conception. It is 

.true that the moralism of some of the early leaders of the neutralist 

movement, particularly Nehru, tended to create the impression that neutra-

lism involved the rejection of force, that the new countries of Asia and 

Africa were above using force among themselves and that because of th.is 

attitude they could have a beneficial effect upon those others for whom 

power politics has always been the stuff of international life. 

It is also true that stung by such moralism many Westerners have 

gleefully focused upon the violence which frequently has occurred within 

Afro-Asian countries and upon the violence which from time to time has 
'' 
' 

broken out among them. 

Now the new countries, neutralist or not, are heirs to the age 

of power politics, .they have their own regional conflicts which they 

only too often view in traditional terms and to which they apply tradit-

ional remedies {though the latter may be counter-productive). In regard 

to force their attitude is at best ambiguous. There is the memory 

of intimidation practiced against them by the colonial powers, but on·· 

the other hand many of them owe to force· their colonial emancipation. 

Last but not least, once violence has been experienced as the foundation 



of authority the possibility is that it will continue to be viewed as 
. (1) 

'such even after emancipation. . 

Yet having said all thfs the overriding fact remains that power 

politics is totally irrelevant to the problems of the new countries and 

neutralism expresses this. What is irrelevant to them is both the power 

politics of the traditional powers among themselves and the power politics 

of the new countries among themselves (though they may not always be aware 

of this irrelevancy). The interest of these countries is for a better 

life for their peoples and, therefore, these would in the long run find 

little satisfaction in the identification with the power of their countries 

even if they could muster any. This irrelevancy of power politics for the 

new countries meshes with the general decline of power politics about 

which we will speak later. 

A similar ambiguity as in relationship to force exists among the 

new countries in relationship to nationalism. Emerging at a time when 

oid established nation states try to overcome the limitations of natio-

nalism it is hardly to be expected that the new countries could make 

(1) Interesting are Sartre's thoughts on the subject of violence. In a 
review article on Sartre's Colonialism et n~o-colonialism 
(Situations, V.) they are summarized as follows: ''the colonial regime 
has left a tradition of treating violence as the foundation of authority. 
For the colonial subject, violence is an integral part of the legal 
order. The symbol of the state is the soldier or the policeman, with 
whom the only communication possible is predicated on violence. After 
independence, it is difficult to uproot this attitude toward authority 
(or, better, toward the "authorities"). Further, the ex-colonial sub
ject has learned by experience that violence is an effective tool for 
the achievement of his own ends. During the struggle for independence, 
violence proved a successful means (often the only successful means) 
of national achievemen·t and self-realization.' A. A. Fatouros, "Sartre 
on Colonianism", World Politics, vol. XVII, Nr.4, July 1965, p. 713. 
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nationalism a satisfactory frame of reference for their aspirations. 

Yet they are heirs to the age of nationalism and must be expected to 

exhibit in some degree and at some point certain of its features. 

To come back to our introductory remarks,. the assertion that 

we have entered the post-war political age must sound like bitter irony. 

With the armaments race so far unabated,· with brute force used in many 

places,power politics appears to have reached an apogee. But what looks 

like an apogee may in fact ~ the beginning of a decline. At crucial 

junctures in history the two are close together. 

That a new age should be ushered in by a last bright flickering 

of the flame of the old order is understandable if we appreciate the 

fact that people in their conservatism will try to apply old remedies to 

new problems under the principle that the less the old medicine works 

the greater the dose should be. Admittedly, only if a system is driven 

to absurdity will it be radically changed. (That under today's nuclear 

conditions this absurdity may coincide with universal destruction is 

a different matter.) 

By now it is generally accepted that physi.cal power in the 

relationship among the nuclear powers has ceased to be a means toward the 

achievement of national goals. The significance of physical power rests 

here inits non-use.· But fear of escalation toward nuclear war limits the 

use of force by a nuclear power also in the pursuits of conventional 

(2) 
warfare. 

(2) "In a sense, the most powerful nations have, in the nuclear age, 
become the least powerful." J .W. Burton, International Relations, 
A General Theory, Cambridge University Press, 1965, p. 48. 
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More basic perhaps is the decline in the significance of the 

goal toward which physical power can be dire.cted. We mean here territory. 

In the past physical power and territoriality have been twins. 

Now,in an age of agriculture, possession of territory was of 

foremost importance, the greater the territory the more 'living space' 

a people had. In our age the standards of life of people are not deter

niined by the extent of the territory they occupy but by their level of 

economic development. Belgium with a population density of 780 people per 

square mile has a higher standard of living than Brazil with 28. 

Moreover, in today's world military victory does not bring any 

benefit. Given contemporary economic interdependence, if one advanced 

country defeats another it must restore its economy otherwise it would 

hurt itself. If an advanced country defeats a poor country it must do 

the same though for different reasons. If one poor country defeats 

another poor country there is no benefit either. With serfdom having gone 

out of existence, the victor cannot make use of the defeated enemy. 

The decline in the significance of physical power shows also in 

people's attitudes toward it. From a high point in the middle ages, when 

physical valor was considered the highest virtue, when a nearly obsessional 

horror of cowardice existed, when death in battle was glorified and ruling 

elites watched jealously over the privilege· of bearing arms, we have 

reached today a stage when wars are considered "dirty", death in battle 

viewed as a misfortune, peoples' qualities of mind and character appraised 

'·in terms other than military prowess and elites {professional people, 

students, etc.) are exempted from fighting. 
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What gives today's violence such a chaotic character is the fact 

that the awe for physical power has declined. What had made. force in the 

past into a principle of order was the fact that people accepted the 

physically strong as a ruler by right. As has been pointed out by Sartre, 

the situ.ation is at best ambiguous. Be this as it may, it is interesting 

to note that the people in formerly colonial countries have lost the awe 

for force as applied by the West. 

Of particular significance for our understanding of the potentia-

lities of neutralism is an appreciation of what has happened to the state 

as an institution. 

I refer here to the transformation of the state from an institutiol 

of dominance into one of service. In older established states this was the 

result of a long process. Historically, the state started out as an 

organization of dominance and being an organization of dominance it was 

an end in itself. As long as the state was ruled by military .elites its 

dominance, both externally and internally, rested on military power. With 

the rise of the bourgoisie the internal form of dominance shifted to 

economic power, the external remained military. The·emergence of the 

modern welfare state transformed the state internally from one of dominance 

into one of service. Internally the state ceased to be an end, it became 

means for the achie-.rement of the good life; The question is, if the state 

has become means internally can it remain an end externally - or will not 

the needs of people in other (poorer) societies provide a leverage for the 

external transformation of the advanced countries. 



-8-· 

Wh'ile the old established states have gone through a long process 

of transformation along the lines indicated above, the new countries 

emerge at a time when service and not dominance is already considered the 

hallmark of the state. 

This leads us to the meaning of nationalism today. Our argument 

is that we are living in the post-nationalist age. ,_This statement can be 

challenged in the name of appearances which point in the other direction. 

If we look at first at the old established nation states, obviously, we 

cannot expect that an idea-force such as nationalism which has held sway 

for centuries will not decline along a straight road with signs at frequent 

intervals giving the mileage to the end of the road. Such a process must · 

rather be expected to occur. amidst much confusion and contradiction. At 

times the old will reassert itself with a vengeance - hence what we have 

come. to call the revivals of nationalism. Again, we must view the decline 

of nationalism in dialectic terms. There will be a dialectic process 

between nationalism and the factors making for transnationalism. In the 

various" syntheses" of this process the old, because it is more familiar 

to us, will loom larger than the new.. Hence, we will constantly be tempted 

to believe that in the end nothing has changed·. 

However, if we want to be more discerning, we will have to admit 

that the changes in external reality are having their impact upon traditio

nal nationalism. We refer here. to the fact that the nation state has 

ceased to be a unit of protection, that an interdependent international 

economy has arisen, that other societies do make claims, and make them 

loudly. While admittedly little constructive has been done in meeting 
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the security issue, in the economic field we have seen the rise of trans-

national regional organizations, in the social field there has arisen 

something like an international social consciousness. In a psychological 

$ense changes in nationalism have occurre~People are no longer concerned wit 

glory, national honor, etc. In short, .nationalism has become de-roman-

ticized. 

When we now come to the new countries, they emerge without the 

"thesis" of traditional nationalism. When we refer .to. their aspirations 
(3) 

as representing 'nationalism' the term is perhaps a misnomer. Most. of 

~e new countries have been artificial creations - they are successors to 

colonies which were carved out in response to the power constellations 

~ong the imperial countries. To create under such circumstances a national 

consciousness is not a very hopeful undertaking. 

But what is more important - and really represents the crux of 

the matter - is that these countries emerge at a time when economics has 

become the test of politics. This has a special significance for the 

creation of new . 1 1 1 . (4 ) . . . . d 
nat~ona oya t~es. In th~s connect~on ~t ~s goo to 

remind ourselves that the basic national loyalty in the West predated the 

.(3) Il n•est guere de mat plus frequemment utilise' dans la litterature 
historique, politiqt:e et journalistique immediatement contemporaine que 
celui de nationalisme. Il n'en est guere non plus qui revele plus d' 
equivoques et plus d'ambigufte." Raoul Girardet, "Autour de l'Ideologie 
Nationaliste-Perspectives de Recherche", Revue Francaise de Science 
Politique, Vol. XV, Juin 1965, No.3, p. 423. 

(4) The author has dealt with this aspect in some detail in his "Economic 
Determinants of the Character of Afro-Asian Nationalism", The Americar~ 
Journal of Economics and SociolQgy, vol. 20, No.4, July 1961, pp.425 ff. 
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age when·ec6nomics. had become the central concern of man or at least-

when such concern was considered the responsibility of the state. 

By contrast to these earlier developments, the rise of the new 

countries in Asia and Africa takes place in an age when the very raison 

d'etre of social organization is considered to be its contribution to 

economic well-being. But the trouble is that government cannot fulfil 

these economic aspirations given the limited resources and the low level 
•"j • 

of technological development. This has special consequences in the for-

. mat ion of :new loyalties.· For once, economic developmeJ:\t is in the. fore-· 

ground of concern, any loyalty which is to be created must find its 

ju~tification-in the benefits it brings. The irony is here that in order 

to get economic development a government must impose short-term sacrifices 

for the sake of long term gains. But in trying to impose them it must. 

call upon a loyalty whose very formation requires the availability of 

immediate benefits. Not only is government instability to be expected 

as a matter of course, but to assume "national" consolidation is possible 

under such circumstances is misjudging the new reality. 

If we ponder all these questions we must come to the conclusion 

that what we call Afro-Asian nationalism is something very vague. Perhaps 

all it represents is a movement for independence from foreign controls, 

-. a desire for self:.. respect after a, long period- of humilatio11· __ and_ a quest 

for a better life. But what is.lacking is the well-defined orbit of 

feilowship within which the last two aspirations can be fulfilled. 
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But should we be surprised that a nationalism - if we wish to 
.. 

retain the use of the term ~ emerging in an era when nationalism as a 

historical force is losing its signifi<~ance would exhibit such vagueness? 

And should we be surprised that the re\·olution in underdeveloped countries, 

since it reflects aspirations which only world-wide cooperation can 

satisfy,should refuse to be compartmentalized within.boundaries which 

from the standpoint of this revolution ~ust be artificial? 

Suggestive of the new historical trend are the claims for economic 

help which the new countries make upon i:he economically advanced ones. 

These claims are more comparable to the claims of a proletariat.upon its 

upper-class than to those of one "sovereign" country to another. The 

essence of real 'sovereignty' is: "I don't care whether you Live or die, 

nor do you have to be concerned with what happens to me". The newly 

eme.rging countries inay care very little what happens to the advanced 

countries but they certainly insist that these are concerned with what 

happens to them, particularly economically. True, this concern is supposed 

to operate on their terms and not on the terms of the countries from which 

help is being claimed. · Hera az:e a nur::ber of contradictions·. But such 

contradictions are characteristic of tices of transition when the old is 

dying and the new not yet b~rn. In tt.2ir demand for economic help the 

new countries signify the decline of nationalism,in their sensitivity to· 

advice and criticism they ma:1ifest tl:·) ;:.:::eutige oriented posture of the 

traditional nation state • at its be,;t or ~;orst. J::;;<t this sensitivity should 

not blind us to the fact that the new countries a~e d3ficie~t in many 

essentials of nationhood. 
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Since the nationhood of the new countries lacks and will lack 

c6mpleteness it must be complemented by the assumption of responsibilitie~ 

o~ the part of the advanced countries and by special ties among the new 

countries themselves. 

* * * * * * 

If, against this general background, we now want to come to 

grips with the meaning of neutralism, we will have· to recall the high-

lights of its history, complementing our narrative by the projections 

we can make from past events. 

Both history and projections will have to be understood as 

art interaction between. the general opportunities which the post-power 

Po,litical and post-nationalist age with all its confusion and contra-

diction provides and of the special needs (psychological and material) 
politics 

of societies for which power;and traditional nationalism are devoid of 

al')y benefits. 

It will.be suggested that neutralism has gone through one 

phase and is now in its second and that the talk about the crisis of 

neutralism, about which we hear so much these days, identifies what 

should be considered the first phase with neutralism itself .• 

- ----------------------------------------------------------~--------------------~ 



The first phase was dominated by anti-colonialist struggles, 

it was the phase of a moralist anti--power politics, it operated under 

the aegis of leaders who had been instrumental in the emancipation of 

their own countries, it was based upon an assumption that among non'

Western countries force would not count, it saw its main role in the 

contribution toward world peace. 

This phase stood under the spell of a single individual Nehru 

who, basing himself upon the alleged tradition of non'-violence of his 

country, gave to the first phase of neutralism a certain style-but also 

an ideological complexion. The ideological element received a special· 

edge from the Cold War which coincided with the greater part of the 

first phase. Neutralism also had a certain air of self-importance· by 

the assumption that the voice of the non-aligned would count in the 

power-politic~! conflicts of the major powers. 

Finally, in this first phase there was a clear-cut separat:ion. 

between the non-aligned and aligned underdeveloped countries because 

of the emphasis upon the anti-power political aspect of neutralism and 

the significance it received from the ongoing Cold War. There was 

also a strong anti-~'iTestern bias of the neutralist -countries which, of 

course, set them apart f~om the Western aligned countries. 

The Bandung Conference of 1955 was in a sense the matrix of 

neutralism as an official movement, though it was a meeting of aligned 

and non-aligned countries plus CLina which, if considered a center in 

her o~Tn right, would fit neither category. 
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Out of the 24 participants there were nine confirmed neutralists 

Afghanistan, Burma, Cambodia, India, Indonesia, Laos, Nepal, Syria and 

Yemen , the positions of Egypt, Ethiopia, and Saudi Arabia were ambiguous 

at that time. Then there were two Conununist States, China and North 

Vietnam, and fifteen anti-Communist States, Ceylon, Gold Coast, Iran, 

Iraq, Japan, Jordan, Lebanon, Liberia, Libya, Pakistan, Philippines, 

Sudan, Thailand, Turkey and South Vietnam. 

Interesting was the basic motivation of the five sponsors 

(Burma, Ceylon, India, Indonesia, and Pakistan). It was their dissatis-

faction with the Western Powers• failure to consult with them in decisions 

affecting the Asian countries. (Perhaps it should be pointed out here 

that out of 24 participants only six were African.) There was, secondly, 

their fear that American-Chinese relations would lead to a direct con-

frontation. But, "related to this, though apparently less well under-

stood in the West, was the desire of the five sponsors to lay a firmer 

foundation for China's peaceful relations with the rest of the World, 

not only with the West, but equally with themselves and other areas 

f S th . . h 1 . (. 1 . .. . 1) ( 5 ) Th o ou east AsJ.a perJ.p era to ChJ.na J.ta • J.n the orJ.gJ.na ". ere 

was the expectation that Communist China would be detached from the 

Soviet Union and would pursue a course more in line with good neighbor-

liness than if she were a partner in the Sino-Soviet bloc. 

(5~ George M. Kahin, The Asian-African Conference, Bandung, 
April 1955, Cornell University Press (Ithaca, New York) 

Indonesia, 
pp. 4/5. 
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The hope of China's cooperation was based upon her acceptance 

of the Five Principles (Panch Sheel) which were first adopted in the 

Sino-Indian Treaty on Trade and Conununications ~r;ith Tibet (April 29, 1954), 

and then reaffirmed by Chou En Lai at Bandung. 

While on the one hand there were attacks upon Western imperialism 

at the Conference, there were similar attacks by some of the Western-aligne· 

.countries on the Soviet Union and China. 

~ 

The Conference, in speaking about the promotion of World Peace, 

stated in its Final Communique "that the nations of Asia and Africa 

assembled here have· a duty toward hur.tanity and civilization to proclaim 

their support for disarmament etc." Bu\: it was Mr. Nehru who most eloquent-

ly pointed out that non-alignment was an i.mp.:lrtant element in the 

reduction of international tensions. Firut he said "IP I join any of 

these big groups I lose my identity; I h:1V<} HO identity left, I have n? 

views left . . . If all the world were to l..J d~.vided up between these t'it?.:l 

big blocs what would 1;e the rcs1.•Jt? 'Iile :~ncvitable result would be war. 

Therefore, every step that takos plac:.;, ::.·., ;.:eC.~·.·ing that area of the world 

'lrhi.ch can be called the no~"l··~L~grnd arocc .~ ~ , 2.m;,.Jrous step and .Leads 

(6) 
to war." · 

The Bandung C0nference seemed to have created a certain spirit 

of cooperation among the < ountries o:C .c:.:da and Africa, but at the same 

·• 
time the Conference brough'c c:.lso to tht..! fo:. ' thJ difficulties in uniting 

(6) Kahin, op. cit. p. 66. 
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~e second conference of non-aligned countries took place in 
(9) 

October 1964 in Cairo. The following countries \>tere present at Cairo as 

fuil members: Afghanistan, Algeria, Angola, Burma, Cambodia, Cameroon, 

ce~tral African Republic, Ceylon, Chad, Congo (Brazaville), Cuba, Cyprus, 

Dahomey, Ethiopia, Ghana, Guinea, India, Indonesia, Iraq, Mauritania, 

Jordan, Kenya, Kuwait, Laos, Lebanon, Liberia, Lybia, Malawi, Mali, Morocco, 

Nepal, Nigeria, Saudi Arabia, Senegal, Sierra Leone, Somalia, Sudan, Syria, 

Togo, Tunisia, Uganda, United Arab Republic, Tanzania, Yemen, Yugoslavia 

and Zambia. The observers were: Argentina, Bolivia, Brazil, Chile, Finland, 

Jamaica, Mexico, Trinidad.and Tobego, Uruguay and Venezuela. Its stress 

was on economics, and most speakers emphasized economic development as an 
(10) 

overriding issue. 

The second phase" of neutralism, which I would call the pragmatic 

phase and whose beginning I would place somewhere around the end of 1962, 

had its character reinforced b¥ the disappearance of ~he founder statesmen 

of--neutralism who cy the sheer force of their personalities projected a 

role on the world arena scene which was far beyond the resources of their 

respective countries. In the process extravagancies occurred which proved 

to :_be the undoing of some of them. A new group of leaders appeared to be 

more concerned with internal developments than foreign affairs, and we should 

add here, with internal developments of an evolutionary rather than revolu~ 

tionary character. 

(9) Surranary of Proceedings in Keesinq's Contemporary Archives, 
Nov. 2a·- Dec. 5, 1964, No. 20431. 

(10) "The first (tendency at Cairo) was the importance ascribed to the Geneva 
Conference on World Trade. This perhaps indicates that the non-aligned have 
at least awakened to where,in the future,their real interests lie." G.H.Jansen, 
Afro-Asia and Non-Aligrunent, Faber and Faber,London,l966, p.391. 
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This inwardness reflected itself in the inactivity of the non-align· 

ed countries on the international scene, beyond common efforts in the UN. 

The "Little Summit" meeting of the non-aligned countries between Mrs. Gh<mdi, ' 

Tito and Nasser in New Delhi in October 1966 remained nearly unnoticed. 

Yet, while this pragmatic phase has been underway, another 

trend, which I would call the social revolutionary trend in neutralism, 

emerged. 

The beginnings of this trend are connected with the establish-

ment of the Afro-Asian People's Solidarity Organization (AAPSO) at the 

end of 1957. It was set up as a non-governmental organization with the 

financial backing of the Soviet Union and China to be used by them to further 

t~eir relations, particularly with the African countries. The stress of 

this organization has been on the evils of neo-colonialism and on the needs 

of social revolution and on the characterization of the United Nations 

Organization as an instrument of Western, particularly American, foreign 

pglicy. 

Very soon the organization was involved in the Sino-Soviet quarrel 

and its unfolding became intertwined with the new form of neutralism. At the 

third conference of the AAPSO at Moshi in 1963 China made a bid for leader
(11) 

ship of the peoples of Africa and Asia. The Chinese presented themselves 

as non-whites or "coloreds". They propounded the view that the "poorer 

n~tions of the world, mainly non-white, should unite against the richer, 

industrialized nations which are mainly white, including the Russians." The 

Chinese even tried to have the Russians expelled from the conference. 

(11) Summary in Keesing's (Sept. 25- Oct. 2, 1965), No. 20983. 
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'The Chinese delegate Liu Ning-yi said: "The attempt to decide 

major problems of the world and. to manipulate the destiny of mankind by 

one or two countries runs counter to the trend of our times and is against 

the interests of the people." This part of the speech was well received. 

The Chinese-Soviet quarrel was also one of the main reasons for 

the abortive second Bandung conference which was scheduled for 1965 to 
(12} 

coincide with the lOth anniversary of the first Bandung conference. 

Preceding the planned conference Marshal Chen Yi of China declared 

that the conference would be of no use unless it condemned U.S. imperialism 

s:pecifically and concretely and not only in general terms as has been 

advocated by certain African and Asian countries receiving American aid. 

No representative of UN (U Thant had declared he would attend) should be 

admitted to the conference, since this would mean bringing the United 

States to the conference table. The USSR should not be invited because 

she was not an Asian country. The Second Afro-Asian Conference could be 

more meaningful than the First if it could adopt a resolution calling for 

the building of independent national economies by the African and Asian 

countries through self-relia.nce, free from all "imperi.alist aid", and with 

. ·'' 
mutual economic cooperation on terms of equality and mutual benefit. 

The Foreign Ministers Conference which was held in lieu of the 

full conference and whic..'h showed many absences (China, North Korea, North 

Vietnam, Cambodia, Afghanistan, Congo (Brazaville), Guinea, Pakistan, 

Tanzania were absent} went through the motions of deliberations. The only 

(12) Events reported in Keesing's {December 11-18,1965, No.21115 
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interesting,thing was the declaration by the Algerian Foreign Minister Bente-

flicka that a clear consensus had emerged to have the USSR invited. 

Earlier the Soviets had stated that the organizers of the confer-

ence should not feel obligated to invite them if this should prove to be 

eJllb<nassing. While saying this, the Soviets nevertheless lobbyied strenuous!~ 

for the invitation. 

The ~ri-continental People's Solidarity Conference in Havanna 

in January 1966 represented a crystallization of the revolutionary trend 
(13) 

in neutralism. .It extended revolutionary neutralism to Latin America so 

that all underdeveloped countries became now subject to its appeals. 

Though a conference of non-governmental country solidarity 

committees, it was made up of de-facto governmental delegations from the 

Communist eountries and similar delegations from Algeria, Cambodia, Congo 

(Brazaville), Ghana, Guinea, Syria, Tanzania, and the UAR, and delegations 

from solidarity committees having no official support in their countries 

or even operating in exile. 

In its declarations the conference linked social revolution 

with national liberation. It e~cpressed support for wars of national liber-

ation. It attacked the United Nations Organization as an instrument of 

imperialism. The conference e~ded by setting up a new organization, the 

Afro-Asian-Latin American People's Solidarity Organization (AALAPSO). 

(13) Proceedings in GRANMA, Special Supplement on the Tri-Continental 
People's Solidarity Conference, Havanna 1966. 
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Irr assessing the political complexion of the conference we would 

1be correct in stating that it represented a combination of Communists, 

communist sympathizers, anti-Western non-communist governments, various 

;Communist, front organizations and non-Communist radical liberation fronts. 
j 

~ithin this combination the Communists are the most interesting group from 

,,:the standpoint of neutralism. 

At an earlier time when Communism represented a monolitic bloc 

the question could have been rightly asked, what does an organization which 

is so strongly influenced by Communists have to do with neutralism. Now, 

that the Sine-Soviet split has occurred and the policies pursued by the 

Soviet Union and China are being experienced also by Communists outside 

,t:hese countries as the policies of great powers serving their own interests, 

ithere is such a thing as a Communist neutralism. Communists refuse to 

!become means for the ends of the Soviet Union or China. The Communists 

at Havanna were also not very interested in the Sine-Soviet quarrel. They 
,I 

;considered it quite irrelevant as to their own concerns. A note of piquanc:;y 

~as introduced when on the eve of the conference Castro berated the Chinese 

for not living up to their commitments on'rice deliveries. On the other 

hand, Castro has criticized the Communist Parties in~~some of the Latin 

American countries, parties which are sympathetic to the Soviet Union; for 

,their caution and conservatism. 

! ,, * * * * * * 
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What about the future of neutralism? Here the responses of the 

rest of the world, foremost of the United States, the Soviet Union, and 

China have to be considered. It will therefore be helpful if we briefly 

discuss the attitudes of these three toward neutralism. 

Lt us start with the Soviet Union. Prior to 1956 the term 

neutralism was not used there. After World War II, during the lifetime 

of Stalin, the newly independent countries were assumed to have remained 

puppets in the hands of their former masters. Thus, the independence of 

the newly liberated countries was dismissed. Burma, India, Indonesia and 

Egypt were labeled "semi-colonies" and local Communist Parties were called 

upon to engage in armed struggles. 

Zhdanov reaffirmed in 1947 the tradional "two camp" theory 

according to which no middle road between capitalism and communism could 

exist. The goal would have to be people's democracies as way stations 

to Commj.lnism. 

It was at the XX Party Congress in 1956 that Khrushchev abandoned 

the two camp theory and accepted the neutralist countries as members of 

what he called the "zone of peace". He said also this: 

The liberated Asian countries are pursuing a policy 
of building up their own industry, training their own 
techniques, raising the living standards of the people 
and regenerating and developing: t~eir age-old national 
culture .•.•• These countries, although they do not belong 
to the socialist world system, can draw on its achievement 
to build up an independent national economy· and to raise 
the standards of their peoples. Today they need not go 
begging for up-to-date equipment to their former oppressors. 
They can get it in the socialist countries without assuming 
any political or military commitments (italics added). 

-- --------------- ----



The struggle of the peoples of the Eastern countries 
against participation in blocs is a struggle for 
national independence. It is not fortuitous that the 
overwhelming majority of countries in Southeast Asia 
and the Middle East have rejected the importunate attempts 
of the Western powers to inveigle them into closed mili
tary alignments. 

The evolution toward the acceptance of neutralism was also 

difficult and ever tortuous in the case of the United States. Wellknown 

is the remark of Mr. Dulles in June 1965 that except under very exceptional 

circumstances neutralism was immoral and shortsighted. The reason for 

this position was that the Eisenhower administration in a sense accepted 

the Communist interpretation that neutralism was a way station toward 

communism. 

Subsequently, a more tolerant attitude towards neutralism was 

tak~n by American policy makers. This was the result of the rise of 

centrifugal forces within.Communism. It was one thing to be concerned 

with a country going Communist if this meant adding to the state power 

of the Soviet Union, it was another if such a country would have an indepen-

dent communist regime. But what perhaps was more important was that the 

Soviet leadership seemed to be more concerned with trying to show the 

superiority of the Communist system over the capitalist in the form of 

economic competition than by fostering internal revolutions. Both countries 

then started to take similar positions in regard· to neutralism. 

In addition, now that the nuclear powe~s have delivery systems 

with intercontinental range,·. bases on foreign soils have become meaning-

less. They add to tensions without a corresponding increase in the 
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security of the super-powers. "The thermonuclear deterrent is promoting 
{14) 

a new isolationism on the part of the thermonuclear States." 

Different from the attitudes of the United States and the Soviet 

Union towards neutralism is the position of China. China finds herself 

i~ an ambiguous position. On one hand she wishes to play the role of 

a great power, a co-equal of the Soviet Union and the United States 

and in this capacity she gives aid to other countries, on the other hand, 
{15) 

she wants to lead the proletarian countries against the advanced ones. 

The Chinese have by and large taken a dim view of neutralism. 

Their attitude is that of the two-camp theory of Stalin's days. For them 

the decisive factor is not that of proving the economicsuperiority of the 

Socialist system but that of the militant struggle of the peoples of the 

underdeveloped world. The Chinese are against the psychology of peaceful 

co-existence because it deprives people of their determination to fight 

for their true independence. 

{14), Burton, op. cit., p. 101 

{15) "At first the formula was that the Chinese supported the aims of the 
independents- 'their cause is ours'. Next, they asserted that the 
independents needed Chinese support - 'our cause is theirs'. The final 
formula dealt with common experiences and interests, especially anti
colonialism - 'our causes are the same, but we have shown how to succeed' . " 
A'.M. Halpern, "The Chinese Communist Line on Neutralism", The China 
Quarterly, No.5, Jan.-March, 1961, p.99. 



Now, if the pragmatic phase of neutralism should fail, it is 
' 

obvious that we will witness an increasingly revolutionary situation, 

Yet, while this revolutionary situation in many ways may take inspiration 

from the Chinese revolution, whatever common front of countries will arise 

will be independent of China. These countries are bound to be distrustful 

of the powerful, including a powerful communist state. All have learned 

the lesson of Yugoslavia, theoretically so well put in the Draft Program 

of the League of Yugoslav Communists, published in March 1958 where it 

reads that should one communist state be permitted a position of dominance, 

the exploitation of one state by another would become possible. 

As the underdeveloped countries, irrespective of their internal 

system, prove that they do not add to the state power of any of the three 

super powers, the way is open to have them neutralized, that is, to have 

by common agreement no foreign bases and no foreign troups on their soil. 

Such neutralization will be very much in the interest of the 

super powers because these areas are then removed from being places of 

possible nuclear confrontation. 
' 

The super powers will have then to compete in the underdeveloped 

countries not in terms of physical power but in terms of economic assistance. 

Their ·success will ultimately depend on performance and not on ideological 

professions.· Given the pressures for rapid economic development in the 

underdeveloped countries also elites,ideologically hostile to a particular 

advanced country, will not forego the opportunity to make use of its resource: 

If we look at the development in Eastern Europe, we find a very pragmatic 
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form of ecpnomic cooperation with the West. Even joint enterprises between 

a Communist state and Western private capital has become possible. In this 

way, a neutralism which had started out as such only in the relationship· 

~tween Communist China and the Soviet Uniori will have become a neutralism 

There is no doubt that the economic competition of the advanced 

countries, particularly the super powers, will have an aspect of selfish-

ness. These countries will be more concerned with gaining influence for. 

their own ends than to help the others. But at some point they will find 

o·ut that the less a selfish motive in gaining influence is involved, the • 

greater the influence is bound to be. Ultimately, the internal transfer~ 

mation of the advanced states into organizations of service, about which . 
tional 

we have spoken before, will have assumed an internal dimension. Hopefully, 

this interplay between the advanced and underdeveloped countries will lead 

to a world community. 

Admittedly, this projection is one of a very long vista. In the 

meantime, we will unfortunately have to witness a host of crises many of 

which will have their origin in traditional power politics irrelevant as · 

they will have become for all concerned, weak .and strong alike. 

* * * * * * * 
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Perihaps at this point we can state the essentials of neutralism. 

Neutralism represents a rejection in principle by weak societies of power 

politics in an age when such rejection has a chance of success because of 

the fact that the significance of power politics also for the strong has 

declined. It amounts to a refusal by the weak to be used as a means for 

the ends of the strong. If anything, it is an attempt at reversal of the 

historical relationship between the weak and the strong by having the strong 

serve the interests of the weak. Neutralism is an attempt to shift inter-

national attention from power to poverty. 

In a sense, neutralism is the external manifestation of the 

'nationalism' of the newly emerging underdeveloped country toward the world 

as well as a tie of solidarity of the poor countries as against the rich. 

In this sense it is something of a c·lass concept which could lend itself 

under certain circumstances to becoming a revolutionary mystique, subsuming the 
(16) 

individual 'nationalisms' of the underdeveloped countries. 

(16) Relevant is the following quotation though its context is slightly 
different from the abOve: "Surtout la mystique r~volutionnaire que beaucoup 
revendiquent n'est-elle pas susceptible de conduire a des prises de con
science de solidarit6s beaucoup plus larges: celles des peuples affames 
centre les .Peuples materi~llement repus, de societes proletariennes centre 
les soci6tes possedantes?" 
Girardet, op. cit., p.445. 
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In viewing the role of neutralism in the above light one must 

be careful not to idealize or romanticize the actual performance of every 

neutralist country. Neutralism does not immunize countries against corn-

mitting follies as when they engage in regional conflicts among themselves, 

P?trticularly when in the pursuit of such conflicts they permit themselves 

to become tools in the hands of the great powers. 

Neutralism does not mean that a country cannot have more sympathy 

for one or the other competing political system. , though what will appear 

to the main contestants as sharply drawn differences will look to a 

neutralist country a matter of mere detail. 

On this subject Nehru had this to say in his Azad Memorial 

Lectures, delivered in New Delhi in February 1959: 

"In spite of the manifest differences between the 
United States and the Soviet Union, there is an 
amazing similarity between the two super powers. 
They have both developed a high degree of in
dustrial and mechanized civilization - they believe 
in the evergrowing power of the machine and its 
capacity to solve human problems ••••.• The real 
difference today is between the developed countries 
and those that are still underdeveloped." (17) 

As to the meaning of non-alignment in its technical sense, it 

represents a policy, based upon the sentiments and attitudes of neutralism, 

not to join permanent alliances or blocs. Again, this does not mean that 

a non-aligned country when under pressure from one power will not lean on 

another for assistance. A non-aligned country can always operate under 

(17) Quoted in Indiagram No.37, Indian Embassy, Washington, D.c. 
Febo 25, 1959. 
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flexible arrangements because, as we have pointed out earlier, the interests 

of nuclear powers in permanent alliances have declined with their preference 

now being for operations on an ad hoc basis as a need arises. Given this 

situation, it turns out that an aligned country is not in a more favorable 

position than a non-aligned country. When India was under Chinese pressure 

she received help from the United States. Thus India, in the defence of 

her security interests, was not worse off with the West, though non-aligned, 

than would be Pakistan under similar circumstances though Pakistan is an 

ally of the United States. 

Before leaving the subject of neutralism and non-alignment, a 

cavil should be entered against what would appear to me to be a misapplication 

of ~he term 'neutralism' as we find it often in the literature. Though 

con~epts may mean what we want them to mean if they are to be good intel-

lectual tools, they should not be used loosely. It would, therefore, not 

be helpful to use the term 'neutralism' in describing attitudes in developed 

his~oric nation states which might have a superficial resemblance to 

att~tudes as we have described them in the paper. 
' 

A case .in point would be the use of the term '.neutralism' to 

sentiments which had arisen after World War II in France. I am aware that 
(18) 

the ."term •neutralism' came at first in vogue there. But in France it 

(18) For a history of the concept of neutralism (and neutrality) see 
Pet~r Lyon "Neutrality and the Emergence of the concept of Neutralism", 
Rev~ew of Politics, Vol. 22, No.2, April 1960, pp. 255 ff. 
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expressed an attitude of je-m'en~fichisme. To apply the same term to a 

temporary weariness about the world in an old-established nation state 

and to attitudes resulting from long term aspirations of underdeveloped 

countries can only be misleading. 

Turning finally, in deference to the topic of our section, to 

the meaning of neutrality, it should be pointed out first of all that 

neutrality represents a legal status. Its details are so generally known 

that it would be superfluous to deal with them here. What should concern 

us at this point is that this legal status has reflected the world of 

power politics. In a sense, neutrality takes power politics for granted, 

it just enables a country, with greater or smaller success, to contract out 

of it. Neutrality does not project a future without power politics.· 

Neutrality does not make for needs .of like-minded countries to form groupi~gs 

for the common pursuit uf neutrality. Neutrality has nothing to do with 

economic developments, with clai~s upon others for economic help. It does 

-
not reflect the limitations of traditional nationalism. For neutral countrie1 

have the same national self-centcredness as non-neutral countries. Finally, 

neutrality reflects political otatica, neutralism represents ·political 

dynamics. Neutralism is a movement, neutrality a state. of affairs. Hence 

it ·would be difficult to envisage that neutralism could find a formulation 
(19) 

under international law. This is as little conceivable as to have a 

(19) I do not share the expectation of Professor Freymond when he writes: 
"Peut-~tre l'exp~rience d~ontrera-t-elle aux Etats neutralistes l'interet 
qu 1:il peut y avoir a fender leur politic;:::s su:~ un droit de neutralite dorrt 
les regles, pour avoir et~ ~laborees en Europe essentiellement, n'en sont 
pas moins applicables aux relations internationales contemporaines." 
Jacques .Freymond, "Neutralit~ et Neutralism", communication (28 Fevrier 1966) 
to Academic des Sciences Morales et Politiques in Revue Politique et 
Parlamentaire, No. 755, Avril, 1966. 
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legal definition for let us say. 1 so~ialism 1 
• To sum up, neutralism and 

(20) 
Neutrality have little to do with each other. 

(20)Lwould certainly beg to disagree with Professor Brecher 1 s inter
pretation when he said: "In short, neutralism is a contemporary 
expression of the time-honored theme of neutrality." Michael Brecher, 
"Neutralism - An Analysis", International Journal, Vol. XVIII, No.3 
Summer 1962, p. 225. 

• 
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Summax:x:, 

Neutralism represents a movement on the part of under

developed countries for the shift in international concerns from 

the politics of power to the politics of economic development. 

Neutralism is in a sense a class movement~ It tries to unite 

underdeveloped countries in their dealings with the advanced 

ones. Neutralism must be expected to run through many phases 

and to exhibit many facets, Non-alignment is a policy, based 

upon neutralism, of not joining permanent alliances or blocs. 

Neutrality is part of the traditional world of power politics~ 

It is a legal status and not a political movement, Neutrality 

has little in common with neutralism! 

Resume 

Le neutralisme represents l'action de pays aous

developpes en vue d'un passage dans lee preoccupations inter

nationalee de la politique de puissance a la politique de 

developpemsnt economique; En un sens, le neutralisme est un 

mouvement de classe~ Il cherche a unir les pays sous-developpes 

dans leurs relations avec les pays avances, Le neutraJisme passera 

vraisemblabeement par de nombreuses phases, et presenters des 

aspects divers; Le non-alignement est la politique, f.ondes sur 

le nautralismo, de refus des alliances permanentes et des 

blocs~ La neutralite appartient a 1 1 univers traditionnel de 

la politique de puissance ; elle est un etat juridique, et 

non un mouvement politique, La neutralite a peu de chases en 

commun avec le neutralis~e~ 
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The Identity of India's Nonalignment: the Nehru Years 

A. P. RAi'iA 301 

"Only life itself with its bitter lessons forces us along 
new paths and ultimately, which is far harder, makes us 
think differently. Perhaps we may help a little in the 
process. And perhaps 

'On rencontre sa destinee 
Souvent par les chemins qu'on prend pour l'eviter'" 

Jawaharlal Nehru, Toward Freedom. 1 

- I -

It is said that Hinduism is capable of accommodating 
a number of beliefs without losing its outward identity. This 
may be said of nonalignment as well. It is a protean inter
national phenomenon today: the familiar term seems capable of 
accommodating a host of different national impulses and iden
tities without much difficulty. .Fortunately, with.the many as
pects it has assumed in different parts of the world, and the 
many definitions statesmen have encumbered it with, this paper 
is not concerned; but it is with the nature of this phenomenon 
as it nurtured on Indian soil: it seeks to interpret this 
phenomenon and to. shape it to a recognisable identity, should 
this at all be possible, 

The man who sired nonalignment was a Hindu ~ not very 
much of an orthodox one; yet sufficiently so to be led to en
quire: "What is my inheritance? To what am I an heir?". 2 He 
gave himself an indeterminate answer over hundreds of pages of 
a book written in the solitude of prison life. Perhaps if he 
had not functioned for the rest of his time as ·head of govern
ment, he might have revealed his mind more explicitely on foreign 
affairs. As it is, we find a recurring inexpliciteness in his 
views as independent India's Prime >Iinister and Foreign i'1inister. 

£ I would like to express my gratitude to the Grad1.1ate 
Institute of International Studies, Geneva, for a fellowship 
over a continuing period that has greatly helped me to contri

" bute this paper. 
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He can, at times, lead us very close to illumination, only to 
obscure the light. Truth, sometimes, appears to lie almost on 
the surface, and then far away: we are made to see the scene, 
rapidly in succession, from both ends of a pair of binoculars. 
Few foreign ministers could at moments be so frank and reveal-
ing, so yielding of satisfying interpretations; hardly any who • 
could be as mystifying. To take full measure of his tl1oughts 
and deeds, even in general interpretations, is an unenviable • 
task; one must get away a great deal from Nehru before approach-
ing him again, even then to admit that truth may best be approxi-
mated by allowing several interpretations to illumine each other 
as best they can. 

Yet, to Indians struggling to find a national identity 
in a world which, after so many centuries of relative isolation, 3 

seems so pervasive and alien, Nehru is indispensable study. 
The Indian fixation with Nehru is a necessary one: he is the 
Hamlet that sustains the play after all; and, in a paper that 
must limit its scope, he must be its central concern. 

In the pages that follow an attempt is made to iden
tify the nature of India's nonalignment chiefly in its relation 
to the country's security in international affairs. It is in 
such a relationship that nonalignment needs to be studied and 
will ultimately come to be judged. And in this connection, two . . 
basic questions need answering: (a) why was it that the issue 
of India's security evoked a particular type of response which 
came to be identified as nonalignment; and (b) what were the 

peculiar characteristics of this identity? These are 
necessarily broad enquiries meant to lead to certain 
general interpretations of India's participation in inter
national politics. They will have served their purpose, 
if the answers they give help to illumine this behaviour, 
and make it more intelligible to Indians, as well as to 
those who are interested in India, and have a basic know
ledge of its affairs. 

•, 
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If Nehru was a reBarkable Indian, Gandhi was an extra
ordinary one. The influence of Gandhi on !ndia's international . - . 
affairs after he ceased to have much to do with them, has been 
greatly simplified, more so by those IndianP who out of regard 
for him, have made such large claims in his behalf. Directly 
he seems to have contributed very little: his dedication was 
to an absolute form of non-violence, a doctrine for the resolu
tion of conflict that has proved much too ambitious in inter
national affairs, even in the restraining circumstances of the 
nuclear age; indeed, at critical moments it has proved even as 
ambitious for India's domestic politics. Yet Gandhi's influence 
on India's international affairs, after 1947, was pervasive, and 
perhaps can best be ascribed to a kind of diffusion of the ele
ments of his personality through Nehru's "psyche". 

In a general way, the influence of Gandhi on Nehru can 
be illustrated by several passages, some of them already well
known, from Nehru's eloquent tributes to him. 4 More signifi
cantly, from this paper's viewpoint, there occm: on some ob
scure pages of Nehru' s cogitations on Indi~?-.....§!ld the World , a 
few remarks which may help us understand the relationship be
tween the two men as it came to aff.ect India's future interna
tional relations. 

In the passages which follow, Nehru is commenting on 
the "mockery" of Lloyd George's reference, in 1936, to European 
Fascist powers as the "have-nots", whilst his country ignored 
the "real have-not countries and classes" which were "being 
dominated over and exploited" in England's overseas empire. He 
goes on to say: "The status quo has to go throughout the world 
before war goes and the causes of war •••••• Ultimately, of 
course, this involves something more than a political or even 
social change; it involves a change in our habits and beliefs 
and instincts, and that is.a terribly difficult process •••••• ". 
Such changes he loosely designates as "the psychological process" 
and continues, "Few people will deny the importance of the 
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psychological approach and the attempt to convert others •••••• " 
But "the psychological approach though adnlirable and worth 
stressing, does not •••••• seem to be quite enough. Something 
more is necessary to induce the recalcitrant groups to accept 
or submit to •••••• change. That something is pressure or some 
kind of coercion, and the bringing about of circumstances which 
make it more worthwhile for the vested interests to accept change 
than to suffer greater loss in an attempt to avoid it." 

"The application of coercion immediately conflicts 
with the psychological approach, 
Is there no way out? CarJlot that 

We are back again where we are. 
coercion be applied in such a 

way as to minimize the fear and the hatred and greed which accom
pany conflict and neutralize even the results of victory? Is 
it poss,ible to have that psychological approach and yet have 
that coercion?" 

"That I ta:ke it, is the real problem. 5n It was a 
problem that Gandhi, by 1947, had successfully resolved (in 
relation to the British at least) through his satya,graha cam
paigns; but the problem was to continue to haunt Nehru in its 
international aspect, all his life: in its resolution, over the 
years, Indian nonalignment was conceived. 

There was a great deal of Gandhi that appealed to 
Nehru, although there was much of him that he rejected. Per
haps the core of this appeal was Gandhi's attempt to wage a 
struggle against an "injustice" and simultaneously to counter 
the ill-effects of this struggle against an "injustice" and 
simultaneously to fight against oneself, for evil, to some ~ 

extent, was endemic in any conflict, howsoever necessary that 
conflict might be in relative terms. We are not really concerned ' 
with deriving an indigenous source for such a view of the manage-
ment of conflict. In fact, what seems rather obvious is the 
affinity of Gandhi's beliefs to Western European norms developed 
over several centuries; only, of course, Gandhi seems to have 
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seen with greater perception than many an intelligent Westerner 
of his time, that even a moral conflict requires to be fought in 
one sense and fought against in another. But this is something 
that might be seen as a development of an extension of some 
of the West's existing moral norms rather than as the creation 
of specifically Oriental ones. The.influence of the indigenous 
Indian element was there, certainly, but it was far from being 
so straightforward an influence as it has been thought to be. 

\fuat attracted Nehru in the Gandhian approach, made 
him recoil from what he was to designate loosely as European 
power-politics. It seemed to him that the usual way in which 
European powers had managed their international relations was 
devoid of any attempt at the transformation of their attitudes 
(the "psychological process", he would call it) towards each · 
other and towards the new forces that had emerged in Asia and 
in other dominated areas of the world. His analysis of inter-
national conflict was firm but simple, European nations managed 
their international relations essentially through coercion be
cause they could not divest themselves of their interests in 
their overseas empires. As a result, each European nation 
feared the other, and they occasionally waged wars against each 
other because they felt these interests to be threatened. Such 
wars would continue to be fought by them unless this very system 
of "capitalist imperialism" (as he called it) was put to an 
end • Once this happened there would be little occasion for 

c conflict between t~e European powers themselves, and between the 
various independent units of international society in general; 
the era of power politics (i.e. the exercise of sheer coercion 
in international relations) would come to an end, to be succeeded 
by that of mutual cooperation between them on free and equal 
terms, Coercion would be neces~ary, of course, but that coercion 
would be exercised in a totally different way; it would have 
to be exercised through the mutual association of free, socialist 
states under some form of world federation. 7 
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One could-substantiate Nehru's analysis of internation
al conflict through numero~s quotations;. pages voicing these 
views occur scattered throughout his "works". But one very 
interesting and characteristic example, significant for the 
attitude of mind which underlies it (and Indian nonalignment 
has much to do with understanding attitudes of mind) occurs 
in the closing pages of his piscovery-of India, Nehru is referr
ing to events towards the concluding phases of World War 2:-

"Since the world happens to be round, every country is 
encircled by others. To avoid such encirclements by the methods 
of power politics, there must be alliances and counter
alliances, expansion and conquest........ We are witnessing 
today (Nehru was writing in 1944) the failure of the latest 
attempt at world domination. Will that lesson be learnt or will 
there be others, driven by ambition and pride of race and power, 
to try their fortunes on this fatal field?" 

"There really seems to be no alternative between world 
conquest and world association; there is no choice of a middle 
course. The old divisions and the quest of power politics have 
little meaning today and do not fit in with our environment, 
yet they continue, The interests and activities of States over-
flow their boundaries and are world-wide, No nation can 
isolate itself or be indifferent to the political and economic 
fate of other nations. If there is no cooperation there is 
bound to be friction with its inevitable results. Cooperation 
can only be on a basis of equality and mutual welfare on a 
pulling up of the backward nations and people to a common level 
of well-being and cultural advancement, on an elimination of 
racialism and domination. No nation and no people are going to 
tolerate domination and exploitation by another, even though 
this is given some pleasant name, Nor will they remain in
different to their poverty and misery when other parts of the 
world are flourishing. That 'was poss}_ble only when there was 
ignorance of what was happening else'where." 
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"All this seems obvious, and yet, the long record of 
past happenings tell us that the mind of man lags far behind the 
course of events and adjusts itself only slowly to them, 
Self-interest itself 
cooperation in order 
its own free life on 

should drive every nation to this wider 
to escape disaster in the future and build 

. 8 
the basis of others 1 freedom". 

Very few passages in The Disco~eJXOf India are perhaps 
as significant in tmderstanding India's future foreign policy 
as the one I have just quoted. Besides it is vintage Nehru -
naive as it is sophisticated, vividly conscious of future trends 
as it is only very vaguely so of the significant part he himself 
is playing in hastening their pace. But, more significantly, 
this passage helps us to appreciate the .international context 
in which Indian independence was conceived and.fought. If any
thing is particularly significant about the Indian movement for 
independence it is this. It may then be useful to examine 
this passage more carefully, especially since Uehru's view of 
European power politics was to considerably influence the shap
ing of India's nonalignment. 

Vfuat Htrikes one immediately is the strong distaste 
for what Uehru calls power politics and power politics were 
almost exclusively associated in his mind with alliances and 
counter-alliances (techniques of the balance of power, a little 
earlier in his pages, identified as such), with expansion, 
conquest and wars. As against this "diseased" picture of 
international life he points its great panacea: a world of free, 
cooperating states. 

To anyone aware of Uehru's recognition of the League's 
failure, it corneA as a great surprise that he should, as late 
as 1944, believe that states were capable of an almost free, 
cooperative association with each other, once they were indepen
dent: that he should posit it as a panacea for international 
relations appears to be more an act of faith than a postulate 
of reason. Yet, in his view, the League failed because it 
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succumbed to the power politics of the great powers; and most 
of them were vitiated in their relations with each other and 

the world because of the empires they had to safeguard. Once 

international relations ceased to be dominated by the system 
of empires the entire rotten paraphernalia of power politics 
would fall away to be substituted this time by another system 
of manipulating international relations; such institutions as 
a future League of Nations would then stand a fair chance of 
succeeding. 9 . 

This still appears a trite assessment for 1944; yet 
seen from another perspective his simplicity of mind appears 

less obvious. If the passage I have quoted above is read with 
others of a like nature it seems that in the very process of 
extending the nation-state system to India and to other colonial 
areas, he'wants to ward off the adverse effects which this 
system engendered in Europe. In his view this could be done, 
as we have seen, through some supranational agency gradually 
evolving and functioning impartially for all "free" states 
alike, but this supra-national agency would be helped to evolve 
through the processes of democracy reaching their logical ful
filment by the progression in each of them from a state of mere 
"political democracy" to a state of "social democracy"" as well, 10 

And by "social democracy" he meant national socialisms. 1l The 
total impression that his thoughts convey is not a simplistlc 
one: for the fight for India's independence was seen by him 
as a fight for its more responsible curtailment in the interests 
of "internationalism" •12 This was far from being a naive view 
iri 1944: it remains a remarkably progressive idea more than 
two decades later, The question Nehru would have to face in 
the secret places of his mind, only three years later, was the 
specific political means by which, in the .context of foreign 
affairs as they were at that time, India could move ·towards 
this goal and approximate it as best as possible - how a large, . 
but relatively weak country's security. could be maintained 

' 

• 
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through the creatioi1 o:f a suitable international environment, 
and one not adverse to most other nations as well -·in a world 
that appeared to him to have reverted to the old order of 
power politics with new actors for old. 

That India's independence was conceived in the spirit 
of a particular form of internationalism is revealing of the 
policies·Nehru was to follow as India's first foreign minister. 
Yet, in a sense, the basis for such internationalism was as 
much laid by Gandhi as by Nebru. 13 Gandhi seems to have had 
a much cooler vision and judgment than Nehru•s. He saw 
clearer into the British character and, indeed, into Britain's 
international relations than Nehru did. "An Englishman 11

, he 
once told an English friend who campaigned strenuously for 
India's independence, "never respects you till you stand up to 
him. Then he begins to like you. He is afraid of nothing 
physical; but he is very mortally afraid of his own conscience 
if ever you appeal to it and show him to be in the wrong; he 
does not like to be rebukec'l_ for wrong-doing at first; but he 
will think over it and it will get hold of him and hurt him 
till he does something to put it right. 14" This seems a remark
ably fair assessment to anyone who has tried to see Englishmen 
in the whole, except, perhaps, that the English may not respect 
you merely because you stand up to them, but because you stand 
up to them in·a particular way. The story of how against much 
radical pressure, including that of Nebru ;s Gandhi in the 
1920's insisted on linking India's independence movement to 
the concept of eQuality within the British Commonwealth with a 
policy associated with that of the British and the Dominions, 
has been excellently narrated in Dr. Mehrotra's study on India 

. 16 
and the Commonwealth. ·what emerges from this account is 
Gandhi's attempt to remain in a very real association 
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with the British whilst waging a conflict against them. The 
Indian struggle was not seen by Gandhi as merely a step towards 
the disintegration of the British Empire but towards its trans
formation into a small international system: o, body of free 
states linked to the general objectives of British and 
Dominion foreign policies in world affairs, leavened, as he 
felt they would be, by the type of struggle India was waging 
for her independence; but with the option of breaking away from 
this association should British foreign policy fail to live up 
to the hopes reposed in it. -"The better mind of the world", 
he declared in December 1924, "desires today not absolute 
independent States warring one against another but a federation 
of friendly interdependent ones...... It should rest with 
Britain to say that she will have no real alliance with India. 
I desire the ability to be totally independent without assert
ing the independence". "My ambition", he wrote in 1928, "is 
much higher than independence. 17 Through the deliverance of 
India, I seek to deliver the so-called weaker races of the earth 
from the crushing heels of ~vest ern exploitation in which 
England is the greatest partner. If India converts, as it 
can convert, Englishmen, it can become the predominant partner 
in a world commonwealth of which England can have the privilege 
of becoming a partner if she chooses •••••• This is big talk 
I know". • • but. • • "mine is an ambition worth living for and 
worth dying for. In no case do I want to reconcile myself to 
a state lower than the best for fear of consequences. It is, 
therefore, not out of expedience that I oppose independence as 
the goal. 1118 

There is a great deal of moral verve in these passages, • 
a'sort of wonder at one's ethical discoveries and a feeling of 
standing responsibly on the edges of historical epochs. This 
is typically Indian. But there is genuine vision too. It 
was characteristic of Gandhi to try and fight an adversary, to 
preserve what was most worthwhile in him, vmile adjusting his 
vision, if possible by reasonable persuasion, and if not, by 
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personal sacrifice, in the hope that this would affect a human 
change in the adversary. 19 Gandhi's attempt, which ultimately 
"failed" because of the radical Indian opposition it roused, 
appears in perspective to be remarkably far-sighted. Although 
much of this must be necessarily speculative, it needs to be 
said that if radical Indian opinion and British suspicion and 
cautiousness had not frustrated the Gandhian attempt, it could 
have meant almost a new pattern in modern international 
relations: it would have meant a sobering restraint to 
national consciowmess at the very inception of a new era of 
modern Asian nationalisms; this could have avoided all the 
dangers of a host of nationally-minded states living together 
in a shrinking world; it could have transformed with luck, 
with patience and foresight the great powers into the "great 
responsibles" - at least, with the British example a most 
valuable precedent might have been established; it could have 
meant a coming closer together of the West and the East at a 
time when it was most likely that the East in its search for 
justice and liberty -- and most of all, equality - would not 
be able to escape the adverse effects of a most just struggle; 
it might have meant a cutting across of the divisions in the 
world instead of perpetuating the old ones and creating new 
ones of even a more rabid nature. If anything could have con
tributed more to a mitigation of "European power politics", 
which so repulsed Nehru, and prevented its proliferation in 
potentially as rabid a form, to the rest of the world, it could 
have been the sort of transformation of the British Empire 
Gandhi had in mind in the 1920's. For Gandhi saw much more 
closely than Nehru did that British foreign policy, sullied 
though it was, possessedcharacteristics that, in the subtly 
relative context of international relations,were not equalled 
in moral tone and motivation by many another great power\3~0 

To continental states England was the 11 perfide Albion" of 
Europe. It is not surprising that the charge of perfidiousness 
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should often have been levelled at Gandhi himself. Those who 

in political affairs refuse to part vnth moral values, how-
ever flexibly they conceive and try to apply them, and are 
called upon to pay a great part in the world, almost invariably 

appear "perfide". 21 . Gandhi understood better than Nehru did 
that it was in England's power and in her moral capacity to 

effect a far-reaching change in relation to her overseas 
Empire. For whereas Nehru characterised England's policy as 

being for long "based on a balance of power in Europe and 

opposition to any dominating power there," and yet could go on 
to say without qualification: "Always there has been fear of 

others and that fear has lead-to aggression and tortuous in
trigues", Gandhi, as early as 1922, could see through the "fear" 
and the "aggression" and the ."tortuous intrigues n 22 to write: 
"India's greatest glory will consist not in regarding 
~Dglishmen as her implacable enemies fit only to be turned out 

of India at the first ~vailable opportunity but in turning 
them into friends and partners in a new commonwealth of nations 
in the place of an Empire based upon exploitation of the 
weaker or underdeveloped nations and races of the earth, and 
therefore finally upon force". 23 A remarkable presaging of 
the future, but of a future from which the essence of Gandhi's 
conception was to whittle away. 

This is not all there is in the literature on the 
subject to understand the international context in which 
Indian independence was conceived, 24 but it is sufficient for 
the purposes of this paper. Nehru, although he fought hard 
against Gandhi's view of India's relations with the British 
Commonwealth, was not unimpressed by Gandhi's vision. 
Basically he considered it sound, but the firm association in 
his mind of capitalism with imperialism, 25 his great attrac

tion to the socialistic experiment to raise the lot of the 
poor (an aim he considered basic to India's struggle for 
independence) 26 and his desire not to tie a future foreign 
policy of India to a great European power like England's, and 
so to merely perpetuate the old system of power politics 
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instead of scu:~tling i t 27 - these were impulses in the young 
Nehru too heady to be checked by Gandhi's cooler vision. Yet 
fundamentally, both were thinking in terms larger than the 
establishment and possession of national independence. Nehru 
fully understood and sympathised with Gandhi's attempt to 
limit India's independence tn a certain direction even in the 

process of fighting for it~8 Indeed, Nehru was to strenuously 
attempt this characteristically Gandhian exercise in the 
1930's and the 1940's in a different way~9 And, after 1947, 
he was to struggle in the same direction against great odds -
those that independent power almost inevitably brings to the 
sort of.man he was. It may seem ironical, but not very sur
prising, that his receptivity to the Gandhian ethos, in its 
generality, if not in its particularisms, was to involve Nehru 
in one of the subtlest manipulations of power the international 
world was to witness. 

It would be difficult to convey the identity of Indian 
nonalignment without considering this Gandhian backdrop. 
Nonalignment is a curious growth; its character is determined 
(,and will be increasingly determined) as much by the "spirit" 
with which it is worked as a political weapon as it is by the 
number of forces that bear on a country in a particular geo
graphical area. Because the "spirit" with which a nonaligned 
policy is pursued is most difficult of definition, and involves 
a certain measure of value - judgement, such a policy often 
does not lend itself to firm characterization. I have tried, 
in a brief sketch, to convey the impulses which animated 
India's view of the world before she became independent. It 
is necessary now to examine the way in which, and the extent 
to which, this "spirit" took flesh and blood as a foreign 
policy, when Nehru at last came to grips with the world, as it 
was, in 1947. 
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III 

It may help to clarify the discussion which follows, 
if this section begins by stating a series of inter-related· 
assessments, before the rest of the paper goes on to show how 
they axe·derived. These assessments are: that India's non
alignment was a term usedto indicate a foreign policy which, 
in some of its essentials, had a recognisable identity much 
before anyone could have been aware of the possible emergence 
of the Cold War, but that this policy found a particularly 
congenial applicability in the circumstances peculiar to that 
War; that, objectively seen, India's nonalignment, primarily 
as it functioned within this context, was a particular type 
of a balance of power policy, and that in its fundamentals it 
had great affinity to the policy England had pursued on the 
continent of Europe for most of the nineteenth century; that 
the policy's significance lay in the "identification" of its 
national interests with the interests of the (greatly expanded) 
international society of sovereign states, its national 
security with the integrity of this society as a whole; that 
Nehru did not show himself to be particularly aware of the 
basically coercive nature of his policy - its political 
dynamics or credibility - or felt it necessary to conceal 
these aspects as much as possible by stressing its role -
sincerely conceived in all probability - as a protest against 
the old methods of power politics that had proved incapable 
of maintaining the peace in the past, and would do so in the 
future if allowed to operate as freely as they had hitherto 
done. Each of these assessments, it is hoped, 1>1ill be clari
fied in the course of the following discussion of India's 
international relations between 1947 - 1962. 

Even while the Indian National Congress was engaged in 
struggling agains~ the British it was formulating a stand in 
foreign affairs (predominantly under Nehru's leadership) that 
bears a remarkable resemblance to India's foreign policy, even 
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as it is at present enunciated. By the 1930's one may say that 
India's foreign policy - or rather the elements that were to 
officially characterize it - had already emerged. Nehru's aim 
for India in foreign affairs seems to have been to avoid being 
drawn into any groups or configurations of power, and these 
were associated in his mind, from a very early date, with the 
old methods of managing international relations, methods of the 

defunct empires, which he labelled policies of the balance of 
power, or simply power politics..3° India was to maintain her 
protest against such methods by refusing to tie her policy to 
the interests of any great power so that she wa.s.free to cul
tivate friendly and cooperative relations with all powers, es
pecially those around her •. Thus she was not going to tie her 
policy to Great Britain, Ior that might mean, quite automatically, 
a tie against Russia., towards which Great Britain, because of 
her empire in India and elsewhere might be hostile, but with 
which a truly democratic and independent India could have no 
quarre1:1 From the records of his speeches and writings during 
this period (and he was almost the only spokesman on foreign 
affairs and had the approval of the bulk of the Indian National 
Congress) he appears to have visualised his policy of friendly 
and cooperative relations with all states as almost a new 
teclmique for the management of international relations. His 
picture of the world (even at the risk of repetition this needs 
to be outlined here) was one in which the impulse of the great 
powers for empire building had been opposed and removed; the 
world would then consist of a n1unber of independent states 
having an equal status 14i th each other by virtue of the fact 
that they were independent and sovereign. At the same time 
he believed that the system of national independent states, 
without any empires and extended to the rest of the world 
though it might be, was not viable in itself; technological 
and other factors had made each separate· identity within this 
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system greatly dependent on the other, so that peaceful and 
friendly cooperation 1mder some sort of world association or 
federation was inescapable. 32 

These were views not uncommon at the time among 

Western liberals and socialists. Yet there was one signifi-
c a1t difference. Nehru was often to protest that even 
liberals and socialists in England, though advocating the 
most enlightened principles for their own country and for 
Europe and the West in general, seemed to acquiesce in the 
continuation of authoritarian rule in their overseas 
territories. He was often to make this complaint bitterly: 
he could hardly understand, he once said, how "an ardent. 
apostle of peace,·a champion of sanctions against Italy, who 
has received the Nobel Peace Prize, tells us in India that we 
are narrow-minded and perverted because we do not see the 
beauty of the British Empire and seek to walk out of it •••• rr33 
Perhaps Gandhi, in the 1920's, may have understood what the 
Nobel Peace Prize willi~er was trying to say, and what Churchill 
always had in mind when opposing the dissolution of Britain's 
empire in India -- the Pax Brittanica, of course. Churchill 
was as incapable of understanding Nehru as Nehru was Churchill34 

or, for that matter, all those liberal and socialist gentlemen, 
who appeared to him so blatantly inconsistent in the applica
tion of their views. For in Nehru's mind the British empire 
was not at all identified with a Pax Bri ttanica or with any 
other sort of peace; only in opposing such convenient 
rationalisations did he feel that the old age of power poli
tics, and the cynical manipulation of balances of power, 
coul~ be brought to an end. 

Again, had not one of the great liberal protagonists 
of world organisation - President Wilson - built his League 
of free, sovereign states by acquiescing 
empires ruling over subject peoples?35 
to be a difference between Nehru's world 

in several European 

There appears, then, 
view in the 1930's, 

out of which India's foreign policy was to develop, and that 
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of Western ''liberal" opinion; consequently, for all 11io 

seeming identity to his own views he could not bring himself 
to trust it. 

More than Jny another factor, it was his realiza
tion that even Western .liberal and socialist opinion could 

discriminate between different areas of the world in the 
application of their views, that helped to keep alive in him 
his wary suspicion of the West. 36 He was convinced, even as 
early as in the 1920's, that independence for India could not 
be won, and a new order in world affairs would not emerge, 
through a constitutional fight against the British. He 
poured scorn on the former stalwarts of the Indian National 
Congress for believing that the British could be induced 
merely by persuasion to give up their vested inderests in the 

Indian empire. 37 Coercion was necessary, but typically, 
even before Gandhi came, he shrank from employing terroristic 

methods.
38 

When Gandhi expounded his doctrine of "satyagraha" 

as a means of forcing the British out, the young Nehru, 
almost overnight became its ardent supporter34_ for here was 
a technique that peacefully, yet effectively, coerced; and 
peaceful coercion was more likely to bring about those signi
ficant psychological changes in the adversary that limited 
the adverse effects of the conflict and sanctified victory. 
In fact, if an off-hand definition. of nonalignment was re
quired, it could be given as peaceful coercion of both par
ties to the Cold War. And peaceful coercion, in Nehru's 
book of rules, did not appear to imply power politics - as 
we shall subsequently see, 

The main objectives of India's foreign policy, as they 
were to be officially reiterated in the years ahead, had al
ready begun to emerge by the 1930 1 s. 40 They are much too 
well-known, and it would be tedious to elaborate on them here; 
many of.them are common to the general objectives of most 
other nonaligned nations as well. But such officially 

reiterated objectives, though important ingredients of a 
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policy, cannot be confused with what I have called the poli
tical dynamics of a policy, its political credibility. It 
is to the gradual development of the political credibility 

of India's nonalignment that we must now turn. 
Even were a politician aware of what really makes 

his policy work, he would be constrained, for reasons which 
are obvious, from divulging his knowledge. Nehru came very 
close to confessing this in an address to the Indian Council 
of World Affairs: "Now it is all very well to talk about 
foreign policy" he said, "but you will appreciate that no 
person charged with a country's foreign policy can say really 

very much about it. He can say something general about it; 
he can sometimes say something very specific about it when the 
occasion arises, but there are many things connected with it 
which are supposed to lie in what are called top-secret files. 
In spite of this they are not £rightfully secret but still 
they are not to be talked about in public~'4l Examples of 
such candour, however, are relatively few. But a warning he 
once gave, of a politician's need to observe silence about 
his thoughts, is revealing enough" •••••• Truth," he wrote, 
"is for an individual what he himself feels and knows to' be 
true. According to that definition I do not know of any 
person who holds to the truth as Gandhi does, That is a 
dangerous quality in a politician, for he speaks out his mind, 
and even lets the public see its changing phases."42 

Internally, in satyagraha, as we have seen, 
an effective long-range weapon against the British. 
he appeared to be fully aware that the British, and 

he had 
But 

all those 
other European powers who possessed empires, needed to be 
challenged not only from nationalist movements within their 
empires but from without also, Indeed, in his view, the 
entire system of "capitalist - imperialism" that they 
represented required to be opposed, In Communist Russia, by 
the very example of her socialistic orientation and the 
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economic strength she now possessed, he felt this system had 
found a formidable challenge. Nehru was enormously attracted 
to the socialistic experiment in Soviet Russia- but it was 
essentially an emotfonal attachment, not a doctri naire one. 43 
He had a peculiar oyncretic theory about Democracy. I have 
referred to it earlier but it needs to be elaborated here. 
He believed that the forces of democracy, though they had been 
developing in the Western world, had become arrested at the 
stage of a mere "political democracy"; indeed, because 
"political democracy" conflicted with the interests of the 
capitalist classes an attempt was constantly made by them to 
curb even the measure of "political democracy" that already 
existed. The more extreme·manifestations of such capitalist 
activity the European continent had been witnessing in 
Fascism and Nazism. As long as a nation possessed an empire 
it was merely a half-brother to Fascism, and the fight be
tween them was a fight between half-brothers.44 In contrast, 
Russia challenged this international system in many of its 
manifestations. Russia was a bastion of "social democracy", 
while capitalists prevented the West from moving in that 
direction. There were many things he did not like.about 
Communistic methods, neither did he care for their rigid 
doctrines, and he often said so; but he perpetually inter
preted the Russian experiment as broadly as possible; he 
glossed over the minuuae and saw the Russian Revolution in 
the large perspectives of History. What he saw Russia 
achieving for the common man in terms of his basic human needs, 
moved him enormously; and this emotional predilection induced 
him to make many excuses for Russia and to overlook many of 
his own pi·otestations against the means used in that country 
to achieve what he regarded to be very worthwhile ends. In 
international relations he was alarmed every time there was 
a threat to Russian security; that threat was regarded as 
an attempt by capitalist states to perpetuate their interna
tional system, by encircling a powerful socialist state. 
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Many of the most dubious Russian moves in international rela
tions were explained away by him, if not entirely condoned, 
as resulting from the fears of encirclement which had dogged 
the Russian regime ever since its~establishment. Russian 
power was necessary to control lfestern power; should Russia 
succumb it would be enormously more difficult for colonial 
people to struggle out of their fetters.45 

Here we have some elements of the political dynamics 
behind those large objectives he wished India to achieve in 
international affairs. In an already recognisable form, 
the policy of nonalignment is beginning to emerge when nobody 
at that time could have anticipated, with any certainty, the 
coming of the Cold War. But in seeing Russia's role in the 
way he did in the 1930's, and, indeed subsequently (although 
quite categorically he confessed himself shocked and pained 
by the Nazi-Soviet Pact of 1939 and the moves Russia made 
following it)46 Nehru appears to have shown himself to be 
entirely aware of the way in which power needed to be mani
pulated in international affairs if certain objectives were 
to be achieved. Was this not an indulgence in power politics 
after all? Would this not imply that power politics were 
more justified if used for the ends Nehru had in mind than 
those Western European nations had used them for? In inter-
national politics, then, it would appear that power politics 
were inescapable, but of course there were types and forms 
of power politics, and any normative assessment of a foreign 
policy had to be a relative one - often a very subtly relative 
one. Ideas of satyagraha, non-violence, and nonalignment -
proudly believed by Indians to be their country's humane 
contributions to the world - were, indeed, humane contribu
tions, but they were not, therefore, "a•power-political" ones. 
Yet the image of India as being opposed to power politics and 
balances of power, because she will have nothing to do with 
power blocs, is a persisting one. Doubtless it has a signi
ficant emotional appeal, for "power politics" after all were 
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the baleful indulgences of men who believed only in the sur
vival of the fittest, not of those who advocated protection 
of the poor and the down-trodden.47 India's has been essen
tially a "puritanical" reaction to international politics, . -
but she had yet to learn that hers was not the first of such 
reactions in History, that ch8~ges in international politics 

occur over millenia and not over epochs, and that those who 
set out to seek brave new worldsin international affairs may 
find themselves doing very unbrave things. Nevertheless, 
when all this is said, it would be a profound pity i.f what was 
worthwhile in India's initial response to international 
politics, was to be discarded on some baleful tide of reaction, 
as naive in its "realism" as were certain aspects of the 
country 1 s early "puritanism". 

That Nehru's attitude, however, was not so jejun 
about the realities of manipulating power in international 
relations. as it is sometimes believed to be is also evidenced 

by an article written by him on "The Defence of India" in 
1931. 48 The article is valuable for it is one of those few 
instances where Nehru does not obscure the underlying political 
credibility of his thoughts. In fact, his straight-forward
ness of expression, coming as it does from the pen of a man 
who always thought around issues than 2£ them, almost startles -
as, for example in the following passage: "If the domination 
of England over India ceases and India becomes free, what 
will be the reaction of other powers? It may be that some 
will covet her, but the master desire will be to prevent any 
other nation from possessing India. No country will tolerate 
the idea of another gaining dominion over. India and thus 
acquiring the commanding position which England occupied for 
so long. If any power was covetous enough to make the 
attempt, all the others would combine to prevent this and 
to trounce the .intruder. This mutual rivalry would in itself 
be the surest guarantee against an attack on India"~g Nor 
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did he show himself to be particularly sanguine about Soviet 
Russia, in spite of seeing her as a challenger to Europe's 
imperial system, and in spite of making allowances on her 
behalf. In the same article he goes on to say: "Russia then 

She remains the sole country that may threaten our freedom. 
is grown and is in a favourable position to attack us. But 
it is a well-known fact that although she is strong and 
invulnerable in defence, she is weak in attack. The Soviet 
Government has made good against a host of external enemies 
and an abundance of difficulty and misfortune at home. These 
difficulties and enemities continue and it is exceedingly 
unlikely that it will embark on anaggresive campaign with so 

· many dangers to face at home and abroad. Such a venture would 
inevitably expose Russia's flanks to a host of enemies who 
have long been waiting for a chance to swoop down on her." 50 

(It was typical of Nehru ·that he should see in the Soviet 
Government a bulwark of opposition against the West, that he 
should consider this as helping the cause of freedom in the 
dominated parts of Asia, and yet be wary of imperialist
Europe' s challengEt-.5l In the cold War, more than twenty-· 

five years later, he was to take up the same attitude town.rds 
the United States). He concluded his cogitations on India's 
f1.:ture defence by assuring his countrymen "that the position 
of Free India in the world would be a favourable one and the 
chances of external attack on her are remote", yet adding the 
warning, "we willhave to prepare for all contingencies and 
devote ourselves to the speedy reconstruction of our defence 
forces." 52 

The article's implications (and here we are not 
really concerned with the merits of the views it expresses) 
are of some significance; for they reveal a state of mind 
Nehru would hardly be in a position to disclose with such 
frankness during the Cold War years. A free India, he appears 
to be saying, was secure by virtue of the rivalry of the 
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great powers in potential (if not actual) conflict over her, 
and through such a conflict, a free but otherwise susceptible 
India could achieve and maintain her security- of course if 
she knows how to play her cards well, Now it doesn't need 

much sophistication to describe this as a.balance of power 
policy. It did not require the Cold War for Nehru to shape 
in his mind the political credibility that could underlie a 
future Indian foreign policy, although, as I shall soon 
be saying, the circumstances of the Cold War were particularly 
congenial to its more effective operation. Nor must it be 
imagined, at a hop, that Nehru was showing his "true colours" 
in denouncing power politics, on the one hand, and fashion-

ing a balance of power policy on the other. Power politics 

were associated in his mind almost exclusively with the 
policies of empire-building, as is clear to anyone who has 
read through his writings and speeches in their entirety, 
and has'tried to see what lay behind them. Nehru was not an 
empire-builder in a new guise - and one can be as categorical 
about this as one can possibly be, But he ~ concerned about 
protecting India's security in an international environment 
in which power politics, of the sort he envisaged, would con
ceivably continue to operate and would need to be coped with, 
until the emergence of a host of free states all over the world 
would mitigate their operation.53 Although at present, 
because this host of free states leads a precarious economic 
life, Nehru might seem to be- justified in some- of the views 
he held; but in .the lohg run, his belief;' that power politics 
would be mitigated by the elimination of colonialism and the 
creation of a number of independent socialist states, and 
that these would. evolve sensibly in the direction of a world 
federation, will appear an enormous simplification of the real 
issues that underlie international relations; and it is here 
that Gandhi, if indirectly, showed a greater degree of 
sophistication. 
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Two other ore-Cold War elements of the political 
' 

credibility of Indian nonalignment need to be mentioned be

fore this section concludes. "No nation and no people," 
wrote Nehru in 1936, "are going to tolerate domination and 

exploitation.by another, even though this is given some 

pleasant name. Nor will they remain indifferent to·their 

poverty and misery when other parts of the world are flourish
ing. That was possible only when there was ignorance of 

what was happening elsewhere~· 54 Here, indeed,. is one cf the 

most potent and abiding forces behind any policy of nonalign

ment. Nehru was among the earliest, and perhaps the most 
emotionally involved of Asian statesmen, to stimulate and 
organise the dissatisfaction of hundreds of millions of 

peoples and direct these pressures against a much smaller 
world of relative plenty. This is an ingredient of the 

political dynamics of any nonaligned country; and it is 
this element that will make states continue to say they are 
nonaligned much after there is nothing to be particularly 

·nonaligned about. There is a certain heightening of human 

feeling about hungry mouths that is politically irr0 sistible 
in an age such as ours. Neh_ru saw this clearly enough, in 

1936, when he wrote as he did, and indeed, much earlier; and 
emotionally involved. as he was he could rouse the feelings 
of millions of his countrymen some of whom had never glimpsed 
at the world very much beyond their mud-huts. 

Finally, there. was Nehru's optimistic belief that 
once the British were prevented from economically holding 
backindia (and there was truth in this charge), the country 
had sufficient potential, and technical skill, to become 
prosperous in a relatively short time. "Give .me an extra 
ton of coal," Bevin is supposed to have once urged his 
countrymen,. "and I shall give you a. foreign policy." Nehru 
often said much the same thing, once in power: .by then he 
was to realize the full complexity of the economic problems 
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that faced his country. But in the pre-Cold War days, when 
India's policies were germinating in his mind, and he was 
laying their basis, his faith in his country and in his country
men, made him confident that India had the means of supporting 
a foreign policy which, while protecting the country's 
security, could also work for "the larger good of the worldl'5

5 

IV 

To support such an interpretation of Nehru's policies 

by means of a detailed analysis of the historical record is 
a large undertaking for a paper, more concerned with establish

ing some elements of a broader identity for India's non
alignment. But it forms an important concern of this paper, 

although its treatment must necessarily be general. 
By 1944 Nehru had begun to gauge, quite accurately, 

the future configuration of power in international relations. 
His mood was one of considerably greater scepticism about 
Soviet Russia. "In physical and economic power", he wrote 
"there will be none to challenge it ('the USSR) on the Eurasian 
continent. Already it is showing an expansionist tendency 
and is extending its territories more or less on the basis 
of the Tsar's Empire. How far this process will go it is 
difficult to say. Its socialistic economy does not necessarily 
lead to expansion for i.t can be made self-sufficient. But 
other forces and old suspicions are at play, and again we 
notice the fear of so-called encirclement;.~ ••••• the tendency 
to expand if not in territory then in other ways is evident. 
No other country today presents such a politically solid and 
economically well-balanced picture as the Soviet Union, though 
some of the developments there in recent years have come as 
a shock to many of its old admirers."5 6 

Nor did he seem without suspicion of the United States. 
"The U,S,A. and the Soviet Union", he wrote at this time, 
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"seem destined to ay a vital part in the future...... All 
the evils of a purely political democracy are present in the 
U.S.A.; the evils of the lack of political democracy are 
present in the USSR. n57 Much of this, as usual, was hedged 

by a number of qualifications. Nevertheless he went on to 
ask: "Another era of imperialism, or an age of international 
cooperation, or world commonwealth, which is it going to be 
in the future? The scales incline towards the former and the 
old arguments are repeated but not with the old candour •••••• 
They used to be more frmL~ about empire in the old days. 

Speaking of the Athenian Empire, Thucydides wrote: ••• 'If we 
are now here in Sicily, it is in the interests of our own 
security •••• ·It is fear that forces us to cling toOl~ em
pire in Greece and it is fear that drives us hither, with the 
help of our friends, to ord~r··matters in Sicily. 1 And again 
when he referred to the tribute of the Athenian colonies: 'It 
may seem wickedness to have won it; but it is certainly folly 
to let it go. rn58 

These passages in The Disco~ry of India are illumina
ing in thems.elves, and require only a few comments. to set 
them in perspective: 

Nehru saw the coming struggle between the USA and 
the USSR as a continuation of power politics of the sort that 
had led to the creation and maintenance of empires. He 
attributed the· possible expar1sionist aims of both these great 
constellations of power to fear of each other: he believed 
that fear for their own security would drive them to attain 
positions of strength against each other, and that if no 
resistance was offered both, the old sorry tale of empire-
building, empire consolidation and empire-justification would 
be repeated - if in a new form. 59 The slow and painful gains 
made by India (not to mention those made by other struggling 
nationalities over a period of more than sixty years could be 
wiped away in the headlong clash between two antagonists much 
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too powerful to be physically v1ithstood. 60 India's was a 
voice of three hundred and fifty million people, If she did 
not, as yet, have physical might she had strength of a sort 
the sort of strength he had clearly hinted at in 1931. If 

that strength had to be used for the international and 
national objectives Nehru had in mind - if it was used to 
oppose the power politics of the great powers and prevent 
them, in the search for their own security, to ride roughshod 
over peoples of other races \'li th awakened needs for their 
own well-being and security -- then a policy was reQuired 
that simultaneously threatened them both: one which took ad
vantage of their fears vis-a-vis each other and which put up 
"eQual" resistance to both by conveying to them the underlying 
political message implicit in a large, but relatively unstable 
country, following an independent course in foreign affairs. 
We ~e going to follow an independent policy, said Nehru; he, 
of course, could not spell out the underlying political mes
sage (and one feels he often wished to hide this message 
from himself)?1 if any of the great powers do not respect our 
independence our weight for what it is worth will be cast 
in favour of its chief antagonist. To be independent in 
foreign affairs, as Nehru could often afford to say, meant to 
be free to decide on a particular course at a particular time. 
This was enough to carry a message both antagonists 

Uilderstood. 
But how did Nehru count on their respecting it? I 

have already outlined some of the elements of what I have 

called the pre-Cold War political credibility of.Indian policy. 
In all probability they would have been operative even had 
international politics not taken the form they did in 1945.

62 

But they became particularly applicable in the circumstances 
of the Gold War. It is true, of course, that Russia did not 
possess nuclear capacity to pose an ultimate threat to the 
United States until later. But it was common knowledge, even 
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in 1946, that Russia would not for long be without such weapons 
in fact, Churchill was already speaking of the emergence of the 
"balance of terror". Translated crudely, this signified the 

incapacity of the great powers to use the ultimate weapon 

against each other; it also meant that it would be folly for 

either antagonist to plunge into war to achieve its security 
objectives, and that these would have to be achieved by means 

other than war -- by propaganda, subversion and so on, But 
propaganda, subversion and other such teclcniques of forceful 

and peaceful persuasion would of themselves have been unneces

sary had certain vital geographic· areas, to which the 
security of both super powers was tied, had not, to a great 
extent under India's early example, put up a particular type 

of resistance. This resistance, then, though it was not 
entirely a Cold vlar product, became excellently suited to 
Cold War conditions. War, or rather the prospects of war, 
between the super powers in resolution of their disputes, 

having become "unthinkable", another, most significant element, 
in the political credibility of Indian nonalignment had 
become available to it. It is not difficult to see why, 
after 1947, with India's independence and the stand she took 
up in foreign affairs, nonalignment caught on so rapidly. The 

political credibility of such a policy had pre-Cold War roots 
in almost every colonial territory. The Cold War strengthened 
these roots and now India was beginning to derive an independent 
international life from them. To be weak and yet to be in
dependent in foreign affairs must be considered an almost 
irresistible impulse to most nations. Once such a large 
country as India, weak but strategically positioned, success
fully kept up resistance to both the super powers, many if 
not all of the relatively smaller Asian nations could seek an 
almost ready-made formula ..;. to work out their o~m destiny in 

the way in which their "history" and culture, and their in
ternal power structures, dictated. This is to enormously 
simplify, of course, but it still remains valid to say that, 
coming as it did so early in the Cold War, India's contribution 
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to Asian nations was vitally a strategic one. In turn, the 
rapid spread of nonalignment reinforced India's strength vis
a-vis both the super powers and added yet another element to 
the political credibility and manoeuvrability of India's 
policy. 

Policies, in international affairs, have a strange 
knack of recurring in different and sometimes unrecognisable 
forms. India's policies after 1947; take on an irony that 
might.have amused the old gods in their armoured heavens. For 
India, after having got rid of the British, was manipulating 
a foreign policy which the British had followed on the con
tinent of Europe in the 19th and 20th centuries, and which 
Nehru had characterised as "power politics". The fundamental 
resemblance seems inescapable. England's policy had often 
been referred to as a policy of non-intervention in European 
affairs. But her "non-intervention" had always been a loaded 
threat. As the perceptive Talleyrand once remarked: "Non
intervention is a word signifying much the same as interven~ 
tion". 63 Non-intervention signified the power to effectively 
threaten intervention in pursuit of the foreign policy objec
tives of the country. Yet England's non-intervention had 
also a normative content, for she did not covet any territorial 
gains in Europe; in fact what concerned her most was that the. 
E'.lropean society of sovereign states (with their attached 64 
empires) should continue to exist in that form on the continent. 
But after all did this not particularly favour England's 
predominant position in the world at large? Yes, and no. Yes, 
because this was so.for most of the nineteenth century; no, 
because, among other considerations, England's predominant 
position in the world was not entirely held by force but, in 

part, by the willing consent of her white partners in the 
Commonwealth. England had permitted the ~ of the European 
State -system to be gradually extended from Europe to certain 
of her overseas dominions. This, indeed, had been the 
cautious drift of her policy even with respect to India, as 
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Gandhi very early realised. She had not attempted to use her 

predominant position in the world either to attempt hegemony 

on the continent, or to maintain it over all her overseas 

territories. 65 There were, thus, normative aspects to her 

policy of non-intervention in European affairs, although these 
were, of course, associated with considerations of power aris-
. f . f h . t 66 
~ng rom ~ssues ·o er own secur~ y. 

Now this was an amalgam characteristic of Indian non

alignment as well. Of course the circumstances were much 
different; but the underlying similarity was fundamental. 

Did India really have England's power, through non-interven
tion, to effectively threaten intervention? If a country's 
power is interpreted in simplistic terms as deriving from 
armies and navies, then of course it seems ridiculous to com

pare England's position in international affairs in the nine
teenth century to India's in the middle of the twentieth. 
But power can be derived by a nation from subtler circumstan
ces.67 India's strength, in the Cold War, was derived from 

a host ·Of very unconventional factors, but predominantly it 
was derived from the nuclear balance of terror - the incapa
city of the super powers of relying on war as a means for 
the resolution of their disputes, should this become impera
tive.· As I have outlined earlier, the super powers would have 
to achieve their objectives by means other than war; in these 
circumstances a country like India could, by a policy of non
alignment in the Cold War, effectively threaten potential 
alignment without overtly saying so; 68 and it is paradoxical 
that the very v1eakness of nonaligned nations, their inter
national; political and economic stability has given their 
Governments greater strength potentially to threaten alignmen~~ 
Since the balance of terror holds even today, there has been 
no occasion for India to spell out the underlying implications 
of nonalignment - implications which, quite naturally, Indian 
official opinion cannot admit, and. which the country's 
unofficial opinion has not as yet understood.as·existing.?O 
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Such a policy is aimed at maintaining the security 
of a relatively weak state intact against the possible pres
sures, stemming from the internecine conflicts, of over
whelmingly powerful states. Nehru said this often, of course 
not in quite the same way, 71 except perhaps on a few occasion~~ 
His usual .stand was that India did not wish to have anything 
to do with the power politics of the great powers. 73 In thus 
reconciling the underlying realities of his policy with his 
emotional antipathy against the international consequences of 
great power conflicts,74 he has created an extremely potent 

myth in the Asian and African world - that of its dissociation 
from the power politics of the great powers. Under'its 
cover a nonaligned policy can manipulate in a variety of 
directions, although at the moment because of the economic and 
political difficulties with which nonaligned countries are 
beset; such potentialities do not surface; and all nonaligned 
policies assume a monotonous sameness in outward identity. 
But in the years ahead much will come to depend upon the 
indigenous "ethos" of nonaligned nations, 75 and a study of 
such an "ethos" in different regions of the world is vital to 
some regQlation, at least, of the international relations of 
the future. 

To return, however, to question the extent to which 
India's security is protected by its nonaligned policy- what 
of China's invasion of India's territory? Apart from this 
the record of"the policy seems to be fairly unsullied, for 
India, considering the circumstances, has had a remarkable 
degree of stability both in'national as in international af
fairs, even when allowance to "For tunas" has been made. I 
am generalizing broadly, of course, but this is all that this 
paper can do. 

In connection with the Chinese incursions, the main 
charge is that because India could not adequately defend her
self and had almost to ask for outside assistance, or at 
least to rely heavily on its being provided, her nonalignrr1ent 
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as a security policy, has proved to be ineffective. The 
charge has been spelt out in all its details since 1962: 76 yet 
it does not appear to have occurred to many that a nonaligned 
policy's "strength" has really very little to do with obtain
ing help from the great powers in casBs of emergency. To 
subscribe to such a view is to be deceived by the propaganda 
of nonalignment, and to fail to perceive its basic pulls. To 
have been in a position to obtain assistance from outside 
in an emergency of this sort, and once this emergency was over, 
to be able to "revert" to a nonaligned stance, is surely not 
a failure of such a policy, but appears almost a vindication 
of it! It seems to one writer at least as very much an exten-
sion, rather than an eclipse, of nonalignment into an age in 
which the super powers, after check-mating each other and be
ing checkmated in turn by nonaligned nations, over a decade 
and a half, are now evolving, albeit very cautiously, into the 
"great responsibles" - something which the UN Charter set out 
to do and failed! This is primarily due, of course, to their 
realization of the need to keep the nuclear balance of terror 
stable; it is also due, in a significant part, to the pres
sures exerted on them by strongly nationalist feeling. But 
strongly nationalist feeling without an effective policy to 
support it produced, at best, the Mandates System of the 
League of Nations in the inter-war years. It was nonalignment 
that may be said to have organised strongly nationalist 
feeling, so that its pressures in foreign affairs could be 
made to be felt effectively on the two struggling giants. It 
was not merely the balance of terror that convinced the super 
powers that their security was tied to the independence of 
much weaker nations. Indeed, in a sense, quite the contrary.77 
It was because the phenomenon of nonalignment cast its 
shadow on them at almost the same time as the balance of ter
ror did, It was the simultaneous occ~nce of both that seems, 
for the time being, to have made the super powers look over 
their shoulders and have some concern for the extent, and sort 



--

• 

- 33 -

of ground they tread while struggling with each other for 
their own lives. In the nineteenth century England had at 
times to intervene in continental affairs to give aid to 
maintain the independence of certain European powers, and 
could then afford to withdraw into non-involvement again. In 

a crisis the mid-twentieth century, India can receive aid, in 
such as the calculated Chinese offensive78 and still maintain 
her non-involved position in internationalaffairs.79 One can, 
of course, be too clever in assessments of this sort, but 
judged by the coldly calculating standards of national self-
interest, this seems to mark an improvement on England's cele
brated - and, on the whole, effective - policy of non-inter
vention in European affairs, if it seems to mark anything at 
all! 

It is being said today that with the gradual diminish
ing of the Cold War, nonalignment is likely to lose its 
effectiveness. In some 
vation. But nonalignment 

respects 
(that most 

vocabulary of international politics 

this seems a just obser
diffuse of terms in the 
today) has helped to 

generate and keep alive so much emotive force within a period 
of two decades, that Cold War or not, the great powers are 
likely to tread with much greater circumspection in the under
developed world, than they would have otherwise done. Besides, 
the Cold War, identified much too loosely with the balance 
of terror, may diminish, and this may help to stabilize the 
balance of terror -- but not necessarily to eclipse it. Non
alignment is more related to the balance of terror than it is 
to the Cold War as such; and, as we have seen in the case 
of India, nonalignment gained an added strength with the 
emergence of the balQllce of terror, but had its roots in the 
decades that preceded it. That the policy may survive the 
Cold lvar is not after all as inconceivable as it may seem to 
many today. 

-------------------------------------
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v. 

What remains to be assessed is the "normative" iden
tity80of India's nonalignment •. 

What· sort of world had Nehru helped, at least in 
part, to bring into-being, and how did it conform to the norma
tive objective~ he had long held with such conviction? In 
relation to these, his achievement appears to have been a 
curiously mixed one, but otherwise it is fairly impressive. 
The wo~ld doesn't seem to be steadily moving in the direction 
of a world federation that could guarantee the security of all 
states alike; on the contrary, the number of diverse interests 
which have been created, and which will continue to grow 
rather than otherwise, seems almost a retrogressive step. But 
then, perhaps; in the vast perspectives of History, such a 
retrogressive'step may come to be looked upon as a necessary 
stage in the growth of an effective world organisation, if 
not of world government. 81 It is true, of course, that Anglo
American opinion, and even policy, was developing in this 
dirEction much before Nehru ,appeared on the international scene, 
but Nehru considerably accelerated the pace wisely or other
wise, it will be for History to judge. History may, however, 
admit that the instrumentality through which this pace was 
accelerated was Nehru's creation; and although it was used, in 
part, against the. West, Nehru will find ·his place in the 
Western European "cultural tradition"82 in international rela
tions, once the dust of contemporary politics settles, and 
History begins its reckoning. 

Indeed, Nehru's significance will come to lie in the 
extension that his policies made possible (because of the form 
they took) of the Western European, &.'1d, more specifically, 
the Anglo-Saxon heritage, in international politics to the 
rest of the world. It is true, of course, that Europe had to 
be fought so that its political culture would not remain con
fined to the European continent. 83 Thus, it is not entirely 
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without appositeness that we find· Nehru believing "the history 
of Athens" to be "full of the incompatibility of democracy 
with empire •. No upholder of freedom and empire", he wrote, 
"could state his case so well and so eloquently as Thucydides 
said: ' • • • • • • Jl'or through effort and suffering and on many a 
stricken field we have found the secret of human power, which 
is the secret of happiness. Nen have guessed at it under many 
names, but we alone have learnt to know it and to make it at 
home in our city. And the name we know it by is freedom, for 
it has taught us that to serve is to be free. Do you wonder 
why it is that alone among mankind we confer our benefits not 
on conditions of self-interest but in the fearless confidence 

of freedom? 1 
"
84 And, as appositely, Nehru went on to remark : 

"All this has a familiar ring in these days when freedom and 
democracy are so loudly proclaimed (Nehru was writing in 1944) 
and yet limited to some only. There is truth in it and a 
denial of truth. Thucydides knew little of the rest of man
kind and·his vision was confined to the Mediterranean countries. 
Proud of the freedom of his famous city, praising this freedom 
as the secret of happiness andhuman power, yet he did not 
realize that others also aspired to this freedom. Athens, 
lover of freedom, sacked and destroyed Nelos and put to death 
all the grown men there and sold the women and children as 
slaves. Even while Thucydides was writing of the empire and 
freedom of Athens, that empire had crumbled away and that 

freedom was no more". 
"I'or it is not possible for long to combine freedom 

with domination and slavery, one overcomes the other and only 
a little time divides the pride a_11d glory of empire from its 
fall". 85 

Indeed, the normative identity of India's policies 
was not very different from that of England's nineteenth 
century policies on the continent of Europe. England, as we 
have seen, was interested in maintaining the structure of 
international society (which, at that time, in conception was 
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mainly confined to the European continent) and saw.her own 
security as tied to that structure of inte~national society 
that he had helped, in part, to bring into being. It was 
now truly an international society. In conception (with the 
possible exception of China), as in fact, it had extended to 
every part of the world, and in Nehru's view, it would have 
been a retrogressive step for any nation to move in the direc
tion of dominating another, or, in other words, for the inter
national society of sovereign states, in its new form, to 
suffer a setback anywhere in the world. For any such setback 
would ultimately threaten India's security- and not in the 
very long-run either. Such a disintegrative process once 
started, might rapidly snowball, so far as the majority of 
weak, underdeveloped states were concerned. It could lead to 
unprecedented anarchy and the eventual imposition of great 
power control (if not hegemony) in large areas of the world. 
Nehru, therefore, firmly linked his nonaligned policy to the 
maintenance of the structure of international society, and con
tinually manoeuvered towards this end. 86 Hence the general, 
international orientation of his policy, his insistence on 
"panchshil", his preoccupation with Cold War politics and his 
attempts to bridge East-West differences when they threatened 
the general stability of the international system; hence also 
his association with the Commonwealth of Nations and his his
toric contribution towards its evolution. 87 Indeed, much of 
his tight-rope performances in the fluctuating crises of the 
Cold War, when analysed, can be traced to those larger per
spectives of History in which from time to time he viewed the 
issue of India's security. In an earlier paper, I have tried 
to show how policies that were basically similar in intention 
in the long view, as Western and Indian policies were, neverthe
less could take different forms, and, indeed, clash with each 

88 other. 
to believe 

It was surely simplistic in international relations 
that should one's basic goals in foreign affairs 

coincide with those of other powers one should line up with 

• 
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them in all circumstances, although it is perhaps as simplis
tic to believe that, under different circumstances, such 
alignments are nevertheless to be resisted. 

Nehru's mind, however, could at times work at levels 
of generalized abstraction as well as with great practical 
subtlety. Hardly any Indian politician could match his 
historical vision or his world view. Even sophisticated Indian 
opinion seems to have been unaware of what he was trying to do 
in foreign affairs. But it is also possible that he was in 
danger of seeing contemporary international relations from too 
historical a viewpoint. There is both advantage and danger, 
in such an approach, to the man who wields power in internation
al affairs; yet this was typical of Nehru and explains much 
that otherwise seems merely contradictory, just as it was 

'typical of him to believe that coercion by itself even in 
international affairs, B9 was not as desirable as what he called, 
the "psychological approach", the attempt, as he put it, of 
converting others from their entrenched viewpoints. The 
nonaligned attitude in international affairs greatly attracted 
him for this reason: its type of coercion helped to change 
people's outlooks for the better. He was, as we !mow, 
repeatedly to interpret India's nonalignment as "a positive 
policy for peace"; till the last the old prejudice against 
power politics was not quite tamed by his own subtle manipu
lations of power in international relations. 

Indeed, peace remained the great refrain of most of 
his speeches, and it was essentially in its spirit that non
alignment as a policy was manipulated. No one who has read 
through his statements, from the hopeful, spirited letters 
of his early days to those last, sad flounderings of thought 
and emotion, can fail to be moved by a concern that mattered 
always. Some, at least,, of the naivete of mind he could show 
in his interpretation of events, much perhaps of his indeci
sion and contradictoriness, may be attributed to this recurring 



concern. The almost fierce cynicism with which Hyderabad and 
Kashmir and Goa are pointed out, is itself an indication of · 
how much the world had given credence to his sincerity and 
wished its image to remain unsullied. Yet the spirit which 
animated "nonalignment", right from his early, passionate pre
independence days, to those last, disillusioned ones in office 
was retained with remarkable fidelity, and may prove of incal:
culable importance to India's international future. It has 
been said that the ancient Greeks were fortunate in possessing 
Homer and wise in using him as they did. 90 If this is said 
of Indians in relation to Gandhi and Nehru, in the years ahead, 
their great struggle, almost uniq_ue in India's political 
history, of mediating between political life and moral norms,9l 

will not have been in vain. 

The main postulates of this paper hav~ heen summar
ized at the beginning of Section III, on :Jages 5-6. 
This paper is an essay on Nehru' s concept1dr1 and 
manipulation of India's nonalignment. I have 
tried to identify it as a policy conceived and mani
pulated for the security of India, and hope the 
paper has brought out the degree to which Nehru 
stretched the resotrrces of his mind, and the poten
tialities of his country's position in international 
affairs (partly the outcome of these resources) to 
enlarge the conception of India's security, instead 
of circumscribing it to an unimaginative and 
vitiated view of the national self-interest. If 
international relations have at all moved towards· a 
measure of civilization, it has been through such 

fainful efforts of human aspiration and ingenuity as 
to take one ex8lllple) were Nehru' s for almost half 

a century. It is also hoped that this paper has 
brought out the paradoxical nature of his achieve
ment in the field of India's foreign relations. 

• 

!'' 
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N 0 T E S 

Although sometimes nunbered at the end of particular sentence, 
citations refer to passages that have preceded and led up to it. The 
context in which the quotations occur has been indicated as well. 

1. Nehru, Toward freedott, New York, John Day, 1941, P• 236. 

2. Nehru, The discovery of India, Bombay, Asia Pubi~shing House, 1966, 
P• 37 • 

3· Ibid., P• 356. 

4. See, in particular, the following c Ihid., PP• 379-361; Ibid., 
pp. 445-446; Dorothy Norman, Nehru, the first sixty years, vol,I, 
London, Bodley Head, 1965, pp. Vii-Viii; Nehru, Nehru on Gandhi, 
NewYork, John Day, 1948, PP• iX-X. 

5. These quotations have been rearranged and juxtaposed fro!:1 Nehru, 
India and the world, Allen' and Unwin, 1936, PP• 216-224. · 

6, See, J,V, Bondurnnt, Conguest of violence : the Gnndhian philosophy_ 
of conflict, rev, ed,, Berkeley, University of California Press, 
1965. See also, The discovery of India, pp. 380, 475-476. 

7• Nehru, Eighteen ttonths in.India, Allahabad, Kitabistan, 1938, 
pp. 159-160; Ibid., p. 14 i "I seek .. • arJor·e enduring and peaceful 
system from which the roots of violence have been removed, and where 
hatred shriv~ls up and· yields place to nobler feeiings. All this I 
call socialism"; Nehru in the New York Tl.nes 'l'lffiguzine, March 3, 
1946; Nehru, Independence and after, 1946.,1949, Delhi, Publications 
Division, Government of India, 1961, pp. 229-244; The discovery of 
India, PP• 511-512, 556, 

6, Ibid., P• 574, ., 

9. Nehru, A bunch of old letters, New York, Asia Puhlishing House, 
1960, PP• 141-143· 

1 0, Ibid., pp. 143-144 : uT he rejection of democracy does not or should 
not come from the socialist side but fron the other, That of course 
is Fascism". It would seem that Nehru while opposing Russian com
munism, British imperialisn and European fascisn, attempted to 
synthesize what was best in Russian communism ~~th what was desira
ble in the Anglo-Saxon. tradition. His yielding 'to Russian propaganda 
about "deowcracy" may not only have helped to oontain the more 
menacing aspects of the Russian system, it has probably enabled 
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Russian leaders to struggle out of some of their more intractable 
dilemmas in international affairs. 

11. N ehru, The unity of India, U ew York, John Day, 1 941 , p. 118 1 

"Nothing is so foolish as to imagine that exactly the same proces
ses take place in different countries with varying backgrounds" 1 
The discovery of India, pp. 547-551. Note especially the ra.ther 
adroit check of Soviet Russia and the Communist Party of India : 
"While the Soviet Union was forging new links with national tra
dition, the Communist PaPties of other countries were drifting 
away from it,,, So far as it (the C.P.I.) is concerned, the 
history of the world began in November 1917 ... ". 

12. See, in particular, India and the world, pp. 62-63; Toward freedom, 
pp. 264-265; Press conference report in The Hindu7 October 16, 
1954; Nehru, China, Spain and the War, Allahabad and London, Kita
bistan, 1940, pp. 57-58 : "The frontiers of our struggle lie not 
only in our own country but in Spain and China also"; Nehru, ~ 
discovery of India, pp. 445-44 7; Ibid., p. 504 : "... for the 
mo«ern idea of nationality has been almost divorced from state
hood ••• The national state is giving place to the multi-national 
state or to large federations"; Ibid., p. 574, 

13, Nehru often quoted Gandhi in this connection : "lily idea of natio
nalism is that ~ country may become free, that if need be the 
whole of the country may die, so that the human race may live. 
There is no room for race hatred here. Let that be our natio
nalism'" 1 The discovery of India, p. 445. 

14. Quoted by S.R. Mehrotra, India .and the Commonwealth, 1865-1929, 
London, AHen and Unwin, 1965 1 pp. 122-123, from C.F. Andrews, 
Mahatma Gandhi's ideas, 1929, P• 249. 

15. Nehru 1s opposition to Dominion Status is well summarised in the 
following passage : ''Every one of us, I suppose, is in· favour of 
a real commonwealth of nations. But why seek to limit it to a few 
countries and nations ? That means you are building up one group 
to oppose another group. In other words you are building on the 
conception of empire and one empire comes into conflict with 
another empire. That may reduce the danger of war.withih a group, 
but increases the danger of war between groups" 1 The Unity of 
India, pp. 271-272. Although his future foreign policy ms to take 
advantage of the tension betueen two groups of nations he consis
tently appeared to sense a greater danger to India's security 
through a continuation of this tension than through its abatement. 
Hence the recurring normative overtones in· his interpretations of 
India's nonalignment. See also Tov.>ard freedom, PP• 264-268. 
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16. ,S.R. Mehrotm: India and the Commonwealth, see chapter 6. 

17. Quoted in Mehrotra, India and the Commonwealth, p. 133. 

18, Quoted in Mehrotra ,. India and the Commonwealth, PP• 135-136. 

19. Sec note 6'above. 

20, Nehru's distrust of British foreign policy is illustrated by the 
following references : India and the world, PP• 62-63; A B'unch of 
old letters, pp. 144-146; The Unity of India, pp. 115-120, 297-300, 
335-341. However see Toward freedom, PP• 264-268. Gandhi's early 
predilections for the British stand in international affairs is· 
well illustrated by the cooperation he have the British during the 
Boer, the Zulu and the First World Wars. See Gandhi, An Autobiogra
.Eh.Y,, London, Cape, 1966, chapters 10, 24 1 38. 

21. Some, at least, of the ambivalence of Gandhi's attitude towards 
India's security is dispelled by what Gandhi told his colleagues 
at the time of the Cripps' Mission : "Non-violence with me is a 
creed ••• But it is never as a creed that I placed it before India 
••• I placed it before the Congress as a political method ••• As a 
political method it can alooys be changed, modified, altered or 
even given up in preference to another •••"· Quoted in Far Eastern 
Survey, 1\!nrch 22, 1943. In this connection, seec.also Nehru (quoting 
Liddel-Hart) in The discovery of India,:pp. 475-476 1 " 'History 
bears witness to the vital part that the prophets have played in 
human progress - which is evidence of the ultimate practical value 
of expressing. ,unreservedly the truth as one sees it. Yet it also 
becomes clear that the acceptance and spreading of that vision has 
always depended on another class of men - leaders who had to be 
philosophical strategists, strikink a compromise between truth end 
men's receptivity to it. Their effect' has always depended on their 
own limitations in perceiving the truth, as on their practical 
rdsdom in proclaiming it' " • 

22, Ibid. 1 p. 573. 

23. See Mehrotra, India and the Commonwealth, p. 124. 

24. Most of.those Indians, who played a role, however indirect,, in In
dia's 'movement for independence were ardent supporters of some form 
of "internationalism" - Roy in the 1820 1s to Gokhale in the first 
decades of this century. See William Theodore De Bnry, and, o,thers, 
~~ Sources of Indian tradition, New York, Columbia University 
Press, 1958. 
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25. Nehru, Glimpses of world history, New York, John Day, 1942, pp.955-
956; The unity of India, PP• 343-345; A bunch of old letters, 
pp. 508-51 o. 

26, Nehru, Eighteen months in India, pp. 12-15;· A bunch of old letters, 
PP• 362-363; The unity of India, PP• 117-120; Toward freedom, 
PP• 393-395, 400-402, 413-414, 

27. Ibid., PP• 264-268; The unity of India, PP• 564-571;.Nehru 
day of reckoning", Fortune Magazine, April 1942. 

28, See note 13, above. 

"India 1s 

29. See Glimpses of world history, pp. 946-948 : A bunch of old let
~. PP• 341 -343; The uni t.v of India, pp. 335 -337; Independence 
and after, PP• 304-311; The discovery of India, p. 447; J.S. 
Bright, Before and after independence, New Delhi, The Indian 
Printing Works, 1950, PP• 520-52/f, 

30. The unity of India, PP• 268-277• 

31. Before and after independence, PP• 297-302, 308-314; The discovery 
of India, PP• 446-447; Amrita Bazar Patrika, March 28, 1946. 

32. See note 29 above. 

33. The discovery of India. 

34. Nehru, the'first sixty years, vo1.1, p. 330; The discovery of In
dia, pp. 512, 570-571. 

35. See note 9 above; also Toward freedom, p. 355· 

36. Ibid., PP• 306-308; Ibid., PP• 343-344 t "It is perfectly clear that 
in matters of imperial policy there is little to choose between 
Tory or Labour in England"; A bunch of old letters, PP• 43-44 : 
("she" - Great Britain - "dislikes new imperialisms because they 
conflict with her old imperialism, and not becau~e of any' dislike 
of imperialism itself· ... "),· 

37. The discovery of India; PP• 373-37Lf, 375-379, 382; Toward freedom, 
PP• 265, 268-269; India and the world, PP• 57-59. 

38. Ibid., PP• 133-134· See also The discovery of India, p. 381, 

39. Nehru, describing Gandhi's effect on the hitherto frustated national 
movement in India wrote : " ••• Much that he said we only partially 
accepted or did not accept at all. But all this was secondary. The 
essence of his teaching was fearlessness and truth ••• The greatest 

• 

• 
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gift for an individual or a nation, so we had been told in our 
ancient books, was "abhaya" (fearlessness) .. ,"· A perceptive In
dian, will appreciate the relevance of these remarks and under-
stand Gandhi's particular hold over the India psyche : he helped 
to loosen the Indian's excessively tenacious hold on life without 
removing it; Ibid., PP• 37.9-380; Toward freedom, pp. 309-311 1 "I 
had willingly accepted the poral aspects of satyagraha as I under
stood it, within certain limits I admit. That basic aspect appealed 
to me, and it seemed to raise politics to a higher and nobler level." 

40, Nehru : "It was with this ba.ckground that the National ·congress 
began to develop its foreign policy in 1927" 1 The discover.¥ of 
India, P• 443, 

41, Independence and after, P• 245 : · (The address was given on March 
22, 1949). 

42, The discovery of India, P• 380, 

43, The unity of India, PP• 117-120; The discovery of India, P• 534. 

44, Nehru, Recent essays and writings, Allahabad, Ki tabistan,. 193~,, 

PP• 72-73; Toward freedom, pp. 314-326; The discovery of India, 
PP• 511-512, 

45. Eighteen months in India, pp. 12-13; The unity of India, pp. 297-
300 1 Nehru was considerably upset.over the Czechoslavakian issue, 
and perturbed that Great Britain should "strl:lngthen" the Nazis, 
instead of cooperating with a "progressive" country like .Russia, 
in opposing them; ~·, pp, 115-120 1 "I had been considerably 
upset by the oourse of events in the Soviet. Union • , , ". But, 
"··· I was quite clear in my mind about her foreign policy. This 
had consistently been one of· peace and, unlike England and France, 
of .fulfilling international o?ligations and supporting the cause of 
democracy abroad. The Soviet Union stood as the one·real effective 
bulwark against fascism in Europe and Asia." "The Marxie.n philosophy 
appeals to me in a broad sense, and helps me to understand the pro
cesses of history. I am far from being an orthodox Marxist - nor 
does any other orthodoxy appeal to l'le" - Nehru was writing in Feb.
March 1939; China, Spain and._the war, pp. 129-133 : "There is no 
longer any ignoring of Soviet Russia. She has sui tors galore , • , " 
(This was written on May 30, 1939); T:l;e unity of India, pp. 306-
312 : "Soviet Russia is at present a mystifying factor in the .world 

.situation ••• The Russo-German Pact come as a shock and surprise 
to many· ••• ·There seened to be too much over-reaching cynicism and 
opportunism about it." (Hehru was writing in September 1939), 
Yet even- in January .1940, Nehru v~s urging Gandhi in the fol
lowing terms 1 "The position is likely to grow much more complicated 
soon if the western powers mobilise against Russia and their 
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intrigue with Italy succeeds. They will call it a holy war against 
oammunism and under cover of that not only try to strengthen their 
o1m Empire but break up the Socialist State of Soviet Russia. That 
would be a calamity frnm every point of view, quite apart from our 
agreement with Russian polic.y or not. I ,would beg of you to bear 
this in mind and to view Indian talks in this, perspective". (Em
phasis added) : see A bunch of old letters, PP• 424-425. 

46. Nehru, Toward freedom, P• 370; The discovery of India, P• 444 : 
"Soviet Russia, the very emblem of internationalism, had followed 
a strictly national policy, bringing confusion to many of her 
friends and sympathisers". Nehru was writing in 1944; see also 
Nehru 1s article in the National Herald, January,19, 1940. 

47• Nehru, Independence and after, PP• 229-246. 

48. The relevant parts of this article 'in Young India, Sept. 24 and 
Oct. 1 1 1931, are conveniently found in Bimla Prasad, The origins 
of Indian foreign. policy, Calcutta, Bookland, 1960, Appendix II., 

49· Ibid., p. 281. 

50. Ibid., P• 282. 

51. Before and after independence, pp. 308-312 s "Obviously an invasion 
of India is a very big risk, not so much because of the strength of 
India, but because any such thing involves international complica
tions, whether the invader is Japan or Russia". In fact, the in
vader was to be China, but it is remarkable that more than twenty 
years later, the invader seemed to be deterred by such considera
-tions. 

52. See Prasad, p. 183; Nehru, The first sixty years, vol.2, pp. 259-
260 : " 1 Within ten days of taking office Nehru addressed to Ge
neral Auchinleck a memorandum on the problems of India's defense, 
more especially in relation to foreign policy' "· Norman quotes 
from John Connell : Auchinleck ••• 

53. The unity of India, PP• 326-328; New York Times Magazine, March 3, 
1946 : "It may be difficult to do away woth power politics entire
ly, for they represent to some extent the reality of today trying 
to find a new equilibrium. But it is certainly possible to lessen 
their importance and to reduce the area of potential conflict". 
Independence and after, PP• 229-244 : '~ou cannot do without com
promises, but a compromise is a bad compromise if it is opportunist 
in the sense that it is not alv~ys aiming at the truth. It may be 
a good compromise if it is always looking at that truth and trying 
to take you there." 

• 

• 
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54. The discovery of India, P• 574. 

55. Ibid., pp. 446, 531-541, 569-570; Independence and after, pp.354-361. 

56. The discovery of .India, p. 575. 

57. Ibid., P• 582 • 

58. Ibid,, P• 583-584, 

59. Ibid., PP• 522-523; 559 1 "Only two factors nay come in the way : 
international developments and external pressure on India and lack 
of a common objective in the country"; 570-57 4 : "In England, 
America and Russia we revert to the old game of power politics on 
a gigantic scale" •. Nehru was writing in 1944, 

60. Neh~, Independence and after, pp. 245-261; The discovery of India, 
P• 559. 

61, Nehru repeatedly tended to glance off this "message" by emphasising 
the normative aspects of his policy. Thus, although at all times, 
he showed a most lively concern for India's cesurity, when inter
preting his policy he often side-stepped reference to this context 

.and referred to that of "world peace". He was far from being in
sincere but neither was he being very ingenuous. 

62. This oust necessarily rennin speculative. See however, The unity 
of India, pp. 297-300; The discovery of India, pp. 569-570. 

63. Quoted by Janes Joll, ed., Britain and Euro e 1 Pitt to Churchill, 
1793-1940 (The British Political Tradition, vo1.3, London, Kaye, 
1950, P• 14. 

64. This is, of course, when British foreign policy is seen in broad 
historical perspective. It may be possible to indicate individual 
cases to refute this view, but such refutations are often specious. 
India's policies, for example, if illustrated only by a special 
case or two, might appear equally misleading, 

65. Even British policy in India,. for all its reactionary overtones, 
remained basically a liberal one. 

66, England's policy overseas has not only to be seen in ·a relative 
perspective, it has also to be seen in the context of those times. 
In the nineteenth century, empire - building was as "conteoporary" 
as "the liquidation of colonialism" is today. 
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67. The unity of India, pp. 23-24 : "The strength of a nation is a re
lative affair, depending on a host of international and external 
faotors. Most independent countries today are not strong ·enough 
to stop by themselves the aggressions of a Great Power ••• Probably 
the United States is the only country' so fortunately situated • •:• 
The others rely for their independence partly on their own strength, 
but nore so on a conbinaison of circurastances." Emphasis added; 
Independence and after, pp. 215-219 1 "We might have been compelled 
by circumstances, but we are no.t corapelled by circu!'lstances 'to give 
up Otlr independence ..• 11 • 

68. In connection with the restoration of St. Mark's; Venice, Profes
sor Forlati was reported as having said 1 "My ambition is to con
solidate without anyone being able to see the difference on the 
surface." The Guardian, London, May 1 o, 1967. To one writer, at 
least, this seems relevant to an understanding of Nehru 1 s manipula
tion of nonalignment; Independence and after, PP• 200-205 : "We 
are not going to join a war if we can help it; and we are going to 
join the side whioh is to our interest when the time comes to make 
the choice. There the matter ends. 11 "We propose to keep on the 
closest ter~s of friendship with other countries unless they 'them
selves create difficulties ... ";Ibid., pp. 210-219 1 "We counted 
for something, not very greatly of course, nore potentially than 
in actuality, indeed potentially, we counted for a great deal ••• "; 
Ibid., PP• 229-244 : "If by any chance we align ourselves definitely 
rd th one power or group, we tJaY perhaps from one point of view do 
some good, but I have not the shadow of a doubt that from a larger 
point of vie\v, not only of India but of world peace, it will do 
harn. Becaus13 then we lose that tremendous vantage ground that we 
haVe of using such influence as.we possess- and that influence is 
going to grow frora year to'year ··in the cause of world peace"; 
Ibid., PP• 245-261; Nehru, Indials foreign policy, 1949-1961, 
Delhi, Publications Division, Government of India, 1961, p. 35, 
p. 61 : "It raay be that sometimes we are forced to side with this 
Power or that Power. I can quite conceive of our siding even with 
an imperialist Power.- I do not mind saying that in a certain set 
of circunstances that =Y be the lesser of the two· evils"; ·The 
Hindu, 16th August 1954 : "The world was watching India a great 
deal, what nearly four hundred million people th0ught and towards 
which side they leaned in world affairs"; Ibid., April 1954 1 

"When there is a substantial difference in the strength of the 
two opposing forces, we in Asia with our limitations will not be 
able to influence the issue" - of peace. "But when the opposing 
forces are fairly eventy raatchecl, then it is possible to make our 
weight felt in the balance" : Nehru in a interview to "The Ceylon 
Daily News". 

• 
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69, The "threat to align" must not be understood merely as a formal 
linking-up with one or the other side, It would be equally sil'l
plistic to regard such a potential threat as a foro of blacktk~il. 

70, This is not literally accurate. Where Indian opinion senses the 
existence of the political dynamics of the policy, it tends to re
gard the discovery - as indeed it then does Nehru - with excessive 
cyni cisl:l, 

71, A bunch of old letters, PP• 508-510 1 "Frol!l the economic or poli t
ical point of view an isolated India may well be a· kind of vacuuo 
which increases the acquisitive tendency of others and thus creates 
conflicts." " 

72, The unity of India, pp. 23-24 : "Will an independent India be 
strong enough to protect herself fron outside aggression and in
vasion ? If India is strong enough to gain her freedol!l froo British 
il:lperialisn, which has so long been entrenched on her soil, it 
seeos to follow that she will also be strong enough to resist fresh 
aggression." This quotation continues to read as in note 67 above 
(Britain was fought by poli tical1 not Tiili tary 1 means). 

73, Independence and after, PP• 295-301; Ibid., PP• 339-343· 

74. Ibid., PP• 229-244, 302-303; Before and after independence, pp. 
520-524. 

75, India 'a foreign policy, pp. 24-25 1 "We do stand for peace and 
freedom ••• Undoubtedly it has sope substance, but a_ vague state
ment that we stand for peace and freedou·by itself has no par
ticular oeaning1 because every country is prepared to ·say the sane 
thing, whether it neans it or not. What then do we stand for ? ••• 11 

Nehru, seens aware of those nuances of huTIUn motivation in the na
nipulation of foreign policies that tinge then ;dth such different· 
identities whatever their foroal identification. This is a theoe, 
developed in relation to India's policies, in A,P. Rana, "The na
ture of India 1s foreign policy; an examination of the relation of 
Indian non-alignment to the concept of the balance of power in the 
nuclear age, India quarterly, April-June 1966 1 see especially, 
PP• 108-115. 

76. Particularly so in·India. Yet one feels tempted to speculate on the 
effect China could produce on the Indian public mind by suddenly 
agreeing to cone to an nl!lioable settlenent with India 1 sol:le sort 
of n~ss euphoria for China could well bloom overnight ! 
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77• Today, the pressures organised by nonalignoent are taken so much 
for granted it seems a little alarmist to suggest that the great 
powers, in their conflicts with each other, could expand over lar
ge areas of the world as they once did. But in an age dominated by 
the balance of terror such a possibility is latently more present, 
and would be morally more supportable, than was empire-bu_:i)ding of 
the old sort. Also, a country can be aligned today and receive aid 
from the other bloc; moreover, its alignment need not curtail its 
independence. Yet, in relation to the weaker aligned nations at 
least, it needs to be said that had important countries like India, 

.Egypt and Yugoslavia chosen to be aligned too, the former (i.e. the 
weaker aligned nations) would have had little_scope to_manoeuvre. 
outside their blocs as they are doing today; in fact, they might 
have found themselves ·sovereign only in name. If the present struc
ture of international society is oriented, as it is, in the "Anglo
Sa.xon tradition" in international relations (See note 82 below) it 
is not insignificantly due .to the "unseen" influence (operating 
like some economic "invisible) nonalignment has exerted in world 
affairs. 

78. Sometimes one suspects the Chinese to have been awfully hard
pressed by the silent erosion of their general objectives in for
eign affairs, partly through Nehru 1s manipulation of nonalignment, 
to resort to the extreme action they took in 1962. Perhaps Nehru 1s 
comradely arm was much too disadvantageous,_ and had to be shaken· 
off in a manner the Hindu Premier across the border could not 
choose to misunderstand •. 

79. See, in this connection, an interesting contribution by Rosemary 
Brissenden : "India, neutralism and SEATO", ·in Ge.orge Modelski_, 
SEATO 1 six studies, Melbourne, Cheshire, 1963, p. 242 1 "With 
only the distant sanction of the United States military power a 
mutually satisfactory Asian defence system around India can be 
envisaged should SEATO prove an inhibiting factor in Asian develop
ment." However, such a view skips over a. great deal of ground, 
much of it related to Indian·attitudes towards the country's se
curity. 

80, Reference here is to those normative aspects of the country's po
licy which are related to India's security problems, although such 
a relationship may not be as apparent in individual .cases of India's 
behaviour (concerning her security) during the Nehru years. 

81. Retrospectively, indeed, it seems that -the great empires of the past 
have played their part in the slow evolution of international order, 
for they have helped to diffuse elements of the metropolitan culture 
(evolved under conditions of security in the metropolitan areas) into 
the intractable field of international relations. 
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82, For the "evolution" of this "tradition" see A,B. Bozeman's "master
ful sketch" : Politics and culture in international history, New 
Jersey, Princeton University Press, 1960. Its least luminous treat
ment, however, is of the Indian political tradition in its relation 
to the cultural. See also, Herbert Butterfield and Martin Wight, 
eds., Diplomatic investigations : essays in the theory of inter
national politics, London, Allen Unw.L~, 1966, in particular, Wight 
"Western values in international relations", Hedley Bull, "The 
Grotian concept of international society" and "Society and anarchy 
·in international relations" • 

83. The unity of India, PP• 335-341; Ibid,, PP• 395-400. 

84, The discovery of India, P• 584. 

85. Ibid., PP• 584-585, 

86, Before and after Independence, pp. 358-360 : "If one great power 
subjects another, the other follows suit immediately for fear thet 
the former may gain an ndvantage, and so the mad race goes on." 
This "subjection", of cour~e, could take several forl'ls· Il would 
appear that Nehru countered, by diplomatic means, the possible in
crease in influence of China in certain strategic regions of S,E. 
Asia. See, Ton Thet Thien, India and South East Asia, 1947-19601 

Geneva, Droz, 1963, especially chapter 8 (India and Malaya). But 
note also : "For India's part while the Indian government approved 
of.Malaya's membership of the Commonwealth and its acceptance of a 
military alliance with Great Britain, it discouraged Malaya from 
joining SEATO", Ibid., PP• 248-249· And, .in connection with Nehru 1s 
response to SEATO, see Brissenden, op.cit. For a theoretical treat
ment of India 1s foreign policy in regard to these issues see, Rana, 
op,cit., especially, PP• 108-134. Nehru•s views on expansion and 
subjection of peoples were most freely expressed in relation to 
European fascism. They throw light on the policies he was to follow, 
much more unobtril:si vely, after 194 7. Perhaps some elements of the 
identity of India's nonalignment during the Nehru years are to be 
found in this disarming sentence : "The freedon on many other 
countries thus depends largely on the freedom of India. With India 
free, the old imperialism ends and world politics refashion them
selves in new, stabler and more peaceful contest ••• " : New York 
Times Magazine, March 3, 1946. 

87, Concerning the relationship between India's accession to the Com
monwealth and .India 1s nonalignment, Nehru declared on May 2, 1949 r 
"Our policy of nonalignment re=ins as it was. It has not changed 
in the slightest. It is to the interests of the Commonwealth that 
this should be so" (Emphasis added) : see Government of India, In
formation Services, ~~y 5, 1949, p.1; Nehru, Independence and after, 
PP• 265-267 : "I have naturally looked to the interests of India, 
for that is my first duty. I have always conceived that duty in 



- 50 -

terms of the larger good of the world. That is the lesson our Mas
ter taught us ••• " Although Nahru refused to see the Commonwealth 
membership as binding India to any alliance, on a particular oc
casion he maintained a propos it : "If one country living in iso
lation does something that is dangerous to the other countries, 
the other countries have to intervene" and reinforced this state
ment by giving the example of· a country "that allowed itself to 
become the breeding ground of all kinds of dangerous diseases", 
requiring the world "to come in and clear it up, because it could 
not afford to allow disease to epread all over the world" : Ibid., 
See pp. 265-281. 

88, Rana, op.cit., PP• 121-134· 

89, Nehru was particularly suceptible because on the one hand he feared 
History repeating itself in an almost mechanic~! way and on the 
other felt its direction could be substantially altered at too 
rapid a pace. 

90. It may seem rather inappropriate to give the analogy of Homer. But 
I am referring to a passage in H.D.F. Kitto, The Greeks, Pelican, 
1966, p. 64, which, when read more fully, seet:'lS particularly apposi-
'!;e : "The ancient Greeks", Kitto says, learnt through their Homer 
"that the quality of a man matters oore than his achieveoent; that 
violence and recklessness will still lead to disaster, and that this wiU 
fall on the innooont as well as on the guilty. The Greeks were for
tunate. in possessing Homer and wise in using him as they did." 

91. See Gandhi, An AutobiographY· Much of it could make for relevant ci
tation. See also The discover.y of India, p.58; Toward freedom, PP• 
71-72: "The spiritualization of politics, using the word not in its 
narrow, religious sense, seeoed to oe a fine idea"; Independence and 
after, pp.229-244• "Perhaps there is no ·final solution ••• except to 
try continually.to bridge the gulf between the idealism and the prac~ 
tice ••• forced upon us by- circumstances"! !bid:, pp. 203-205, 253-261 1 

"Protecting oneself unfortinately means relying on the armed forces 
and the like and so we build up, where necessity arises, our defence 
apparatus. We cannot take the risk of not doing so, although Mahatma 
Gandhi would have taken that risk no doubt and I dare not say that he 
would have been wrong. Indeed, of a country is strong enough to take 
that risk it will not only survive, but it .will become a great coun
try. But we are sBBll folk and dare not take that risk. But in protec
ting oneself we should do so in such a way as. not to antagonize others· 
and also so o.s not to a ear to aim at the freedom of others". Although 
Nehru had a tenable security policy, it was politically not defence) 
oriented. His nonalignment must be understood as an attempt to avoid 
commitment, as much as possible, to a defence-oriented security policy, 
for fear that the sort of power politics that would then be generated 
would do the world grave harm, and uould ul timntely lead to subjection, 
in a new form, of Afro-Asian countries in the circumstances of the 
Cold War. 

• 
~ 

' • 
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Le rapport cherche a eclairer la conception que 
Nehru avait du non-alignement indien et la maniere dont il 

a pratique cette politique. Selon l'auteur, il s'agissait 

d'une politique congue et mise en oeuvre pour assurer la 
securite de l'Inde; le rapport t.ente de montrer a quel point 

Nehru est alle a l'extreme limite de son ingeniosite et 

des capacites de son pays dans les relations internationales 

(capacites reposant en partie sur les ressources intellec

tuelles de Nehru) .afin d 1 elargir la conception de la secu

rite de l'Inde, plutot que de la limiter a une idee fausse 

et depourvue·d'imaginat;Lon de l'interet national. Si les 

relations internationales ont progress€ tant soit peu vers 

une pratique plus civilisee, c'est gr&ce a de difficiles 

efforts d'aspirations et d 1 ingeniosite tels que, a titre 

d'exemple, ceux de Nehru pendant pres de cinquante ans. 

L'auteur espere que son rapport a egalement mis en lumiere 
la nature paradoxale des resultats obtenus par Nehru dans 

le domaine des relations internationales de 1 1Inde. 

English summary see p. 38. 
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LA NEUTRALITE DANS LE CADRE DES RELA'IIONS ENTRE 
:e.e..""""'"-'·------·---~----· . -

par A lexandr· Ox·t 

Le probleme de la neutrali te est dovenu en Europe dep11is 1111 siec1e 

11ne q11estion d 111ne importance exceptionnellc au point de vue de 1 1evolu

tion politique de ce continent, et par la meme particulierement interes

sante comme ma tie re de recher-::lws tan-G des historiens et des j 11ristes q11e 

des poli tologues. Bj.en que le probJ.eme de la nsutrnli te se soi t, · ces temps 

derniers, presente au premier plan meme s11r d 1 autres continents, il a con

serve en Europe toute une suite d.e particuJ.ariies, dont plusieurs se rat

tachent au developpement particulierement compHque de chaque· pays de ce 

continent et des rapports entre pays. 

La neutralite europeenne se rattache a une tres longue tradition, 

avant tout dans le cas de la Su:Lsse eti dnns une certaine mesure, des 

pays acn:.J.dinavos. Lu neutro.li te su:Lsse ~st partie d iurie si tuntion excep

tionnellement compliq11ee au centre de l 'Enrope, ou se refl<'itaient avec une 

acuite particuliere les interets dss grandes puissances europeennes. Les 

divergences entre la France et 1 'AllPmagne, les J'8la tions complexes entre 

l•Allemagne et l 1 Italie, :r compr.i.s J.e proble;:-,e i'.e la reunification de ces 

&eux pays, et de plus J_e8 irJ.tOre:.:J cle cl1.J.qU.e famille nu pouvoir (Habs

bourg et autres) ont conduit er, pet.:;.-:; pays, dont la population comprenai t 

des no.tionali tes t::-es rJ.i V8:::'S8S, a tent8r u1 a;~Su.rer SOn independance par 

la voie de la neutral5.te. S 1il es·c j_ncontestable qu •un rule important a 

ete tenu ici par des factaurs econcm:i.ques et autre8, J.es influences in

terno..tionales se si tu.sd.ent Gan:;; aucun daute au premier plan., 

La neutralite scandinave est partie de con::l:l.tions bien differentes, 

car ici n 1existait pas une forte pressioh immediate provenant des voisins; 

pour cette raison nous avons la possibili te d 'examiner aujourd'hui, au 

point de vue de 1 1 histoire, ce probleme dans des cas concrets ,,. il y a de 

grandes differences dar,s la positj.on de chaque Etat scandinave, et plus 
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encore si nous leur ajoutons l 1Islande - et de percevoir ainsi de nombreu

ses differences. 

Nous ne voulons toutefois pas nous occuper d 1histoire, mais de scien

ce politique, et pour cette raison il nous faut porter notre attention 

vera la periods suivant la seconds guerre mondiale, quand le problems de 

la neutralite s'est trouve en Europe dans une situation nouvelle, et s 1est 

developpe en relation avec 1 1evolution globale de la situation en Europe. 

Il semble que, sans prendre en consideration les quelques annees suivant 

immediatement la guerre, .1 1 on puisse discerne·c• trois periodes pendant. les

quelles se sont creees, pour ce problems, des conditions differentes 

1. Pendant la periods de l'epanouissement de la guerre froide, pre

dominait la tendance a integrer tous les plus petits Etats europeens dans 

tel ou tel autre des blocs de puissance qui se formaient en Europe. Lea 

conditions pour la neutralite ne donnaient que tres peu d'espoir. 

2, Des possibilites plus grandes sont apparues pour l'essentiel a 
partir du milieu des annees 1950, quand d'une part l 1 exemple de l 1 Autriche 

et d'autre part la tendance a constituer entre les deux blocs une zone 

neutre ont cree des conditions presque ideales pour le developpement de 

la neutralite, 

3· Une nouvelle chute de la tension internationals, surtout depuis 

le debut des annees 1960, a cree une situation nouvelle. La coexistence 

pacifique et les perspectives de cooperation de tous les Etats europeens, 

sans egard a la difference des systemes sociaux, ont a nouveau quelque 

peu refoule le problems de la neutralite au second plan. 

Si les problemes des conflits de puissance perdent de leur importan

ce, le problems de la neutrali te sera moins pressant pour les petits Etats 

qu•a l'epoque ou pesait la menace immediate d'un conflit arme. La coope

ration de tous attire les petits Etats aussi vers la cooperation, et ils 

ne cherchent plus dans la neutralite la garantie de leur liberte et de 

leur independance. 
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1. ·La· guerre froide et la question de la neutrali te en Europe. 

L.a.p;J.ix attendue avec tant· d 1impatience a ete accueillie par les 

peuples d·1Europe.. avec la conviction que le developpement ulterieur du con

tinent evi terait. desormais les confli ts armes, et que 1' interH des peu

ples portant sur la cooperation et la paix .serait pleinement respects. La 

neutralite.n'a pas ete une question pouvant se trouver au premier plan des 

inter~ts des Etats europeens. La stricte.neutrali te qu 1 observai t la Suisse, 

qui a m~me refuse de d.evenir membre de 1' Organisation des Nations Unies 

nouvellement constituee en raison de sa neutralite traditionnelle garantie 

par le droit international, etait consideree comme une curiosite, et cer

tainement pas comme un exemple pour les autres petits pays europeens. 

La neutrali te suedoise n 1etai t pas non plus a cette epoque mise en 

avant pour que les autres pays .manifestent le de sir d 1exploi ter son expe

rience. Il s'agissait plut8t d 1une forme de survie a la guerre couronnee 

de succes, et la Suede n 1a reussi que plus tard a mettre 1 1accent sur sa 

. neutrali te, a 1 1 epoque de la conclusion du .pacte atlantique. 

Par surcro:tt, la poli tique de neutrali te beneficiai t d 'une publici

te plut8t defavorable : 1 1Espagne, mettant 1 1accent sur sa neutralite, vou

lait eviter d'~tre critiquee comme regime fasciste qui aurait dft ~tre con

damns, aux c8tes de ses allies reels, l'Italie fasciste et l'Allemagne na-· 

·zie, en tant qu 1ini tiatrice de la guerre. A 1 10rganisation des Nations 

Unies se sont manifestes de forts courants exigeant la condamnation du re

gime franquiste enEspagne. L'exemple espagnol jeta dans l 1Europe de l'a

p~es-guerre un fort discr8dit sur 1 1idee de la neutralite. 

Seules la.desagregation de la coalition anti-hitlerienne, 1 1inten

sification de la. guerre froide et aveo elle la formation de deui blocs op

poses en Europe, ont mis.une fois de plus en evidence la question de la 

neutralite. Mais les conditions ne lui semblaient pas particulierement fa

vorables. C1est ainsi que la doctrine Truman, qui en 1947 etait sans aucun 

doute 1 1une des plus importantes manifestations de la guerre froide en 



marche, visait tant la Grece que la Turquie, ou les tendances a· la neutra

lite avaient une tradition de .non moindre importance. Pour ces deux pays 

la doctrine Truman n 1etait qu 1un.preliminaire a leur integration au pacte 

atlantique, qui signifiait ~eur subordination a l 1influence des Etats-Unis 

d'Amerique, done la prise d 1une position nette d 1un cote de la barricade. 

La pression faite par les Etats-Unis pour l 1integration d 1autres 

pays europeens encore dans un bloc unique n 1a laisse de cote ni le Dane

mark ni la Norvege, qui jusquia cette epoque aspiraient avec conscience 

a une position neutre de meme que leur voisina, la Suede. Cette derniere 

a reussi seule a s 1 assurer la neutralite, tandis que la Norvege et le Da

nemark ont ete obliges, quoique avec certaines reserves, a adherer a 

1 10.T.A.N. 

Vers la fin des annees 1940, l 1Europe s 1 est divisee en deux camps 

dont la contralis~<tion etai t assez forte et
1 

surtout pour les Etats les 

· plUS petitS, il ne devai t presque pas etre question d I une prise de posi

tion independante. Seule la situation compliquee qui existait en Finlande 

a permis une prise de position quasi nE)utraliste ent.re les deux blocs, 

mais m<lme cette position n 1etait pas d 1 un attrait particuli·er pour les 

autres pays europeens. 

La Yougoslavie s 1est trouvee dans une position toute speciale et 

unique. Apres la guerre, la Yougoslavie s 1est developpee vers le socialis

me, de meme que la majorite ecrasante des Etats en Europe Centrale et Sud

Est. Les divergences des communistes yougoslaves avec le reste du mouve

ment se sont manifestees aussi dans la sphere des relations interetati

ques, et les pays de democratie ·populaire et l 1Union sovietique ont rompu 

leurs traites d 1alliance avec la Yougoslavie. La politique etrangere yougo

slave s 1 est depuis cette epoque orientee vers une ligne independante "sans 

blocs", qui est devenue une sorte de neutralite. 

Le cas de la Yougoslavie, de meme que d'autres, montre qu'a l'epo

que de la guerre froide la neutralite etait dans une certaine mesure im

posee a certains petits pays, de meme que leur integration aux blocs. 
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t>~<>lll;Pl<> do la Yougoel,.V'i<> est e:><t-ordj.nairament inet:ruotif du point de 

vue de 1 'e,nn.lyse crarxiste, car il demontre la possibilite de construire 
'·- - - - . 

le socialisme ~ans 1 1assistance des pays socialistes, mais d 1autre part 

il confirme que 1' assistance mutuelle des pays socialistes leur p·ermet de 

surmonter certaines difficul tes aveo plus de facili te que ne . peuvent le 

faire les pays isoles. 

La periode de la guerre froide n'a done pas cree pour la politique 

de neutralite des conditions pleinement fnvorables. Et cela comptait non 

seulement pour 1 1Europe, mais .aussi pour les autres continents. Lea ef

forts deployes par certains.pays -par exemple l'Inde, 1 1Indonesie, l'E

gypte, la Syrie et d 'autre a encore .,. pour prendre une poai tion neutre 

dans la poli tique mondiale, n 1a pas trouve le soutien necessaire, auprea 

d •aucune grande puissance mondial e. Cela n 1 etonne pas venant ·de la part 

des grandes puissances coloniales qui conaideraient leurs anciennes colo

nies comme. leurs biens, ou encore.de la part des Etats-Unis d 1Amerique, 

qui lee consideraient comme facteurs importants de le.ur poli tique anti

sovietique; mais des erreurs ant ete commises mllme par les pays socialis

tes. Si dans les premieres proclamations de 1 1Informbureau on parlait 

encore de ces pays comme de pays demooratiques qui adheraient ou sympa

thisaient nvec les foroes progressistes, plus tard ant ete donnees des 

explications erronees, qui ne consideraient comme progressistes et demo

cratiques que l'Union sovietique et les pays de democratie populaire d 1Eu

rope et·· d 'Asie. 

Ce n 1est qu lapres la mort de Staline que dans la poli tique etrangere 

sovietique et en o<lme temps dans tout le mouvement communiste s'est mise 

a prevaloir la nouvelle appreciation de la situation internationale gene

rale, ce qui etait en rapport aveo la consolidation des elements dans la 

politique mondiale qui s 1orientaient contre la politique de la guerre 

froide : par exemple · ia cessation de la guerre en Coree et au Vietnam, 

les relations ilconopdqu~s croissantee entre les pays ayant des systemea 

sociaux differenta·, y compris la detente generale dans les rapports in

ternationaux qtii s 'est manifestee le plus fortel'lent dans "l'espri t de 
. - ~ ' : ; ·, 
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Geneve". Un role de non noindre itlportance a ete tenu par lea Etats asia

tiques et africains qui ont pose, a la conference de Bandoeng, lea bases 

du "tiers monde" et de la politique de non alignel:lent. 

Depuis le milieu des annees 1950, la guerre froide recule devant la 

poussee de la politique de coexistence pacifique, bien que cette appella

tion presentee et defendue par la nouvelle politique etrangere sovietique 

soit encore longtemps refusee. La realisation de cette politique etait 

toutefois incontestable, et son influence benefique a ete accueillie par 

tous les peuples du nonde. La d0tente internationale n'a pu @tre contestee 

par personne, et dans cette nouvelle conjoncture internationale se sont 

formees de nouvelles conditions favorables au developpement des tendances 

a la neutralisation. 

2. Detente internationale et 6panouissenent de la neutralite. 

Depuis le milieu des annees 1950, nous pouvons e .. ~·e temoins en Euro

pe d 1une nouvelle etape dans le developpement des relations nutuelles en

tre les deux blocs. L'intervention reussie <ie N.S. Khrouchtchev dans les 

rapports sovieto-yougoslaves a perl!lis une cooperation plus etroite de ce 

pays socialiste avec les autres pays socialistEOs et, bien qu'existe encore 

toute une suite de differences, la Yougoslavie a peu a peu rejoint la fa

mille socialiste. Cela a consolide ea posi tic;'l inte2·nationale, mais ne l 1a 

pas detournee de sa poli tique flexible de coopera-t;_on etroi te avec les 

jeunes Etats d 'Asie et d 1Af:!?iqCJ,? dans le cadre de la poli tique de non

alignement, qui est peu a peu de venue une pol'. tique de neutrali te active 

et, de fagon de plus en plus signj_ficative, une force favorisant la lutte 

pour la wix" 
f?~·. 

Le developpement des sympath:i.es pour la neutraHte a ete indub:i, ta

blement influence en Europe par la signature du Trai.te d'Etat avec l'Au

triche, par lequel a ete reconnue la neutraUte de ce pays. La position 

speciale de cet Etat de l'Europe ccntrale, sitne entre l'Est et l'Ouest, 

definis avant tout au point de vue du :regime social de cheque Etat et 

L-----------~--------------------------------------~~~~~-------
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mains au point de vue geographique, a sans aucun doute contribue a l'ela

boration de toute une serie de projets, dont l'idee de neutralite etait le 

denominateur commun. Qu'il s 1agit des considerations britanniques sur le 

"disengagement" en Europe centrale, inposeGs a cette epoque avant tout par 

1 1opposition travailliste, ou de celles de la Pologne caracterisees d'une 

maniere si significative dans le Plan Rapacki; tous partaient d 1une idee 

commune : ils voulaient creer a la frontiere entre lea deux blocs exis

tants, soit une zone neutre, soit tont nu r10ins un territoire d'armement 

restreint, done un facteur de detente. Ces idees neutralitaires repon

daient pleinement pour· l 1essentiel a l'etape du developpement des rela

tions internationales, et correspondaient avec justesse au rapport des 

forces entre l'Ouest et l'Est. 

Dans la seconde moitie des ann8es 1950, personne ne doutait deja plus 

que le rapport des forces entre les deux superpuissances eat change, et 

que parler d 1 un monopole araericain, qu ;il s 1agit d'armes nucleaires ou 

thermonucleaires ou de l'lissiles, etai t une survivance. Seul celui qui ne 

yourait ou ne pouvait rien comprendre a ce qui se manifestait de nouveau 

dans la politique mondiale pouvait encore s 1agripper aux anciens slogans 

de l'epoque de la guerre froide qui montraient chaque jour qu'ils etaient 

depasses. 

Le processus profond rle Cienocratisation dans les pays oocialistes, 

apres le XXe Congres du Parti communiste de l'Union sovietique, a rendu 

bien plus difficile la propagande anticommuniste sur laquelle se basaient 

dans une large mesure l_a politique e"c J.a propagande americaines de la 

guerre froide. Personne, ou presque personne, ne croyait plus aux slogans 

sur les "menaces bolcheviques 11 ou 11 sovi8.tiques", et s 1ils existaient .en

core dans le vocabulaire poli tj_que de cex-taines grandes puissance a c 'etai t 

avant tout par crainte qu 1un changement trop brusque ne rat considers corn

me un renoncement a la ligne politique precedente, jugee douteuse. 

Les efforts de detente internationale se sent nanifestes dans la 

politique etrangere des grandes puissan~es et ont ete favorises pleine

nent surtout par les plus petits Etats d'Europe. 
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L'idee de creation d'une zone de neutralite ou d 1une zone d 1arBement 

restreint a surtout trouve une oroille attentive dans de nombreux pays, 

dans les milieux politiques les plus divers. Les experiences relativement 

bonnes aoquises par la fornation des zones similaires aux frontieres entre 

Etats dont les rapports nutuels furent pendant une longue periode tres ten

dus, ont conduit a l 1 idee de nesures semblables aux frontieres reelles en

tre les Etats socialistes et l 1Europe de l 10uest, qui passaient quelque 

part en Europe centrale. 

L 'interet croissant que susci tai t cette idee dec·oulai t de ce que de 

telles mesures pourraient incontestablement contribuer a la detente en Eu

rope, mnis aussi a rechercher la solution de la tres complexe que.stion al

lemande. Les tristes experiences de l'imperialisme allemand etaient encore 

trop recentes pour etre totalement oubliees en Europe. La zone neutre en 

Europe centrale aurait sans conteste, de telle ou telle autre maniere, 

touche meme les deux Etats allemands, et cela etait une garantie contre la 

menace eventuelle venant de l'AlleBagne, dont le r~armement dans sa par

tie occidentale etait mis tres fortement en cause precisement dans la se

oonde moitie des annees 1950. 

De plus une telle zone aurait contribue vraisenblablement aussi a 
1 1attenuation de la tension et a l 1amelioration des rapports entre les 

deux Etats.allemands, ce qui en fin de compte aurait dfr se refleter dans 

les relations entre les Etats europeens ayant des systemes sociaux diffe

rents, et influencer favorablement l 1 ensemble de la poli tique mondiale 

dont la question allemande a ete et est encore un des problemes les plus 

compliques • 

. L1 idee d 1une zone neutre en Europe, ou au 1~oins cl'un groupe de pays 

qui s 1engageraient a une certaine diminution des arcJem£nts ou Eieme au de

sartJeEient, fut developpee vers la fin des annees 1950 dans toute une s.uite 

de conferences, La carte de 1 1Europe a ete etudiee en detail, et du Nord 

au Sud ont ete cherches les Etats qui s 1enchaineraient et creeraient ainsi 

une telle zone. Le plan Rapacki touchait justeoent les parties les plus 

. I 
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sensibles et les plus difficiles. Au Nord il ne seoblai t pas trap diffici

le de faire pencher pour une telle idee, aux cotes de la Suede neutre, ses 

voisins le Daneonrk et la Norvege. En Europe centrale etaient officielle

ment neutres les Etats canoe l 1Autriche et la Suisse, et en direction des 

Balkans la Yougoslavie occupai t la l'leme situation; pour cette raison, ces 

pays .ant de.fendu avec ferveur la realisation du plan Rapacki. 

Le plan Rapacki comprenait en dehors de la Pologne aussi la Tcheco

slovaquie, qui :t'avorisai t cette idee des le moment ou elle a ete exprimee, 

et les deux Etats allemands, la Republique Federale d'Allemagne et la Re

putlique Democratique Allemande. Si ces Etats renongaient a l 1armement 

atomique ou d 1une autre maniere limitaient leur potential militaire, cela 

signifierait tant une union territorials des neutres scandinaves avec ceux 

de 1 1Europe. centrale, qu'une tres forte detente .dans la politique europeen

ne, pour laquelle l'ensenble des problemes de 1 1Allemagne a toujours re

vt\tu un cara.ctere de grande ic1portance. 

Mais taus ces plans differents n'ont pas ete realises. Sans doute, 

il y avait d'une part l'influence de certaines grandes puissances qui ne 

desiraient pas la detente dans les relations internationales, car la si

tuation internationals tendue leur peroettait d 1expliquer plus facilement 

l'ampleur de l 1armement et le maintien de bases militaires en territoire 

etranger. Les grandes puissances coloniales avaient aussi besoin de la 

tension mondiale pour la raison qu'elles pouvaient avec beaucoup plus de 

facili te masquer ainsi les problenes grandissants dans les colonies, que 

les metropoles n I etaient capc.bles de resoudre que par des guerres (Les 

tentatives de se servir de la guerre de la France en Indochine et de ~a 

faire participer a une croisade contre la Chine coomuniste, ou. bien l'ex

ploitation de la guerre d 1Algerie, pour attaquer les autres Etats arabes,. 

1 1Egypte en tete, en sont des preuves). 

Si par l'entrenise des metnpoles les colonies agissaient· dans l'en

semble contre la detente· internationals, celles parmi elles qui se. ·sont 

liberees du joug du colonialisme ant agi a l 1inverse. Depuis la conference 
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de Bandoeng a commence a s 1accro1tre rapidement l 1influence et m~me 1 1im

portance du "tiers-monde", qui ne faisait que se constituer quant a son 

caractere territorial, mais au point de vue politique agissait bien sou

vent plus que ses forces ne pouvaient le permettre. Et c 1est justement la 

rapide decadence du colonialisme qui s 1 est fortement manifestee vera la 

fin des annees 1950 et a trouve son point culminant dans "1 1annee de l 1A

frique", quand dans l'annee 1960 se sont liberees une grande majorite des 

colonies en Afriqu~ qui fait que le tiers-monde est reellement devenu une 

force tierce de la politique mondiale. Et c 1etait une force deployant des 

efforts de paix, refusant la guerre et l'armement. Ainsi s 1est change d 1u

ne maniere significative le rapport des forces dans la politique mondiale, 

ce qui a cree de nouvelles conditions m@me pour le developpement possible 

des tendances neutralitaires. 

Au tournant des annees 1950 et 1960 s 1 est peu a peu manifeste aussi 

un nouveau rapport des forces entre les deux super-grandes puissances. Les 

spoutniks et la conqu~te de l'espace n'ont permis a personne de douter que 

les forces des deux super-grandes puissances se scient fortement equili

brees. Le rappel du terme d 1echecs "pat" date aussi de cette epoque. Ce 

nouveau rapport des forces a cree des conditions bien plus favorables a 
1 1essor des idees de coexistence pacifique et de developpement de la coo

peration des pays ayant des systemes sociaux differents, que n 1aurait pu 

le faire la situation precedente. 

Tant l'influence du tiers-monde observant une poli tique de "neutra

li te active", que le nou veau rapport des forces entre les super-grandes 

puissances, ont contribue en fin de compte a 1 1idee de paix. Dans cette 

harmonia des influences, on ne doit pas oublier les facteurs economiques, 

quand avant tout le rapide developpement des forces de production dans les 

pays capi talistes avances, tres fortement influence par la nouvelle vague 

de progres technique, mais aussi l 1 essor du commerce avec les pays nouveaux

nes, ont contribue a la detente et a l'amelioration des rapports interna

tionaux. 1 1integration a reflete la premiere tendance et il s 1avere que la 
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creation d'un marche commun uniquement entre six pays d 1Europe occidenta

le n 1est plut8t qu'une mesure partielle sur la voie ou agit le developpe

ment des forces de production. 

Et ces changements profonds dans le developpement international et 

dans la politique mondiale n'ont pas pu ne pas agir aussi sur les tendan

ces neutralistes, qui precisement dans la periode precedente se· develop

paient avec promesse et activement dans toute une suite de pays et de re

gions, car elles n'etaient pas limitees uniquement a l'Europe. 

3. Developpement de la coexistence pacifigue et affaiblissement des 
tendances neutralistes, 

Il est clair que les conditions favorables au developpement de la 

coexistence reellement pacifique offrent aux petits Etats des perspectives 

bien plus grandes et plus prometteuses que la neutralite entre des grandes 

puissances en dispute. Surtout l'influence grandissante du tiers-monde 

dans les relations internationales agit au profit du developpement de la 

coexistence pacifique. La politique de la majorite ecrasante des pay.s en 

voie de developpement a favorise la lutte pour la paix et pour la coopera

tion economique du plus grand nombre possible de pays. 

La politique mondiale a ete tres fortement influencee par la posi

tion prise par les pays en voie de developpement et, de concert avec les 

pays socialistes, les pays en voie de developpement ont cree une force qui 

influence d 1une maniere decisive le developpement actuel. De plus, des 

conditions favorables sent creees pour cette poli tique dans les domaines 

economique et culturel. 

L 1evolution actuelle de la technique oblige tant les pays auxin

dustries avancees que les pays en voie de developpement d'etablir des con

tacts et une cooperation dans le domaine de l'economie, car .il devient de 

plus en plus clair que sans cooperation une marche en avant plus rapide 

est impossible pour les pays en voie de d<iveloppement, et que sans une 

certaine division du travail, inseparable de la cooperation, les condi-
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tions ne sent pas non plus ,suffisantes mllme pour les developpements des 

pays avances (l'exemple de la Grande-Bretagne, a qui ses rapports economi

ques commerciaux imposent 1 1entree dans la Communaute economique europeen

ne, m@me au prix de certaines limitations dans ses rapports prioritaires· 

avec le Commonwealth, le prouve). 

De mllme la sphere de la culture rev@t une importance toujours plus 

grande dans les rapports internationaux et dans la politique mondiale. Si 

l'on parlait auparavant des facteurs economiques, politiques et de pouvoir 

qui determinant la politique etrangere de tel ou tel autre Etat, ces temps 

derniers on souligne de plus en plus le facteur cultural. Il suffit par 

example d.e nous rendre compte de l 1importance grandissante de 1 1instruc

tion dans les pays en voie de developpement pour comprendre dans toute 

son ete!J.dUe l 1 importance du facteur "culture", au sens le plus large. 

Et il n 1 est certes pas necessaire de parler de 1 1importance de la langue, 

car lea propositions de cooperation les plus diverses des Etats franoo

phones sent oes derniers temps la preuve la plus convaincante du r8le gran

dissant du facteur cultural. Son importance est confirmee par la reputa

tion et par le r8le de l'UNESCO, qui oriente la majeure partie de son·pro

gramme vera les pays en voie de developpement aux fins.de surmonter le 

retard cultural, car sans cette demarche il est impossible de compter ·sur 

un developpement et des ch~ngements reels dans ces pays. 

Ces deux facteurs, economique et cultural, agissent de concert au 

profit de la paix et de la ~existence pacifique des Etats ayant des sys

temes sociaux differents. La politique de coexistence pacifique deviant, 

depuis le debut des annees 1960, une partie toujours plus importante et 

predominante de la politique mondiale. Sans 1 1agression americaine au Viet

nam, il serait possible de considerer la coexistence pacifique comme un 

prinoipe generalement adopte dans les relations internationales dans le 

monde entier. 

En Europe le principe de la coexistence pacifique s 1 est acquis le 

soutien pour ainsi dire de tousles Etats. Et la s 1est justement manifeste 
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l'affaiblissement des tendances de neutralisation, ce.r la ma.jorite des 

Etats neutres est de venue une force signj_ficati ve favcrisant et develop

pant la coexistence pacifique. La Yougoslavie, l 1Autriche et m~me les pays 

scandinaves ou les tendances de neutralisation sent les plus fortes, font 

sans aucun doute partie des Etats qui prennent position sciemment et in

tensivement pour le developpement de la coexistence pacifique. Il semble 

que cette poli tique conquj.ere une place de plus en plus importante dans 

la conception de leur poli tj_que etrangere, avant meme la neutrali te. 

En relation avec cette question se presento au premier plan le pro

bleme des petits Etats. S'ils ont favorise la politique de neutralite, 

leur role et leur influence sent restes assez limites, bien qu'en principe 

ils scient posi tifs. Dans la lutte pour la cocxist<mce pacifique ils pen

vent jouer malgre tout un role important : non seulcment ils deviennent un 

exemple pour les autres, mais en cooperant ils pcuvent creer en Europe une 

force qui d 1elle-m§me peut ihfluer fortement sur l'evolution generale de 

ce continent. 

La question de savoi:r si les p<!tits .pays peuvent jouer en commun en 

Europe le role des grandes puissa11cea a sa:1s aucun doute son noyau ration

nel. 

Si no us sui vons 1'3 C.eYeloppement aotuel on Europe, nous ne pouvons 

pass er SOUS silence :!. I efficaci te retrospectiVe de la coexistence pacifique 

quant a la. politique et:rangere de chamme des grandes puissances. Les ten

dances. grandissante.s de desintegrat;_on dans :Ces groupements militaires 

existant encore en Europe, refletent la detenta internationale generale. 

La perspective de cooperation des E-cats e1:.ropeenfl ne peut, bien entendu, 

fa voriser 1 •.existence de 1 10. T ,A. N. ; elle cree nans conteste des conditions 

favorables pour la garantie de la s.ecuri te europecnne qui, selon le texte 

du traite de Varsovie, mettraient un terme a l 1existeLce de ce groupement 

militaire. 

Il n 1y a pas d9 doute que 1 1essor de la polj_tique de coexistence 

pacifique affaibli t la pc si tion des milieux belliqueux dans les gou verne·· 
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ments de chaque Etat, et favorise l'influence des forces progressistes et 

democratiques. Et la nous voyons sans conteste la seconde face de l'in

fluence positive de la coexistence pacifique. Il ne faut pas surestimer 

certaines des tendances a la desintegration dans les blocs qui existent 

encore. La paix et la coexistence pacifique en Europe pourront etre garan

ties et pour de longues annees uniquement si ces tendances beneficient de 

l'appui d'un developpement general plus progressiste et d 1un processus de 

democratisation dans chaque pays europeen. 

De plus, cette perspective de paix jointe au developpement de la 

cooperation et a une confiance croissante, peut creer en Europe un climat 

favorable pour resoudre la question allemande. Si nous jetons un regard 

vers le passe, nous voyons que les efforts des petits Etats europeens en 

vue de la neutralite etaient bien souvent lies aux efforts pour eviter la 

pression de l 1 imperialisme allemand (le cas le plus typique etait celui 

de la declaration de neutralite belge de 1937, c'est-a-dire a une epoque 

ou l 1Allemagne hitlerienne se preparait a attaquer toute une suite de pays 

europeens et rapprochait ainsi le monde entier de la seconde guerre mon

diale). Il est done tout a fait logique que les tendances neutralitaires 

s'affaiblissent au moment ou 1 1Europe developpe une politique de coexis

tence pacifique et ou se renforcent les perspeEtives de cooperation fruc

tueuse. 

Il n'y a pas de doute qu 1 un tel developpement allegerait aussi la 

situation des Allemands eux-memes. Eu Europe, ou la majorite des Etats 

pourrait cooperer fructueusement, ne pourraient exister c6te a c6te deux 

Etats allemands qui ne coop~reraient pas. Et une telle cooperation con

tribuerait certainement au developpement des relations entre eux, ·sans 

lesquelles il est difficile de se faire une idee du retablissement de 

1 1unite allemande. Il est clair, d 1autre part, que sans ce pas il est im

possible de compter sur une gerantie totale de la paix en Europe, car la 

division de l'Allemagne est artificielle et factice, et doit etre t8t ou 

tard eliminee. 

• 
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Restreindre le probleme de la securite europeenne au probleme de 

1 1unite allemande serait une erreur. Il n'y a pas de doute que l'imperia

lisme allemand a ete le perturbateur de plus frequent de la paix europeen

ne dans ces dernieres ·annees, et que pour cette raison il faut une grande 

vigilance contre son renouveau. Mais les traites ne sont pas la seule ga

rantie de la paix : c 1est surtout le developpement de la cooperation paci

fique qui cree entre chaque Etat un climat de confiance. La garantie de la 

securite europeenne n 1est pas pour cette raison l'oeuvre d 1un pacte. de ga

rantie, par exemple entre les deux groupements militaires, bien qu'un tel 

pacte puisse avoir une influence positive et qu 1il soit necessaire de 'de

player des efforts dans cette voie. Ce n 1est que le developpement. dG la 

cooperation multilaterale de taus les Etats europeens qui peut donner dGs 

bases solides pour une securite europeenne reelle, qui ne sera pas fondee 

sur n'importe quel equilibre des forces, mais sur la cooperation de taus. 

4. Pour une cooperation et une coexistence amicale en Europe. 

Le tres rapide essor de la cooperation economique de nombreux pays 

europeens, sans distinction des systemes sociaux, ouvre au developpement 

de la cooperation europeenne des perspectives prometteuses. L 1initiative 

tchecoslovaque presenteG a la Commission economique pour 1 1Europe a Geneve 

est indubitablement un precieux apport dans ce sens, et montre les grandes 

possibilites qu 1ont aussi les petits Etats de contribuer au developpement 

de la cooperation europeenne, et par la mllme a la garantie de la paix et 

de la securite europeennes. 

Dans le domaine culturel nous sommes aussi temoins d 1un developpe

ment positif, et il est ·passible de constater avec satisfaction que tant 

dans la sphere ec'onomique que dam: la sphere cul turelle predominent tou

jours plus fortement les formes de cooperation amicale des pays europeens, 

et que disparaissent les·survivances de l 1epoque de la tension dans les 

relations internationales; 'Le developpement dans ces domaines est si posi

tif qu 1il se reflete aussi ·sur le domaine politique, ou bien entendu se 
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maintiennent le plus longtemps les survivances de la periode de la guerre 

froide. 

Le developpement des relations amicales entre les Etats europeens 

met devant .nous la question de sa voir sj. 1 'idee de coexistence pacifique 

.ne devrai t pas titre elab.oree davantage. La coexistence pacifique compte en

core dans sa substance ave·c los tendances et forces hastiles ou il est ne

cessaire de• tendre a des rappo:t·ts pacifiques. La cooperation cree tou te

fois de.s conditions. fa vor£!bles aux rap ports encore plus developpes, que 

l'on pourrait qualifier d 1amicaux. 

Il semble que le developpement actuel aille de plus en _plus expres

sement dans ce serts : cooperation et coexistence amicales. C'est sans con

teste une devise a laquelle peuve1it souscrire toutes les forces democrati

ques et progressistes en Europe; leur influence grandit tres rapidement 

tant dans les relations internationales que de.ns chaque pays en particulier. 

Le developpement para:tt tres promettenr dans une suite de petits 

pays europeens. Leur role dans la l•ltte pol'"i:' la CCJex:i.stence amicale et la 

cooperation peut titre tres grand, surtout s'ils reussissent a aller de l'a

vant dans cette question. Un front unique des petits pays peut tree forte

ment influencer la poli tique mondiale au profit de la paix, mEime a 1 1 encon-· 

tre de certainesopinions, de ccrtains inte:rets de quelques grandes puis

sauces. 

Si la coexistence pacifique a af:Zai.bli les conditions favorables au 

developpement dos 'cendances neu·t:rali ta:cres, le de·reloppement de la coope

ration et la perspective de la coexistence am:i.oale de tous leG pays euro·· 

peens diminuent enc.ore le deg~·e de ces possj.bilites. Il n 1est ·nullement 

necessaire de le regretter, car la neutralite a toujours ete plut6t un 

phenomene accompagnateur de la tension internationcole, et pour cela son 

declin peut titre accueilli avec satisfaction s 1i1 est lie a 1 'evolution 

des perspectives de. pa:i.x, de cooperation et d 1ami·cie non seu"lement de ·taus 

les pays europeens, mais de taus les Etats du monde. 

.• 

• 
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Resume 

Le problems de la neutralite est etroitement lie en Europe a la 

tension DU a la detente. Dane la periods d'apres-guerre, dans la perspective 

de la cooperation, le r6le de neutralite etait minims. La guerre froide, 

avec sa tendance a consolider les deux blocs en Europe, ne laissait guere 

de place a la neutralite, Avec la detente on Europe, depuis le milieu des 

anneea 1950, de meilleures perspectives s'ouvraient a la neutralite~ 

Maie dans la situation actuelle, ou les possibilites d 1une nouvelle 

cooperation entre Etats europeens se manifestent, la neutralite n'est 

plus aussi attrayante, 

Summary 

The issue of neutrality is closely linked in Europe with 

tension and detente, In the postwar period, when cooperation seemed 

possible, the role of neutrality was minimal, The Cold War, which 

tended to consolidate the two blocs in Europe, left but a small place 

to neutrality. With .detente in Europe, since the middle I 50's, better 

prospects were opened to neutrality. But at present, given the 

possibility of a new cooperation between European states, neutrality 

is no longer as attractive~ 
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Non-ali;:;n!rlent and Huelear \Jeapons 
_ _. _________ ... _____________ ----·- ........ ---·-4 -------- --~---

by Curt Gasteyger .. 

•£o becin 1·Ti th an ad~icsion: in co:aP respects this pr.!)er 

'\'1Culd have been written differently before t"c outbreak c:t' 

'· '-• .. _ 

the fo.ct thr.:t in cP.ss o1' '"'ar they could. ul ti::lHtr;l~~ rely ~:1 

the (diro:;ct OJ' ind.ircct) protcctton of one, i£' not botll, 

of the sreat po't·rers, 1.. e. the T..initod. .:Jt;ates A.nd the ::,oyict 

lJ'nion. r.rhis ma;y still be trnr: in a nu!.'lber of case~ -9.n.d rri~t-

icule.rly in ni tn~.tions "in ~·rh:lch the ·interests of the ::;re1.t 

powers coincd.0c or, at least, do not clash. j!~E'Y r~ay t~en 

be able, either jointly or l)y separate 1i.ction, to brine 

a potential or an open local conflict under their control 

or at least prevent it fro!:7. escalAt:f.nc; into a raajor 1r1ar. 

Al thoush 1ve c.om still be reasonably confirle!lt thr>.t the 

c;rcat 901vers hR.ve n vi tal interest in noi; lettinc; a:n ar:JJ.ed 

confliot c;et out of control once it· has bro~-en out, vre hAve 

no~r \vi tnessc;d. hovr li1:1i ted their ca::~ac i tics a:rc to intervenc: 

effectively in sucl> a \-.rar, let a1o!le to stor it, if and 

•·:hen one belligerent :;>arty (er both) iR <:l.etcrr.>.ins:d. to i'i:;ht. 
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S!'!all COU."ltrie::; have retained 01' r.;;:z;aineC. t!.mlcr th8. Cl :Jbal 

. nuclear umbrella, on t!1e one ho.nd, ano. ho;I l i t';;le thr7 Cl"'.n 

count on cffect:i. ve ~eat-po;.rcr intervention if they really 

need it, on the other ha.nd. Such exp8rience nust Give the:: 

occond thm~e;hts about the rcHability of fR.'cit or formal 

security cuarantees ~"l.d about the considerable value of 

military self-rclianM. '.i:hus He;',rot ancl even norc lsre.el 

mir.:;ht eventually come to. t'l:le conclu::ion tl':at because thil'l 

is so, tho~r should acquire nuclear wuapons..,. as the safest 

::~eans to en::mre ae;ainst another wa:::-. It is this prospect 

that lends particular b.portR.nce to ·the, relatiom.1:hip bet\·tccn 

non-alignment and nuclear t-reaiJons·. It vind.icates the cor

rectness of the argullient· so consistently ignored by the 

doviet t!nion ths:t the danr;er of nuclear proliferation is· 

incOmparably [)I'Catcr in the non-e.lic;ned world tha.'1 it is 

in ~~urope. 

\le shall examine the relationship between non-alie;n:nent 

and nuclear '\'reapons under three different headinc;s: fi:r.st, 

the reasons for the acquisition of nuclear weapons; second, 

the implications of m.~clear armru:~cnu for a country's en

vironment; and third, the wider problems ·Of non-ali~ent, 

nuclear proliferation and international order. 'le shall 

not deal with the .t,~()JlOmJ.£ considarations; 'I'Thich play an. 

important role in any decision concorninr:; nuclear armament 

and \~ould do so in particular in those countries which· · 

belong to the 'rhird \·lorld. 

__j 
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In this nauer the term 'non-alin-n.,.,ent' '!-rill be used • • w·-

in its broader sense. It ~r-co~!Jasses all those cotDatries 

l'l'hich arc not members of a politico-oili.tary alliance. 

Consequently, it includes 'neutral', 'neutralist' and 

simply 'non-alic;ned' countries alike. fhis is, aii."!littedly, 

an unsatisfactory definition in almost bvcr:r rcs:9ect. Eut · 

it can. be justified in vicvr of tl1.is S!Jecific subject, sj_ncc 

all these countries have one i:::rpo:;:>tant ncC;ati vc olcoent ir.. 

co::-.non: they arc not lin!ced ei t~lcr b::.latcrally or th.:-o1..:sh 

a multilA:i;cral (:r._ilitary) allia:1ce \~itit a ~clear power, 

'1-Tllich in r.!ost cases ha:;::>pens to be one of the c;reat :POl're:::-z 

(l:ia.laya and Jinga:9ore be in::; amonr; the f'ew exceptions). '.C'.J.e 

emphasis of the de.n.nition therefore 1:ies on the "rord 

'nuclear', because it implies that in any of the existin~ 

allianceo .some l:ind of a nuclear cuarantcc to the non-nuclear 

eembers is included, a_'ld it ic precisely such a c;uarantec 

the non-alic;!led co1..m.tries do n.ot ha Ye. It therefore is 

of little sil3!lifican:cc \Vhethcr t:r..ey have concluded treaties 

of mutual asoistance ~1i th other non-nuclear coun"!irics (as, 

for inst~mcc, the United A:.;-ab He;;mblic hao done) or whether 

they receive assistance froc other (nuclear or non-nuclear) 

po~rcrs in terms of military E'quipl:len.t R:ld training: neither 

affects their status as non-alic;ned countries by t:!:l.e above 

defincc1 standards. 
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It can be. clail!'lcd vli th some jturci:f.'ication that this one· 

single coomon element of non-alignr:1cnt is a r~ther frac;ile 

bards fo::: .any further fruitful e}:ploration of the subject • 

.'I.Ild inc.ecd it i~. One can easily cee ·t;hat the attitudes of 

the non-ali[;ll.ed countries to~mrds nuclear ar.wment vary 

accordinn; to their :1olitical environmon t; their c;cor;raphic 

situation, their nize and, consequently, the .rSle they want, 

or have, to play in the international coEnuni ty. l'iost of t:1em 

have therefore little more in cannon than their military 

independence fron the nv.clear power::; and their seLf-reliance 

in natters of nationa1 defence. 

3tartinc "'ith .c."urope, ~ve can sec that even here most 

neutral countries find themselves in different ~ositions. 

Austria. had to for~ the state treaty of '1955 any option for 

nuclear a::.•r1ament; .J'inland' s military policy will ahrays be 

closely watched by her di::;truetful c;reat neighbour. It has 

thcrefo!'e little in common vli th the attitudes of Sweden and 

Switzerland; Yun;oslavia again trurcn a different view on both 

nuclee.r proliferation and nuclear disarnament. ::>till, one 

can safely say that •·rhatcver these · di'f'ferenccs arc, none 

o:L theoc countries \vould eo nuclear for reasons other tha.."l 

sisc nor their foreign policy is· suc:1 t11at these countries 

could e::pcct to improve their international status or en

hance their international role by acqu.irinc.; nuclear >VeapOnH. 
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We are l.ess sure whether this applie~in the sam~. degree 

to other non-alir;ned countries, particularly to those 

1:1hich have only recently acquired their independcnc~~ l1or 

reasons o;f international recor;nition endintern':\1 politics 

they might see in the nuclear stP.tus a welcome ant'!. ttsefu.l 

attr.ibute to t:netr statehJ:'cl. Such cons:i,clera"tions are., 

howeve'l:', more rel,ted to the future than to the present 1 

given the hizh costs of nuclear ar!:ltun.e.nt and the limited 

degree or proliferation '\'Thich ha.s taken pll'l.C;J tmtil now. 

Nev0rtheleon, it ~an..."lot be excludccl that in the nea!' fu'tl..'.I'e 

the possession of nuclear weapons nay be considered mo!'e 

and !:lore as a symbol and proof of national identity and 

independence. Af'ter all, both 1?:::-ance a't'!.d China have 

justified their nuclear aroa~ent on precisely these ~ovnds. 

It is di.fficult to see 1-rhy other covntriso uit:1 oil:lilar 

·political a;J.bitions should ovcntuallJ~ not follot·r S 1J.i"G. 

lcpendencc as they can obtain C• ~ then one nisD-t e}:pcct t:!''"''· 

sooner or later to acquire. nuclear uca)?ons as "'?11. 

('"; ) Arnol<I ':lolfers , .. Allies, J>Teutrals, and Neutralists in tho 
Context of U.J •. .:lefense Policy~ in.: ~\l.t_~a).j,~:;-~d __ R_~o.n.':':'.e),im-
ment E•d b~ L '·/ •~n~t.;n l\T"'•' Yo'~"l' ·'o'·'o? ·1)~ · '1587 0 ---· • ,J .~. ·~-:"' ...... .J,....L.!., ~-~~ ..... ~ - ... ,; .._, ... l!• /';J• 
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'The third category of non-aligned countrj.es is the most 

iT.portant ono as regards both their mlc in international 

:ryolitics· and their attitttdes tol'rs.rdc nuclear \'reaponc. It 

is only a snall c;rou::;>, inch~dinc India, the U.il..H. and 

Indonc:::;ia. In te::.•ms of si?.c, population and potential 

economic a11d nilitary stren2;th, these countries can be 

counted ao middle J:lOl~era. J!'or then the problcc oi' nuclear 

t>.rnar.1ent is therefore not ·::J.crely a question oi' sccu!'ity, 

but a1oo of :pre:;rt;lr_;e. President Doeka.r:1o • c 1\.tmOU..."'lCcncnt i:l 

I '::')5 t:.:1at Indont'sia uould soon teat her i'iro'~ nuclear 

device, \~ac obvioualy 10:::::: intended to ~1ete!' t!'.'c c~:cny th:l."l 

to bolster up t:Pc country's international :::tatuc anc1 in-

tc=al c<:>ll('sion. .:<;qually, the possibility cannot be e~:-

eluded that a de:·catcd and humiliated President Nascer · 

mic;ht follo\1 this example in order to· re-cstabli:::h J~::,.Yvtian 

lcadcrshi)? in the Arab i·rorld (leavinr; aoide for once .thn.t 

· in f'acc of the arch-oncny Io!"?-Cl l1.c \•rould l1avc r:u.c:..J. bettc:::-

reason ~o do so tl1an had Soel:ax:::lO). l3'..ri; ::~ore than an::l other 

non-ali(~nr.cl country I:1din :n.uc;t loolc at the pJ~obJ.c;"l of nuclce.r 

a=ament not only f:!:'on the point cif vic\·1 o:f:' sccuri ty, 
. .... 
l.f;1JOI'v-

ant as it 5.::::. :J'or !'la.."ly yco.rn lncl.ia' s civil nuclear tec:b.no'lo::;.:r 

;1[1.::; been ·the nost a.dvanced in the ;;hole of: A3ia. In sor:!c .. 
respect::; thin :1ay still be so. In terms of' intc=ational 

the yery uo:ner•.t Ghina hatl e:.;:plodcd her f~.rst nuclear device:. 
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As public oPr:tion seen·s to accc;::rt; a country 1 s nuclca,r status 

only ~rhen it has tested the 'bonb', India nic;ht sooner 

or later feel tempted to srm•r the \mrld the.t she· too is 

f' 1 1 bl f 1• ' 't T dd. t' ~ 1 . _u_ y capa e o nau.ng :L • _n a J. lon, she :roe s threatened 

by Chinese aggressiYeness ano. there is a grouing number 

of Indians who arcue that India should go nuclear in ord.er 

to c.eet this threat. 'fo them no e;reat-'po~rrcr suaran-:;ee can 

be a credible substitute to the actual possession ofnuclear 

weapons, quite apart from the political question ~rhether 

such a guarantee is reconcilable 1·1ith her policy of non

ali~ent. It is precisely the prospect of 'living on 

borro1-red strength' that nany Indians find ):illacccptable &'ld 

humiliating. 

· It is no·b the purpose of this ::~apcr to c::-~amine in detail 

the reasons which niGht or mi@tt not j1.1.stify Indian nuclear 

arnn::~ent. iJllat is inportant in the ;:Jrescnt context is tho.t 

to many Indians (and not to Indians alo!1e) the possession 

of nuclear 1·reapons has beconc- identified. 1·rith e;reat-l)Ouer 

status a.."l.d seems to yield ac much :;?Olitical prestige as 

military security. :J'"r a country .lil:c Inr'lia, but also for 

smaller countries, t2e question of acquiring nucle~ weapons 

has therefore becone intinatcly linked with·the question of 

their future role in international politics as well as 

the credibility and effectiveness of their policy of non

alignment. 
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This raises the question as to how nuclear weapons 

affect the policy of non-alignment. This again is part of the 

broader problem of the relationship between these weapons and 

foreien policy. It is not surprising that the views on this 

subject have considerably changed over the last fifteen or 

twenty years. They nay ch:mge ae;ain if an· ~Then nuclear 

. proliferation should continue. 'rhe zreat cxpectatiom about 

the politicr-tl returns of p.uelear \·mapons in the early day::: 

htY;~ gradually t;;iven •:my to a ::!ore sober appraisal of both 

their advani;ac;es and disadva::1tac;ce. 3ur~ly, their pos:::cssio:1 

constitute::: c. st-:bstl'.ntial asset in terns of defence ancl 

military po~rer, a'G leact to those countries that have 

acquired a scco!ld-strD:e . ca:pabili t-y. It oay also add \~cic;h t 

to. a coun'.;ry is fe:.·eir;.'l rolicy an C. international status, al-

thoue;h he:::-e the e:\.-porionce o:f Britain and even j'j~a."l.c c ca.lls 

.• . d b' , . 1' f" .... . ,, t' .... ] l .. . 1 Ior consJ. era .e q . .to. J._J.cavJ.ons. vn .ne Ov1er _tancc, nuc ee.r 

ai'::!ar.:ent Can t'J.lSO turn ot•.t to bCCO!lC ;::ore Of a liabiJJ.t:r 

the.n an asse-t b;:r 11nitinc; a CO"U!lt~y':;: freedo:n of manoc\tvrc 

a!l.d forcine; ·it to abstn:i.r.. from actions that it \•rouJ.d ot;!'cr-

\·rise have taken did it not fear :1•.1.tual mmihila'i;ion. 

internationo.l sys·~en r.:a;y thuo have bcco:!:!e ::1ol:'c sc-::t~c undr;;r 

the condi t:i.on:::; of nuclear dctcrre::J.cc. !1.t the :::;ane ti:rw it; 

has lost some of it:: 'flexibility" or 'fluidity' ac the 

:rrecond:t tion for c!1.e.nuc. 
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~he solut:i.o!l. or s8ttler1c:mt of" conflicts no~r sec.;:ts to 

become incrcasincl;r difficult the ::1ore areas are covered 

by this deterrence, ~r:o.ic:1. is an o.l:nost inevitable cor..co:nitant 

of nuclear weapons, on •.-rhatcver level they arc introduced 

into the international system. (:Jo one could argue thc.t t::-10 

recent Israeli-J\rab ~mr r.~ight never havq happened had both 

s:i.des been equip:y:.od 1-ri th r..uclear \•Tca::;>ons llnrl ~tith a certain 

dec;ree of invulnerability. i'iw resultinG t!U·tmal deterr(;)::J.cc 

\.;ould have contributed to 1 freeze 1 the unstv.blc situation 

and render either nearly i::;.possiblc or hic;hly dangerous 

any attempt by ci the<:' side to cho.21c;e the status quo. 'Cinder 

present circul:lstonces this •,muld :;Jrobably serve Isr13.el 1 s inter-

osts better tl!sn t::1ose OJ' the Arab countries which res~.st 

any atten!'t o.t' stabilizing or 1 frcc7.inc; 1 n situation thE7 

refuse to accc;?t as -per:tancmt. A ci::".il~r situn.tion coulc'l 

n!'ise in ca.ces t·.rhere a conf~.ict c:~istr:: bct\'rcen a pair or 

r.;rot~p of ll.Iltac;onistic sto.tc::: such Fl.s India and Pakistan.) 

'.L'here is no doubt that ·>·h.~ nol4c-, oJ~· 1· • c. " .•.. ~ " non-a ~(';:::!men'G is 

:::;oinc; tb.rouc;h :'.'. period of tranni tior;. :·,_r no·!; crisis. In a 

\·tay it is related to tl1e ;:>l'cscnt crisis of the militar;;• 

alliance:::. 'J:l.".e~· bo·bll stern i'rer: the :fact that under. the 

conditions of nuclear :::ta.lc:::::>.tc the c;roat pin.J'ers have 

l>o.c~cally acc.~,ted tl.i.C f.~.~~ti.U~D ... .rlt::.£. !l'hi.3 has not. only. sttb

stantially reduced t:w 'bnc;c!' o:f a:1;7 '!:!ajo:::O \mr, but nlse 

led to a slackeninc of .:md rivalry in, 
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the non-ali~ned ~rorld. 1Jn(lcr these circumstanccc tile im-

IJOrtance of bein::; a1li0d in ordc:- to secure protection 

against an aggressive e;reat-!JOt'ler · cnony hn.s decreased, bnt 

so has. the inportance of staying out of this ;•;ast-\fcst con-

flict. A great nunbcr of ncu and non-e.licncd countries have 

for many years undoubteclly benefi-ted by this conflict. 

It is therefore probably correct to· 

is strongest 1rrhen the t'"ro blocs arc 

say that 'their position 
. (1) 

stalemated' · • It is 

only natural that they should have a direct interest in 

maintaining this sitt,ation. It :provides thctl ~rith sol:le 

kind of 'chec1: and bal~ce systcn', 'trhich they can invoke 

if they feel too nuch exposed to the pressure of one po~ter. 

Ha.''l.Y non-alisned countries ma~· therefore oee not only ad

va."l.ta:;os in t]+e present d~tente bet~'lecn tiw United ::Jtatcs 

and the Soviet Union. havi.."l.c; lost zone of their. attractive-

ncss as the flattc::.'cc'L e:r?.onoGic 

O:!O'..lld c:::cl~..~v co:;,biZJ.ed :::~cc!:::surc on t~1C7l in ordr;r to achieve 

a OIJecific objective (ao for instance the non-proliferation· 

treaty) or for the salcc of \·That the c;reat !)Ot'lers think to 

be still nore im:?ortant than the rarticular interest; of 

snaller f'.0c~tries: the prevention of a. nuclear \"far (~s for 
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instance ;_:~ _,_he ro;e ont l"!iddlc -Ea::-!: crisis). 

T::.e e~t?-.:-::;c:,_cc of (Jb.i:J.a a::: the third c;re~t !>O\'ICr may 

chanzc this present pattern of the inte=~tional cystc!l 

ac;ain. But until this happens, the· non-aliGned co~tric:: 

(or at least sone of tl2c::) ,.1;.11 ha•:e to face t'lc question oi' 

~·!:!.lether nuclear ar:na!:lent could be a."l o.ns~zcr to t~.:c present 

difficnl ties of non-ali[ir..::J.ent. 

~he first questio:2 \-Thich arises in this conte~:t ic 

ho'I'T the ;;>ossccsion of ::uclear Hcapo!ls b;:;r non-alicned ccm:-

tries ,'...rould affect t~.1Gi::- rclatio~s~iil ,.,j_ ~h the r.;rcat po~-.rcr::. 

'J:he ans'I'T.er to this c:>.:l only be tentative as \•IC ;-~uvo no 

t~·lC tiec t!1c;;• acqu.irca. 

::nlclon:!:' '\;I capons. 'l1Itc cxpc~icnccs of 

:1oucvcr shOt'ln thnt th.is clecinion led the:r:~ into a g-rot-tine; 

isolation 1.1ithin t!FJ alli:;mce. Lcav:Lnc; azide the question 

of \·Iho uas responsible f'or th"is rlcvelopnent, th0. importar.t 

fact in the r>rcccn1; contc::t ic that either country used 

i·l:;s nuclear ar:1amcnt to O:!:'t out of E'!n undesired 'militar;:;r

!lOlitical integration into a..11 ::>.lli:mce (ar; J'rance d-id) 

or to cma..."l.cipe.tc: itz:Jlf fron ,.,h.,.t it considered a hu:!iiliating 

::;ubordination to a nuclcar-arnod ally (as China did). ~his 

1 anti-alliance efi'oct 1 of nuclear ~1eapons \tas for both 
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and Chine., t·rhilc still Jrofi tins fron the '"'lo·o,..l ~,c· , c~~ 
'--'* '··· .-.1.1... - Q.lo 

tu:'.brclla' , arc :1.0~1 non-o.licr.cd countries. 

ev:i.dcn06 that they i:1tcnd to c;ivc l).p this ind0pendcnt :Jtc.tu!~, 
~ . . 

c:·:Cc::_)t ~crho.po in tJ~Lc cxtrct:.cl:;r rer.'lo.ts case of i1
1
: .. n.neo 

. ··-· . .. . . ' . . . . . 
a ~ol't'Cr>ll'' ''" 1 'cc. '1 ,,,,.,0~'·' •. ,., +11 • +-~ o•·r1 l1 UC1C~T' T'OI'CC .';;! ..1. .L.. ,..., oi '-'·-•- v '-"" ,· .. n...... j_J .• , '' •.• ,.._ ·'- . .., oJ "~-'··~ •• ' '·- ....., · • 

1 isolationist 1 effect, or.c could c::pcct that a .furthol:' 

oprce.(l o.f :mclca:::- \1capons nic;ht 1·rork ill favour of non-ali~".-

r:1ent rat~.0r tJ::on c.llisnccs. l.i.l:~_is coul\.1 mean t~:ro thinc;n: 

first, ·that hi tl::crto allied countries rn.icht choose a 

- •·h" ·~" .•Y\ +-·,; ... . (""! UO.:;!:J.Tl, ,f.:. ~C:."t lL . ....,~_ .... _, CD:.vC "f:Jish to c::~,_8_nci~)o. tc 

:;r~d11n.l-ly fro::.J. hor on.c-cidod dcycnG..cnce on ALcr:Lca.:."l pro-

co-.'.1.e ·ouch n J',-:;.pnhc~oc dcci3iO~!.). Jccond, One can :.tssur.le tl:a.t 

arY:lo.:cent \'TOUl<.l be i:.Yt~c:~l(~_cd to nalcc thic country 1 s :r:olic~:-, . . 

the aa~:1c tirnc suci~ o. stcr> ~ot:.lc\. forc.c t~H~: non-o.li;y;.ed conntr:: 
' 

a:: t1cll ne t>.0 ;,_~rc;_l.t ryo~,.,crs to rc-.dcfinc tlldt :n.lti.l.al re-

. la..L.4o'!"lr.oi.,·;n 
. l,t..J., ~--·:.. .• -.!~,~: 

in a ~-ray 1,·1hir.h :.;laces r;rca"tcr · _:rczl-,onsib5.li ty on 

the non-alisned' s con~::-oib:).tion to r0gional securi·:;y a.nd 
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stabili t;;· a."1.d reduces thl" hoe.V"J pror>onderanco of th8 c;roat 

;:>OI-lers in that arce .• 

;Juch develcrmont, desirable e.s it na~· be, is still_ a 

vcry-renoto pros:;:Ject. It dop0nds to a c;reat extent on Hllcthcr 

nuclear '?.r2!1:c!on'G could. no·t tnrn out 'Go be more a liabili tj• 

a."1.d disad.Yal'ltac;o thml o.n asset to o. non-o.lie7'.ed co,_mt:L"Y • 

non-alirmucn·ti r.1orc ci:-cdiblc cmd pernan~nt b~"' acs.uir:J..I!C: 
~ .. 

n1Jclca-r 1:1CD.yons, it na::r o.J.e.o fincl t:1at such a c~cJ cic;~t 

create n si tnation Hhieh i8 ci t;;...cr Undcoi:r-o.ble or even de-· 

trir:teJJ.tal to i t:J l0nt;-tern irri.;crc sts. It cot".ld not only 

cncott::>ac;c or co:1ncl its rivalling ncic1o.bouT.' to ::;o :welcar 

e.s 1..rclJ, b1!t n.lso inYit.o e. :-;reat power (or both) to 5.nter-

vene d:Lrcctl~' in or·1cr to re-establish the powor-balru:tcc 

in that area. :c'his :~e:;J be sotwtl:inc that a non-ali[>!J.ed 

cotmtry ::~recisely \va"l ts to avo icl a:'ld 'l'lhich mic;ht lini t 

its freedom of action more than it could have hoped to 

have c;ained by its nuclear armament. 

Any non-alic;ned country will therefore have to examine 

very closely the possible effects o£ its coing nuclear 

on both its oim lonr:;-te!'l:: interests and its environment. 

'Ehis is a difficult task as nobody cM be sure about how 

his neic;hbour l'lill react to such a farreachin(S and io:port-

ant decision. ce.n ho\·rover be }'lroc.ictc.d \1it11 

so~e C0rtaint~r: 2:!..rst, t~rle nuclear a!..~f'l.a!lC!lt of a !'!.on-
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aligned cov.nt~· ~~ill not hl an~· substantial mxy affect the 

global nuclear bah>ncc between the tvm creat pom;rz •• bd 

it 'trill most certai;:J.ly have e. co::.sj.dcrable impact on the 

:90li tica.l and ~ilitary enviror~c!lt in. '·rhich it ht:'.!)pens. 

Ob i 1 th tu d f th ·- . ~ . · v ous_y, .• e na re an scope o • ~"' ~ll:pll.C v ve!!y tlUC<l 

depend on a sGri0s of factoi·s, such as the '1-rhy' ancl 'hot·f 1 

oi' a counti"J 1 S goin::; nuclear, the nature of its f'orcic;n 

policy, the otability or ::.nstabili ty of the countrj' 1 s 

Dnvi::-onnent, the existence of conflicts, etc. ln an e~rc!1 

>·here there arc already nuclear pNr:cr::J and ':Jl1crc nuc.loar 

:..l.i tion!3 c1o not o:::..st. Cno ea~ tl::.e:t·cforc e.nsu: .... ~c t~ .. ~.t; ti.:.e 

of 1 nuclear vacua 1 in the world and there:fo:::-c moderate tl'e 

it:.;;act o.f nt'.clcar armaJ:J.cnt ·by stj_ll more countries, is self

defeating. 'i.'his is so bccm:sc 1·rc arc not at present so ffil.'.ch 

concerned 11j_th lvhat •·rill ha?pcn in D. i·lOrld of t~rcnty or forty 

J:lUclcar ;;>o•·rers. \/hat is both l'.:!ore inportant and more i'!:ll'linont 

i::: the question as to cow tlle world will survive the neJ:t 

otase of proliferation fron Zive to, say, ten or t1~elve 
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nuclear po~rerG. 'fhis ntac;e is lil':ely to he the most difficult· 

and dancerous one, because neny of. the nuclear JJe>·rcooers \'rill 

be non-aligned countries 'tthich s.rc part of politicall;,·, 

nilitarily and cconomicall~r unstable areas 11ith nu6crous 

actual .or potential conflicts • 

'l'his is not to sa~· that nucloa:::- n.:::-w1.mcnt b;7 a non-nlir;ncd 

cotmtry is ahra~•s and under all circumstances tmdesirable or 

donr;erous. As ue have seen, it could inprobc t!1e status a.."ld 

security of the c;ive:1 countr;y; it ma;j' bcco:r.c an important 

f~:".ctor in regional stability and it could serve a3 a neans 

of creating a uorc aatisf'actor;;• relationship ,,,,i th the 

c;reat po~rers. In spite of these various posnible s.dvantnc;cs 

the, acg_u:ioi tion. of !2Uclcar vrcarons is very unlilrcl:r to solve 

the n:ore fund9.mcntal problc11s that most non-alic;ned countries 

nrc faced uit;h. :/or co1.ntries li.::e .'lvlCden and. 3wit:>crland it 

J.oe:J !:.ot reall;;r a~:.::nrcr tb.e 't·ricler question of ;J.o't·l Sllall neutral 

sta'ce:J can effectj_vclJ• dci'e::ld ·~helClcel ves in the nuclear 

s.c;e. 'J:o most of tLo non-alir;ncd co1.mtrics in the ·~hird V/orlcl 

nuclea:- wca!)Ons do not offer an;:r solution to their ftmdamcntal 

nnd corml0~: T)roblons of internal dcvcioT)Jr.cnt ru1d. o:~ternal ... - ~. 

::;tabilit~'· As their security dc~)ends nore than anyvrhere clnc 

on both, they cannot go nuclear vlithout ta!dnc; into consj_dcr-

ation the rcpc!.'CU:Jsions such xs: a step 1·1i~l have no·t; only 

on their internal sj_ tn2.tion, but also on their international 
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• · cnviron:1ent. That is to ce.:r that n-:..1.eloo.r a:?tlBlJCnt is ~lG 

!l~rc a r:attcr of J?U~oly n8.tior~al co~ecr:1 (i~· it ever \·rn.s.), 

but l1a::3 to be seen in both itn ::e.tional o.ncl i:atornationa.l 

contco:·~. 'J.'i:is c;rmdn::-:;. intcrdcp'cl'.dencc bctt·rocn ·chc internal 

O..'ld c::tcrna.l iuplic at ions is not{1crc r::orc evident a.'l(l 'l.Ctttc 

than L~. the ·~l1ird \.Jorld1 \·rhcrc nos"G non-ali(_;ncd 00lL'I'ltJ.:'ics 

arc to be fOtL"'1cl. ~~his is .no not only bcee.usc tl:..c ir..tc.r-
• 

no.tior..F.tl .o:;stcn t:·.~cre aorc volatile ·a..."'1G. norc O:>cn to 

because 

the intc:::-nal si. tuation o:r: uos"t; o::ot:ntrin::; is still UT!.sto.bie 

tir:!c t() cc~"!.c) not only no o .. a::n·rcr to the n1.r:.1crot:.~ problc1:1s 

O f' tr-n~n co•tntr{ ,.,~ but ,..,, •. on t:'n,.. con+-~nr•r c~"~+-c n~··r ,,., .. , ...... --...;;;lv ·'--"" .~-..,..~.1, :.l-""V ~ ... '-'._. - .. ..J.J..'.~ •I .._.,..<;: .... _;,....~ -.. ......... ,. 

first, ·'3. non-alicnod country m.a:r thc::... .. e:i'orc contribute !!lore 

to t!.lc stability o.l its cnviro3.L"':1~cnt.l a::1d con3C(ll.1.entl~.,. also 

to i tc OHr~ sc;curi ty, t::a11. bJ"" acq_uirinc:; r..:uclear \·ron_pons. 

I!.1 i'i!lal an~.l~'"SiG it sccno thcrC:~orc that it is :10t so 

nuch t;:c !:.t'.clectr probler"l t!J.at vrill clcterninc the l).lt'urc 

policy of non-o.licncd cc1mtr5.c:: lli'lll tr1cir :;Jln.cc in the 

{~tC"'"':'=l.J-·ion~1 ,...,.,~..._cl·l 
..I.,U. ----0:::-.IJ..L. .c •• (•-· .::Jf.l .:;.,~'-' :' but .!Joro t~1.ei:!:" :rccoc;nit;ion of t~.1ic 

intir.-J).tc rclntionslli:? bct\vecn their i!Y~c=nal otabilit~.,. 

a."1d tj·_,nt of their cnviron..r:lcnt, ond oz· tl'.c).r socuri ty dc:yend-
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Summ!!£\!. 

The attitudes of the non-aligned countries towards nuclear 

armament vary according to their political environment, their geographic 

situation, their size and, consequently, thc role they want or have to 

play in thc international community, The reasons for acquiring nuclear 

weapons therefore vary and so do the political, military and economic 

consequences of their acquisition for the country concerned, its 

environment and its rel6tionship with the great powers, particularly 

as long as nuclear proliferation is still very limited, In spite of 

some advantages which nuclear armament could have for non-aligned. 

countries, their status and security, it is very unlikely that it 

would help to solve .their more fundamental problems: it does not 

rcally o~3werthe problem of how small neutral c~untries can effectively 

defend themselves in the nuclear age, nor does it offer any solution to 

most non-aligned countries in the Tiers f•'bnde of their complex. problems 

of internal.development and external stability. It is therefore not so 

much the nuclear problem that will determine the future policy of non

aligned countries and .their place·. in the international system, but 

more their recognition of the interdependence which exists between 

their internal stability and that of their environment, 
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Les atti tud3s d.:;s ptJys non-Glign;~s a 1' Bgard cies armsments nu

cl8aires varient solon leur r-mvironnement politique~ leur situation gBo

graphique et leur taille 1 done s~lon :~.2 rOle qu' ilo jouent· ou qu 1ils 

doivent jouer dsns la communaut6 int..:unationole ~ Les raiSCJiJS qu t ils peuvc.ni:: 

avoir de se procurer des F,:L'mes nucl£~5 res sont Cone v:::~ric::bles, comme le 

sont 1es- consequences politiques:, militsires et ecanomiques que 1 1 acqui ..... 

sition d 1 armos nuclfiaires a pour chaque pe.ys interesse: pour son envi

ronnement et pour ses relations avec l.es grG.ndes puissa:1css 7 surtout aussi 

long tamps que la proliferation nucl§aire dei7loU:::8 tres limi t§G. ~'@me si 

les armaments nucl8aires pouvaicnt pr§3enter quelques avafltages pour les 

pays non-alignGs, pour leur s.i_tuation et po1.J:r. ~teu~ securite~ ils n:J 

Contribueraient prcbabJemen-t pas 2! rBE-oudrr:; 3.8.urs problbmes fondamentaux 

les arrnements nucl8aires ne constituer1t pas !..!ne vrM.is rEpcnse au problElmE 

de savoir comment des petits pays neutres peuv.:;r-;t se dcH'c.mdi·e ef·f='icacG

ment a l'8re nucl8"air0, pas plus qu:il3 n:a·:~f:ct::ont E., .la plupart des pays 

non-align8s du Tiers HondE des solutions 8 leu~:-s probl8mt..s complexeG de 

d8veloppement interne e·t du stabil:i. tifi ~-....:tert·Je. ,. Les problE:mBs nu::::l8ai::.-es 

ne dGtermineront guei·B la poli.tiqu::: future den pays non-align8s ei leu:r. 

place clans le syst8me intE:CJlotiorJaJ, r:ui dtipendront d2vante2e d9 la 

comprEhension par eux de .'. 1 :!.:· i;r:r'Ci8pendancc ent:r:s lc:Jur stabili t§ interne 

et la stab.ilit8 rl:-J leur 8nvi:r;:J:;ne:ncr.t.., 

' 

• 
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Neutrality, neutralism, nonalignment 

after the second world war 

-=-==-=-=-=-=-=-=-==-==--=-=~-= 

by Leo Mates 

Neutral states have always been subject to great stress whe

never a war happened close to their frontiers and particularly if they 

had close relations with the belligerent parties before hostilities 

opened. Neutrality, therefore, was never perfect, but neutral states 

frequently succeeded to satisfy more or less the two sides at war that 

their ·behaviour was in conformity with tho law and customs dllfining 

noutrali.ty, 

Neutrality was in the past an option of a state in specific 

cases of high tension, threatening to develop into open warfare, or 

in the case of an outbreak of war. It was an option in a way similar 

to the freedom of choice of any state to declare war. After all, war 

was still under the Covenant of the League of Nations a legitimate ins-· 

trument in international relations, prov.i.ded certain proced.ures prece

ding the declaration of war were duly respected. 

There have been cases, even as late as during the Fi2·st World 

War, when States hesitated about which side to join in the war and adop

ted provisionally a policy of neut:2ali ty •. There have been cases of 

withdrawing-from a war, making peace with the other side and retreating 

to a position of neutrality. The legality of war and the political, 

economic and social conditions in the world of the era preceding the 

First World War permitted and even stimulated this kind of behaviour. 

War was a continuation of the legitimate d~plomatic power-game, and 

neutrality was one of the possible types of behaviour according to 

customs in international relations. 

Neutralism, in these circumstances, was not a lack of identity 

or a result of estrangement, but a consistent adherence to the policy 

of neutrality, based on self-interest, or on an enlightened self-inte

rest counting on the results of this policy in the long run. Neutralism, 
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therefore, was compatible with maintaining the best relations with all 

former or future belligerents during periods of peace, that is when 

there was no war or higl' tension between them. There was no doubt about 

the "belonging" of the state practicing "neutralism" to the family of 

nations within which it was placed geographically, no:r· about the "ac

ceptance" of the "neutralist" by his natural environment. 

These general conditions, dominated by a general sense of be

longing to one family, began to crack already at the outbreak of the 

First 1iorld War. Since them, the depth of the causes of war, the total 

character of warfare and the consequences which it brought to the gene

ral order in the world, introduced fundamental changes into the pattern 

of international relations. The advent of the Soviet Union on the in

ternational scene after the revolution of 1917 in Russia, contributed 

further and most decisively to this change. 

NeutraliP.m, even in its most perfected forms, and based on a 

consistent behaviour in the past, supported fully and universally by 

the neutralist state's own population, could not stand its grOQ~d in 

the confrontation between the Soviet Union and the other European 

States. In these new circumstances, neutralism could be maintained e.g. 

by Switzerland only because of its favnurabl e geographical position. 

The same applied to other neutralists, who as a rule had no frontier 

with the Soviet Union. 

The two sides considered themr,elves fundamentally opposed to 

each other in all 0;uesticns connected w.i. th the internal order of so

ciety and concernL1g their role in the world- Irrespective of economic, 

diplomatic and other contacts crossing the new dividing line, the sense 

of "not belongi"ng" remained dominan~. As it is not the purpose of this 

paper to examine the content and significance of these differences and 

confrontations, this question will not b3 further discussed here.· 

When Hitler came to po,Ter in Ciennany, a new element of deep 

oonflict developed within the sphere of the developed part of the 

world, outside the Soviet Union. This si -~uation diffe.ced fundamentally 

from the one menti.oned earlier; while it was at first considered less 

significant, it caused ultimately the outbreak of the most bitter and 

most cruel of all wars in history, a war which brought the Western 
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States into alliance with the Soviet Union, Th0 fundamental political 

conflict covering the whole field of internal a.nd external policies 

created an un unbearable tension be';ween the ~'hird Reich and the >lestern 

Democracies, despite the acceptance of essentially the same systerr. of 

society by both sides. In fact, these similarities served as a basis 

for coop8ration between the Western Democracies and Hitler's Germariy 

until the mounting political tensions intGrruptc.d these deai.ings and a 

rapidly growing crisis finally led to the ou10break of the Second. World 

War. 

This brought the war cl <Jser tc• the borders of the neutralists, 

and their neutrality came under very strong pressures. Irrespective of 

the merit of the specific casGs (Swi tzGrland, Sweden, Spain, Portugal, 

Turkey, etc.), therG was no doubt as to their feGlings of belonging to 

the one or the other sideo It coulo. b0 said without the risk of exaggG

rating that thG identification with one sidG in the war was at that time 

generally much stronger than during the First World lvar. 

The belligerents on both sides accepted the nGutrality of States 

which succeeded in maintaining this position after the opening moves of 

the waro This resulted again from a sober caLculation of ris~cs, costs 

and advantages. It would be exaggerated to state that Hitler respected 

the neutrality of, let us say Switzerland. or Sweden, out of obedience to 

law. The respect of the "neutrality" ·of Spain, with her Blue Division on 

the Eastern Front, is an even more drastic example of inconsistency in 

principles, based. on practical consid.m·ations .. 

ThG protracted. and. intense ·cension be·<.··reen the twc ca;nps headed 

by the United States and the SoviC't Union, in the years following the 

.. end. of the Second World. War, affec·,ed.. c'VGn morn deeply the to tall. ty of 

international relationso The content and. score of the political conflict 

. out of .which these tense rGlations developed cannot be compared with 

earlier .casGs of political strifG in th0 international community, nor 

could the experiences of these past situations serve sat!.sfactorily in 

the· cond.i tions prevailing during the Col. d. Wa.'t'o 

ThG Cold War devGloped out of frictions between thG main alliGs 

already during their cooperation in joint rnili bry actions against the 
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common enemy. The East-West relations worsened rapidly after the war 

in connection with some major problems of the new postwar situation. 

The bitterness of the wa~ itself was carried over into the postwar con

flicts between the two sideso Di;ffGrences in the systGms of society am

plified the intensity of the conflict, and in this respect there was a 

continuation and amplification of the confrontation begun after the re

volution of 1917 in the period between the two World Wars. 

ThG struggle appeared to be irreconcilable and buxdened with 

the gravest danger of open military conflict. lvi th thG yGars passing, 

the temperature rose and by the beginning of the 1950's the world was 

again close to the outbreak of a 1-10rld war. The fighting in Korea par

ticularly threatened to spread into a major conflagration. 

In those circumstances, the general pattern of behaviour of 

nations· in 'international rGlations changed again, and known definitions 

of terms describing them underwent important changes. The very. terni of 

peace, diplomatic relations, recognition of states a~d other fundamental 

categories in intGrnational relations did not longer have the meaning 

>rhich peoplG used to ascribe thGm in the past. 

Even the apparGntly well defined term of neutrality lost some 

of its earliGr content. The division bet>reen the two sides was n9t 

drawn only on thG basis of differGnt interests of statGs, but received 

a very strong ideological overtone, or rather reflected the profound 

differences· betweGn thG systems of society and the patterns of the po

litical and economic life on each sidG. Ev0n states maintaing a very 

firm legal and diplomatic neutral:\- ty could not and were not considered 

neutral. They could not remain bystanders Hho do not take sides in the 

conflict ; they identifiGd thems·el ves openly with one side. 

Formally this might well have precedents in earlier .situations, 

but the intensity of identification and the totality of the division in

troduced such differGnces in degrGe, tha.t a really new pattGrn of nGutral 

behavioux developGd. Wh0n it was facetiously described in the corridors 

of the Uni tGd Nations as nGutral i ty "on this'' or "thG other sidG", the 

joke contained cGrtainly morG than half of the truth. 

One of the wa;rs to circumscribe, if not to define legally, the 

Cold War is to say that it was a prolonged tension causing profound and 
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prolonged distrubances in the esto.bl~~shed pattern of ·cehaviour in in-· 

ternational relations, influencing deeply the internal conditions and 

developement of al:'_ nations as welL 

Let us now turn to nonalignment. 

Nonalignment became a curren7. term with a specific meaning in 

international relations during this poatwar pe2·iod. It covers a type of 

behaviour which could be, and frequently :,.s, as~ociated with neutralism 

in a wider sense. Often ncmtralism, with some a.djective attached to it, 

is used to describe the policies of nations wh!.ch call themselves "nona

ligned". In -v--iew of those differences in thG understanding of nonalign

ment and the use of the term "neutralism" concer-ning it, we shall devote 

most of this papGr to Gxamining the spGcific nature of nonalignment as 

it developed aftGr thG Second World War. 

Nonalignment developed under +,he influence of the (;old l'lar and 

reflected basically a desire of some states to stay out of the conflict 

but this is only part of the truth. In .ord.er· to understancl the poli heal 

attitudes and the behaviour of the countries known as nonaligned, one 

must try to understand non-alignmGnt in the light of thG overall posi

tion of these countries in world affairs .. 

Nonalignment developGd as thG policy of le<:s d.Gveloped and re

cently established states in thG first years after the Second World War. 

These countries, predom.-i.nantly located in Asia and Ai'rica, entered the 

world scene burdGned >li th the disadvantages cf weak and puorJ.y developed 

economies, and more or loss formidable problonoc,, of organizing new states. 

The heritage of the past, thG lack •Jf expcc·ioncG and the inhori tGd struc

ture of society, developed in tiEIGS whGn tho C'Ountry could not dev<'lop 

indepGndently all thGsoo- d:>:'a-,rbac.ks incr•'EcGGd the problems of the new 

statGS. 

It was quite natul'al that they should not want to t·1iG•1 them-

selves and that, in some_ oases, they should consistGntly punme a policy 

of nonalignment. ':'hG. f'j_rst ezpression cf this atti tudG oamG understanda

bly from the Indian leader ~lawahe-rlal Nehru., He stated, soon aftGr hG 

became ForGign I!inistGr of Ind:\.a in thG Provisional GovGrnment still 

headed by the Vicero;y Lord lYavGll ,, at a Press GonfGrence in New D0lhi 
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on 24 September ·1946 : "In the sphere of foreign affairs, India will 

follow 

groups 

an independent policy, keeping 

aligned against another" (l), 

away from the power politics of 

This attitude did not reflect a lack of interest in interna-

tional affairs. In fact India displayed great interest in the impor

tant questions connected with postwar problems. Nehru expressed this 

explicitly speaking of India's future foreign policy. "She will uphold 

the principles of freedom for dependent peoples and will oppose racial 

discrimination wheresoever it may occur. She will work with the other 

peacoloving nations for in tern a tional cooperation and goodwill without 

the exploitation: of one nation by another" ( 2). 

This statement foreshadowed the future policy of India, and 

of the other nonaligned countries >li th respect to positively defined 

·goals concerning the colonial question and the problems of less deve-

loped countries. Nehru made also reference to the United Nations and 

pledged India's faithful adherence to the Charter. There can be no 

doubt concerning India's intention to pursue a positive and active 

policy already in those early days,. 

The same could be said about other countries and their Govern

ments, either at the time of attaining independence, or in the moment 

of adherence to the policy of nonalignment. In all cases the two domi

nant elements were (a) the determination to stay outside the conflict 

between the two sides of the Cold War and (b) the pursuit' of an active 

policy regarding the specific interests of the peoples in the colonies 

and the less developed countries, together with a geFeral policy aimed 

at the maintaining of peace and the overcoming of existing tensions, 

The policies of the nonaligned countries in the years that' 

followed were more or less a faithful reflection of these postulates. 

The complexity of the problems forming the two basic pillars of the 

policy of nonalignment and the intricacies of actual situations in the 

era of intense Cold liar conflicts made it sometimes extremely difficult 

to carry out a consistent policy in all practical cases. These diffi

culties were particularly apparent in the case· of countries economi

cally less developed and materially week. 
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Nevertheless, the nonaligned countries remained surprisingly 

consistent even under strong pressures and in spite of the need to make 

occasional sacrifices concerning immediate interests, or Gven when it 

meant sustaining considerable loss·3s. Doing so they were not inspired 

by the principles of neutrality or r.eutralism. 

In practical bahavicur as well as in theory, nonalignment did 

not coincide with neutrality. 'l'his particular feature caused sometimes 

honest misunderstandings and reproaches from observers and· statesmen in 

other countries. The pursuancG of· the aims and r·urposes outJihed as fun

damental to the policy of nonalignment, rather than the insistence on 

neutrality,· rGmained in most cases the basis for determining the atti-

tude of nG nonaligned. They felt that it was essential to act in full 

freedom from any obligation to follow the linG of any bloc centre, but 

they never felt an obligation to avoid a similarity or Gven coincidence 

with the attitude of the one or the other side, if this happened as a 

result of. thdr own evaluation of a givcm situation. 

In other words, they would not permit the specific positions 

of the aligned countries to influence their own independent policy on 

a given question or situation. If thGy found that any, or all other 

positions were in· conflict >ri th thGir views, they would still normally 

hold on to them, This brought the nonaligned. from time to time into 

opposition, .and caused even friction and antagonism, with the orie or the 

other power groupings. The incompa·dbili t;v of this behaviour with neu

trality never bothered them, a.Yld >W find riumGrCJus statements of leccding 

statesmen of nonaligned countries to tnis effect. 

This particular pattern of behaviour of the nonaligned •;)()untries 

must be understood in the context of the ><hole out-look o{ theue coun--· 

tries. ThGre are perhaps foFcr explioi c sta tGments on this subject than 

on the actual co.nduct of forGignpoliciGR, but it appears that the gGne

ral outlook of nonalignment can be safely deduced from existing state

.ments and the actual conduct of nonaligned countries through01t·c the 

years of the Cold War and after. 

The nonaligned countries are the politically most active of the 

less developed countries, and also lead:·.ng members of the family of the 

newly established states of Africa and .Asia. The one GXCGp+.ion is 
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Yugoslavia, But this exception is more apparent than real. Yugoslavia 

came into being only after the First World War and underwent a pro

found social revolution during the Second World Wax. By its own people, 

the state was after the war frequently referred to as the New Yugos

lavia, It may then be agreed that this country also should be counted 

in a way as a "new" country, On the other hand,. some of the basic 

problems of the "new" countries were among the main problems in Yugos

lavia too, including the nGed to accelerate economic development and 

to industrialize rapidly; The differences with the other new· countries 

were not negligible, but apparently the common denominator ·was more 

decisive, and Yugoslavia adopted soon aft0r the wax the policy of no

nalignment as the fundamental line of international behaviour. 

The position of the country in Europe, where she was the only 

nonalighed country in the sense of the word as understood among the 

other nonaligned, gave Yugoslavia certain advantages. She could in 

delicate cases of differences among the Nonaligned take positions 

>rhich were completely, or almost completely, free of regional biases, 

and she was not involved in specifio local problems and controversies 

with other less developed or nonaligned countries. Furthermore, Yugos

lavia stood outside occasional Asia-Africa r.lvalrios when the selection 

of a site or rGpresentation was considered in the whole nonaligned 

group. Finally the higher level of economic development and the struc

ture of society, as well as the higher level of political ··organization, 

gave the country special <iistinction and advantages in comparison with 

countries of Asia end Africa. 

Now retv.rning to the main argument, lot us try to define the 

motivation of the nonaligned countries in thco) definition :of their ge

neral attitude in world affairs. First of all, they did not share the 

rapid technical development of tho Twentieth Century and they· faced 

internal problems which either were no longer relevant to the more de

veloped nations, or were completely specifin, and did not apply at all 

to the past or present realities of 

America (J), Preoccupied with these 

the nations of Europe :and North 

specific p~·oblems of nation and 

state-building, overcoming poverty and fighting colonialism, they 

looked upon tho conflicting positions of the nations of the· developed 
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world, so to speak, from the outside, Th<JY did not identify the<nsel ves 

with the policies which were confronted in the Gold War. This ~s not to 

say that they did not have their \iews and sympathies or even affini tj_es, 

but they could not and did not take the deep, involved and interested 

attitude that would load to alignment and complete identification with 

. one of the groups. 

The adherence of some of the countries of the Afro-Asian area 

to the one or the other bloc came mostly as a result of considerations 

based on local expediencies or even in some oases on fallacious assump

tions or hopes concerning advantages to be gained in this way, when it 

was not dictated by domestic policies and needs to maintain the esta

blished internal order. In fact, most of these affiliations proved to 

be very weak whenever the general or J.ocal sj_tuation changed, The. fal

lacious expectation that the less developer. countries and the developed 

countries, having such different political, economic and so ~ial problems, 

could form anything resembling a monoli thj_c blcc, crumbled. also under 

the pressure of di vi si vo forces ani'. influences •. 

The inability of the _Third World to 1.dentify itself with the 

political struggles of the developed part of the world came at a .time 

when the involvement in international rGlations became GVer more intense, 

at a time when thG relations ''·'·"'h 'che outside world dominated more than 

ever the minds of people and when the identification with the common 

cause of ones group of nationB wo,s almost as strongly expressed as any 

other kind of loyalty, including that to oro.e' s mm country, party or 

religion. 

The marked estrangement of tio•J locs developed countries fr0m 

the developed world, and the high degree c·f identification with intGc:-

national causes, created. a widG ga]" between the "North" and the "South" 

of_ the .world. The policy of nonaJignmeDt was tlw expression of this 

cl0avage in th0 field. of. world politics. One could .wll say. tha.t the 

political thought of the Third World did not necessarily clash with the 

political thought of the develo:pod :oart o·f the world, but it drcled in 

a _different orbit, around .anothor con ter of ideological g:ca'."i ty. 

This is 9 of course, a schematic picturo and developments in 

reality did not always conform li torally to tbis simplified picture" 



- 10 -

But, on the other hand, it appears difficult to understand and interpret 

the behaviour and the motivation of the nonaligned countries unless 

these deeper roots of their whole attitude are given the right place 

in the analysis. It is also important not to interpret the specific 

place of the Third World in the international community as necessarily 

and alw~s antagonistic to the developed part of the world. There is 

no evidence of a consistent hostile attitude of the nonaligned countries 

towards the developed countries, or towards any of them, on the basis 

of economic or general political differences. If there have been hostile 

attitudes, they can be explained as usual political conflicts of inte

rests, such as occur in relations among nations everywhere. These con

flicts were in most cases connected with the events of the Cold War and 

the tactical moves within this confrontation. 

The nonaligned states did not expect to solve the basic pro

blems of development ru1d of their position in the world through a gene

ral and decisive clash with the developed countries. This was, after 

all, neither theoretically nor practically a sound proposition. In spe

cific instances, though, they combined efforts to assist peoples strug

gling against colonialism ox· in any other circumstance when the eq,uali ty, 

independence or integrity of one of the New States, or of any part of 

the Third ~lorld, was at stake. 

The nonaligned countries did therefore oppose the efforts of 

the Chinese leaders in Peking to mobilize the poor countries of Asia 

and Africa into a general and decisive struggle against the rich coun

tries. This theory of a so-called world-1dde class struggle was occa

sionally looked at with some favour by a few of the statesmen of the 

non-aligned countries, but was alw~s rejected in conferences of the 

statesmen of these countries (4 )0 This is significant because of the 

great effort of the Chinese leaders to influence nonaligned cohntries, 

and in view of the appeal China had for some cf the countries in the 

Third World as a reaction to the lack of understanding for their speci

fic problems in developed countries. 

The high tide of acceptance of some attitudes similar to the 

views of Peking was the year 1964, the yea:::- marked by the sense of 



- ll-

frustration generated at the conference on trade and development in 

Geneva, because of the poor results of the conference concerning its 

main subject matter. The attraction of the views propagated by Peking 

1;aned in the following year and later, gaining somewhat after the. de

monstration of nuclear military power of China, and in connection with 

the development of the war. in Vietnam. 

These lingering and oscillating feelings towards China exempli

fy the inherent and deep sense of belonging together prevailing _among 

the less developed countries, even in cases when in other respects 

there are strong reasons for disagreem0nt. China, after all, is also a 

less developed country, although she has attributes of a Great Power 

as well. The surprisingly persistent and strong solidarity in _the Third 

World, and the leading rolG oi the nonaligned countri0s in it, _ar0 vi

sible and practical expressions of the feeling of belonging together, 

of having this specific identity as a separate part of the world, deci

dedly distinct from the developed world. 

Tne main connection felt with the political activities of the 

developed countries and the conduct of the Cold lVar was the concern for 

peace and international security. l~e less developed countries of the 

Third World, having no desire to be involved into the conflicts of the 

Cold War, could not and. did not take a passive attitude in this respect. 

In fact, the_ activities of the nonaligned countries in this field, the 

efforts to overcome the prolonged confrontatiun of the two blocs, or 

at least to reduce the level of international tensions, received grea

test attention everywhere. Nonalignment is generally better known and 

appreciated in_ the developed cocmtries for these efforts than for the 

activities in the field described earlier, i.e. the improvement of the 

international position of their countries and of their internal condi

tions. 

The activities directed against the Cold War, the endeavours 

t·o preserve peace and improve international peaceful cooperation, were 

of particular importance and received the highest priority in _the whole 

spectrum of interests of the nonaligned countries in periods of increased 

tensions and crises. But, even on such occasions the attention given to 

immediate problems of international peace and security could not reduce 
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internal problems of these countries" This was particularly the case 

at the Belgrade ·conference of nonaligned statesmen in 1961. The con

ference met at a time of high tension following the failure of the 

Summit meeting in Paris of 1960, which was doomed to failure after the 

espionage crisis caused by the U-2 flight of Captain Po1;ers. 

At the Belgrade Summit conference of the. nonaligned countries, 

special attention was given to questions of peace and security and in 

particular to the renewal of contacts between the two Superpowers. But 

the Conference devoted even more time and space in the final papers 

to the more specific problems of the Third World (5). These other pro

blems were, so to speak, a constant factor in the preoccupations of 

the nonaligned and the peace and security problems were more or less 

emphasized according to the situation. ~urthermore, they were always 

treated in the context of prevailing activities of the two blocs and 

in accordance with tho signific~ce the Cold War tensions had for the 

problems of peace at a given moment. 

To summarize, we can say that the Cold lvar cmd its effects 

upon the international scene gave impetus to the formation of nonalign

ment as a special trend in international relations, but was not thG 

main underlying foundation of this policy. Nonalignment restGd rather 

on the specific political, economic and social position of the under

developed countries in the modern world and >ras primarily inspired by 

the desire to overcome this position of inequality and achieve favou

rable conditions fer tho peaceful coexistence of all States, rich or 

poor, large or smalL 

In practice the t>m elements were fr.,quently blended into a 

single action, but we can dtstinguish in the postwar hj.story of inter

national relations the rise and the s0rGngthGning of the r·ole of the 

nonaligned countries in world affairs, Thoy have, no doubt, played an 

important role in coordinating the activities of the less developed 

countries in the field of international economic problems and in par

ticular in the efforts to improve the economic position of these coun

tries by actions within the United Natiorw. They have, ·no doubt, con

tributed to the drive and spread of the anti-colonial movement. But 
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they have also played an important role in the overcoming of the high 

tensions of the Cold War. 

Whatever the role of the nonaligned countries may have been 

in the solving of this or that specific crisis in the past years, there 

is one thing that should be accepted without hesitation. The nonaligned 

countries, by their mere existence, created a wide area in the world 

which was not and would not be directly and fully absorb.:.d L1to the 

Cold War. The division of the world into t1ro opposing military camps 

;ras thereby prevented. This facilitated and actively assisted the .de

crease in the intensity of the Cold War. The rise of the nonaligned 

countries to the position of an important factor in the United Nations 

in the late 1950's and early 1960's for instancB, opened new possibi-· 

lities for the world organization and contributed to the mitigation 

of East-West tensions. 

During all those years the number of nonaligned countries 

grGw as a result of thG. emergence of new count:ries along with the 

progressive dissolution of the former colonial empir.es. This . coincided 

with the lessening of tensions and the beginning of an era of more coo

perative contacts between the Groat Powers formerly divided in the bit-

. ter strife of the Cold War. The behaviour of the nonaligned countries 

in these dGvolopments again did not qui to correspond to .the pattern of 

behaviour expectCJd from neutrals, 

In somo instances in thG United Nations they introduced mo

tions and oven obtained the voto of the majority of the General AssGm-

bly for resolutions which were not accepted by onG or the other 

groat power, or even occasionally by nonG of thGm. It bGcamG o.gain ob

vious that nonalignment was not a position E~~~~~~ thG two camps, cut 

.a ~!::_!;rd position whi eh stood on i ·cs 0\''11, irrc-specti ve of the positions 

of thG .still well definGd two sides formed during the years of high 

:tensions of the Cold War. 

The gain in status of nonalignment and the important achieve

ments in the economic and anti-coloniaJ fields .did, howovGr, not advance 

rapidly enough the basic demands of thG countries of the Third World 

or of. its individual countries. In fact, the economic problems were 

usually aggravated aftor independence was achieved in most of the former 
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colonies. The rapid growth rate of the population in some of the more 

densely populated ones, intensified the anyhow grave economic problems. 

This population explosion affected the less developed 'JOun

tries in two ways ; it aggravated the food problems in view of the 

rather low efficiency of agriculture an~ the lack of the enormous 

amounts of investment needed to increase production, and it also redu

ced the effect of the general growth-rate of the economy. Although the 

food problem, wherever it comes near the critical stage, is more imme

diate and alarming, the slowing down of the rise or even the stagna

tion of the incomeper-head figure has for the future of a country a 

more ominous significance. Temporary food deficits can be dealt with 

easier than the worsening of overall conditions of the economy. A fai

ling economy cannot produce results in agricul tur0 1 but a growing eco

nomy could later on take care of the food problem if immediate starva

tion is avoided by temporary foreign aid shipments. 

This basic problem of the Third lvorld, and numerous political 

and social problems, some o:f them national and others international or 

regional, have caused recurring crises in several countries of that 

part of the world. The efforts, partly successful cf the countries of 

the Third World in the United Nations, have only slightly alleviated 

this situation. The international commun;.ty has essentially failed to 

undertake adequate measures to cope with the mounting crisis in the 

less developed areas. 

The increasing internal tensions and regional problems have 

created unstable sj tuations in differc:mt parts of Africa, Asia and 

Latin America. Occasionally disorders have broken out and in a number 

of countries internal upheavals or coups have taken place. In some 

cases one or more of the Great Powers became involved in the distur

bances. The nonaligned countries did more or less well and on a more 

or less wide scale assist or support the efforts of the less developed 

countries defending their indep(mdence and the right to cope with their 

own problems without interference from outsj_de. 

Acting in this way they havo drawn reproaches that they follow 

an anti-Western orientation. These conflicts did not occur within the 

framework of the Cold War, ·they happened in a new era of fewer East-

~: 
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Wost tensions, but mora problems in tho Third World and mora freQuent 

confrontations-between tho countries of tho Third World and the Great 

Powers of the West. The nonaligned. countries assumed in the no>; cir

cumstances even more tho rol.o ·of tho politically most advanced element 

of the less developed parts of tho world. ·They stood in an ever more 

pronolinced way as the protagonists of the demands and aspirations of 

these countries and represented them ·in political and other general 

confrontations with the developed countries (6). 

The formerly dominant foaturo of nonalignment, the endeavour 

to reduce East-West tensions and bringing the two sides oloser together1 
has thus faded into the background. The urgency to act in this field 

has not only temporarily, but apparently on " more durable basis, ·bocomG 

less pressing. Nonalignment has thGrefore not lost significance ;_n thG 

eyes of the statGsmGn of those countries. They have always considerGd 

that their primary task is to solve the historic problems of ovGrcoming 

tho division of the world into poor and rich countries, into underpri

vileged and dominoering nations., They wGrG apparently aware that the 

ending of the Cold War was but an indispensable prerOQUisi te ;;hich could 

not solve the problems of tho world, although it may have saved peace 

and thus permitted the other problems to come to the fore. 

In conclusion ono could ask the Question whether it is appro

. priate to call thil policies described as "nonaligned", in view of the 

pro-eminence of positively defined goals and aims in the essential con

tent of the term and the secondary role of the negative definition of 

not willing to be aligned ? As a matter of fact, this formal QUestion· 

has occasionally been raisGd, but instead of changing the name, an ef

fort to redefine the goals of "nonalignment" in the new circumstances 

has taken precedence. 

First of all, the emphasis was placed en a broader concept of 

preserving peace and on a wider cooperation of peaceloving and progres

sive forces, rather than on the formal adherence or nonadherence to 

military alliances. The term of "coexistcmce" is now more freQuently 

used to define this policy, while the term "nonaligned" remains more as 

a term describing the community of nations who worked together in the 

earlier days of nonalignment. The need for redefining the policy in 
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this w~ has been first explicitly stated by President Tito in his 1963 ad

dress to the General Assembly of the United Nations (7). 
Since the 1964 conference of nonalignGd. statesman in Cairo and the 

Conference on Trade and TIGvGlopment convGned by the United Nations in the 

spring of the same year, the activities cf the nonaligned countries have 

mostly been focused around the fundamental economic gues·oions of the less de

veloped countries and the problems concerning crises in the Third World con

nected with interference from outside. The most significant examples are Viet

Nam and the recent crisis in the Middle East. 

The basic orientation and evolution of the interpretation of nonalign

ment, as well as the specific economic and social profile of the nonaligned 

countries, m~ well be a cooperation between the.se countries and the neutralist 

countries of Europe. Neutralism and nonalignm~nt are not nuances of the same 

basic attitude, but phenomena based on differ•3nt social foundations, c·xprGs

sions of specific needs and strivings of societies and nations facing d.istinc

ly different problems, and trying to solve them in ac.cordance with t).wir dif

ferent geographic, economic and political positions and their different social 

structurGs. 

Occasional coopGration and understanding could bG achieved only in 

questions concGrning spocifio instances of efforts to reduce the tensions of 

the Cold War, inasmuch as the neutralists of Europe could find a common lan

guagG and agreemtmt with thG atti tudGs of the nonaligned countries. Ger_aral 

cooperation of the N<mtralists has occasionally beGn sought by the NonalignGd 

but.nevGr insisted upon beyond a certain mGasure. 
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Footnotes 
-=-=;.;_=-=.;_ 

2. J:bid. 

3. The Commonwealth countries of the te@porate zone (Austr~ia, New 
Zeland) and South Africa, as well as Japan, have throughout the 
postwar period been also counted among the developed countries. 
The simplified expression of "bope and North America" is to be 
understood as a symbol rather than a precise geographical defini
tion. 

4. Compare the debates and the final documents of the Cairo Confe
rence of Heads of State or Government of the Nonaligned Countries 
in ~e~.:;;!"_~!-~::!.!2!::!~.!:!:~~-Af!~;!;E.:! n° 350, November 1964, Belgrade. 

5· Compare the debates and final documents in Conference of Heads of 
State or Government of the Nonaligned Countries; publi03hed by Jugos-
lavi3a;-Belgrade-l9b1:--~----------------------

6. Proceedings of the United Nations Conference on Trade and Develop--· 
~~~~;-aeneva;-MarcE=June;-r9b4--. ---------~-----~---~------------·-
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Summary 
-=-=-==-

Neutrality, neutralism and nonalignment are only apparently 

similar policies. Nonalignment has developed after the Second World 

War as the basio political attitude of an incr0asing number of "new" 

countries. It meant to them non-participation in the conflict between 

the East and the West, a position similar to the attitude of neutra

lists, but it also implied a positive attitude concerning the funda

mental problems of the "Third World". 

ThCJ Nonaligned could not and did not idcmtify themselves 

with the one or the other side in the Cold War in view of their speci

fic political, economic and social.structures and problems as "new" 

·countries. With the reduction of East-West tensions they have become 

more involved in the positive sidr~> of their general platform, the ef

forts to enhance their security and special interests, and they have 

had to face occasionally serious situations of foreign interference. 

The term "nonalignment" may have thus become inappropriate, 

but it is still used by the Nonal_igned, although sometimes.only to 

describe the participants of the nonaligned movement. The policy is 

now more fre~uently referred to as the policy of coexistence. 

• 

, 

• 
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Resume 
-=-=-=-

Neutrali te, neutralisme et non-alignement ne se ressemblent 

qu'en apparence. Le non-alignoment s'est developpe apres la fin de la 

deuxieme guerre mondiale, comme l 1 attitude politique fondamentale d'un 

certain nombre d'etats "nouveaux". Il signifiait pour eux d'une part 

un refus de participation au conflit Est-Ouest, position semblable a 
celle des neutres, et d'autre part une attitude positive concernant 

les problemes fondamentau.'C du Tiers Mo11de. 

En raison de leurs structures et problemes specifiques, poli

tiques., economigues et sociaux, de pays "nouveaux", les non-align.es ne 

pouvaient s'identifier a l'un ou a l'autre camp. La reduction des ten

sions entre l'Est et l'Ouest les a conduits a mettre J 'accent sur les 

aspects positifs de lour programme, a renforcer leur action tendant a 
accroitre leur securi te et a mieux defendre leurs interets ; il.s ont dO. 

parfois faire face a des interventions etrangeres creant une situation 

grave. 

Le terme "non alignement" est peut-C\tre devenu impropre, ·mais 

les pays non-alignes continuant a s 1 en servir, parfois seulement pour 

designer les participants au mouvoment des non-alignes. Leur poli tique 

est plus frequernmont qualifiee do "poli tique de coexistence" • 
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nferrl.a~ to MUtuUm ea a fcmligD policy to use the laNl -

alffll""'!lt. Bat thia !itipulation, cw praferace ra~l!er, hM 110 h1l0tioll 

ill popular uage llhich is nau eo IIIU441e4 on4 YUiabl.e that it ia 

uecuaery to ~aa that two ere groeo eategori.u which attelipt 

to. 4 .. ~ts variod and variable facta, md that neatrnlia ad IIOJle 

aHp-et ars 1IOW oftu accsptd aG rou~h eyncmyu, · 

Ucaological 11011tralic'l!l 18 IJroaeat illl overt e:: covert" fone ill 

all oouotd.l.ls. For the dea:f.re to be die4ociated froa Colcl War 

(Menfns DOV - tmcS IIUch more urgatly for aooo ccr..Q'Jiliet aDd·-· 
. . . . ~ ·- ... J ... ... 

eouthem Aeia etatas - tho · Sisto/ Alnrietm Cold War u well ·a "thi·~ 
I~:·;.:·;'/ £!~;.: ·• • . • '; .,: 

or:S.atDal ad uow much t:Qllowd Soviat/Am&!'ican Cold War), to r• dn 
.. . ·:~ .. .., {\'~·· . . -r . . . . ; 

ancontamillated 'by great pcm~r ri.valri.e£;, or at 1eaR outside cortailll 
• . _.. ·- .. 

lllilitaey alltaucee, ea sta frms eo 1'lllllY s.otf.vos, llr:'Dit1cmo·, or vu-

eioU. s- obvioull 01108 aro1 dislike of the 4crni=t illtlaa-:e of 

to act, or to prompt action by own, as concili<itors, mecli&ton, 

peacmakars. Neutrallm!l C8J1 wo eta "fr«a paraochial:l.IJIIl, isolatint.l, 

icSQaliea or cynidBI!I. It c&n thua bG seen that the Ql!Ot10Dal. vell-

1pdqs of ideologic&l nautrslit'lm ua gr01Jlldo4 .m geDGl'mlly fmHar 

upocte of hUUD llllture; but bayond sayiug thill, the impact an4 f.apoz

timce of ideological uutrali.cl clepeDcSe 110 tmdl c•· local COildlti.o!t.e . ad 

1D4ividuslly - thGugh not hen. 



_,_ 

Ill the late 1940' a aeutrl.ll.1.a em a oeriea of ati"'SS"J:~~Matal 

pntut aovdMDto 1D BUJ:Ope llgaiaet rd.litm:y ulUncea 1wt betllll po11-· 

tically 11aaffactual a4 b&d not affocta4 fundaezatally tha fontp 

polJcy of lfll'J of the nceeaeful !uopem1 mutrele of the soc:od 1101'14 

war - hedeD, Sw1tsula4, Irol:md and Spaiu. But fl'OIII the early 

l"O'e a 11e111r 8114 uro 4r~~~Mtic eurreat 'IJeslilll to IIIIHrBO p~tly 011. 

the 1101'14 etqo. rum \'DU tha fore:f.p-policy Ml!tral:f.aiu of aoet 

of tha awl.y ~t statu of Asia (IU'IC! lat~r of Africa) , pr:f.Dd.

pally p10D.ean4 by Iudia, md c!emoallltrat:f.ng at t:l.mea a du:S.ra to 

ueert a eorporat:a Unt:f.ty or at leut to lmft tlWatings dll coaeulta

tiolla btitwoell potG!ltially Uko-minded ll!Ntr:aliot lcadaro. It ill 

poeelbla to trace the CODforaca d:f.plcucy of tha lton-altpri back to 

the .laian RalatiOD.O Ccafuonce :I.D Nav Delhi :I.D 1947, or, :f.f 011.0 focuu 

OD. Faa-AfricaDillll M baviDs a tum~Cid compoacmt, to invut th:f.e 

with a evea l.ciDpr genealogy, but thia procua rully bsaan :I.D the 

111:f.cl-1950's, f:f.nt notably et hndu.ng 1n Apr:f.l 195~ ad at lr:f.oo:f. :I.D 

Juu 1956 2 (when Tito, Nehru and Nasaer met to~ther a trois for 

the f'il'llt timeh Atro/hianism and non-alignment were thus fully lmmchacl. 

!hue wae froa tho lli:f.cl-1950 'a a IIGW tm4 growi~ eraphu:f.s g:f.Vtlll to the 

tltftl --•u IP"M"t, 1fhich new bectlllll prefefZ'\1!'-d in popular uaqe • 

aepac:f.ally by thcae who w:f.r~hod to uaart their :f.uctepcndtlll.ca of the Coltl 

War r:f.vala. l!feutrd:taa hd alrcady scqu:f.l!.'fiC! OOADOtat:f.cma of puei'Wity. 

of :buliffa1'81lca to ural and pol:f.t:f.cal :f.sf!Uas, 'llhereaa noa-au l""""t 

:blpl:f.ecl a eimpla statG~Hnt of fact 1 no fol.'lll81 alliancae - and thOD 
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oeoillating as 1 t does between varioue particulariet pl"el!loriptions about the 

oonduot of policy during war (on lo.nd and sea alws.ya, to which the 

2oth oentury added air and now oonceivably epaoe ae theatres of 1f!ll') 

to a-ral 1njunctloll8 to ~tn :lapartial or to favour, though 

withoUt flsht:lq 0 the juat call8a. But otnce 19U it hu bem a rather 

~~pena ad uacartaiD literature lacking 1111y char claf:lnition of' focue, 

Thia 1e ... uy Ullclerataclabla. For noutrlll.1ty to ba recosnieed ad 

raa,_cted it IIIUt be pAIUppOMd that the diatinct!OD between war 

&llcl paaca ea be !UAle &Del ll&intained, Thia ie difficult in m era of 

ideological warfare, of many cold .. wall 4ll bot wars. Honver 

neutrality cl• facto. and perhapa even de iura, flourbhea iD. an &&• 

of Uaitecl war. Wh- tharo ill e Halted war there will alwa,. 

be acme neutral• • IIDd the belligerenta will alwe)'& be concemed about 

the aubetance of the Daatrality of thair immttcliau neighbour• &Del of 

the big povore. When aa American softl'lllllmt spobl!lllaD. doclared, in 

Jana 196 7, that hie IO'fti'IIIMIIIt vu "neutral iD. thonght word ~~~td daed" · 

tn the then cunut Arah/Xetael war • thia unvemiebed nvwal l.aated 

eft~~. laee time before baina cliaa90nd by the e&lf-eema gO'ftrDIIItlllt 

than did Wooclrow WUson' e e11111ar netllll!ellt in 1914. In tirle of 

~lft&l'al war the etatua of uutrality beeorael'l 'Rry ~ecerioua, but !la• 

•Aftar :rat atirely dieappearecl. There ill now no broad meuui:'C of 

qr&cllftt .. to wbat euctly ill raqUired to lie 8ftlliUly ·neutral &llcl 

WUiaarnt etatae - ha they Inul 8lld tbe Arebe in 1948, 19'6 or 
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1967, or In41a 11114 PakUte in 1948 or 1965, or 110111a other powera in 

the EGJ other :Lutaracee that could be e:l.ted - attach 80IIIe iaportiiiiCe 

to t:he 4ecleret:ory policiea. of the nOD.-belliaerento, though aon of 

COIIHe to their oubeteativa pol:lciaa :l.n W.tiOD to capab:l.lit:I.H • 

.. .. .. 
6 . . ·. . 

Nti11tral.~f,on IIGa1ll8 the iuU.tuttou of a mtmtu of pe-t 

aeutral:l.ty. ~on 1955 it lll<'l!le4 u f.f :l.t lul4 'become obaolete. It 

- a dft':l.ce ncopilacd in 19th cea.tlli'J intenat:l.cmal t.w by which 

sreat po!18l'll ~t about a chazlse :b the statue of amell atatea, :l.n 

a acleavoar to ~ ema1l but strategically :Important terr:l.tor:l.aa 

outa:l.de the act:l..e ephen of htamational. rivaldea. It vu alao a 

wa, of indlcatins that the great powars by makiq or at leut acknow-

ledg:tns a aeutral:llsat:l.on agz:IMIIICiLt • intended, o~ at laaat declancl 

their :l.nteat:l.on, to rell'pGict the lndependece of the neutralillecl atata. 

S:I.Dca 1955 there haw Ollly been two axaplu of thl\\ nautral:lls:I.Jia of 

atataa -- Austria :l.n 1955 and Laoa 1n 1962 -- and :l.t la araulbla whether 

Autda vu la fact fully md fonally nautral:laed julilt u :l.t le 

quat:l.ouabla vbathar the natraliaation of Laoe bu caver bun ay 

110re than a paper aare-t. It :l.s oftcm thought that the only 

adequate teat of neutraliaet:l.on :l.a whetb&r the neutrality of tha atata 

concerned :l.a aa:l.ntained pol'lllllllGiltlJ or il.?t. lly tbilll B!MIIre teat 

there has ben no euecaeaful nautrclisat:l.cn .- eava pouiblf tut of 

Switzerland duce 1815 and Auetr:l.c since 195!1. But a less oneroue &Del 
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more reali8t:l.e telllt to to aek 1f neuual:l.lilat:lma mu preferable to the 

other practical altemad.YIUI - uually m<ilalrl.ng partition o:r ccmtinuecl 

war, latll!'llal I!JlM./or: illtamaticmal. It. :liJ in such tena that che 

neutr:aliutf.oll of Laos and aehmu for nwtral.Uatioll ill ·South But 

Ae:la 7 md elaswhere ahoulll bo appr.Ue4. Neutral:Lllaticm ie not a 

noetruaa; 1t ill a rare but occas1oDally poseiblo way of 1amuaia1q a 

..U etata from th!J wont scerb1t1ea of n&igilbou:riag 8Dd great pGnr 

rivalr:1 ... 

* * * * 

It wu 1n the 1'111cl-1950'a, too, tbat the phrue, the notf.oll, of 

le tien mcmde vu firat lau.ncbed8, thoua'h it vu IIIOt'e than fou yean 

later, after nearly twenty DaV atates -raecl in Africa 1n 1960, 

thet ita English equivalellt, the third yorld, becllllll8 a at8Jidard 

eatchpbrue, MC! aeau.ica awl other publ:f.cistlll begsn to write booka
9 

with tbU ten in their title 011' argvrumt. Ewm .so, the third world 

waa IIDd 1a a IIOilll!lW'hat llllbiguowl and v11rll.pualy interprete4 notiou. 

To - the phrue s"""Mrieee the faet of the DOD.-uie;ne4 pul.Ung to

geth!llr 1n eoaaarted ha11:11101\y • eorumlt1q Nld co-operatlnB 8111cably ou 

force 1n vorlcl affairs;" othen invest in the phraae th41r preforlllllce 

for aaall pci'INIT& 11114 41al.ik<il of big JICI'Iml"B (llld by extllD81on see the 

third vorlcl ae ~· 'rirtUOUII than eithu of the other two wrlda; 

othen raa&ri the third '1110!'14 aa a cul.tura1
10 

or u sa ec0D01!11c or a 
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ethn:l.c-pographi~l category. (Thus rdeing nch 11111ch debated quqt:l.ou 

u does the third world include all the poor. ~te, a-colcm:l.al 

peoples ad pc!WIIIrn! Who dec:l.dee, 11114 bGw? Ia Latin America 111 or DOt; 

what about Taiwan IWt lsrai!Jl, Angola fiDel Hong-tong, Timor and Hoaamb:l.quef 

etc. • ate,). The third world, honver described :I.D detail, has ita . . . . 

freqwmtly ttaeOWltered :1.111 the tl!.:l.rcl vodd than elnevhore, lllld then 

w:l.ll be DO n:l.ft eD4 to tb:l.o. What :le not eo c:loar 8114 abiple, 

deap1te 1Dfluant1al cl•i•A to the contrary. f.c that domeet:l.e d:l.sordera 

within aaw atatea elvayft end'DOcceearily beget internat:l.onal diaorder•.11 

• 

the th:l.rd world, continue to live among ue 1n the unquililt l:l.fa of 

public disputation: but, lilm Mm:c Bloch 011ca wrote. "our verbal aymbole 

are variable ucordina to time or place; l:hey become coefficieuta of. 

-tivity l<aad:l.ng to furth.er equivocat:l.oo," !llo-one, DOt - acholara
0 

eud oapecially aot politteal ac:l.ent:l.ats, should ueume thet thair 

vocabulary has ultimately arrived at :l.mpeaeiveneoo, 
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NOTI!!I 

1
In writing thio papor I have dr&Wn on and sunaar1sad some of 

fit'/ previOUII writings about this eubject., in particular 1 ''Neutr-ality 
and the El:lerganee of the Concept of Neutralim". Rf!imr of Pol1tio, 
April 1960, pp. 255-68; Neutr@Ue (taicaster Un$ver81ty Pre!ie, 1963); 
"Non-al1p!IH1lt nd the Cairo Colll!erenc.o", Pt>ace N!!!!.• 20 November 1964; 
''Neutralilllll mcl Polycm.trin", Syn#'~; Jou~J. of Sov.l.et aw! But 
Bumep. Stud1!fl, January 1966, pp. 35-'~2; AJ'L:I.mer of Neutr!!l:l.811 
(J'rak Cue, T..cmdon, fort}lC!Iming); ''Nautralln and Nonalignments", 
chapter VII ill War md ll'aaee 1n South Rgt Asia (OUP, fortheomi.lll) 
and ''New Stated and Internat10111al Order", 1n The Bases of lll.tegtioqal 
Or.ter, edited by Ala James (OUP, forthcOfADg). 

I would alao like to tbak Tba Ford 11'ouadatiou for filwlctal 
support a.bl:I.Dg u to suecd thiG conferanee, 1100 for a fellonhip 
eublil!.l • to travel awl atttt!y in The Untted Statea. JlllllldrrSapteaber 
1967. 

2su c:. H. JaASGil, Af1:G-Asla and Nou-ali!t1!!!!11t (London, Faber 1966) 
whiCh is a lively, opinf.cmated, eOilletDM acid, 801118t:laea miiCdotal, 
eometimes romantic study of the comfereac~ diploaucy of the tvo 
IIO'V'allntll ind:l.eate4 in the book' a t:l.tla. The aul:hor :le 1111 Inclia 
jourualist and was fol.."IIJQlrly a diplcmat. 

1 h&V$ deliberately festooued thiq v~ abort paper with rather 
ext•Da:l.ve :r.efareaees. Partly because with a ganar.al :l.nti!!'Ciduc.tory 
paper as ~rief es this brevity is eompreesed almost into breathlaasaaaa 
1111d rafercmeea ea of!er roaden :l.uter€<atd 1.n the; aubject float' proapect 
of sreater intellectual rQBpirstozy er.ti£fsetiau. Secondly, fairly 
ateDdve reffttlllcet.il seno to give th® ~Gader JSOOO 1daa of What aeeBll 
to IM to be the ran;e lllld extent of the -re :Wporta11t end iDtereatina 
writinae in Bnaliah on thie IIIUbject -·· for it ie a acattared aDd l!"'>t 
parttculady vell know literature. ~th()r th:l.s ill ite just deeertl 
:le 110t my preaeut ccm.ceru. i.n the aatn l M.ve net here !Mde reference . - . ~ ~ 

to sii!gle country etudios. Ve;cy full llibUographieal referenoos aN gi"811 on 
a country by country as well as on a general and. topio>-1 basis in. 'f1l1 A Pr! rr 
of Neutralism (see note 1 above). · 

· The two I!Uiiu !!011-aligt~od dODferOD.Cltu:l up to date have been Balsracl• 
1961 ad Cairo 1964. 'the offic:l.al prooel!dings of the Belgracls CollfaA~~Ce 
was published u The CCDferel'.co of th.a Beedlf of f:<t&te or Go¥eramat of 
NO!:"Miped cowtrt~~a (Beosrru:l, Yueoelavill, . 1961} , pp, 344. 

for the CAiro conferanco thG full~st English verF.iDD of the pro
ceedins• I knov of b tho speoi&l issua ol: 'leview of Interuational Affd.re 
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(Belarodo), vol. XV, nlllllb&r 3.50, pp. 105. h!Ullillll: porti!lnta do not 
IIUIIl'llt that there will ba rumy more much confenncaa, 

3
1 ltmra dil:!cua~M>..d tbiG thom.e in "Iudta 'e Poreign Pollc:y" in 

Pordp Policy AnalT!I&£!, fldltad by r. s. Uortbedae~~ (lrahar and Vaber, 
Londcll, forthcOilling ·, 

4
To my mind thG TJW~t useful booko on tt:iq oubjeet that h8'111l appeancl 

to date, iD. lldditioD to those lieted ill my boocl\:. publi~'beci m 1963, ant 
Cacil V. Crr.bb, Jr., Tb! Elephlm.ts Q!!.4 the Gr$.1!!. (Praeger, 196.5); Cee11 
V, Crabb, Jy, (eel.), "Non&U8""""'Dt :l.n Foreign .1\ffd~~~~." Vol. 362. Nonaber 
196.5 ap&eial iswa of The Alimal.ll of Th41l .Alnencan Academy of Polltteal 
pd Soehl SeillllCe; J. W, Burton (ed,) • NOllml.ip!l!)t (LondOD, 1966), 
acl htemat:!.oolll Relatt,one: A General Theory (CI!IIIibri4ga UP, 1966) 
especially Part Sa Paul :r. Power (ad,), Neutn1~m @4 D11!!!$Y-t 
(lfn York: Charles Seribnen, 1964). 

Sueefu1 general surveya ~ bo found is: l'h:l.lip S. Jouop (eel.) • 
Nntul.ity! Itg Billtorv. ~m §1'<! t.g, 4 vola (Mew York, 1936-6) 1 
N. Polit:l.a, Nautraltty cd Peace ('ioi!Whmgtcm, 193.5); N1l.a Orvik, !!!!. 
Decline of Nsutralit:r, 1914-41 (Oslo, 19.53), 1mc1 Mujorte M. Whit-, 
Digeot of Intemat:l.onal Law. [Dop~~rtment of Stata, WamMnston, D.C., 
June 1963), vol. I, pp. 343-364. 

6 . . 
See Ksrjort& M. Wbit~~m~m. !!!!!•. above, PP• 343-3.55, for further 

refe1'8Deu. 

7 
Bee !!!!!.ralimal:ion i.'\ South llavt Aeta: hoblG~~~JD tmd Pro1pecu. 

(A etudy prepared at the 11:lilqueet of the Comittoe 011 Poraip RelatiOIIII, 
United Statee Sell.lite, 10 October 1966, WoohiDaton)DC-) . 

8 . 
Probably fil'at by the Frooch Sociologist O.Orge Balandier. s .. 

Le Uen I!!IOilde, lid. G. kl.mldier (PmriB, 1956), 

9ror eump1o: M'ario Eto~et, The Thif!! 'lf!lM (Uw York, 1964); 
Peter Worsley. Tile Thilrd World: A Vitd Nw l!'orqe 1;!l_Wodd Afld.re 
(London, 1965); J, D. B. H:Ul.er, The Polidcl!l of the Third Worl4 (OUP, 1966); 
I. L. Borowita, ~ Worlde of De'!elOJ!!l!!ll: (.!';~ York, 1966); T. 
ThcmltOD (eeL), The 'fhird llolt'l& 11\ Sori.!!_t Perspective (Pd.ncctOil,. Ul , 1965) 
acl Cllarles Wolf, Jr. Pto 'lb1rtl World . ~.n Ull:!.ted State• Policy (Little 
Brown, 1961). 

10 . 
Is neutralislm "natural" to certain "cultures"? ill a ~tiOD 

-timee ultfld. On this thee& eee A li. J&l:oo®• op. dt. cm. IU.ndoin 
ad Buddbim; Ali Muru:f., Pox Afdcat!.@. (LoDdon, 1961) md F. A. 
Sayash (eel.) • The Dytu!!!d.em of Neutrdum in thfl A:ra'b Worl4 (Sa Prancieeo, 
1965). 

11 
I have wr:U:tGn much more extsna:l.ve.ly on this theme in ''Nmr 

States and International Order" c1ted in note 1 eba9e. 
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Neutr&Ua iB a political neolos:l.aa which whan f:l.ret coillecl ill 

the lata 1940' 0 munt diall!oeiation fro~~ tlla Cold War, M-u,e neu.tnl:l.• 

in some alilnt!G or other :l.a almost ub:l.qu:l.tCIWI, but thU 1.8 11108tly beeauo 

ill eontaporaxy ueago the tel'I!L :l.a eo pot'tl!ltllttllllu snd so oftc merely 

COilVIJ1ill :lmprec:l.ma imputations; non-al:l.gm~m!: 1a oftea a llynmlJIII for 

HUtral:l.l!IB but appllaH to be a l:l.ttlo less muteble :l.n mei!JIIfng, aost1J 

:l.t :l.e the eurnntly popular cleacr:l.pU:ve labsl for the fon:l.ga pol:l.c:l.ea 

of aow atatea - it ie al.so a political neolog:l.llll; il.eutral:l.ty bu 

oeeurnt in fe.ct in awry war throughout b.:l.8tol'J - UGNtral:l.ty :I.IJ a pol:l.

t:lcal and a leaal ~pt, but the dghta 8lld duU.aa pertafnbg to 

the lepl. statue of ceutral:l.ty only bac&IIM clearly rccop:I.Ged aa nch 

froa the mid-18th century. they almoat atf.roly d:l.uppear :l.n U.. of 

a-ral war, and there alwa'J11 h«ve beeu (alld probably alvaya w:l.ll k) 

CGilti'CWelniu u to tha:l.r predsa ccntent IIID4 importance, jut ea 

there alrraye :1.8 ebout pol:l.tieal nautral:l.t}'; Mutrllll:l.ut:I.OD. the 

:I.Datitut:f.cn of a atatWil of pft'IIWll!lll:t aeutralit:y • is a 19th eontw:y 

f.lmmtiOD m:ui 1111 relatively rere, there hava only been two - rathar 

d:l.ffareat - actual a&~~~Plell . o:l.nee 194.5 • but II'.&!JIY mora am-a 11114 

8111J808ti.aluiJ the third world 1o a gm0ral sad loolla daaer:l.pti'M tua, 

flret co:lucl ill the mid 19501e aDd ~tly gt!l!Mug in popular:l.ty in 

tha 1960's dup:l.ta tba patotat cU.ris:l.mUI ad tisagrMIImlU U0111 die 

DOn-al:l.ped, The I!WlJ lllllb:l.guitiezl alld contr0"1GZ'SS:I.U curront1y 

aurrouadins 1181JtralU., DOn-•Ugnm«mt, ueutralillatf.oll. lllll.d other uar 

coaa-n.Gh DOt 11111nly, or own l!IOStly, to ba :tmpueGCI to the 

hedequac:f.ee of these vom: they are isltrillo:l.c to tha CC~~~Plas1t:Laa 

of the world tha!MI worda tTy to daacr:ibe. 
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Resume 

Le terms 11neutralisrre 11 est un neologisms politique qui, lorsqu'il 

fut invente, vera la fin des annees 1940, sic~ifiait la volonte de se 

dissocier de la guerre froide, De nos jours, on trouve le neUtralisme 

presque partout, dans un sans ou dans un autr~, mais cela est dO surtout 

au fait que dans son acception contemporaine le terrr.a est si vague et pre

sents tant d 1implications imprecises. Souvent synonyms de neutralisme, la 

11non-alignement11 semble mains changeant dens sa signification c 1est 

notamment l 1etiquette actuellement courante que l 1on applique a la poli

tique etrangere des Etats-Unis, et c'est egalement un neologisms politi

que~ Quant a la neutralite, ells a exists dens toutae lea guarres de 

l 1 histoire 1 le concept de neutralite est a la fois politiqua et juridique, 

mais lee droits at lee obligations afferent au statut juridiqua de neutre 

n1ont ete reconnus clairemant comma tals que depuis le milieu du 1Ba 

siecle, pour disparattre presque entieramsnt en tant de guarra generals ; 

il y a toujours au, et il y aura probablement toujours, des controverses 

concsrnant leur contenu et leur irrportance, tout comme il y a des contra

verses au sujet ds la neutralite politique~ La "neutralisation" (institu

tion d'un statut de neutralite permanente) est une invention du 19e 

siecle1 relativement rare : nous n1 en avons que deux examples, aesaz 

diffcrents l'un de l'autre, depuis 1945, mais les projets et les suggestions 

sont beaucoup plus nombreux, Les termes de "Tiers Monde", designation assez 

imprecise et generals, ont ete invente vers le milia~ des annees 1950 et 

ant beaucoup gagne en popularite au cours des annees 1960, en depit des 

divisions et des desaccords §vidents entre pays non clignes, Lea nombreuses 

ambiguiteset controverses au sujet du neutrali<~e, d~ non-alignement, 

de la neutralisation et d1 autres termes analogues ne doivent pas ~trs 

imputees uniquement, ou meme principalement, a l 1imperfection de cas 

termes : elles aont inherentes a la complexite du monde que ces termee 

cherchent a decrire~ 
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The Alie;ne.d and the Nonaligneg in a Bi.nolar ~Jorld 

by Kinhi.de Mushako.ji 

IN'l'llOllUCTION 

Jr.: it. noRsiblP. for rlonn.l if.~J'l(lti countriPs to ~nrvivf\ in tt hino.ln.r 

Worlti. ,~h('rP. tw., ~nnPr-nowPrA 11n~ rulin~ ov~">r n mnltit.tutP nf ~mnll~r 

countriPs,. 'fhif' f{Uf'~·t..ion mti.Y bP .<!nswPrP.tf in vrrion~ wnys, I'CCording 

to the poillt:of_,view otie•takes, n~d u.Iso according to the circumst,.nces 

in w1dch the ctuest.ion is tLBked. 

In order to be dB objectiv~ as possible, one very good way to answer 

th" ~""~tion i~ tn u><e n formnl lnnV'lllf!<', rwrl tn fllnmtl,,tp thr' problem 

in t.hf' F:hnpf"' of n mathemati"C"1d model • 

. is not men.nt to be ta!<en for "the best wuy 11 to ftnRwcr the question. 

An historicu.l study of the pn.st is necessnry.ns well as lln empirical 

survey of nonnl igned countrif's, intr~r.~nnl and ··e.Xt~rnn.l conditions. Yet, 

1\S n ~upplement to these studies, it muy be good to try to find out, 

theoretically, whetlwr, und undo>r wh11t conditions, non!llignmPnt may· 

be vinblc, tmtl whnt role the countries tidopting such " policy could 

plt.y in ll bipolELr World. 

'rh" two mnt.hPmELtic~tl moriPls, on<> haK~rl on gnme thP.ory, looking nt the 

thP nrohl.P.m or thP. f:tntie ~tn.hili.ty of thr> ~yRtPm, nnrf t..hP othP.r .. n~i.ng thP 

MArk.rtv nr.,...c~P~ moftPJ, rtrP !lrr-Rf'ntf'rl n~ A ··~tflr1.inrr nf\int, r.,r n morP. rletailed 

formal treH.tment, of the ~{rolJlem of t·.l tv.·n11wot ''11'1 non:·1 i~n.ment in the 

bipolar ll'orld. 
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A S'TATIC MODEL 

l) '1'he !lasi c :;<kme 

In our model ll'orld 1 we have two l<inds of actors; th<> two super-powers, 

n.nrl , nnd the multitude of tlw ~m~tllP.r cnuntril!s /:;. , which is" set 

( G1 ,!)2 ,~a,••••••o ~n) of the n non-supr:r-power countries in tiu~ World., 

lVe nssume th~tt, unlike many re11.l- World countries, [i.lJ 11ctors in our model 

World nre rtttional in t!w game tlworeti cal Rense of the term. 

Our further t\ssumption is thnt t,he super..:powers, , are playing 

a game of t!wir own O!l one hnnrl,. nnr! thllt they plny nnother very specinl 

gnm~~ wil.h the smallt:n· count.ries, ., 1'his latter game is played according 

to the f'nll.owing sc:eno.rio: 

The smnller n11.\iions ~loc, Clln r;hoose ••mong three Btr,.tegie•q o• 
which .il:-1 n nonttlignment stratP.gy, 

1
, which iR to join the bloc, and 

:1 , which con~i Ft~ in .io:ininr.; thf.'<. bloc. For tltr> snk~~ of clA.ri ty, 

WP. n F! ~::umP t.hn t. the mPm!w rR of 

Thus~) purtition of thr.• srnnller countriP.s: into three grouf1R (or mnthernat.i

co.lly spe1.tking, three muLttully exclusive sul>-set» of j corresponding to the 

thrtre stru.tegies, 11 "-' und 
3

, can be defined 118 the proportion of the 

smaller countries cho,sing either one of th" three 1tl ternatives, (In other 

words, we define th~ ~mallPr countrie.c= as n.nonimous units, nnrt we. leave out 

thP problem of finrling which country belongs to which group.) This simpli

f'ic~ttion enubles us to tren.t. a partition u.s a. mixP.tl strutegy, with fl vnlue k 

qo·mo+ql.ml+q"-,m2=k 

where q
0

+q
1

+q2 =1 and where m
0

, m
1

, 

unu.ligned, joining the 

ti ons. 

bloc, or 

ILhd m2 ur~ the utili ties of staying 

.joining the IJloc under c~rttdn conrli-

The conditions. in 'luestion ft.re determined by the strategies of the two 

super-powers 0 Y/e itnft.gi ne th1t t for each p"i r of the td tern11ti ves avai l~thle 

to}\. Rnrl .ll, A cPrtnin utility for t" st"y nnnliv.nPrl, to join thP. bloc, 
nr tn , 1 i f~n wi th thP hlnc. iF univnc.f•ll_y rlr.tr·rminPrL ThiP uti~.ity mn.y 

b~ interpr·ete-d J&S au obJective ndvnnt:t.gP. for thP. smnller countries, but 

more interesting would be to see in it :the sum of the side-p .. yments 

payed by 

member~ of 

a.nd to with va1·ious objectives, such 

to ,join one of th<' blocs, or to st~ty RwRy 

us to induce th" 
l 

from the opponent. 

~f :'We m~ty conceive cases where thre~tt" anrl rleprivtLtion from coopertLtion by. 
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the super-powPrs vm.tlrl cnn~titnte negative ut.i.liti.eR, yet we rtRSiume here thot 

n]l th,.. uti.li1,il:"f'l' nrP !l'Hdt.ivP. rdt;lCP. thi.C~: rlnf"~ nl'lt nltpr t.h" j;.trncturP of the 

g,, me. 

----·---
t.eedless to su.y, we '"H''ume th"L in our model l'iorld tllere is " certain nmount 

of uncertainty, Ro tbttt. both ·the super-powers t>nd thP smrdl countries ho.ve to 

pln:r RflfP nn1l chnose o. minimA-X or n. ma.Yimin ~trntr.n,. Thi~ M~rtns;~. for .6. tha·t 

thP mixed Rtratef!.Y h11~ to be M>timnl fnr I<. Tn thr cnsP. of the super powers, 

A nn<l ,l., the roquir.,ments .,,. .. "little more complex,_since they have to 

t•tk" care of thr••e different matters. 1) The game between A nnd D .. must be 

plttyed sons to optimize. both players' utilities. 2J In the game between, /land f~ 

on one si de, <>nd l on the other, th<> Aupe r-pnwe rs have to hold down, as much. 
2 ' ., 

us possible, the u~t,ility r~ained. by 1-'.. 3) .i\ and.'<.. ll.re i.nt,erested in increasing 

the number of their o!lies •m•l/or to limit t-he number of their opponent's allies. 

2) Th" ~uper-pow~rs wont to economize th<>ir si<le-payments, on<! they dont want. 

th~ Rmrdl~r cnnnt.rif>!"; to fret t.oo RtrnnfT h .. v rmtt.inp- thPm in R sit.un.ti on nrJvantAgeous 

f~r them. 

1\0W tit<>t we lmve described the CS6eut.ittJ Clturuct.eristics of. t-he modf'l 1 let US 

say a few words ttbout whnt we expect to find with it. As we have seen, this is 

a stntic model, so tiHtt the analysis foc11ses on the existence or inexistence of 

R snlution fo1· th<> ~tame clescriheci in th<> mo~"l, i.t~ nniqttPn,ss, the stahility of 

thP snlution ~tnd its conditions, etc. etc •• In other words, we ar" curious to find 

how thP way the super-pot1ers IJe~tow their bOon. influenceA the pattern of nli!J:nment 

ltn<l nonalignment of the smaller countries. Whether the partition achieved can be 

astable one or not, ~tn<l wheth~r non-alignment rlays a s~nbilizing function in the 

system or not. 

2) The He ha vi or of the Model 

Let ( A , .n, L\ , M) be " game where .1L = ( .¥ l' « 2 , .x 3 , •••••• o' m), .. t2 = ( ~'1' t.i :l, 

~;.·· 
3

, •••••• t;Jn), an<i A=( ; 0 , bp~ 2 ). l.et nlso (Am 1 Z
11

,D
3

,M) be its mixed stratep:y 

PXt<>nsion. For any nnir of mixe<f ~trfl.t,pp:v hy Rnrl 

X= (X ),XJ' X 2,>:2' X;txa' • • • "nfXm) 

y= (y I"' I ,y ;}' <!. ,y 3''3' • · • Y rf' .n) 

"1+"2+x3+···"m=1 • ;/lp!.-x3, .•• 1(m <· ,\. 

Y1 +y2+Y3+•. ·Yn=1 . '''1'"2' "3•. • .,;n ·E: <l 

the following t-hree vulues corresponding, to the three alternatives of A, ~lP ~~, 

and !; 2 are defined as follows: 
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m n 

M( ;,0 ,x,y)=~ ~ 
,: 
0C~ij x.y. 

l=l ,Jd 
l J 

m n ( 

M(~1 ,x,y)= ~ 'i:: i) 1i j x.y. 
·.1 J 

bl j=l 

Ill• n 

~2" M( S2 ,x,y)~ .z. 2: xiyj 
. . I =I .i=l 1 .J 

spotce, the point n&Ht>C i .. L!'d with xy is int<'rprP-teo· n s th<> ut_i li ty 6 

finds in thH ca2e xy is chosen by ,', u.nd .n., where the first coordinate 
j 

indicates the return to ·; in case it chooses to st.uy nonu.ligned, the 

\ ~ 3 
second when it ali~ma wi.th. , 11Iicl the third when it ,ioins the_.,_ bloc. 

~) ThP ltnnly~iR WP ~r~ 11sing hnre i~ mPrrly an ~pnlicntion of thP goom~tri-

cn.l interprPtation of a two:-person zero:sum game. For furth"r rletnils, '· 

cf. R. Duncan Luce n.nd llow,Lrd llnifftt, GnmHB a.nrl Decisions, New York, 1957. 

Appendix 4. pp.400-407. 

Let (m
0

(xy), mt(xy), ml!(xy)) he n.n abhrevintion of ~M( ;
0

,x,y),M( 
1
,x,y), 

M( 2 ,x,y)), then , 

fl't((m0 (xy),m1(xy),m2 (xy)) xt:A, y., Z) 

It cun hr- 'lrf)VPrl UJ;t t thi.R P.et c"n~tit•ttP~ n C"nvr-x nolyhPrlro.n. 

Now, to m11k~ the m~ttheuwt..icH qf t.his unfLlyF=i~ morf' e-nF;i ly understunrlnhle, 
~ . 

let us tu.ke u.n exu.lllple. ·\u.nd ->· t~.re pl11yiu~; u game with two strt<tegies for 

eu.ch of them. 
!rJ ' 

this givP.s fnnr pos~=:ihle 011tcomes of the gn.me;:(
1

L..;
1

, <.t.fW2 ~d,. ~(.v 1 , ,,:. 2;,>2 • 

fo•· each of these cases corresrond three 'values, one for the case in which 

A chooses ~O (to st11y nou~ligned), one for the case •\ (joining A bloc) 

is chosen, and a last one for the eventoality in which ~ 2 (joining,~, bloc) 

is selected. Thus we may have, 
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11!.». l.r'<wt -<·~·1 1.';\'-d~-.1. 

);f r I. o, 3, 3\ 
I 

l 5, 4, •4' I ' 
~~ 

\ o, 3, <) 4 i 
;~::.... 

wt 

Fig. I gives an idea of the geometric representatton of ffi.in this example. 

····• .... r \ . ;: I 

( I, ,i ~} 

-==-----· --·--··---·-·--·--······· ····-·· 
~'i g. 1 

Now, we have enough information about th<> model to proced" to the next step, 

and try to find whether there iA a solution to this p:n.mP. Clearly <>noup:h, what 

"'" ar<> lookinp: for~ is a vtdue which is minim•lX for '.J. anrl maximin to .Land C,. 
Gonsi de red from the side of •"- and ;c, the. problem consists of finding a certain 

value v* such that its maximum coordinate (i.e. the maximum mixed strategy) is not 

gre11ter tlutn 11ny of the other point in f[T;... This point, evidently, can !:le only 

11 point whose three coordinates do not excede v*. Formtdly, such a point belongs 

to a set 

T(_(v*)= (( m
0

,m
1

,m2 )! m
0
1 v*, m1·;c v*, m2 ~- v*). 

Graphically, this is equiv~tlent to say that ·.n··,, touches 1\(v*) at some 

hounnnry prlint (or points\, ,.,. in Fip:. 2. 
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I 

t, -1.:· 

Fig. 2 
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i. 
'' 

It i~ easy to see that at rwy point on the boundary of :ir; and '1'\(v*) j, llnd ;\. 

can hold :,to llt most v*, which is nothing else th~<n tlw mi.nimax ~tratt>gy ff)r 

thP former players. 

On th~ other hand, .~'s mo.ximin ct.rategy C!in b<> determined with the help 

of a plane separa.ting [C(v*) and J~-1'-" • 
. ' L.,• 

exi Rt for any two convex set such tLs 

It CltD b" 

n ( v* i otnd 

proved tbtt t Auch plo.tnes 

1P .• Jli'"" 1 it is not hard to 

reulize that the co,.,rdinate of 11.11 thP points lying on the right, bttck Aide 

nr n.hovr>- thP nla.nP.: n.rP ~TreA..tPr thA-n thP coorrfinn.t~ of thP nointA on the- nlane, 

,..." thr.t 11 mixP,• ~tn~tPgy enAbeJing ~;_\ to V,f"t th,. vnluP v* f..,,. rdl th,.. points 

on thf' plu.n~ sep11.ru ting Tl. (v*) ''"" ·wnulrl givP it more or nt leHst the 

same u.mount of side-pttyment. 'rhiH is .so, simply becuuse ·rr11ies on the right, 

back, and top side of the plane in question. 

Formally, the plane sepamting 71'l and 't (v*) can be dPfined as, 

nnrl :;:\nee '\\. contnins points which coordin~t·tefl are eqnnl to or gre11.ter than 

the coordinntes of the points in P, we have, 

(.l)(mo,ml'.m2)~ )l\),qomo+qlml+q2m2;; v* 

I!ence, if .~ chooses. the strategy (q0 ~.0 ,q 1 : p'l2( 2 ), it can get at least v* for 

r1ll points in il{\.. In other words 1 a partition of 6. with the proportion ( q
0

, 

q
1

,q2 ) guarantees a gain of at least v*, whatever< coaFSelllhe game between _t\ 
and ,,;,_may follow. Therefore, if there is only one such maximin strategy for 

!.:>.,we may say that the partition q
0

,q
1

,q2 is ~t .. ble, if ttll the pl .. yers are 

rn ti onn l. 



Now, '~t.he uni<tueness of the separating pl11ne P is " rather difficult 

condition, and this makes a stable parti t.ion of .:>. very hnrd to obtain. 

As Fig. 3 illustrat~ for a two dimensional case where we find a sepnrating· 

line instef\d of a plane, there is an infinite number of planes separating 

m and 11.(v*), if tf11' ~<urfac~ of either set does not fix the separating 

nlanP hy f'harinl!: with it • ~ufficirnt nnmh,.r nf·nnints. 

'~ 
',._..,.-'----------

Fig.3.b 

J>.ow
1 

this cttn happen in only two c<Lsesl One c .. se is. when Ntv*) 8urface 

corresponds w.ith the sep<>ruting plana as in r'ig.3.c. The other case occurs 

when 'f'rt'• surface ov!!rlaps with the separating plane. The first case takes 
I 

placP. if nnrl nnly if nne ot• th<> q's P.Cfual~ tn nne. Tn othPr words, thf' system 

i~ stsbili?\e!l in this case by hr<ving all th" ml'mhers of .~ in one of thP two 

blocs,,~., when ~tll the smaller countries choose tho> nonalignment strategy. 

The latter case is possible only when there is " sub-set of ·~f(L such that 

all thP points in it give the snme return, which is maxi-•nin to A. and mini

max to A ttnd :-t... 

If such an optimal ~'et ,;q .. which we may call the optimal indifference 

plane exists, there is a unique solution to the game, and we have 'lo non

aligned countries, c11 le bloc countries, and q2 ,r·, blllc countries, for 

qomo·'qlml +q2m2"'v*. 

Thi~ is n vPry importnnt conllition. hf'ceu~P it mPnns thot ~tnhility CRn be 

brought to the system, only if (v*,v*,v*) i~ f'uch n point thnt .:, cnnnot 

increase it~ utility by chan~ing the partition. 'l'herefore, the crux of the 
('. 

.. tatic model is this IY'-c 1 which presence in a sense encapsulates the game 

by a linear relation of the utilities of the three strategies. 

In other words, st~thi li ty i" hrou~rht in the systPm, when :<. Rnd .C. are 

wi 1 J i ng to pay. to the members of " side-rmyments accnrdinp: to n certRin 

rule, i.e; the suru / .. is p11ying to ,{), for 

.ql should ,jecren.se exnctly ns much 11S the 

jclining its bloc, ru
1 

weighted by 

sum -'- is p~tying to A , : ~ i · · · · 
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• weighted by q;;: increases- given .. certain level of mo· '!'his rllle can be 

accepted by both A and n. if the lltility each super-power finds in having 

a power bloc meets the weighted const~tnt sum condition, 

Otherwise, both super-powers 'l'ould compete and ptty more and more expensive 

eLde-payments to the smaller cotmtries to attrEtct them to their blocs, and 

there will be no optimal indifference plane to stabilize the gEtme. 

To close the discussi'>n about th" stntic morlfll, let us ndd on<l point which 

is self evident, and yet impo1·tant to uol.ice. 1t is the fact thttt in•·the above 

equation, q
0 

should be greo~ter th"n zero. 01.heriwise, the optimtd plane would 

vanish, and we vou}d have an infin(tP number of solutions. This iR why we 

mAy ~AY tllA.t th<' existence of nonRl igned conntriPs in ·~ is inrliApensllhle for 

thP Atnbi lt ty of the sy11tem. 

Now, in ordPr to find lfhll t ho\ppens lfhen n st,a tic Htabi I i ty cnnnot be 

achieved, lfe lta.v<> to turn to our dyn~tmic morlel. 



A DYlliAMIC MODk:J., 

I) The flrtsic SchP.me 

In this model, we continue to use the RA.me kind of actors, but instf>ad 

of denHng with their minimax strategies, nnrl the optimal partition of ;:::., 

we .try now to trace the dyn11mic process,where,we h11ve seen, the smaller 

countries are forced to s~'Y• 11s long as the system hn.ve not reached a 

stable stnte. 

The <lynamic model, therefore, deals with the transformation of the 

pnrti tion of' c., il.nd in order to trace this propess, we use a continuous-

time Markow model. In other words, the partition, which in the static.modc>l 

took thP. "hane of a mixed strRt<>gy with threP pure nltPrnRtives, ~,:,2 , and ~O' 

i• intPrnrrte~ n~w ""A. >tystPm with threr stntf>R. A,Z, nn~ N, ond thP. nr,..por

tinn "lf thr- smn.ll·P-r conntries chrloRing P.i thrronP. nf thP !'-ltrntrgiP.s. q 1 ,q2 , ynnrl 

q
0 

in 

lqo~o•'tiS,,q!!.t.~J = k 

is reinterpreted here as the proportion of A. being at a given time in state 

A,Z, or N. Needles,; to say, statf> A renre,.ents Rlij!'nmt>nt with th~> A bloc, 

~t.Rt<i B, •llignment with the f, bloc, nnd stnte N nonnlignmen·t. 

Now, in order to r<>present the ch~tnging pattern of the A partition, we 

have to introduce the concept of transition from one state to another, and 

we attribute to ettch transition pH.th u given transition rnte 1 which we assume 

to be· constant over time. In this way, the role· of the super-powers; .A.ttnd D., 

are represented in the dynamic model,as •the manipulation of the transition 

rates,. 

We allow in the model, four transition paths; l) A-,o.N, 2) N-tA, 3) z-~N, and 

4) N-.,>Z, ThiHij.naturnlly, does not exclude th<> f!OBR'"·ility of ·,.·transition 

A-i'Z nr Z-7A. Th<>y nr<> rn~>rPly rPnrAR<>ntPti n• two otP"O~ t.rnnoition':, A-tN-tZ 

~n,l z-~N--tA. TlntA r~rflnhicn11y Wf' fwvf' -~he :folln•jrin(! ml\~f'·I.(Fi~. 4) 

I - 11/.. ~ 
) rv ~ It 

I 
'· 

-~(-~.) ' 
l ~I I \ ( i ·' ', 

1- z u u_ Lt 
(/.. 1-(J\.tf') 2:. 

Fig. 4 
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tlu~ four pnrn.meters: u,.z,}:.., u.nd f'· The four vnlues cnn be interpreted tts 

follows; u ttnd ;>.. represent each J\.•s influence on its own bJoc,A, and the 

nonaligned countries,.N, and z ami (' stand for D..•s influence on Z and N. 

It is <?asy to see that the transition r11te for A-4N and for Z-+N is 

1-a, or 1-z, sincP thf> two trnnaition rat~A are'notldn~ hut th<> proportion 

or the cnuntri<>S in either A or Z which do not stny in the sam•• st1<te. 

In the C!<Se of N, WP hnve the opposit,e cnse where the countries st,uyinp; in 

N "re re·:>resented us the'proport,ion not moving to A nor Z; 1-(~+:•). 

This dymtmic model may seem to presuppose to0 much fluidity lint! trunsience 

to the 1<lliance pLltLern of the small countries. It may be argued that, so far, 

not so rnnny of the re,.l World countries belonging to the power blocs have defected, 

Yet such " tight. bloc adherence can easily tu.l<en care of by t,he present model, 

as n. speci.H.l case where a a.nri z are (~xtremely high, or even one. 
' Hy meanP- of this tlynamic mot!Pl, which t~tk<>~ nccount of variou~ lev<>lR of' 

ti~~htnp~F: of th .... hiTlolRr Worl~ RyAtP.m, w~ ntR.y Rtii~.V thP influPnCP of the fn'ur 

fWTnmrtPrf: on· tfH~ finl!l HhiiO~ nf thP. ~yEttPm, it.R ~t,nhilit:y·, the- VitlhiJit,y Of 

the non; .. Jigned, and otller uyuamic clw.n•cteristics of the hehavior of the smaller 

countries in u bipolar liorld where they u.re exposed t.o the influence of the 

superpowers inducing them to join their bloc~ or 8.Voiu the opponent's •. 

2) The nehavi or of th<> ~fodel 

'rhr> Hntllysis of the heJmvior of the rlyn ... mic model is much simpler thnn that 

of the static one. We hnve only t,o set up th" necessary e<jllations, 8.nd solve 

them ~tccording to our need. 
4 

4) One archetype of the present dynamic model cttn .b,, found in, 

llernard P. Gohen, GonfJict, tw<l Conformity: A Probability Model and it,., Appli

Clltion, C<Lmbridge, Mass, l9Ga. 

On the .cont,inuous-time MakoY process and fln the analysis used here, 

cf. ,JAmes S. ColPmon, Intro<luction to Mnt.h<>mRticnl Sociology, New York, 1!164, 
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As we can find easily from Fig. 4, q
1 

is related to two rates; the 

rate of input from N;\, and the ratP. of output to N; 1- a. Therefore 

we have, 

<lt 
A. q 0 -( 1-o.) q l •••••••••••••••• ( l ) 

n.nd = /' qo-(1-o;)q" ••••••••••.••••• (:!) 

bo!.d for qi! for similar reu.sons •. As to q
0

, the equation is o. little more 

complicatPrl, since two output rates; >-..to A, ~nd /' to Z hnve to be tak<>n 

into n.cconnt. 

Now, with th" help of th;- ubove three equations, we can an~tlyse the 

behavior of the dynamic model. 

~'irst of all, we nre interested ·in knowing about the relationship 

between the parameters anrl the bipolar balance between Aund .(\, This 

· Cfln be done by stu.dying the belutvior of (1) and (2), llR follows. 

L~t nR n.RAumP. thllt the hal~tncP bPtll.•een 

o
1 

i.~ k tim~ q~, nr otl,Pr wnrrh; thR.t th~ 

hll'lc. Since 

'~o +<11 +q~=I 

'to=1-qt-'t<:=l:q1-li'lt =1-P+~hl 

putting this rt>sult in .(1), we have 

lln<l is kept at u level ••hf>re 

hl"c is k timf' lttrp:P.r thttn thP 

dql 
-- =). - ;'d I +k)ql-( l-It )ql =A-()'. ( 1..-1<).-(l ...... ))ql ...... ( 4) 

dt 

therefore, 

dql 
= dt ........ · ........... (5) 

-( ;>- (1..-k)-(l-))ql 

Integrating (5), we hH.Ve for the time interval t
0 

through t 1 

-(j(l+k)i,(L-a.)qll = et(.,(l+k)+(l-)) ••• (fl) 

-(> (l+k)~_(l-tt)ql2 

t'here 'llt ~tttn~s for q1 n.t _time t 1 , A no q10 for rr 1 R t tim" t 0 • 
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:Similarly, we have from l") 

t((O+.!,).,.(l-z)) ( ( I) ( ) .. · 92}~1~- e .jt ((- /' l+k---- l+Z '120),.,,,,,,,(R) 

nnd 

F'or" sufficiently long time period, q 1 ~pr>r~n.f:hf~ a limit which ~~ 

the value of q
1 

wflf>n 

in this way, we find that 

,, >- ·············~···(9) 
ql~ 

\(l+k)-(1-n) 

Simi lnrly, we hu.ve 

••••••.•.••••••••• llO) 

lly comparing (!l) Rnd ( W), 

,., ·. ( I -z} ( ) - =f<(l •••••••• 11 )\ -a 

(11) means that in order to maintain the 'haltwce between,\ and li., it is nece

ssary that the ratio of input should be k times the rntio of output, if the 

btLlflnce is bused on onP. side hn.ving k times more CQuni.ries in its bloc than 

the other, This is v~ry importnnt bec~tuse we may conclude fro!li (11) tbttt 

the lO:rger the k, thP more sensi t.ive is /''! to z, i.e. if the k tim~s lttrger 

blo.,•s discipline loosens by "z so thttt.more countries in the bloc get eman

cipated, ther<' •honld. be an increase in the attraction of n<>ntrnl nr nonttl ip:nf'ol 

eountriP.R k ti~mPFI more imnnrt.!)nt thR.n ...,'1.. 

Now, from (~) wP h~ve tf1~ following limit v~l11P nf q
0

• 

1 
" q ~ ---:-;-1--,--:-;--..,-;)-- ••••••••••• -•••• ( 1 ~ ) 

0 --1+ I +K/\>+C 
(1-u)+k\1-z) 
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. ' 
(12) in•Hentrs n. vf>ry imnn1·tnnt chnrnct"d"tir. t~f th" mo~o>l,i.<'. 'q0 

vnni8hes only if n nnrl z nrf' one, Th.,rf>fnrt>, non"lirnmPnt is vinhlo> in 

this model World provided thut both blocs' nre not monolithic ullowing 

no def'ect.ion of their mewbers. Moreover,. nonu.lig-nment _chu.nces increase 

more significantly when t.he Jurger bloc loosens its discipline, a_s is 

shown by the fA.ct thA. t q
0 

is k ·timf>S more PPn~i t·i ve to "' than to A.• 

On the oth"r hand, the ~rreater the di ~>parity of thP two blocs in terms of 

the numhf>r of members, the more sensitive q0 becomes, to the attraction 

of thP two blocs, as indicates the tenn (l+k)( ;,.+,~). 

'fhe overall behnvior of the model ia shown in Fig. 5. An interesting 

aspect of th<> model is th11t the stabilizing ti~e which we have computed 

from (7)u(9) as 

1 

t 1 Li,. 

s ta b. = -· .,..,( 1:--+""k"'")=--""'( 1:-_-~~.""") 1 o g 
l- (l+k)-(1-a) 
· l-a 
k- ~ qlO 

•••••.•• ( 13) 

ThiP ti"'r rPnrPI!PntA thP lPnp-th of t~Pnroc"~" ,f n.lnntntinn in thP hinolA.r 

Wnrlrt. whPn"' chnngP. in onP of tJu~ f'IPrnmP.tr-rs tfiF=turhF: thP Pfndlihrium. 

therefore the sm1dler Lhe at.11.bilt'zing time the greater the stability of the 

system. .r.ow, uaJ tells us t.hut. t.bis t.ime is a function of the position of 

q
10

, or in other words, of the difference of tbe original condition and the 

st11.blP state q
11

• On thP other h11nd, thf' greater ;-..(l+k)-(1-a), thP shorter 

thP ~t/lbili~ing tim.,, so that when k h large tfiP attr11.ction by thP blocs 

hecomPs more stabilizing, othPrwise it is the bloc discipline which helps 

·tn stabilize the system. 

Another importnnt aspect of thP model is thnt fnr q10 smaller than f1.1 

q
1 

nnd q
2 

increase> and q
0 

decreases '!-ccordingly1 i.·e. bloc members get 

more numerous 11.nd nonaligned countries ·tend 'toward alignment. On the con

trary, when q
10 

is greater than q1 , q 1 and q2 decrease> nnd ~O increases, 

so that the role of nonalignment becom.,·s more important. 
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~ 
,.. 

qlO . I ql > qlO 

"---.. !\. 
~ 

---~ i\(l+k)-(1-~ ' fi qoo 0 

1'1' 

1 

___ .;.. 
-·-- . " ' (' (l+k)-( l-z 

/ 
~ q~ I q<!O 

I -
q20 -

t 
-, 

stab 
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! 

qlO 
',.. .. 
' 

ql" qlO 

' I -· - - - --

I 

~ 

\ (l+k)-(1-a ,.,--- . 

~ 
• .. 

/" 
ql)() 'lo --

,, (I +t}-( l-7: 
- - - - - """ ,, 

11 20 : '~2 < q2o 
I 

t 
stnb 

I 

fig. 1.b 

'l'he behavior of this dynumic model, needless. to say, cannot be expected to 

t·epresent fni thfully the behavior of the real World aligned anrl nonaligned 

countri""• ~ince the nar~tm<'tPr" in tf,., re~tl World nr<' sPl!lortiP h<drl con•tnnt. 

Yet we may j!nin " h<'!tter unrl••rstnn•linl! of thP. mechnnism. <>f nlif!nm.,nt iw·rl nnn

nlignm.,nt, by studying the sy .. tem hol !ling constnnt thP pnrameters ns_ we h1•ve 

done here. 
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Conclusion 

vie have studied, mainly from the point of the system 
stability, the static and rJynamic aspect of alignment and non
alignment in a bipolar world system. 

The static model, which we !:i'uilt on the assumption 
that both of the super-powers as well as the smaller countries 
were rational acto-rs in the game theoretical sense, told us 
that unless stability was achieved by the absorbtion of all 
the smaller countries in one bloc, or the disintegration and 
extinction of the blocs, it was possible only when the 
weighted constant surn condition of the two power blocs was 
met. · 

· The dynamic mooel, where we assumed that the two 
super po~rers were in a state of balance, so that the proportion 
of the size of the two power blocs was held constant, helped 
us in finding out v1hat would happen if a static stability 
was not atta.ined. We found in this way, that unless the two 
blocs' unity was so st.rong as to prevent any defection, the 
nonaligned countries had the opportunity to survive and 
nourish, according to the value of the parameters. We found 
also that the time necessary'to attain a state of stability, 
depended on the original par•tition and on parameters such as 
the rate of attraction of the bloc actors. 

The' whole d1scussion, we admit, was focused on the 
action of the superpo1·1ers on the smaller countries, rather 
than on the behavior of the latter ones. What we were most 
anxious to find was whether nonaligned countries could sur
vive in a bipolar Norld, and it seems that the answer is · 
affirmative. 

Est-il poss1ble de conserver un statut non-aligne 
dans un monde bipola1re, domine par deux super-grands ? La 
presente etude cherche a repondre, d 1 une n\aniere aussi objec
tive que possible .. a cette question, en presentant le probleme 
sous forme de deux modeles mathematiques. Un modele st.atique 
utilisant la theorie des jeux, nous montre que 1'-existence de 
pays non-alip;nes est necessaire a la stabilite du'syyteme, mais 
non suffisant •. car les deux granrls doivent eV>aluer 1 utilite 
de gag;ner les non-al1gnes a leurs causes selon certaines condi
tions. Un modele dynamique, ct'autre part, analyse le processus 
de stabilisat1on grace a un modele markovien. I.es condit.ions 
qu.i determinent le nombre des pays non-alignes au cours de ce 
processus sont definies, et il est prouve que le statut de 
non-alignement peut etre conserve si les parametres du systeme 
n'atteignent pas certaines valeurs limites. 
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LA NEUTRALITE SUISSE 

·par Dietrich Schindler 

Professeur à l'Université de Zurich 

1, Origines de la neutralité suisse 

Depuis le début.du XVIe siècle, la Suisse poursuit une poli~ 
tique de neutralité. La formation de la neutralité suisse est à attri
buer à descauses diverses. La première impulsion proven~it d'urie. 
réaction due à l'effondrement de la politique agressive et expansion
niste des cantons suisses au début du XVIe siècle. Après conquête de 
leur indépendance, les cantons suisses se laissèrent emporter par 
leurs succès militaires à des conquêtes territoriales, Leurs vic
toires, à la fin du xve siècle, sur Charles le Téméraire, les avaient 
élevés l la position de grande puissance militaire. La période des 
victoires toutefois. fut suJ.vJ.e par les défaites des ermée.s merce
naires suisses en Haute-Italie, ~t particulièrement à la bataille. 
de Marignan contre le roi François rer de France. Ces défaites prou
vaient que la Suisse, en tant que confédération incohérente de can
tons, n'était pas à même de suivre une politique extérieure unie. 
Les intérêts particuliers de la politique extér1ieure des cantons 
comprenaient trop de divergences. La continuation de la politique 
d'expansion n'aurait été possible qu'au prix d'une union ~lus 
étroite et d'une direction unique, Mais les cantons n'y étaient pas 
disposés, Ils préféraient garder 1 1 ~utonomie locale et renoncer à 
une politique étrangère active. Le début de la politique de neutra
lité suisse signifie par coniéqu~nt la victoire de la politique 
intérieure sur la politique extérieure. 

UT! creux1.eme Tac"teur a Tavoriser la neutralité su!s.se fut la 
.controverse religieuse dont le commencement se situe à la,même 
époque comme les défaites en Haute-Italie. Cette controverse divi
sait la Suisse en un camp réformé et un camp catholique. La Suiss.e 
n'aurait pas pu participer aux guerres d'origlne religieuse de 

.l'Europe du xvre et XVIIe siàcle sans se déchirer elle-même, car 
toute participation aurait conduit à une guerre fratricide e.ntre 
les· cantor;s catholiques et protestante •. Le plus grand bienfait de 

/le neutralité suisse fut ainsi.le fait que la Suisse n'étai~ p,s , 
entraînée dans la guerre de Trente Ans, laquelle détruisit l'Alle"' 
magne. Depuis ce temps là, la renommée ~e la prospérité suisse 
$ 1 est établie •. 

En troisième lieu, la neutralité suisse doit s• naiss•nc~ 
à la formation de l'équilibre européen. Toujours la neutralité 
présume un certain équilibre des puissances. Depuis le XVIe 
~iècle, l'équilibre européen et la neutralité suisse constituaient 
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des constantes de la politique européen11e. Aussi, la Suisse éprou-
vait-elle toujours une forte aversion contre tou~es les tentatives 
d'hégémonie de certaines puissances européennes;·Ses intér&ts è ce 
point de vue se èonformaient à ceux de l'Angleterre; 

Un quatri~me facteur favorable è l'institution de la neutra
lité suisse consistait dans sa situation géographigue.Grâce à sa 
position au centre de l'Europe et aux percées alpines, la Suisse 
occupait une position stratégique importante. Aucune des grandes 
puissances n'aurait voulu laisser le territoire de la Suisse à 
une autre puissante, Ainsi les grandes puissances elles-m&mes étaient· 
intéressées au~~aintien de la neutralité suisse, Il en résultait. en 
1815, leur déci~ration "que la neutralité et l'inviolabilité de la 
Suisse et son indépendance de toute influence étrang~ie sont:dans 
les vrais intér@ts de la politique de l'Europe entière." 

Comme une derniàre cause~du -développement de la politique de 
neutralité suisse il y a lieu dementionner la vieille tradition de 
la neutralité à l'intérieur de la--Confédération. Déjà à 1 'origine 
de ~Confédération, la coutume sJest étrblie que les c.ant:ons no.n 
engagés· aux conflits des autres c_antons servaient de médiateurs.· 
entre les partis a~x prisas. En différents cas, des cantons· s'e~ga
gaient par' traité au rôle de conciJ,iataur en cas de conflit parmi 
d'autres c~ntons. Le succès.de cettecpratique de médiation explique 
que, lors de leur entrée dans la Cqnfédération, trois cantons 
s'engagaient à maintenir une neutralité permanente dans;les affaires 
intérieures suisses et à servir de médiateurs dans tous les conflits. 
Il s'agis.saitdes canton>Ol d.:e BâJ.e.(entrée 1501), Schaffhciusé .(1501) 
et Appenzell (1513}, Cett,a pf6tiqu8 cje médiation. à l'intérieur de 
la Confédération continuait j 'Jsqu 1 à 1 ,1 1 adoption de la cons ti tu:tion 
fédér"aie, en 184.8. 

Il convient d 1 ajouter ici que le !!'_LJ_lt~-linq_uisme de la Suiss§_· · 
n'avait pas d'influence sur 1~ naisse~ce de le neutralité s~ièse. 
A l'époque o~ la Suisse acceptait la nc~tralité comme maxime natio
nale, elle consistait encore uniquement de cantons d'expression 
allemande. Par la suite pourtant,la multiplicité des langues appor
tait une justification sup~lémentaire • la neutralité. Dans l'~re 
du nationalisme de la deuxi~me moitié du l9e siècle pourtant, les 
différents groupements linguistiques de la Suisse prenaient con
science de leur parenté avec leurs pays voisins. Il en résultait, 
pendant la première guerre mon~ialc, une division profonde entre 
Suisse alémanique et Suisse romande. Si la Suisse allemande penchait 
vers l'Allemagne, la Suisse française penchait vers la France. Seule 
la neutralité ~ouvait conserver la cohésion intérieure. Ici encore, 
c 1 éta:f_ t la poli tigue intérieLJ.E~ qui. nécessitait la ne_utrali té. 
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2, La reconnaissence intarnationale de la neutralité suisse 

A~ Congr~a ~o Vianne da 1815, la Suisse requit les puissan
ces européennes de raconnaitre sa neutralit6 pe~manente. Cette 
requlte avait lieu apr~s que la Suisse, par suite des gtJerres 
napoléoniennos, était tombée sous la domination françcaise et de
venue théltre de guerre. Los an~ées 1796 -.1814 représentent la 
.seule période, d~puis le dtb~~ du XVI 8 siècle, oD la neutralité 
de la Suisse subi.ssai t unD in·Ce::.::ruption" Les puissances réu.:lies 
è Vianne acceptère11t, le 20 mars 1815, une déclaration dans la
quelle elles prévos1üent la reconnaissance formelle et la garantie 
de la neutralité permanenta suisse aussitBt que la Su~sse aurait 
rempli certaines conditions. La r8connaissance formelle était re~ 
tardée jusqu!au moment oh 11 la ~uisse: en compensation dos avantages 
qui lui étaient réservés, offrirait è l'Europe ... un~ garantie suffi
sante de l'aptitude de la nouvelle confédération ~ n1aintenir sa 
tranquillité intérieura ct par cela même è faire respecter la "neu
tralité de son territoire.'' La Di~te l1elvétique devait notamment· 
s 1 engage:.:- d '~eccepter un nouveau pacte féodér,,J. et de ne pas toucher 
aux nouvelles frontières des cantons. Après accomplissement de cei 
conditions, la Di~te du 27 mai 1815 déclare son accession è la dé
claration du 20 mars 1815. Apr~s quoi, il fut prQcédé è la signa
ture, le 20 novembre 1815, à Pad.s, de '' L 1 ile te portant· reconnais
sance =et garantie de la neutrali tté pG~·pétuclle de le Suisse et de 
l'inviolabilité de son terTitc<5.:ca 11 tal c;t;e les grandes puissances 
l'avait laissé prévoir. Ses stipulations décisives ~ont conçues 
ainsi: 

"Les P'uissa;lces signata:i.r:.;s de )a déèl3.r .. srtion de Vienne 
du 20 mars font, par lo présont acte, une reconnaissance 
formelle et authentique de la neutralité per~étuelle da 
la Suisse, et elles lLJi garantissent l'intégrité at !!·.in
violabilité de son ter:c'"toire dans ses nouvelles .limites ... " 

·'''Les puis~ances signataires de la dé-claration du 20.mars 
·reconnaisseilt authenti.cruement.. pa:c le présent ~ete que la 
neut·rali té e·t .1. 1 inviol6bili té de .l2, Sui·sse et sen indé-
pendatlCB de t~ute influRncs étrangère sont dans les vrais 
intérêts .c'·e Ja· poli Jciquc de. l'Europe entiè:::e ~ '' · 

La déclaratë.on ·porte -les signa'cures de 1 '.~u triche, de la Francè, ·de 
la,.Grande-Breta~ne, de la Prusse, da la Russie, du Portugal, de 'J.a 
Su~de. et de.l'Espagne. 

L 1 Acte de 1815 fut confirmé ultérieurement pa'r le lE .. ê} té dè ,. 
Paix de _ycn_~B5.lle>! de 1919 a:i.nsi que par l9s autres traités dè 
paix conclus après à la premiers guGrre mondiale. En contrepartie' 
la Suisse renonçait à la ncutr3lisatic;,, s·tipulée dans l 1 Act'e de 
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1815 en sa faveur, du territoire avoisinsnte de la Haute-Savoie. 
L'article 435 du Traité de VersaillRs stipule: 

"Les hautes parties contractantes, tout en reconnaissant 
les garanties stipulées en faveur de la Suisse par les 
traités de 1815, et notamment l'acte du 20 novembre 1815, 
garanties qui constituent des engagements internationaux 
pour le maintien de la paix, constatent cependant que les 
stipulations de ces traités .... relatifs è la zone neutra
lisée de Savoie, ..•.. ne correspondent plus aux circonstances 
actuelles." 

Grâce è cette stipulati~n, le cercle des Etats reconnaissant 
de façon formelle la neutra!ité perpétuelle de la Suisse fut large
ment étendu. 

En outre, il vaut la peine d'être mentionné que, selon une 
conception répandue et reprise d'ailleurs par la Commission du 
droit international des Nations Unies, la neutralité suisse con
stitue une institution du droit coutumier international. Dans son 
rapport annuel pour 1964, la Commission du droit international cite 
les accords sur la neutralité de la Suisse comme exemple d'un traité 
qui, par la reconnaissance générale dont il a fait l'objet, est de
venu du droit coutumier international. 

La portée juridique de l'Acte de 1815 est fort discutée, et 
cela tant pour les obligations de la Suisse que pour les obliga
tions des puissances signataires. La confirmation de l'Acte de 
1815 contenue dans le Traité de Versailles ne remédie pas à ces 
ambigt.::Ltés. 

Quant aux obligations de la Suisse, différents auteurs con
testent que la déclaration de 1815 engage la Suisse en quoi que 

.ce soit. Ils se fondent notamment sur le fait que la. déclaration 
de 1815 représente dans sa forme une déclaration unilatérale que 
la Suisse ne signa pas et dans laquolle il n'y a nulle disposi-
tion obligatoire pour la Suisse. Cette conception est défendue, 
entre autres, par Paul Schweizer et Eduard v.Waldkirch. En consé
quence, la Suisse pourrait renoncer unilatéralement è sa neutralité. 
D'après une autre conception toutefois, l'Acte de 1815 représente 
le dernier chainon d'un engagement contractuel, auquel la Suisse 
serait tenue juridiquement.5elon cette conception, la déclaration 
du 20 mars 1815 aurait par conséquent le caractère d'une offre dss 
Puissances è la Suisse, d'une offre que la Diète helvéti~ue aurait 
accepté par sa déclaration du 27 mai. Cette déclaration était la 
condition préalable, suite è laquelle les puissances émettaient. 
l'Acte du 20 novembre. Si l'on reconnait cette conception, ~epré

sentée avec certaines variétés par Karl Strupp et Deniie Robert, la 
Suisse ne pourrait pas se dégager unilatéralement de aa neutralité. 
D'après une troisième conception, défendue entre autres par Camille 
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Gorgé, la Suis2a pourrait renoncer unilatéralement è la neutralité, 
non cependant sans un avertissement donné suffisamment è l'avance 
aux puissances signataires de 1815. 

Quant·aux obligations_des puissances sionataires de l'acte 
de 1815, il y a lieu de distinguer entre las obligations résultant 
de la reconnaissance de la neutralité suisse et celles résultant 
de la garantie de l'intégrité et de l'inviolabilité de son terri
toire. Il n'y a pas de doute que les puissances, suite è leur re
connaissance de 1~ neutralité suisse, sont obligées de s'abstenir 
de tout ce qui serait contraire è la neutralité perpétuelle de la 
Suisse. Il y a doute, en revanche, si en vertu de la garantie de 
l 1 iriviolabilité du territoire nationale, elles seraient obligées 
d'assister la Suisse en cas de violation du territoire. Cette 
question est restée controversée et un cas d'application pratique 
ne s 1 e~t p~s présenté, Le gouvernement suisse a décléré è diffé
rentes reprises que les puissances n'auraient de toute féçon pas le 
droit.d'intervenir de leur propre initiative pour la protection du 
territoire suisse, mais exclusivement. sur appel par la Suisse. Le 
Conseil fédéral suisse s'est prononcé comme suit: "La Confédération 
revendique pour elle seule le droit de dérider si, et dani quelles 
conditions, il. lui conviend~ait de faire appel au concouri'd~s 
Pui~sances étrangêres.'' La question si les puissances ~igriatsires, 
en cas de parail appel, seraient obligées d'interveni~·~n-vue du 
rétablisse~ent de l'intégrité du territoire suisse est re~tée in-
décise jusqu'è présent. ' 

3. La neutralité suisse, la Société des N~tions et les Nations Unis 

L'établissement de la Société. des Nations, apr~s la première 
guerre mondiale, créa pour la neutralité suisse une situation 
nouvelle. La Suisse n'aurait pas pu entrer è la Société des-Nations 
sans mettre en. doute sa neutralité, car le Pacte de la_S.d.N. enga
geaient en effet les Etats inembres de prendre des sanctions contre 
les pays qui, en violation du Pacte, prenaient recoure è ~a guerre. 

Par conséquent, la Suisse demandait au Conseil de ~a S,d.N, 
de la libérer de l'obligation de participer è des sanctions mili
taires ainsi que de l'obligation d'admettre le pass~ge d~ troupes 
étrangères sur son territoire. l.a Conseil de la S,d,N. a accédé è 
cette requ§te par sa déclaration dite de Londras, du ~3 février. 
1920. La Suisse cependant s'obligeai~ de participer aux sanctions 
économiques de la S.d.N. Dans sa déclaration le Conseil disait 
textuellement: 

''Le_ Conseil de la Société des N~tioris,' tout en affirmant· 
le priricipe que la notion de neutial{té des me~brSs de 
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la Société des Nations n'est pas compatible avec cet·autre 
principe que tous les membres de la Société auront à agir 
en commun pour faire rssoecter ses engagements, reconnaît 
que la Suisse est dans une situation unique, motivée par 
une tradition de plusieurs siècles qui a été explicite
ment incorporée dans le droit des gens .... " 

''En acceptant ces déclarations (du gouvernement suisse de 
participer aux sanctions économiques), le Conseil reconnaît 
que la neutralité perpétuelle de la Suisse et la garantie 
de l'inviolabilité de son territoire telles qu'elles sont 
acquises au droit des gens, nota~ment par les traitéè et 
l'Acte de 1815, sont justifiées par les intér§ts de la 
paix géntrale et, en conséquence, sont compatibles avec 
le Pacte. 11 · 

En se fondant sur cette déclaration du Conseil de .la S.d.N., la 
Suisse entra dans la Société des Nations. 

Le Conseil fédéral suisse était d'avis que la Suisse pouvait 
participer à des sanctions économiques sans violer la neutralité, 
car la neutralité, selon ses explications, avait une signification 

,essentiellement militaire et ne comportait pas d'obligations d'un 
traitement économique égalitaira des belligérants.·A l'occasion des 
sanctions économiques contre l'Italie, pendant la guerre italo~ 
éthiopienne de 1935, la Suisse devait toutefois comprendre que la 
participation à des sanctions économiques compromettait gravement 
la neutralité. On ne peut pas exiger d'un Etat de considérer un· 
autre comme neutre si celui-~i a décrété un blocus contre lui. 
C'est cette considération qui incita le Conseil fédéral suisse de 
prier le Conseil de la Société des Nations, en 1938, de libérer 
la Suisse. de la participation aux sanctions économiques. Celui-ci 
a accédé à la requ§te, le 14 mai 1938, de sorte qu'à partir de ce 
moment la Suisse était libre de toutes les obligations de sanction. 

Quand, en 1945, les !:'!.etions Unie§_ furent créées, l'attitude 
envers les neutres étaient à tel poir~t négative que .la Suisse 
n'avait pas d'espoir d'obtenir une disp3nse de la participation 
aux mesures coercitives. La délégation française à la Conférence 
de San Francisco ne proposa-t-elle pas d'insérer dans la Charte 
des Nations Unies un~ disposition selon laquelle aucun Etat ne 
serait autorisé à invoquer un statut de neutralité pour échapper 
aux obligations que lui impose la Charte. Si cette stipulation 
ne fut pas acceptée, le rapport du tomité compétent indiquait 
néanmoins que la neutralité était incompatible avec la Charte 
des Nations Unies. Vu les expériGnces faites avec la S~ciété de~ 
Nations· en particulier, la Suisse n'était alors pas disposée d'entrer 
aux Nations Unies sans confirmation de sa neutralité. Elle en resta 
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par conséquer~ a~-dehors. 

L 1 attitude envers les neutrec< a consi.dér2blemc;nt · é·vo·luée da-· 
puis 1945. Le systèmtJ de la sésurité collective s'avéra inapte eu 
fonctionnement, par suite du conflit entre l'Est ct l'Ouest. La 
bipolarisation. du ·,non dR so<1duisai t à un noCJveau système d 1 équilibre, 
dans lequel la neutralité acquérait de 11ouveau da l'importance. E~ 
1953, les Nations Unies devaient faire appel elles-mêmes au service 
des Etats ne·utres, à 1' oc..;.:asion Cs 1 'arm.is·;~ice e·n Corée. La Suisse 
avèc d'autres Etats neutres fut rcquisa ds collaborer ,Jans les deux 
Commissions neutres pour le rapBtriement des prisonnitJrs de guerre 
et la surveillance de l'armistice. L'Autriche, en 1955, s'engagea 
envers l'Ünion soviétique, dans Je Mémorandum de Moscou ''de prati
quer une neutralité perpétuelle, de la façon qu'elle ~tait appliquée 
par la Suisse''. l_a m§ma année, l'Autriche fut a~cueillie aux. Nations 
Unies, après que quatre des cinq msmb~9R p2îmanents du Conseil de 
sécurité et lë. majorité des autres ma;;,bres des Nations UniGs eurGnt 
reconnus forrdellement SiJ neutralité permane,, "e, B3.en qus 1 1 Autrichs 
ne fut pas expressément dispE:n~ée de la pa~ticipaticn è d'éventuel
les sanctions, o~ oeut ?stimer qua 1 as Etats ayant reconnu sa neutra
lité seraient obligés, dans le cas d'application de mesures coerci
tives, d 1 en libérer l'Autriche, car autrement iJ.s agira3.nnt à···l'en
contre de 1' eJ·g,.;;qement pris par .l.a rscutllla~Lss3ncs dA sa neutralité. 

En face de la revalorisation de la neut~alit~ intGrvenue 
depuis 1945, le moment pourrait parait~s propice ~la Suisse d'entrer 
maintenant al.l>' Nations Unies~ S~ la Suisse n'a pas pris cette dé
cision jusqu'è présent, c'est pour l~s raisons sui.vantes. D'abord il 
apparatt que, malgr~ l'attituda ct1a~gée envErs la 11eutralité, le 
Conseil de sécurité ou l'Assemblée générale ne libéreraient guère 
expressément la Suisse da son obl.'gation de partiriper è d'éventuel
les sanctions. !_2 Sui3SB d!autre par·t~ aujourd 1 l1ui Bllcore, n'est pas 
disposéR d'entrer. aux N8~ions Uni.es sans une ~scor1naissance net·te ·de 
sa neutralité. Le cas _de 1. 1 A'Jtr..i.cilfJ représente un cüs spécial qui n3 
pe~t gu~re servir de règl9 r1o~r J.~ 3uisse~ C15st par suite d 1un 
heureux hasard que la neut~2lité autrichiErlna fu·t CTéG2 et reconnuè 
au moment m§me cla son admissi~n diJ>: NDtions Uni.eso Gr2cs è la coln
cidence de ces dsux événarnents. ~.;Autriche peut faire valoir qua sa 
neutralité devra aussi §trs rss~actC~ dans J.e radrs ~es ·Nations 
Unies. La Suisse) par contre; sn a~trafit ~U'( Nations Unies ne pourra 
pas s'attendre quo sa nGutralité, sx~s·tant dopuis Jes siètles, f~ra 

l'objet d'une nouvelle reconnaissance, Or, un~ adhésion non liée~ 
une reconnaisspnce par·ti=ulière ds la nGutralité signifierait que les 
obligat~ons découlan·t de la Ch~rte prirnent ~c nButralitég Le plus 
grand obstacle 6 l 1 adh~sion do la Sui2sa est csns aucun doute le fait 
que la décision devra Gtre soumisa è la votstiu~ populaire et que 
l'opinion publique est axtraor~in3irement 8ceptique quant è la néces-
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sité d'une telle adhésion, S'il n'est p8s établi de façon claire et 
nette 4ue la neutral~t§ permanente reste intangible par cette adhé
sion, il faudrait compter 8Vec le rejet certain. Finalement, le 
gouvernement suisse ne considère pas l'admission comme urgente parce 
qu'il croit que la Suisse en tant que non-membre pourrait, en cas de 
<:o.;fli t, rendre de meilleurs services à la communauté internationale 
que si elle était membre. En effet, il. est apparu à différentes re
pris~s que les parties d'un conflit n'étAient pas disposées d'ac
cepter les services d 1 un Etat qtri a•Jai t v:Tté au:< Nations Unies contre 
elles, ou mêmG qui s'était sEu~.8ment abstenu de voter~ 

Bien que la Sujose soit restée au-dehors des Nations Unies, 
elle a adhéré à presque toutès ses organisations spécialis~es ainsi 
qu'au statut de la Cour Internationale de Justice. De plus, un 
gr~rJ nombra de Suisses fonctionnen~ comme exp8r~s au service dès 
Nations Unies et de ses organisations spécialisées. 

4. Neutralité suisse et intégration européenne 

L'intégration européenne a mis la Suisse devant des problèmes 
qui ne son~ rullement résolus encure. 

Fn ce qui concerne le Conseil de l'Europe, fondé en 1949, la 
Suisse hésitait longtemps avar~ d' J 8ntrer. E~en que le statut de 
ce_ .Conseil n 1 impose aux Etats '""''bres aucune obligation _susc8ptible 
d 1 e~p§cher la neutralité ~n sas d~ con~lit, le ~onseil fédéral · 
suisse ne _le jugaait pas oppor·tun, de prime abord, d'entrer dan~ 
cette organisation. Décisi~ était, ~'une part, l 1 urie~tatiori pure
men~ occidentale ~t anticommuniste du Conseil de l'Euro~~ ~t, 
d'autre part, la ~enc.la-nco initi::c1lB .--!e l 1 ét~f!dr~ ,en u_ne union ~oli
tiq·Je des, Etats suropéen's, a·Jec das attribtJtiuns supernationales. 
5~.-•Jloment En 1S'6:-J, la SLi.;:Jse s 1-Gst '-i-inc.llemen-1: résolue à l-' adhé-sion 
au :onseil de l 1 ~urope, après que los am~itions politiques de cet~e 
organisa.~ion s 1 Staien_t r~v-é.'-~8s i.l.lusoires dep:...:is longtemps et que 
l'es co-ntacts à entretenir à S·tr2sbourg étai..ent .lpparus comme pré
cieux pour la Suisse, 

·Pour ce qui conc:er:l-8 ~es .•:.L.ÇLê_:1is_~f1:..9.!lê.....~écononiigues.j la SuisSE{ 
cntr~ à l'Organisation Européenne c:•c' Cropéra'tic.n· Economique ( OËCE) 
• l'occasion de sa fondatio11 en 1~48. Bien que cette organisaiion, 
comme le Conseil de J.' Europe, com,.·.cenît unique1nent ·des Etats oc ci.:. 
den"'; aux, elle rastoi·C Ol!'/8rte: & d 1 autres :=ta-ès et n! avait au sur
plus pas d_'objoctif politique. AtJtrement problématique et irrésolu 
juBqu'~ prés~nt est le problème d 1 3~fiiiation ou d 1 associ~tion de 
18· Su'issc avec la Comrnunauté E~~m . .:_~a E~,Eooé~nne. A cet égard, ~a 

'> 
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Suisse est ~~-~cée dans la m~me si·tuation comme }. 1 Autrishe et ].~ 
Suède, Le problème provien~, d'une part, que, du fait de l'aboli
tion des frontières douanièrus entre J.es E~ats membras ct:da la 
création d'un marc~Jé commun, !:interdépendance économique entra les 
membres dEvient tella qu 1 Lirl Etat particulier ns o3urait plus se 
dégager de la Communauté an cas de guerre sans compromettre sor1 
existence économiqueo Le prcblème de l'entrée provient, d'autre 
partt du fait que les Etats membr8s doivent cé~ar ~ la Communaut6 
des droits de souverain~i:;é 1 Dt o~c.i.al3ment la compétence, :i.mpcn:
tantc pour le droit de la neutralit6f dG la condui1;c de J.a politi
que commerciale~ En cas d 1 t::1e g~erre~ le r~sultat serait que le · 
Conseil des ministres d~ la CEE pourr2it dficréter des intardictiuns 
d'exportation dirigées Bxclusiv~ment contra l'un des belligérants 
et que las Etats membr9s seraisnt tenus d'ex?ciJtar. Or, le droit d3 
neutralité interdit aux Etats n~u·tras, en cas de gusrre~ les in·t~r

dictions d'exportation un5latéralaso Afi.n d9 niaint3nir leL!r neLJtra·
li té en cas dr3 guerre~ les Etats ;.::-·~Jtres pG:CTlansntc Le\1raient par 
conséquent se réservEr le droi·:: rJe cc .. :-::iuir8 _::~u::--mêrnos, indép.3ndsm-
ment, leur politique comm8rciale 3V8C les Etats tiers. 

Après la :premièrs de~~Gd~ Jt~drr1i~sio~ ds la Grande--Bretagn~, 
en 1961, les .troi.s Etats neutres per~10nunt~ (A~·~riche, Suède~ 
Suisse) se sont mis d! accord stn: un p:.:-crcédé r~ommun .2 su~.v-rs ... · Ils 
sont arrivés à la con8epti.on qtJt~ lR mainiien .do l~ neutîalit~ dG·~ 

pend des points essentiels s~J:~van·Cs, .1 •• Le:J Et."'!ts neutres peritlan.:::r;·t3 
doivent cons~rv9r 13 possibilit~ de fi~er la politique comr112r~i3lo 
avec les E·:·a·:··: t;ers ~,J le1t·r· p'·op'e l···i·'·l·~·+l.'JB ·-.:n ..... ~ Lll~~ d8 ron-.. . .... ··~ ·'- U~ •W ~-·· •.• J. ll ..• t.. c.... o ... ù_. 1+'-' ~ 

clure en leur proprE: nom l8s t:cuj~·Cér:; commc:cciau~: e·i.: do1.~oniErs a·.;oc 
les Etats ~iersd 2a [ .. es Etats n~utras p~~m2nsnts doi,J~n.t ~tre· 
autorisés, en temps de pai~, ci 1 8nt~stBn~r un stock de ~avitaille
ment suffisBnt ~ou~ p0rmatt~0, en ternps·cie guu~-3~ leu~ existonco 
auto·name. En particuJ.ior, ils doivent svoi:c la pJs.siCili té d_r:: 
pi-enCre cer.taines mesures dB p:cutection en f:n:our do leur ag:r:-icul·
ture. J. Les Etat~ nsutrss pexmanents doiv~ni ss ~~servor lb drol.t 
de pouvoir résilier~ cians dss ~-J~ilt~alités exc8ption~eiles, :La cor1-· 
ventior: e:vec J.a CEE, 

Les·dernièrss ~nn·§es Qnt dé:~on·tr~ que le csroc·cè~e sup~~n~tio·~ 
nal ·de la CEE s 1 èstcm~eu ~l.ua q~ 1 il e 1 est6m~e pl0s ~l ssra possiblo 
de cadrer !s neutralit6 avec l:appe~·tunat·JcG ~ la CEE,· 

Tandi3 que dans les ci :ccc nF Ca:1c.:.~s e::-L:uel.l.~·;.s · l :_·3ntrbe SëFlS r8-
88rv8 a, la ''EL:" "'Brait l·~ror··ri1-'·,L.[a IJ"''""C 'a n·"Lr·:- . ..: .. J.·-~-'··~ -.!,::~ntT·~n ~ 1.~ 1.. W •• "Il._, I, .. _ .... ..J..c.LI •.. · .,,,_, j_, ,., ,,.L.,.l ·:·~_. 7 _..;.. '-' .. ~~,--;, •c~ 

l'.Association ëuropéeiJ~2.ê.~k-3.l?~E·':s .JG..u..· ... l.o8· .ne 3C1UJ.e\./ait r8s f~1 ~.o!JjGC·
tion concernant.lé dro{t ~8 ns~tralité. ~a SuiG~a ccmptait pa~Mi 
les ms~brPs fondatEurs. de l'AELË ~n 1955~ De:1s l? zona ds librB 
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échange, les Etats membres conservent la compétence, essentielle 
pour la neutralité, de conduire leur politique de commerce exté
rieure avec des Etats tiers. En c~tre, les stipulations de l'AELE 
laissent intacte la compétence des Etats membres à l'égard de 
l'agriculture, de sorte que les Etats membres sont à m8me de pro
téger leur agriculture en vue de la guerre. 

Quant aux organisations de ~éfense (OTAN et Union de l'Europe 
occidentale), la Suisse s'en est nat•Jrellement tenue à l'écart. 

5. Traits caractéristiques de la 11eutralité suisse 

Après l'exposé du développement et des problèmes essentiels 
de la neutralité suisse, voici quelques traits caractéristiques de 
la neutralité suisse, nécessaires à sa compréhension, 

a) La conception suisse de ]_3 neutralité est fondée sur le droit 
de la neutralité classique tel qu'il est codifré dans les deux 
Conventions de La Haye de 1907 concernant les droits et les 
devoirs des Puissances neutres, Presque toutes les commun5.ca
tions officielles suisses au sujet de la neutralité se réfèrent 
aux droits et d3voirs des Etats neutrss selon ~e droit de la 
neutralité. La neutralité suisse acquiert ainsi un caractère 
éminemment juridique. Le Département fédéral politique a rédigé 
en 1954 une étude sur la ''Conception officielle suisse de la 
neutralité" qui décrit la neutralité sous son aspect purement 
juridique, en énumérant les devoirs juridiques des Etats neutres 
permanents en temps de guerre et rie paix (publiée dans l'Annuaire 
suisse de Droit international 1957, p. 195). 

La doc·crine suisse distingue. entra le _9roi t de neutralité et la 
politique de neutralité. Paul Guggenheim en décrit la différence 
comme suit: "Tandis que le droit de la neutralité fixe les obli
gations découlant pour l'Etat neu're du rlroit international 
général et du croit conventionnEl, la politique de neutralité de 
l'Etat neutre se rapporte à un domaine libre de toute réglemen
tation juridique et où les relations de l'Etat neutre avec les 
belligérants dépendent de sc~ appréciation.'' (Traité de Droit 

. international public, tome II, 19~A, p. 500). Il est cependant 
caractéristique pour la conception suisse de la neutralité que 
la politigue de neutialité aussi est axée dans une large mesure 
sur le droit de la neutralité. ~a politique de neutralité a comme 
but principal. de permettre à l'Etat neutre le maintien de la 
neutralité en cas de guerre et de remplir les devoirs découlant 
du droit de la neutralité, Guggenheim é~rit ainsi concernant 1~ 
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politique de neutralité: ''L''Etat qui désira conserver sa neutra
lité dans un conflit futur se gardera donc de prendre des engage
ments internationaux ou des ffi~sures internes susceptibles d'en
traver ou même d'exclure l'exécuticn des obligatiuns juridiques 
découlant du droit de la neutralité.'' (p. 501). 

Le fait que la neutralité suisse est basée sur le droit de la 
neutralité la distingue du neutralisme, qui est une attitude 
purement politique et pour l~quel n'existe nulle norme juridi
que. 

b) La neutralité suisse est perpétuel::.8 et s'a_gpligue à tous les 
conflits qui puissent jamais surgir entre des Etats étrangers. 
Ell.e est ·indépendante de toutes les changa~ents politiqu~s dans 
le monde. Da même, elle reste indépe11dante en face de l'~ppré
ciation qu'alli rencontre dans le monde. Elle a connu des temps 
o~ elle jouissait d'un grand estime comme facteur de la paix, 
et d'autres o~ elle était considérée comme immorale, tel que 
s'était le cas, en partie, pondant les guerres napoléoniennes et 
pendant les deux guerres mondiales. 

Le fait que la neutralité suisse est maintenue dans tous leg 
conflits la distingua également du neutralisme. Le neutrslisme 
signifie uniquement l'abstention dans le conflit idéologique 
entre l'Est e~ l'Ouest, mais non pas la neutralité dans d'autres 
conflits~ La neutralité 3Uisse constitue, gr6c~ à sa permanence 
et son inaltérabilité, un élément de stabilité dans la politique 
internationale, En tout temps, l'attitude de la politique étran
gère suisse reste calculsbl.e peur les autres Etats. 

cl La neutralité suisse était toujours une neu·~ralité armée.-De 
tout temps la convict~on a prévalu en Suisse que la neutralité 
est sans valeur si elle n'est pas défendue militair8ment .. 

A travers les siècles la Suisse a ma~ntenu le service militaire 
obligatoire. La préparation 1i~itaire appropriée de la Suis~e 
était ~ans· doute une des raisons auxquelles elle doit d'être 
restée exempte, pendant des siècl-es, de conflits étrangèrs. Le 
dévelop~am~nt de nouvelles armes a r8ndu assurGmant, ~es derniè
res ~nnées, la défensa d'un oetit Etat neutre d3 plus en Rius 
problémictiq·ue. Mais l;;s expériencès dept!is la deuxièn1e guerre 
mondials ont prouvé que les possibilité;~ n'Pn restent néanmoins 
meille~res que l'on avait d'abord suppos~ sous l'impression des 
armes atomique~ et des engins téléigtJidés. 

d) Caractéristique pour la neutralité suisse est on outre le refu2 
de toute .!:l''utrali té morale et ~déulSULig_~, La Suisse distingue 
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strictement entre la neutralité de l'Etat et les manifestations 
d'opinion de particuliers. Cette attitude répond au droit de 
neutralité classique qui, pour l'Etat neutre, ,,3 connaît pas~ 
d'obligation de restriction de la liberté d'opinion du citoyen. 
La Suis~e a repoussé avèc véhémence la prétention de l'Allemagne 
nationale-socialiste que le droit de la neutralité interdirait 
aux citoyens de l'Etat neutre d'axpJ:imer leurs sentiments de 
sympathie ou d'antipathie pour un des belligérants, L'antipathie 
envers le national-socialisme n'a quand m~me paa emp&ché la 
Suisse d'accomplir correctement ses devoirs da neutralité, è 
tous pointé de vue, envers l'Allemagne. 

De m&me le fait que la population suisse se trouve ltre en grande 
majorité anticommuniste n'a···t-·il jamais constitué un obstacle è 
la neutralité dans le conflit Est/Ouest, Certes, la prise de 
position unilatérale de l'opinion publique contre l'un des belli
gérants peut, dans certaines circonstances, devenir une entrave 
si, par exemple, la Suisse offre ses bons offices e•Jx deux par
ties en guec:re. 

e) D'après la conception suisse, la neutralité n'est pas seulement 
une attitude passive, mais elle comprend aussi le devoir des 
Etats neutres de mettre leurs se~vices è la disposition des par
ties en conflit. Parmi les services que l'Etat neutre est sus
ceptible de fournir compte d'abo~d le mandat de puissance pro
tectrice. Durant la deuxième gt•eerre mondiale, 35 Etats ont confié 
è la Suisse la représentation de leurs intér~ts auprès des Etats 
en~emis. L'activité de la Suisse comme puissance protectrice 
continue è jouer un r6le important è présent. A fin 1966 1 la 
Suisse représenta un total de 19 Etats dans d'autres pays, avec 
lesquels les rel~tions diplomatiques ont été interrompues. A 
l'occasion de la guerre entre Israël et las Etats arabes, en 
juin 1967, quelques mandats d2 protection supplémentaires sont 
venus s'ajouter. De plus, la Suisse s'est toujours mi~e è dispo
sition pour ·n'importe quel autre service qu'elle était en mesure 
de rendre en cas de conflit. Ainsi, elle participait aux Commis
sions neutres pour la Corée, en 1953, se chargeait des transports 
de troupes des Nations Unies vers le Proche Orient, è l'occasion 
du conflit de Suez, en 1956, et alle offrait ses facilités pour 
les pourparlers de paix entre la France et l'Algérie en 1962. De 
même la Suisse a-t-elle toujours considéré comme son devoir de 
prlter tout secours humanitaire en cas de conflit. Signific~tif 
aussi est que la création de la Croix-Rouge se trouve en rapport 
étroit avec la neutralité suisse, La Croix-rouge fut fondée en 
1863 è Genève, sur une initiative .3uiss8. Encore aujourd'hui, 
l'efficacité du Comité international de la Croix-Rouge dépend de 
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la neutralité permanente de la Su.i.s9e. l.e CICR est composé ex
clusivement de citoyens suisses, pour lui permettre d'agir comme 
intermédiaire neutre en cas de conflits internationaux. S'il 
avait une composition internationale, son efficacité ssrait 
entravée par l'a~part~nance au comité de ressortissants des 
partius a" conflit, En difféocents conflits ü1ter·V'enus dé puis'· 
1945, le CiCR a pu accomplir das tâches .dont aucun autre orga
nisme aurait pu se cn·arger. La Suisse· est donc persuadée que ·sa· 
neutralité, en dépit des chsng·errrants intervenus pcndànt ces 
dernières décennies, resta appelée è. jouer un r6le d~ns le mond8 • 

. . ·. 
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Summary 

Origins: The permanent· neutrality of Switzerland developed mainly as the 

result of the following factors: 

- the collapse of aggressive and expansive policy of the Swiss cantons at 

the beginnitlg :of the 'l6th century, 

- the religioùs schism which spl'it Switzerland into protestant and catholic 

cantons and made âri ·aètive foreign :policy impossible, 

- the balance of power system in Europe, 

- the geographical situation in Europe, especially the strategically 

important key position in the Alpine massif, 

the old tradition of neutral cantons which acted as mediators in inter

cantonal disputes. 

International recognition: Switzerland's permanent neutrality was recognized 

by the European powers in a declaration of 20th November 1815. This 

declaration was reaffirmed by the pesee treaties concluded after World War I. 

Swiss neutrality at present is considered to be a part of customary inter

national law, 
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League of Nations and United Nations: Switzerland became a member of the 

League of Nations after she had been expresûy relieved in view of her 

permanent neutrality ·from the duty to take part in military sanctions •. 

After World War II she did not jo in. the United Nations because r>he eould 

not expect a similar recognition of her neutrality within the UN. 

European integration:· Switzerlar1d jofned the Council of Europe (in 1963 

only) as well as the OEEC (OECD) an~ EFTA. Neither of those organisations 

affects neutrality. Like Austria and Sweden, she considera full membership 

in the European Economie Community incompatible with neutrality and is 

striving after a form of union with the EEC which takes account of the 

requirements of permanent neutrality.· 

Characteristics of Swiss neutrality: 

• Switzerland practices a neutrality according to classical international 

law as codified by the two Hague Conventions on neutrality of 1907. 

• Swiss neutrality is permanent and applies to all armed conflicts. 

- Swiss neutrality has always been armed neutrality. 

- Switzerlalld .rejects moral or ideological neutrality. 

- Swiss neutrality is not a purely passive attitude. On the contra.ry, it 

ena bles Swi tzerland to off er her services to the parties of· any conflict 

(good offices, representation of foreign interests, humanitarian 

services, etc.). 

'i 
• 
1 
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"Mains libres" et "vaste plan" : la liberté d 1 action 

comnè clef de la polüigue ext0rieure gaulliste o 

par Pierre Hassner 

·Pour comprendre dans quelle mesure des ternofl tuls que "neutra-· 

lisme" ou "non-alignement" s'appliquent à la politique gaulliste, il 

faut les situer dans la perspective des rapports entre l'essence de la 

politique extérieure et celle. du système international. Commençons, 

pour cela, par une citation dont on nous pardonnera peut'-Eitre la lon-

. gueur : 

"Q.ue la France pourrait manoeuvrer et grandir. Ce serait une er
reur profonde que de penser que tout peuple récemment constiotué 
doive fatalement se référer, en qualité de satellite, à l'attrac
tion de son plus proche voisin, 

'j'D'autres solutions sont possibles, qui seraient plus. conformes 
au nationalisme farouche des Etats secondaires, celle'-ci notam
ment : 1 1 ad di ti on fédérale ou confédérale de t·ous ces Etats 
moyens tendant et Bi'llile aboutissan·C à former un puissant contre
poids aux empires. Il·n•y fauù~ait qu'une condition : cet en
semble .. ayant besoin d 11'ltre ·organisé, il resterait à trouver 
l'organisateur, ou, si l'on veut, lè: fédérateur,· car rien ne 
se fOrme tout seul. 

"Le choc des grands empires, rei!H?.rquons-le, pourra ul tiplier le 
nombre cle ce·s menues puissances qui aspireront ainsi à devenir 
des neutres.· Chaque empire éprouvera une di ffi cul té croissante 
à maintenir son influence et sa p'rotection sans partage sur la 
clientèle des nationalités subalten1es. La liberté de celles-ci 
finira par être partiellement défendue par le grave danger de 
guerre générale qui résultera de toute tentative d'asservir 

.l'une d'elles ou d 1 en influencer une autre trop puisamment. Le 
monde aura donc chance de se présenter pour longtemps, non comme 
une aire plane et découverte, non davantage c~mme un dam).er de 
moyens et de petits Etats, mais plutôt comme le composé.de ces 
deux systèmes : plusieurs empires, avec un certain nombre de 
nationalités, petites ou moyennes, dans les .entre-deux. 

0 Une version plus développée de ce texte est publiée en àllemanù 
dans Moderne Welt de sqptembre 1967, sous le titre ·"Entspannung 
à la française", 
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"Un monde ainsi formé·,.ne sera pas des plus tranquilles. Les fai
bles y seront trop faibles, les puissants trop puissants, et la 
paix des uns et des autres ne reposera guère que sur la terreur 
qu'auront su s'inspirer réciproquement les colosses. Société d'é
pouvantement mutuel, compagaie d'intimidation alternante, canni
balisme organisé !. .. 

"Eh ! bien, dans cet état de choses, entre les éléments ainsi dé
finis, ce tremblement et cette concurrence fourniraient juste
ment le terrain favorable et le juste champ d'élection sur le
quel une France pourrait manoeuvrer, avec facilité et franchise, 
du seul fait qu'elle se trouverait, par sa taille et par sa 
structure, très heureusement établie à égale distance des empi
res géants et de la poussière des petites nations jalouses de 
leur indépendance. Les circonstances sont propices à l'inter
position d'un Etat de grandeur moyenne, de constitution robuste 
et ferme comme la ni\tre ..• Tout fâcheux abus de poli tique impé
riale et coloniale nous serait interdit par cette heureuse cons
titution qui ouvrirait la voie à la plus belle, à la plus acti
ve, à la plus fructueuse des politiques d'influence, car notre 
roi, ma~tre absolu de son armée, de sa marine et de sa diploma
tie, jouirait de l'indépendance nécessaire pour guetter, chez 
autrui, l'inévitable excès de la politique orgueilleuse à la
quelle les Allemands, les Russes, les Anglais et les Américains 
ne peuvent déso~ais échapper. 

"Cette période d·3 guet, d'affût et de véritable recueillement 
pourrait Eltre employée à uv. travail souterrain de correspondan
ce, d'entente et d'organisation, pratiqué parmi les peuples de 
puissance secondaire, parmi les demi-faibles, affamés d'une sé
curité moins précaire, aspirant à une existence mieux garantie. 
Chacun d 1eux ne peut rien. Simplement coalisés, ils ne peuvent 
·pas beaucoup plus, étant sépa.rés 1 1 un de 1 1 autre par de trop 
grandes diversités d'intérêt- Une ligue à vingt têtes n'aurait 
au juste aucune tête. Il y faut une tête unique et puissante, 
pourvu que sa puissance ne soit pas un effroi. Il y faut la 
t<lte d'une France bien ordonnée,·· 

"Nous n'aurions pas à chercher ni à convier; les Etats secondai
res seraient comme chassés par le, force des choses dans notre 
dirèction : nous les verrions s'enfuir vers nous. A nous donc 
de nous montrer assez vigoureux et d'@tre assez sages pour don
ner confiance, appara2:tre com!lle des protecteurs ·effectifs et non 
des tyrans. Cette ligue de menus peuples pourrait nous déférer 
son commandement militaire, et la politique éternelle des rois 
de France, volonté d'empêcher la Monarchie universelle· ou· l'ac
croissement excessif è.e telle ou telle coalition, recommencerait 
à rayonner efficacement de Paris. Comme jadis, en raison de l'in
fériorité numérique qui nous échut parfois sans nous procurer 
de désavantage réel, nol'.s n'aurons peut-Eltre pas sur la carte le 
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·volume dea plus grandes puissances : nous en aurons l'autorité 
morale fondée sur une force vive supérieure. Mieux que la Prusse 
ou le Piémont avant l'Unité, nous multiplierons nos valeurs par 
un habile emploi d'amis, de protégés, d'affranchis exercés et 
fortifiés par notre aide. Poli tique de générosité qui aura sor, 
intérêt propre autant que sa beau~é, cette chevalerie nous élé
vera à l 1 empire . , . 

"Et, si l'on est tenté de se croire isolé, qu'on se rappelle 
tout ce qui parle encore français et latin dans le monde, 11 im-· 
mense Canada et cette carrière infinie quG non2 ouvrent les 
Amériques du Centre et du Sud ! Ce n'est pas la matière qui se 
refusera à 1 'audace française. L 1 esprit français trouve à choisir 
entr., d'innombrables objets." 

A cette longue citation, comparons celle-ci : 

"It is doubly absurd tc see in de Gaulle' s conception a will to 
a "third force". His line is harder than that of the United 
States, so as to protec~~rope from the danger of new Yaltas. 
For the future, the purpose of a EuJqJean center of power would 
hot be to remove Europe from the cold war, but to accelerate the 
end of the cold warby precipitating a change in Sovtet policy." 

"If de Gaulle "threatens" U.S. policy by che.llenging U.S, 
leadership, at least he considers the Soviet menace real cmough 
to push France into the atomic business and to oppose the our
rent fashion of diplomatie flcxibili ty. One may wonder whether 
U ,s. policy and interests aro no·c more threatened by those c·1nu poy 
lip service to U, S. leadership but who ac.t as if the Soviets 
were no longer a revolutionary power and as if the East-Wpst 
conflict were a thing .Jf the pasto To oppose de Gaulle may 
well bring aid and confort only to neutralists or to thoso men 
of good will but li tt :Le memory who se ini ti"> ti ves tenà. to gi ve 
away· to the Soviets through ncgotiationa :Il'l~1y of the th).ngs the 
Soviet Union has not. ·,,een able to obto.in through intimidation." 

--: 

Si la seconde ci tati on, dLle à Stanley Hoffmann, le plus brillant 

défenseur de la poEtique gaulliste, date de janvier ·1961 ( 1 ), la pre
(2 :) 

mière date de 1910; elle est due· à Cho.rlGs Maurras < 

1910 n'apparaît-il pas plus proche de 1967 que_1964? Ce n'est 

pas un hasard si, en France comme ailleurs~ les interprètes les plus 

nuancés, les plus raisonnable-si· les plus objectifs, ont toujours été 

ceux qui ont .eu le plus de mal à prévoir les évolutic•ns de ltt poli

tique gaulliste : habitués à analyser une action dans le contexte do 



la conjoncture globale actuelle ils ne pressentent pas assez l'avenir 

vers lequel s'oriente la diplomatie gaulliste parce qu'ile ne sentent 

pas assez le passé auquel elle se rattache. 

C'est que celle-ci rompt radicalement avec la palitique exté

rieure de la ~uatrième République, qui recherchait une détente à l'in

térieur de laquelle le rôle de la France serait accru, mais qui con

cevait cette recherche dans le cadre occidental et par l'intermédiai

re de 1 1intégration.européenne. !&lis cette rupture avec la politique 

précédente n'est qu'un retour à une tradition plus ancienne, celle 

de la manoeuvre diplomatique, des combinaisons successives, des al

liances de revers et des équilibres mobiles, tradition déjà appliquée 

en 1945-46 et empruntée à l'histoire de la diplomatie européenne en 

général et française en particulier. Aussi est-ce les partisans ré

solus soit de l'esprit communautaire, soit de la Realpolitik qui ont 

le mieux compris combien la Ve République s'attaquait à l 1une pour re

venir à l'autre, tandis que les observateurs qui cherchent à établir 

un bilan objectif et nuancé à un moment quelconque trouveront tou

jours, sous la IVe comme sous laVe République, un mélange d'éléments 

empruntés aux deux modèles. 

C1est ici que la citation de Maurras nous est d 1un grand se

cours. Elle nous enseigne à nous placer dans une perspective dynami

que, celle d 1une diplomatie habituée à suppléer à la force par la ruse, 

à la dimension par la manoeuvre, 8. mettre le maximum de flexibilité 

et de dissimulation au service d'un grand dessein immuable et déclaré, 

mais qui doit lui-même aboutir à un ordre caractérisé par la flexibi

lité et la liberté de manoeuvre, au moins pour la France. Rien n'est 

plus clair à cet égard que les Momoires du Général de Gaulle, et no

tamment les passages. où il expose l'objectif de l'Europe de l'Atlan

tique à 1 10ural, et la méthode consistant à "collaborer avec l'Ouest 

et 1 1Est., au besoin contractèr d 1un côté ou de l'autre les alliances 

nécessaires, sans accepter jamais aucune espèce de dépendance" (Tome 

III, Le Salut, p. 58). L'exposé écrit en 195~ des intentions de 194~. 

• 
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non seulement éclaire les actions de 1966 et 1967 mais est éclairé par 

elles, dans la mesure où c 1est vingt ana·après que se présentent les 

circonstances attendues prématurément et que se réalisent les prophé

ties énoncées lucidement en 1945. 

Toujours de GaL1lle revient au rapport entre ·le "vaste plan" tou

jours valable et les circonstances toujours nouvelles. "Jugeant que 

l'effondrement de l'Allemagne, le déchirement de l'Europe, l'antago

nisme·russo-américain, offrent à la France, sauvée par miracle, des 

chances d'action exceptionnelles, il me semble que la période nouvelle 

me permettra, peUt-lltre, d'entamer l'exécution du vaste plan que j 1ai 

formé pour mon pays" (p. 40). 

Ces chances d'action issues de catastrophes extérieures ont chan

gé en 1967, mais l'art de les saisir, aussi bien que le plan lui-m@me, 

sont restés identiques, Aussi André Fontaine saisit-il exactement l'es-
. la noture · 

prit de sa démarche (sinon nécessairement/des rapports qu'il souhaite 

voir s'instaurer entre 1 'Allemagne et la Russie), lorsqu 'il écrit darls 

Le Monde du 1 2 juillet 1 967 : "Quand le chef de 1 1Eta t parle de 1 1 Eu-: 

rope de l'Atlantique à l'Oural, il exprime le fond de sa pensée la 

plus constante, à savoir que l'Europe doit appartenir aux Européens -

ce qu'à ses yeux sont les Russes, communistes ou pas. Tandis qu'évidem

ment .les Américains ne le sont pas. Une telle Europe ne peut résulter 

que· de la coopération de ses membres, et notamment de ses trois prin

cipaux : la France, la Russie et 1 'Allemagne. La première ayant su, grâ·

ce à lui, se réconcilier avec les deux autres, il lui reste à réconci

lier celles-èi entre elles. Une fois ce résultat obtenu, les Américains 

n 1aur;,ient plus de raison de se maintenir de ce. côté de l'Océan. A son 

avis, la guerre au Vietnam, également impopulaire sur les deux rives 

dù Rhin, offre une occasion d'y parvenir, étant sous-entendu que la 

France et l'U.R.S.S. constitueraient les deux piliers principaux de ce 

nouvel" "équilibre". C1est ensuite seulement qu'on verrait s'il est pos·· 

si ble d 1y faire sa place à 1 'Angleterre". 
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Il n'y a rien, donc, de contradictoire à ce que tantôt le dé

membrement de l'Allemagne, tantôt le pacte franco-allemand, tantôt la 

fin de la guerre froide, tantôt l'accord avec Ko.ssyguine contre l'en

tente américano-israélienne, tantôt le concert traditionnel des Grands, 

tantôt l'auto-détermination nationaliste des petits, tantôt l'Europe 

des Six dirigée par la France, tantôt l'action isolée de celle-ci, 

tantôt l 1Asie, tantôt le Moyen-Orient, servent d'occasion, de prétex

te ou d'instruments au grand dessein gaulliste. Dans ses Mémoires, 

après l'avoir indiqué une fois de plus, celui-ci ne dit-il pas : "Tel 

est le plan que je m'étais formé, sachant fort bien qu'en pareille ma

tière rien ne s'accomplit jamais exactement comme on l'a voulu, mesu

rant ce qui manquait à ma politique de crédit au-dehors et de soutien 

au-dedans en raison de notre affaiblissement, mais convaincu néanmoins 

que la France pouvait dans ce sens exercer une grande action, prendre 

une grande figure, servir grandement son intérêt et celui du genre hu

main" ('r.Irr, p. 58). 

Le problème des rapports entre le permanent et le changeant, 

entre le but et les moyens, entre les objectifs et l'action, se trouve 

ainsi éclairé. Il ne s 1 en trouve pas pour autant résolu. La véritable 

question est celle de savoir si nous avons affaire à des moyens tou

jours changeants au service d'un but toujours identique, ou à une ac

tion permanente au service d'objectifs toujours changeants. Plus pré

cisément encore, à défaut d'atteindre à chaque phase les objedtifs 

qu'elle s'était fixés, l'action diplomatique ne devient-elle pas sa 

propre fin ? Pour reprendre les expressions du texte, le plus impor

tant est-il d'exécuter le plan ou "d'exercer une grande action", de 

"prendre une grande figure" ? Enfin, l'action et le plan sont-ils des

tinés, en dernière analyse, à servir avant tout, comme de Gaulle l'in

dique ici, l'intérêt de la France et celui du genre humain, ou bien, 

comme il l'indique dans Le fil de l 1épée, la gloire solitaire du chef, 

ou encore, comme il l'affirme parfois, l'ambition collective de l'Eu

rope ? 
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Autant il seoble stérile d'opposer les unes aux autres les dif

férentes déclarations· ou les diff8rentes phases d'une politique qui 

s'affirme elle-même fondée sur le secret et sur la surprise, au@nt les 

interprétations peuvent légitimement di verger quant aux deux problèmes 

soulevés par cette série de questions. Certains, comme Eaymond Ar·on, 

insisteront sur l'aspect. "ballet" d'une politique dont le principe es

sentiel est d'être toujours en mouvement, d'avoir toujours l'initiati

ve, d'occuper toujours le elevant ''" la scène; et ils s 1 écrieront comme 

Pierre Uri que' la diplomatie gaulliste cesserait rle n 1 être qu'une .stra

tégie pour devenir une politique, le jour où elle se donnerait un autre 

but qu'elle-même. D'autres penseront que la succession d'initiatives 

et de péripéties est destinée avant tout à écarter les obstacles ou à 

éliminer les entreprises rivales qui s'opposent à la réalisation du 

"grand dessein". Quant à celui-,ci, on pourra, selon les interprétations 

et selun les phases, le voir· comme destiné à assurer le maximum de li

berté d'action à de Gaulle lui-même, à la France à l'intérieur de l'Eu

rope, à l'Europe à l'intérieur de l'équilibre. mondial, ou à l'ensemble 

des nations qui composent ce dernier. 

Là. encore, cependant, une sorte d'harmonie préétablie ou de logi ~ 

que de la rationalisation inconsciente permet .de retrouver une uni té 

autour de la notion de liberté d'action et du principe solon lequel, 

de même· que. ce qui est bon pour la General Motors est bon pour les 

Etats-Unis,· de même ce qui est bon pour le général. de Gaulle est bon 

pour le genre humain. Premièrement le grand dessein, recherché par le 

jeu diplomatique, es·c pr8cisément d'aboutir à une Europe et à un monde 

où ce jeu diplomatique puisse à nouveau ae donner libre cours. C'est 

la politique de la flexibilité, par la flexibilité, pour la flexibilit8, 

Comme Pécrit Raymond Aron : "Une strat8gie qui se donne un butloin

tain, ·qui multiplie démarches. et propos apparemment contradictoires, se 

prête à deux inte~prétations : le jeu· pour lui-m@me, le jeu au service 

d'un grand dessein. Interprétations d'autant moins incompatibles que 

le retour à un système d'Etats nombreux, chacun seul maître de son 
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destin, signifierait l'extension planétaire du jeu, à la fois tradi

tionnel et actuel, auquel la diplomatie française excelle" (Le Figaro, 

6 février 1966). 

D'où la réponse, analogue, à la deuxiène question, qui nous ra

nène au texte de Mnurrns par lequel nous avons coLmencé. Ce systène 

international fondé sur le jeu diplomatique, c'est justement, dans la 

conception traditionnelle, celui qui favorise le plus la Franc~ à la 
1 

fois parce que c'est celui où elle excelle et celui auquel elle a in-

térêt. Elle y excelle dans la mesure précisément où elle a à sa tête 

un stratège assuré de ne pas être gêné dans ses manoeuvres par un 

système collégial, un contrôle parlementaire ou une opinion publique 

souveraine; elle y a intérêt parce que de par son infériorité maté

rielle et quantitative, elle a intérêt à la guerre de mouvement plu

t8t qu'à la guerre de position, à la ruse plut8t qu'à la force, à la 

multiplication des combinaisons plut8t qu 1 à l'unité des blocs, des 

communautés, des canps et des alliances. 

Bien plus : ce qui donne à sa politique à ln fois son succès 

et sa fragilité, c 1est qu'elle repose sur le fait que,cette liberté 

de oanoeuvre dont elle fait le principe de son action .et de l'ordre 

mondial qu'elle recherche, elle est seule à pouvoir l'exercer entiè

renent. Toutes les nations doivent <ltre libres, mais certaines doi

vent être plus libres que d'autres. Si depuis 1962 les initiatives 

de la France se précipitent c'est parce que la fin simultanée de la 

guerre d'Algérie et de la crise de Berlin, l'apparition simultanée de 

la guerre du Vietnam et du schisme sino-soviétique, se combinent pour 

donner à la France une liberté d'action interdite aux Etats-Unis, à 

1 1Union soviétique et à l'Allemagne. A long terme, l'idée de "l'Euro

pe de l'Atlantique à l'Oural" est fondée sur l'amputation ou la neu

tralisation partielle des grandes puissances continentales, l'Alle

nagne par sa dénucléarisation, sa "décentralisation", nom poli pour 

sa division à la fois atténuée et consacrée, et par la surveillance de 

ses voisins, l'U.R.S.S. par son conflit avec la Chine et le problème 
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de ses "colonies" asiatiquGs - seule la France "nation aux mains li

bres" et fléau de la balance, pouvant les neutraliser l'une par l'au-· 

tre et manoeuvrer pour se rendre indispensable à la fois à leur dialo

gue et à leur surveillance réciproque. D'où la contradiction ou du moins 

la di ffi cul té du gaullisme, qui est celle même de toute conception de 

l'ordre international fondé sur le nationalisme : sa généralisation se

rait son échec. Mais peut-il réuss·ir sans être suivi, être suivi sans 

être imité, §tre imité sans être dépassé ? Tout repose sur le postulat 

selon lequel l'entreprise de démolition du statu guo en épargnera cer

tains traits essentiels, ou selon lequel aux liens universels du systè

me actuel sten substitueront d'autres qui aurcmt le bon goût de ne pas 

s'appliquer à la France. 

La conscience de cette difficulté explique certains paradoxes ap

parents de la politique extérieure gaulliste. 

Si le principe essentiel est la liberté d'action, tout ce qui per

met à la France de regagner celle-ci, et donc .tout ce qui élimine ou 

relâche les liens qui l'attachaient, tout ce qui rend ·le système inter-· 

national plus.flexible, moins bipolaire, plus polycentrique, en ac

croissant le nombre iies combinaisons et donc celui des possibilités 

offertes aux puissances mo:rcnnes, est favorable à la France et favorisé 

par elle. En ce sens, les formules célèbres qui résument le fond de la 

politique gaulliste : "nation aux mains libres", "n'accepter jamais 

aucune espèce d·e dépendance", "boire dans son verre en trinquant aux 

alentours", "la France ne se refuse aucul1e possibilité" entraînent 

les formules sur le relB.chement des blocs et la re·Œlise en mouvemenjl elu 

jeu mondial, bloqué depuis Yalta, qui elles-mêmes sont rendues possi

bles par la détente et s'inscrivent dans son cadre. 

Deux réserves cependant ; s'il est bon pour tout l'univers que 

·la France ait les mains libres, il ·n'est pas nécessairement bon pour 

la France que l'univers entier ait les mains libres. Entre les deux 

conceptions opposées cle la politique internationale : 1) rechercher 

le maximum de liberté d'action pour soi au risque de favoriser ainsi 
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la liberté d'action d'un adversaire éventuel, et 2) pour limiter la 

liberté d'action d'un adversaire éventuel, accepter de limiter sa pro

pre liberté d 1actian en acceptant les m@mes liens que lui, de Gaulle 

choisit manifestement la première; mais cela ne l 1 emp@che pas d'être 

conscient, en partie du moins, de ses inconvénients et de ses dangers 

et d'essayer de les limiter en cherchant à combiner les avantages des 

deux systèmes et à lier les autres tout en affranchissant la France. 

Dans cette mesure, la détente doit &tre limitée et sélective. Certains 

liens doivent être supprimés mais d'autres doivent ou @tre maintenus 

ou remplacer les premiers, au besain par un renouveau de tension. 

Ainsi la France encourage l'Allemagne à l'imiter en reprenant sa li

berté par rapport aux Etats -Unis, mais non à 1 1 iuli ter jusqu 1au bout 

en "ne se refusant aucune espèce de possibilité" y compris les arl!les 

nucléaires, "condition de l'indépendance nationale"; les liens nés de 

la défaite, des traités de Paris ou de la vigilance franco-russe fu

rent brusquement rappelés dans la période 1965-66, succédant à lapé

riode 1964-65 qui avait, pour "engager le processus" ou bloquer la 

M.L.F.J,fai t miroiter certaines tentations• 

Cette conception sélective et révocable de la détente entraîne 

que le climat favorisé par la France puisse aussi bien selon les cir

constances aller à contre-courant de l'atmosphère dominante ou au con

traire l'encourager. Dans la mesure où l'objectif principal actuel de 

la France est de détacher les Européens, et en particulier les Alle~ 

mands, des Etats-Unis et de se proposer pour remplacer ceux-ci, elle 

peut le faire soit en faisant de la surenchère sur le terrain des Amé

ricains (en émettant des doutes sur leur protection en période de cri

se, sur leur volonté de surmonter la guerre froide et le statu guo, en 

période de détente) soit au contraire en prenant le contre-pied de leur 

politique, en se faisant l'incarnation de la rigidité si les Etats-Unis 

veulent négocier ou de la réconciliation si la guerre du Vietnam emp@

che les Etats-Unis de jouer ce rôle. 

' 
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D1où la nécessité de distinguer entre la politique de création de 

la.détente et celle d'utilisation de la détente. Plus d'une fois, la 

France s 1 est trec; vée amenée à combattre une poli tique qui était exacte

ment celle qu'elle aurait souhaité appliquer elle-mi?me, cela afin de 

créer les candi ti ons qui lui permettraient d 1 être celle qui l'applique

rait. Pour pouvoir aboutir à une détente à la française il lui faut 

saboter la détente à l'américaine; mais pour pouvoir la saboter il faut 

d 1abord qu'elle existe; or ell8 ne ptiut exister que malgré l'opposition 

française. La politique gaulliste excelle à tirer parti de ses propres 

échecs; il lui sera moins facile d'échapper aux conséquences de ses 

propres succès. 

Cela pose le problème des rapports entre la détente à court terme 

et à long terme. Autrement dit : quel degré de tension ou de détente 

internationale au.jourd 1hui est considéré par la stratégie gaulliste 

comme le plus favorable à la création demain d'un système international 

qui donnerait à la France le maximum d'avantages en te1mes de liberté 

d'action par rapport aux autres puissances? 

Il nous semble que les réponses possibles comprennent deux cer·

t5.tudes précises et une hypothèse générale susceptible d'applications 

variables et incertaines. 

Première certitude précise : du début à la fin, au ni veau de la. 

moindre manoeuvre tactique comme à celui du règlement d'ensemble éven

tuel du problème européen, non seulement le critère décisif est celui 

de l'indépendance (ou de la liberté d'action) et du rôle (ou de l'in

fluence) de la France, ,mais il y a priœat de la première, qui est con

çue comme absolue, pal' rapport au second, qui est conçu comme relatif. 

D 1où le. danger de contradiction in terne de la poli tique gaulliste •. 

L 1un des plus grands obstacles à la réalisation du grand dessein est 

l'inaptitude de son auteur à passer de la détente à l'entente et à la 

coopération réelles avec qui què ce soit, par refus de sacrifier sa 

liberté d'action non seulement sous la forme de la souveraineté, comme 
. . 

l'exigent une alliimce et une communauté intégrée, mais encore sous 
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celle du secret et de la surprise comme l'exigent, dans une certaine 

mesure au moins, une alliance même de type classique et des engage

ments même de type commercial. De là vient également le danger que la 

détente, en relâchant tous les liens ne renverse la situation rêvée 

(liberté d'action pour la France, paralysie pour les autres) en son 

contraire. Du jour. où les alliances et les traités actuels seraient 

annulés au profit du poids réel des différentes puissances, c'est la 

France qui risque de perdre la position privilégiée sur laquelle re

pose son exceptionnelle marge de manoeuvre. 

Deuxième certitude précise : dans la phase actuelle l'objectif 

essentiel étant de s'opposer aux Etats-Unis et plus particulièrement 

de les expulser d'Europe, de détruire leur entente avec Bonn et avec 

Moscou, toute situation de détente ou de crise dans le monde sera ju

gée par rapport à cet objectif. L'opposition aux Etats-Unis n'a pas 

pour cause essentielle un jugement sur leur politique en tel ou tel 

endroit du globe; elle a pour base le fait qu'ils sont considérés par 

le général de Gaulle comme le grand obstacle qui doit être écarté pour 

permettre la réalisation de ses objectifs positifs. En ce sens le plus 

récent et le plus enthousiaste des apologistes de la politique. exté

rieure gaulliste ne se trompe pas sur celle-ci quand il écrit : "Pour 

un pays comme la France la seule politique positive consiste à abais

ser la Maison Blanche comme jadis nous dOrnes, pour préserver le monde 

et nous-·mi!lmes d 1 un autre empire à pr8ten ti ons uni vers elles, abaisser 

la maison 

dant nous 

d'Autriche qui était 

abaissâmes" ( 3), 

déjà plus forte que nous et que cepen-

Quant à la phase ultérieure et à l'itinéraire qui y mène, nous 

entrons dans le domaine à la fois le plus essentiel et le plus spécu~ 

latif, celui des relations triangulaires entre la France et les dif

férents couples de puissances. 

Personnellement, il me semble que l'approche de la diplomatie 

gaulliste se fait toujçurs en ces termes de compétition entre deux 

puissances pour l'allégeance d 1une troisième, ou d'entente entre deux 

. 
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puissances.pour le contrôle d'une troisième, ou,v~c du point de vue de 

la troisième, en termes de jeu de celle-ci pour s'interposer entre les 

deux autres et pour leur servir de balancier, d'arbitre ou de média

teur, D'une part sa conception s'oppose aux relations multilatérales 

où la France· ne peut manoeuvrer à son aise, où elle doit abandonner 

une partie de sa liberté d'action; d'autre part la position de la Fran

ce ne lui permettant pas de dominer p'-lr ses propres forces, sa concep

tion lui interdisant d'avoir des amis et sa sngesse lui permettant de 

ne pas avoir d'ennemis permanents et de revendications directes, c'est 

essentiellement en exploitant les amitiés et les inimitiés des autres 

qu'elle peut exercer son activité. C'est donc avant tout pour les rap

ports entre les différents couples qui cons ti tuent ces "éternels 1Jrian

gles" que se pose le problème des a va rrtages et des inconvénients de la 

détente. 

Quand deux acteurs sont en compétition pour un troisième, une en

tente totale entre eux signifierait soit l'abandon de la compétition 

soit le partage de l'enjeu, difficilement concevablo s'il s 1agit d'un 

centre autonome de décisions, Tnnt que la compétition dure, ils n'ont 

le choix qu'entre précipiter une crise forçant le troisième à choisir 

entre eux, ou continuer le jeu avec l'incertitude et l'ambiguïté qu''ll 

comporte. Evidemment. encore, celui qui possède les plus fortes cartes 

et croit que le troisième se décidera en sa faveur a intérêt à préci

piter la crise et à 1 i obliger à choisi ri si aucun des deux n 1 èst sCr 

de l'emporter, le troisième peut continuer assez longtemps à bénéficier 

de la faveur des deux, Si on envisage la relation à son· point de vue,· 

et si au delà du rôle di enjeu on lui prÊlte une ambition d'arbitre ou 

de médiateur, on aboutit à des conclusions analogues : l'intermédiaire 

(CJ.u 1il s'agisse du Tièrs Monde; de de Gauile, ou d'une agence immobi

lière ou· matrimoniale)· a intérêt à ce que les deux autres parties ne 

soient ni trop amis ni trop ènnemis, S 1 ils sont en c'onfli t total et 

refusent tout dialogue, la tâche du'. médiateur est rendue impossible; 

s'ils n'ont pas de diffioul té à 'communiquer et s fen tendent trop bien 

entre eux, sa· tâché est· rtmdue inut)_le ot son- bénéfice incertain. 
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Aussi craint-il à la fois qu'ils ne se séparent et qu'ils ne s'enten

dent par-dessus sa t@te ou derrière sqn dos. Ainsi les Européens re

prochent-ils aux deux Grands tantôt d 1 @tre au bord de la guerre tantôt 

au bord de Yalta, de même que les Afro-Asiatiques attaquent tantôt la 

guerre f:voide et tantôt la complicité des Grands, seul l'état intermé

diaire, celui d'une compétition active mais indirecte, leur étant fa

vorable. 

Appliquons ces relations à la situation de la France et à son 

attitude envers la détente. On peut dire que la France, seule ou au 

nom soit de 1 'Europe, soit de 1 'ensemble des pays autres que les deux 

Grands, se conçoit 1ivant tout comme participant en fait ou en puissan

ce à quatre relations triangulaires. (Nous laissons de côté les rela

tions avec la Chine ou le Tiers Monde qui, pour l'instant, ne nous 

paraissent compter qu 1 ~ndirectement, dans la mesure cm elles influen

cent la position de la France par rapport aux Etats-Unis, à l'Allema

gne et à la Russie.) 

Dans son entreprise anti-américaine, la France se conçoit comme 

en compéti tien avec les Etats·-Unis pour servir d'interlocuteur à 1 'Al

lemagne et à la Russie. Dans sa conception d'un équilibre désirable, 

elle souhaite servir d'intermédiaire et d'arbitre entre la Russie et 

l'Allemagne en Europe, entre la Russie et les Etats-Unis dans le monde. 

Dans les deux premiers cas ce sont l'Allemagne et l'U.R.S.S., 

objet de la compétition, qui souhaitent ~tre en bons termes à la fois 

avec les Etats-Unis et avec la France. Celle-ci, dans la mesure où el

le ne se':aatisfait ·pas de cette situation (qui favorise les Etats-

Unis si elle maint~ent le statu guo, l'Allemagne et la Russie si elle 

les place en position d 1arbi tre), cherche à imposer un changement bru

tal. Pour éliminer les Etats-Unis il lui faut obliger l'Allemagne et 

l'U.R.S.S. à choisir entre eux et elle. Dans la mesure où elle espère 

(à tort jusqu'à présent) qu'elles se décideront en sa faveur, elle 

doit insister sur l'impossibilité d 1 ~tre en bons termes à la fois avec 

elles et avec 1 'Amérique, et créer dans les relations franco-américaines 

. 
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une tension telle que les Llibke ne croiront plus s'en tirer ei:l unissant 

les mains de Johnson et de de Gaulle, rü les Kossyguine en faisant une 

halte à Paris sur le chemin de Wàshington. 

Au contraire, dans la mesure où l'Allemagne et la Russie la recon

na:ttront comme interlocuteur de première classe, elle se trouvera à 

son tour placée en position d'intermédiaire. Dès lors son problème se

ra à son tour d'éviter à la fois une rupture et un accord véritables 

entre les deux autres puissances. 

Dans le cas des rapports entre les deux Grands, elle partage avec 

tous les autres pays, à des dqgrés divers, la crainte alternée que les 

Etats-Unis et l'U.R.S.S. ne s'entendent trop ou pas assez, et le sou

hait de constituer uné force qui . apparaisse comme un facteur soit d'é

quilibre soit de rapprochement. Les Européens non-neutralistes qui vou

draient une Europe soit plus proche do l'Atlantique soit plus proche 

de l'Oural savent eux aussi qu 1elle n'est possible que dans les situa

tüms intermédiaires. Mais ce rôle, qui· exige d'iltre en bons termes 

avec les deux côtés, la France semblo avoir essayé de le tenir à plu

sieurs reprises mais en avoir ôté empilchée soit parce qu'elle donnait 

la priori té à sa campagne anti--anéricaine, soit parce· qu 1 elle demandait 

une représentation exclusive de l 1alli8.nce des peti·~s et des moyens. 

En fait d'intermédiaire, l'élè'le roumain semble actuellement enregis

trer plus de succès que le naître français. Aussi l'essentiel des ef

forts de celui-ci est-il en dernière analyse dirig8 vers son rôle euro

péen, qtli offre un· peu plus de pJ.ausibilJ.té, Mais là encore il renc6n

tre des dilemmes analogues. 

L 1 essentiel de la poli t:i.gue française à long terme consiste dans 

la· recherche du r8le d'intermédiaire entre l'Allemagne et la Russie" 

C1est' par là que s'explique sa constante oscillation •. A chaque instant 

elle se trouve en danger d'6tre trop proche de l'Allemagne au point 

d'inquiéter ou de ne plus intéresser la Russie (~e qui s'est.produit 

dans la période 1962-64) ou trop proche de .la Russie pour ne pas ris

quer d'inquiéter l'Allemagne (ce qui s'est produit en 1965-66). 
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Aujourd'hui la France a enregistré le preclier succès positif ·de sa 

poli tique (autre que ses victoires négatives anti-commnautaires ou 

anti-anéricaines) ~ elle réussit à @tre en bons termes à la fois avec 

l'Allemagne et avec l'U.R.S.S., préfigurant ain.si dans une certaine 

mesure l'Europe de ses r@ves. 

Mais ce succès est foïldé précisétlent sur une situation d'inter

médiaire qui est liée par essence à une phase de transition et qui ne 

peut survivre à une solution des problèmes dans un sens ou dans l'au

tre. Le jour où la guerre froide renaitrai t, ou plus simplement le 

jour où les Allemands se convaincraient qu'ils n 1 ont rien à espérer 

de l'U,R.S.S, au point de vue de la réunification, le. rôle de la Fran

ce disparaitrait. Mais inversement, le jour où l'U.R.s.s. et l'Allema

gne seraient réconciliées, le jour où l'U.R.s.s. envisagerait vraiment 

4'admettre la réunification de l'Allemagne, elles n'auraient pas be

soin d'intermédiaire, elles auraient tout intérêt à négocier rmsemble. 

La France peut être utile pour faire les présentations, pour 

servir de caution (avec un succès jusqu'ici fort limité) à l'Allemagne 

fédérale auprès .de l'Europe orientale ou (avec un succès plus réel) à 

l'ouverture à l'Est auprès du baron von Guttenberg. Elle ne pourrait 

pas jouer un rôle décisif dans le dialogue final s 1il devait avoir 

lieu. Inve:t:senent, si l 1U,R.S.S, flouhaite vraitJent le.départ des Etats

Unis, ce n'est p·as à la France qu'elle fera confiance pour contrôler 

1 1Allel!lD.gne. D'une part, la France n'a pas objectivenent intérêt à ce 

que sa propre entreprise réussisse. Coêlme 1 1 écrivait 1 'Econonist 

"France's inmediate ain seems to be to mke itself.indispensable as 

the honest broker between Rl'ssia and West Germany, hungering for uni

fication. To keep this co. fortable. position, France clrmrly has more 

interest in stimulating the German appetite for unity than in sat

isfying it." (18 Juin 1966). Une Allemagne réunifiée dans une Europe 

des Etats où la Russie serait présente et les Etats-Unis absents, se

rait de toutes les solutions la moins favorable .à la France. Mais d'au

tre part, bon ou mauvais, la France, qui peut tant pour détruire l'or-

• 
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dre ancien, ne peut rien de décisif pour instaurer le nouveau. Elle ne 

possède en fait aucune des c.artes à l'aide desquelles elle t~nte d 1 ~:~p

pâter ses deux partenaires. Elle suggère à l'Allemagne qu'elle est 

mieux placée que les Etats-Unis pour faciliter sa réunification et à 

l'U.R.S.S. qu'elle est mieux placée qu'eux pour emp@cher l'Allemagne. 

de redevenir dangereuse. En fait, elle ne peut ni procurer la réunifi

cation de l'Allemagne ni garantir sa dénucléarisation. Ses suggestions 

à cet égard n'ont un semblant de plausibilité que tant que les Etats~ 

Unis sont là et que la France peut les accuser d 1 @tre responsables d'u

ne moitié du statu guo (division de l'Allemagne et de l'Europe) tout 

en bénéficiant du rôle qu 1ils sont seuls à renplir pour son autre face 

(endiguement de l'U.R.s.s. et contrôle de la non-accession de l'Alle

magne aux armes nucléaires). Elle aurait visiblement intérêt à ce que 

l'ambiguïté se prolonge; en sortir ne peut aboutir que soit à une consé

cration du stato quo soit à une chute dans l'anarchie aux conséquences 

imprévisibles. On peut être sür en tout cas que cette anarchie ne res

pecterait pas le système conpliqué de liens dans lequel la France es

père que les autres Etats se laisseront emprisonner par la subtilité 

·française. 

_C 1est là, de manière plus générale, un défaut fondamental de la 

conception française de la détente, Il réside dans la double contra

diction consistant à vouloir faire jouer le rôle central à un pays qui 

n'a pas les cartes décisivGs, et à combiner le maximum de mobilité pour 

lui,· et le maximum d'immobilisation pour les autres. 

A certains égards et pour un certain temps, cela peut réussir com

I!le le système de Bismarck av<ec lequel la politique française présente 

tant de ressel!lblance._ Mais d'une part, Bismarck aussi a échoué pour 

avoir voulu passer d 1une Prusse au~ mains libres et aux retournements 

inattendus.1l,.un fiystème européen d'une fixité et d'une complication 

telle_s. qu 1 il 

lui-ml3me. La 

n 1aur.ait eu de chance~ _se maintenir qu 1 av_ec Bismarck 
· • st - -

France d 1aujourd 1huJ p us encore que. la Prusse. d-'hier, 

condamnée à l'acrobatie par l'absence relative de poids matériel. 
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D'où son action précipitée qui transforne en initiatives immédiates 

et dangereuses des projets concevables à long terme. L'Europe de l'At

lantique à l'Oural est !m concept de toute façon critiquable par ses 

postulats quant à 1 'absence ou à la présenc<J américaine et russe.J,!ais 

il avait un sens s 1il s'appliquait à une Europe occidentale unie, équi

librant une Russie et une Europe de l'Est transformées. Il n'en a plus 

guère si on remplace l'Europe ocnidentale par la France et la future 

Europe de 1 1Est transformée par la présente U.R.S.S. comnuniste. 

La politique du suspense, la diplomatie-éclair, bref la politi

que extérieure nationaliste, peuvent avoir une grande efficacité néga

tive et manifester le triomphe cle la volonté et de 1 'indépendance con

tre le déterminisme des facteurs matériels et la cr±tallisation d'un 

statu guo inacceptable. Pour rebtltir un ordre stable et acceptable, et 

donc pour asseoir la détente sur des bases qui ne produisent pas demain 

de nouveaux conflits, l'"'cceptation d'un ninimum de pernanenc8 dans les 

engagenents et donc de lioites à la liberté d 1action est indispensable. 

La politique de non-alignement actif est excellente si, coome Méphisto, 

il s 1 agit essentielleoent de dire non à tout. S 1 il s 1 agit de fonder "un 

nouvel ordre, un nouvel équilibre", il eot douteux que l'enviable si tua

tian de "joyeux célibataire" .international, se refusant à tout bien per

manent pour ne se refuser aucune possibilité, volant de fleur en fleur 

dans le jardin des autres, puisse à la l~ngue être maintenue. La sagesse 

des nations veut qu 1à un certain fige, qui refuse de se résigner au maria

ge risque de ~e retrouver seuL Pour les grandes puissances (qui peuvent 

se défendre seules, dont l'influence peut s'exercer par la domination,et 

pour qui les alliances constituent surtout une source de risques et de 

complications) et pour les pet:'. tes (qui renonçant à une poli tique acti

ve, peuvent espérer assurer leur séc~rité par leur absence d'attraits 

comme de menaces pour autrui), cette situation peut aussi bien présen

ter des avantages. Pour une puü;sance noyenne dont l'influence comme la 

sécurité supposent un minimum d'ordre international, il est probnble que 

le non-aligner.tent mène à tout à condition d'en faire sortir les autres. 

Ce qui, tôt ou tard, revient à en sortir soi-même. 

-. 

; 
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Résumé 

Le principe essentiel de la politique extérieure 
du général de Gaulle est exprimé par la phrase célèbre de ses 
Mémoires : "Collaborer avec l'Est et l'Ouest, au besoin col'ltrac
ter d 1un côté ou de l'autre les alliances nécessaires, sans 
accepter jamais aucune espèce de dépendance". Le problème 
qu'elle soulève est de savoir s'il est possible de contracter 
des alliances "sans accepter jamais aucune espèce de dépen
dance". Il est clair que le "jamais" est plus énergique que 
le "au besoin", parmi les deux objectifs permanents de la po
litique française : d'une part, le maintien de l'indépendance 
de la France, de sa liberté d'action totale, et d'autre part, 
l'usage de cette liberté d'action et son résultat- l'influence 
et le rang de la France; le premier, qui est absolu, a le 
primat sur le second, qui est relatif. Ces deux principes ins
pirent deux objectifs concrets qui visent au rétablissement 
de l'équilibre européen : éliminer les Etats-Unis d'Europe, 
et pour cela. faire obstacle à leurs liens avec l' l'.llemagne et 
l'URSS; s'imposer comme intermédiaire entre ces dernières 
pour aboutir à une Europe fondée sur l'équilibre des Gaulois, 
des Slaves et des Germains, où les premiers compenseraient 
leur poids matériel inférieur par leur liberté d'action supé
rieure. 

C'est à la lumière de ces principes d'action et de 
ces objectifs concrets qu'il faut juger les attitudes succes
sives de la diplomatie gaulliste. Il apparaît que les termes 
de neutralité, neutralisme et non-alignement, tout en désignant 
des réalités voisines, ne s'y appliquent pas parfaitement. 
Contrairement à la neutralité classique, c'est une politique 
extérieure active qui cherche à remettre en question la struc
ture du système existant. Comme le neutralisme positif et le 
non-alignement, elle cherche à exploiter l'équilibre bipolaire 
existant; mais, plus nettement qu'eux, elle cherche à lui en 
substituer un autre. Dans la définition et la réalisation de 
celui-ci, on se heurte à la difficulté de la multiplicité des 
combinaisons possibles. Le but recherché est le maximum de 
flexibilité pour la France et d'immobilisation pour ses parte
naires. Cela suppose pour la France le rôle de balancier que 
l'Angleterre s'attribuait au XIXe siècle : pas d'alliances 
permarierites, mais des intér@ts permanents. Faute de pouvoir 
occuper cette place, .la France pourrait devoir sacrifier l'une 
des deux faces de sa politique, soit "les mains libres", soit 
''le vaste plan''. 
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~.ummar-::t. 

The fundamental princip le of General de Gaulle 1 s foreign pol:icy 

~s expressed by the famous sentence in his Hemoirs,: "Ta collaborate VJi th 

East ~nd \..-Jest 1 in case ·af rieed ta enter on one or the othér side into . the 

necessary alliances-, v-Ji thout ever accepting any kind of dependance". The 

problem which it raises is that of kno"ing if it is.possible to enter into 

alliances "without ever accepting any kind of depende~ce 11 , The 11 never11 is 

clearly more energetic than the "in case of need 11 , of the two permanent 

purposes· of French policy: on the one hand, preserving France 1 s inde

pendance and full freedom of action; on the other hand, using thet 

freedom of action and its result - France 1 s influ.ence and status; being 

absolute, the first purpose has priority over the second, which is 

relative. The two principles inspire h...,o con crete aims tending ta the 

re-establishment of the European balance of power: to eliminate the 

United States from Europe, and for that purpose to oppose their links 

with Germany and the USSR; ta impose France as the intermediary bet

ween the latter powers, so as to attain a Europe founded on a bolGnco 

between GauJ.s, Slavs and Germans, in t·Jhich the first wauld compensate their 

lighter weight through their greater freedom of action. 

The successive attitudes of Gaullist diplomacy ought to be 

judged in the light of these principles of u.ction and concrete purposes. 

It appears that the terms neutrality, -~~t~~. non alignment, while 

referring ta neighbouring reaJ.ities, ;-:;re not quitc applicable here. 

Unlike classical neutra li ty, France! s is an ëctive foreign po licy which 

seeks ta question the structure of the existing system. Just as positive 

neutralism anci non alignment, it seeks ta make use of the cu~rent bipolar 

balance; but, more cleerly than they, it tries to substituts another 

balance. In defining and creating it, one encounters the difficulty of 

the multiplicity of possible combinations. The target is maximum flexibility 

for France and rigidity for her partnerso This implies for France the role 

of balancing wheel which Britain had taken upon herself in the 19th 

century: no .permanent alliances, but permanent interests. Unable ta 

occupy that place, France might have ta sacrifice one of the two facets 

of har policy: either the ilfree hands 11 or the 11 vast plan". 

r 
' 
' 
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Quel que soit le jugement qu'on porte sur la politique 

de non-alignement, il est indéniable qu'elle est un phénomène 
important du champ diplomatique après la II.e guerre mondiale, 
Il est aussi indéniable que, en vingt-deux ans; depuis 1945 
(et surtout depuis 1955, l'~~ée de Bandoeng), le non
alignement a ·profondément évolué en fonction des rapportsde 

force, des développements technologiques, des crises économico
sociales, des querelles idéologiques, des boulèversements poli
tiques au sein du "monde occidental" comme du "camp socialiste" 
et du "tiers-monde". Les espoirs, sans doute excessifs, que la 
politique de non-alignement avait éveillés ne se sont que très 
partiellement confirmés. Les pays non-alignés, ou qui se consi
dèrent comme tels, ont con~taté leur impuissance à propos de 
grands problèmes internationaux qui ont menacé, et menacent 
toujours, la paix mondiale, entre autre autres les problèmes 
du désarmement, de la guerre du Vietnam, du conflit sino
indien, du conflit israélo-arabe, etc, •• Est-ce à dire que le 
non-alignerJent, en tant que poli tique commune à plusieurs pays, 
soit condamné à dispara1tre ou à Stre frappé de paralysie 
totale ? Ses dirigeants ne le pensent pas et ne s'y résignent 
pas. ·certains observateurs croient même que, en dépit de leur 

• 
faiblesse économique et militaire, les pays non-alignés repré
sentent l'espoir et la promesse d'un monde meilleur. (l) En 

tous les cas, un point important est à retenir : le phénomène 
du non-alignement est maintenant accepté par les puissances 
"engagées", mais beaucoup reste à faire pour le conna1tre et 
en comprendre les perspectives et les limites. Il faut toute-

(1) HONTI, F.: "La mission des non-alignés", in Le Ivionde 
Diplomatique, Nov. 1966, p.l, 
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fois admettre que le phénomène du non-alignement est fort diffi

cile à élucider : il ne se pr~te m~me pas à une analyse scienti

fique précise, ne fût-ce qu'à cause de l'imprécision m~me du 

terme "non-aligement" et des différentes conceptions et modes 

d'action qu'il couvre. 

Le non-aligement est, en effet, un phénomène complexe, 

multiforme, parfois contradictoire,qui eomporte différents cou

rants et tendances en fonction des intér€ts propres de chaque 

pays non-aligné. Un étude générale du phénomène du non-alignement 

aurait dû être précédée par des monographies concernant les pays 

non-alignés pris individuellement. Bien plus, il faudrait des 
études de cas dans lesquels les pays non-alignés avaient agi en 

groupe : le non-aligement est en effet, comme l'observe le pro
fesseur Léo HJùVION, "une oérie d'attitudes qui ont chacune leur 

originalité".( 2 ) Ceci explique fort bien p~urquoi une étude des 
perspectives et limites d'une J?..Oli tique commune des pays non

alignés doit trop souvent s'en tenir à des généralités. Mais ces 
généralités ne sont pas sans intérêt puisqu'elles peuvent indi

quer la tendance générale de la politique des non-alignés, ainsi 

que son rôle sur le champ diplomatique mondial. 

Le conditionnement de la politique de non-alignement 

Pour apprécier à sa juste valeur 1.' interaction d'une poli
etique commune des pays non-alie,nés et du champ diplomatique mon
dial, il est absolument indispensable de mettre en relief les 

principaux objectifs de cette politique : il s'agit certes 

d·'objectifs généraux communs à tous les pays non-alignés. Mais 
ces objectifs ne peuvent être évalués à leur tour qu'en prenant 

en considération les caractéristiques générales des relations 

internationales après la Ile guerre mondiale. 

(2) HAfVION, L.: "Non-engagement et neutralisme des nouveaux Etats", 
in Les Nouveaux Etats dans les Relations Internationales ·--····--- -- ... _ ---- ---------·-----.---------· . - ------·- --·- --- ------ ----- ----------··· -- .. -- - -· --- .. --~-------~---- ' 
sous la direction de J.-B. Duroselle et J. Illeyria.t, Paris, 
Colin, 1962, p. 358 (Cahier de la Fondation Nationale des 
Sciences Poli tiques) • 
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Un des phénomènes les plus marquants de la période qui 

s'étend de la lième guerre mondiale à nos jours est la résurgen

ce des mouvements nationalistes en Asie et en Afrique aboutis

sant à la disparition de l'ère coloniale et à la naissance de 

plusieurs Etats indépendants. Ces jeunes nations, fières de leur 
nouveau statut d'indépendance, non seulement refusent d'être 

des objets de la diplomatie mondiale, mais aspirent à jouer un 

r8le de sujets actifs sur la scène internationale, Cette consta

tation de fait indique déjà un des objectifs les plus primor

diaux de la politique de ces Etats, à savoir la volonté de pour
suivre une politique indépendante de tout engagement.politico

militaire qui les lierait d'avance à une ligne de conduite dé

terminée, Le non--alignement serait ainsi une manifestation de 

la poussée nationaliste en Asie et en Afrique, ( 3) d'où le 

caractère militant qu'il a eu dans ces débuts, 

l'lais il est évident, d'autre part, que l'accession à 
l'indépendance politique et la jouissance de "l'égalité souve

raine" juridique n'est pas en elle-même suffisante pour permet

trè à ces nouveaux Etats d'assumer un rôle de responsabilité 
sur la scène internationale, ou tout au moins d'avoir la capa

cité d'atteindre leurs objectifs nationaè~ les plus vitaux. En 
effet, cette émancipation politique s'accoHplit à un moment où 
l'indépendance totale devient un euphémisme dans un système 

international global de plus en plus complexe, Depuis 1945, 
c'est devenu un lieu coillmun de constater que le système inter

national s'étend à l'ensemble de l'humanité, grâce à l'évolution 
technique dans tous les domaines, notrumnent dans ceux de l'éner

gie atomique et des communications. C'est le monde fini analysé 
avec tant de perspicacité par Raymond Aron dans son livre 
Paix et guerre entre les nations. (4 ) 

(3) Le non-alignement de la Yougoslavie est le fruit de circons
tances tout à fait particulières à ce pays : dissident du 
camp soviétique, il continue de se réclamer du marxisme-
léninisme, _ 

(4) LRON,R,: Paix et Guerre entre les Nations, Calmann-Lévy, 
Paris 1962, Chapitre XIII, 
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Au sein de ce système universel se détache le rôle prédo
minant que jouent constamment les "grandes puissances". Certes, 

le concept de "grande puissance" est fluide et très relatif, 

puisque le nombre des grandes puissances varie d'une époque à 

l'autre et qu'il peut y avoir de grandes puissances à l'échelle 

régionale. Mais dans la société internationale d'aujourd'hui, le 
• 

concept de grande puissance s'identifie à celui de puissance 

mondiale, c '.est-à-dire se limite en fait jusqu 1 à prés:e':lt aux 

Etats-Unis et à l'Union Soviétique, rivaux de par leur position 

de force et par l'opposition de leurs systèmes socio-économiques. 

C'est pourquoi on dit que le système planétaire actuel est carac
térisé par la configuration bipolaire du rapport des forces. 
Certains auteurs considèrent que la prolifération de ~ouveaux 

Etats et la tension Est-Ouest constituent les traits les plus 
marqua,nts des rapports internationaux contemporains. ( 5) Il faut, 

en réalité, en ajouter deux autres : le sous-développement éco
nomique et social et le développement dos organisations interna

tionales. 
• 

Un trait particulièrement frappant sur le plan socio-

économique dans le monde des Etats se manifeste dans le fait 

que la classification traditionnelle entre "grandes" et "petites" 
puissances "s'entrecroise aujourd'hui avec une autre, toute ré

cente, grosse de virtualités : celle qui distingue les pays et 
Etats développés-des pays et Etats semi-développés et sous

développés".(6) ~ibor Mende considère que, vers le milieu du 

XXème siècle, cette division est devenue "le )rincipal facteur 
qui conditionne l'aspect de notre planète". (7 Ce trait essen

tiel des relations internationales contemporaines est aussi un 
des principaux thèmes de l'Bncyclique Populorum Progressio 
promulguée par SS Paul VI au mois de mars 1967.(S) Les porte-

( 5) 

( 6) 

(7) 
(8) 

VISSCHER, Ch. de, Théories et réalités en droit internatio
nal public, 3ème édition, Paris, Pédone, 1960, p. 419. 
TRUYOL Y SERRA, A.: "Genèse et structure de la société 
internationale", in Recueil des Cours de l'Académie de Droit 
International de La Haye, 1958, p. 597. 
Cité par Truyol Y Serra,loc.cit. 
Le Monde, 29 mars 1967, pp. 1 & 6. 
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parole dos pays sous-développés n'ont pas manqué d'affirmer 

sans cesse l'importance de ce facteur et le considèrent même 

comme plus important quo le conflit des idéologies, 

Il ne s'agit certes pas de traiter ici de la complexité 

des problèmes que le sous-développement pose aux jeunes Etats 

mais plutôt de mettre en relief le rapport étroit entre la 

"question nationale", c'ost-à-dire le statut de l'indépendance, 

et la "question économique", rapport qui nécessite de conti

nuels efforts d'aménagement de leurs relations internationales, 

Certains auteurs vont même jusqu'à affir11er que les problèmes 

socio-économiques·des nouveaux Etats sont tellement importants 
·~ ··------· -~· 

et vitaux qu'on peut les considérer conime constituant la cause 
profonde des mouvements d'émancipation nationale.(9) 

Le rapport entre la tâche prioordialo de developpement 
économique et la politique extérieure des nouvé,aUX Etats se 

manifeste sous deux aspects connexes, politique et économique, 

Le premier de ces aspects se rattache directement au 
deuxième facteur qui conditionne les relations internationales 

d'après la Il" guerre mondiale, à savoir la configlrration 

bipolaire du système international. On ne peut donc sous

estimer le fait que, de par la condition de leur sous-dévelop
pement, les nouveaux Etats cons ti tuent m1 anjou mjout' pllitiro-stra
tégique dans le champ des antagonismes entre "blocs", Ce carac

tère d'enjeu est encore accentué du fait que l'économie dos 

pays avancés a abordé m1e nouvelle période à la faveur d'une 
conjoncture expansioniste à l'échelle mondiale. Elle est, en 

outre, caractérisée par la concentration en dçux, ou plutôt 

trois, contres industriels compétitifs : les Etats-Unis, 
l'Union Soviétique et l'Europe occidentale. Il s'ensuit que -
et c ··ëst ··ni. lé deuxième aspect du rapport entre le sous-

( 9)SPYKIIii:N, N. J, :"The Social Background of J,siatic Nationalism'i 
in lillerican Joürnal of SociolohéY• Vol. XXXII, n° 3, Nov, 
1926, pp. 396-411; J,.cCOBY, E.H.: L.grarian unrest in Sou
theast Asia, Nev. York, Columbia \'JnivGrsity Press, 1949; 
R~L/JJDIEH, G. : Sociologie actuelle de l' Afriaue Noire, 
Paris, P.U.F,, 1955. 



- 6 -

_développement économique et la politique étrangère des jeunes 

nations d'Afrique et d'Asie - par nécessité économique, ces 

jeunes nations sont obligées d'entrer en rapport avec ces 
"pôles industriels".(lO) Or, cette mise en rapport de sociétés 

inégales en puissance ne peut manquer de présenter des dangers 

pour les pays sous-développés puisqu'elle "donnerait lieu à 
de nouwelles formes de sujétion politique".(ll) Ainsi, la 

puissance économique des "grandes puissances" qui implique en 

général leur influence politique sur les jeunes Etats qui se 

veulent non-alignésipeut remplacer la pression militaire tra

ditionnelle ou la politique des alliances, corrwe on le verra 
plus loin. Le problème se pose_donc aux jeunes Etats d'aména

ger leurs relations intGrnationales de façon à participer aux 

avantages tecm1iques et financiers procurés par les grands 
centres industriels, sans pour autant aliéner leur indépendan

ce politique en se tenant en dehors de tout engagement politico

militaire avec l'un ou l'autre des deux "blocs" antagonistes •. _ 

Pour atteindre cet objectif, ils peuvent recourir au "jeu de 

la bascule" en recevant l'aide financière et technique des deux 
"blocs" à la fois, afin de neutraliser leur influence, comme 

ils ·peuvent promouvoir l'aide multi-latérale' par l'intermédiai

re des organisations internationales, Ce qui est important à 

retenir est le faj:t cJue le développement écononique des jeunes 

Etats d'Afrique et d'Asie est conditionné non seulement par 

leur infrastructure interne mais aussi par des incidences 
extérieures; d'où-le lien étroit auquel nous avons fait allu

sion entre la"question nationale" et la "question économique", 
autrement dit, le conditionnement cle la politique de non
alignement par la nécessité du développement économique. 

(10) Cf. l'intéressant livre de François PEHROUX, L'Econonùe 
des jeunes nations, Paris, P.U.F., 1962, 

(11) S;~UVY, A., in Le "Tiers-}'Ionde", sous-développement et 
développemcmt, Cahier n ° 39 de l'Institut National d'Etudes 
Démographiques, Paris, 1961, pp.9-10. 
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Ainsi, aussi bien du point de vue politique que du point 

de vue économique, aucun pays ne peut mener une vie isolée du 

.contexte international actuel, d'où le non-sens de toute concep

tion qui identifie la politique de uon-alignement à une politi

que d'isolement. L'interdépendance des peuples est passée de 

l'ordre des idées idéalistes 011 intéressées au domaine impérieux 

des faits. C'est devenu une constatation commune maintenant. que 

"the most intransigent of nationalisms must live in a world of 

which inter-dependence has become a central feature; no state 
acting a.lone can guarantee its own security or assure its own 
well-being", (l2 ) Cette constatation de fait indj_que déjà une 

limite importante de la politique de non-alignement de tout 

Etat pris individuellement, et, à plus forte raison, d'une poli

tique coMnune de non-alig~ement, puisqu'au factetrr de l'interdé

pendance des "grandes" et"peti:tes" puissances s'ajoute le fac
teur de l'hétérogénéité des intér~ts des petites puissances non

alignées. 

-Enfin, le développement des organisations internationales 
constitue - à notre sens - le quatrième facteur, à côté de la 

prolifération de nouveaux Etats, la bipolarité et le sous
développement économique, de cet "environment" en fonctj_on du

quel s'établissent les relations extérieures de tous les pays 
qui s'attachent à la politique de non-alignement, 

L'extension du système international integral, c'est-à
dire englobant tous les aspects de la vie des collectivités hu

maines, aux dimensions planétaires, à laquelle nous avons fait 

allusion, a trouvé son expression institutionnelle dans le dé
veloppement des organisations internationales de caractère uni

versel ou régional, qu'elles soient gouvernementales ou non
gouvernementales. C'est d'ailleurs une constatation commune que 

de voir, après la Ile guerre mondiale, un processus d'intégra

tion croissante des Etats dans des ensembles plus vastes qui 

(12) EMEHSON, R~: From Empire to Nation, the rise to self-asser
tion of Asian and Afl'ican Peoples, Cambridge, lVJassachussetts, 
Harvard University Press, 1960, p.407. 
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prennent graduellement des forii1es institutionnelles plus ou 

moins stables et plus ou moins complexes, On dénombre actuelle

ment plus de 1400 organisations dont plus de 130 organisations 

intergouvernenentales, 

Il n'est pas question de discuter, dans les limites de 

ce rapport, le rôle des organisations internationales, notam
ment des Nations Unies, d!ins l'orientation et la formulation 

de la diplomatie collective des pays non-alignés, Il suffit de 

constater que ces organisations offrent de nouvelles possibili

tés et de nouvelles perspectives à ces Etats. En effet, l'ac
cession d'un nouvel Etat aux organisations internationales lui 

permet non seulement de prendre contact immédiatement avec un 
grand nombre de.problèmes enchevgtrés qui.se posent rour le 

plan mondial, mais lui donne aussi la possibilité de faire 

connaitre ses propres problèmes, Bien plus, il est entrainé, 
par le fonctionneQent mgme des organisations internationales, 

à prendre parti pour ou contre les thèses en présence.formulées 

par les deux "blocs" antagonistes, si étrangères soient-elles 

à son intérêt national au sens étroit. Ajoutez à cela le fait 

que les organisations internationales, de par leur caractère 
institutionnel et leurs modes de vote, offrent le plus de pos
sibilité aux Etats membres d'agir en groupe. C'est pourquoi on 
a constaté que ces orgro1isations, et plus spécialement les 

Nations 'Jnies, ont constitué le champ diplomatique le plus 
favorable aux comportements collectifs ou communs des pays 

non-alignés. Il faut noter toutefois que les possibilités 
qu'offrent les organisations internationales aux pays non

alignés sont limitées, à la foispar le caractère global du 
système international et par les limites qu'il impose à la 

liberté d'action des Etats, caractère et limites qui sc réper
cutent sur les organisations internationales, qui ne sont que 
le reflet du système international et, d'autre part, sur les 

limites institutionnelles au sein de ces organisations (modes 
de vote et jeu de la diplomatie parlementaire), 

.. 

, 
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Résumons-nous : la politique de non-alisncment a été 

conditionnée par quatrG facteurs œsentiels, à savoir, les pous .. 

sées nationalistes en Asie et en Afrique, la bipolarité du sys

tème internatj_onal, le sous-développement économique et le dé

veloppement des organisations internationales, C'est pourquoi 

l'appréciation des perspectives et limites de la politique de 

non-àlignement, en tant que comportements collectifs de plu

sieurs Etats, doit tenir compte de l'évolution de ces quatre . . 

facteurs qui ont subi des changements substantiels dans le 

courant des vingt-deux années qui ont suivi la IIème guerre 

mondiale, 

Non-alignement et "guerre froide" 
On peut envisager deux méthodes pour l'étude des problè

mes du non-alignement : la méthode historique descriptive, qui 

consiste à passer en revue les différentes manifestations de la 

politique de non-alig;neJ<leJ1t pour en marquer les étapes ·et l' évo

lution, et la méthode synthétique qui consiste à prendre com'-!e 

points de.départ certains principes de cette politique pour en 
évaluer les applications à quelquœ cas d'espèce dans des domaines 

·variés mais situés historiquement. La méthode historique, tout 
en étant plus exhaustive, n'est pas adaptée à un rapport limité, 
La 11éthode synthétique, par contr8, exige moins d'espace et 

permet, cm mllme temps, d'évaluer, d 1 une façon <;énérale certes, . 

la politique de non..:alic;nement en prenant comme points de départ 
les objectifs essentiels de cette politique. Les quelques re

me.rques .qui précèdent nous indiquent déjà la voie à suivre. 
Nous avons déjà souligné que l'objectif primordial de toute 

politiqne de non-aligneoent (quelle que soit sa dénomination) 
était la poursuite d'une politique indépendante de tout enga

gement international dru1s le cadre de la "guerre froide". Cette 

indépendance se manifeste dans trois domaines principaux : les 
problèmes coloniau~, les problèmes du sous-développement, les 

problèmes politico-militaires propres à. la "guerre froide", Il 

est évident que ces trois domaines sont étroitement liés les 

uns aux autres, et même enchevêtrés de façon telle que les 
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analyser séparérilcmt · implique à coup sûr le danger de tronquer 

la réalité diplomatique. Cependant, nous nous attarderons uni

quement à la dernière catégorie de problèmes concernant le do

maine politico-militaire. 

Nous constatons, en effet, que les problèmes de la colo

nisation classique n'ont plus l'intérêt qu'ils avaient avant 

1960, à l'exception de quelques cas en Afrique australe. Si 

les jeunes Etats d'Asie et d'Afrique parlent encore de lutter 

contre le colonianisme, ils ne trouvent plus guère dans ce 

combat la base suffisante d'une politique internationale comrnu
ne. Il serait illusoire, toutefois, de croire que la lutte contre 

l'impérialisme s'arrêtera le jour où il n'y aura pas de colonies. 
Les investissmnents étrangers, la possession du sol ou des usi

nes par des individus ou des sociétés d'une autre nationalité, 
sont considérés comme .lme forme d'impérialisme (le néo-colonia

lisme). Mais la lutte anti-imp,~rialiste dans ce nouveau contexte 
change de caractère: elle devient un élément inhérent à la guer

re froide puisqu'il s'agit, pour les grandes puissances, de la 
domination des régions décolonisées, d'une nouvelle répartition 

des ~phères d·' influence et des richesses de lq. planète. On 

remarque alors qv_e dans ce genre de conflits, les pays non
alignés trouvent beaucoup de difficultés à formuler une politi

que coimnune. Le cas du Congo en est le meilleur exemple jusqu'à 

présent. Le contraste est frappant entre l'attitude des pays 

non-alignés vis-à-vis des problèmes du colonialiSEle du type 

classique et ceux du néo-colonialisme. Pour la première catégo
rie de problèmes, ces pays ont réussi à former un front commun 

et ont eu une grande influence à l'O.N.U. (cf. par exemple les 
problèmes de Goa, de l'Irian occidental, d 1 Aden, de l'Angola, 

du Sud-Ouest Africain, cle la Rhodésie du Sud, etc ••• ). Il y a 
toutefois deux observations à faire : tout d'abord, l'action 

anti-colonialiste ne fut pas à proprement parler une action 

coromune des pays hon-alignés, mais plutôt une action commune des 
pays afro- asiatiques. La confusion vient du fait qu'entre les 
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deux groupes de pays, il y a chevauchement. En deuxième lieu, 

l'action des pays non-alignés vis-à-vis des problèmes du colo

nialisme classique a manqué d'efficacité pratique dans les cas 

où des intérêts occidentaux majeurs étaient en jeu. Le meilleur 

exemple actuel est celui de la Rhodésie du Sud : les sanctions 
décrétées par l'O.N.U, contre le régime d'lan Smith n'ont pas 

eu l'effet voulu parce que les grandes puissances occic1entales 

(le Royaume Uni et les Etats-Unis) qui ont clos relations 9cono

o.iques très étroites avec ce pays, se sont montrées récalci

trantes à les appliquer. La faiblesse militaire et économique 

des pays non-alignés constitue donc une limite importante à 

l f efficacité de leur action ciiplomatig_ue commune! JlJ._êmo dans les 

cas où une telle action est possible, En ce qui concerne les 

problèmes dits du néo~oolonia]jsr;le ,les pays non-alignés (si l'on 

prend co nunc critère du non-alignement la liste des Etats qui ont 

participé à la Conférence de Belgrade éte septembre 1961 et celle 

du Caire d'octobre 1964) n'ont même pas réussi à forme~ un front 

commun parce c~ue ce genre de problème se rattache directement 

à la lutte d'influence et de puissance des deux camps antago
nistes, 

Il n'est pas non plus dans notre intention de nous attar

der aux problèmes de sous-développement économique des pays non
ali~nés. Ces problèmes dépassent en effet le cadre de la poli

tique de non-alignement. Contentons-nous donc de quelques remar
ques très générales. Nous avons. déjà soulie,né l'importance vitale 

du problème du sous-développement ct de son rattachement au pro
blème de l'indépendance nationale, Ajou tons_ même qu'il se ratta

che au problème de la paix mond~ale. Le décalage de plus en plus 
accuentué entre les pays "riches" et les pays "pauvres" est en 

effet une source de conflits internationaux préjudi·ciables à la 

cause de la paix, La Charte Nationale, qui contiGnt le progranu.1e 
politico-économique de la R.A.U,,affirme que le "conflit iné

vitable entre le retard et le développement constitue le second 
danger qui menace ~a paix mondiale; tandis que le premier danger 

réside dans la possibilité d'une guerre atomique soudaine", 
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Il ost généraler.1ent admis que l'action concertée des pays 

sous-développés est l'une de leurs réussites les plus spectacu

laires. Une initiative lancée à la Conférence économique du 

Caire en 1962 allait ~m off' et aboutir à la constitution du 

"groupe des 75", qui rassemble l'ensemble du "tiers-monde", y 

compris 1' 1\.mérique latine. Ce groupe agit avec efficacité au sein 

des Nations Unies et de leurs institutions spécialisées et des 

diverses conLœences internationales convoquées sous leurs aus

pices, et dont on trouve la manifestation la plus éclatante dans 

les délibérations de la Conférence des 'Nations Unies sur le 
Commerce et le Développement (U,N,C,T,J,,D,), tenue à Genève en 

1964 : 

Les pays en voie de développement ,,, considèrent que 
la Conférence marque l'aboutissement des efforts soutenus 
qui ont trouvé leur expression concrète dans la Déclara
tion du Caire, la Charte d' lùta Gracia, les résolutions 
de Brésilia, d 1 Addis-Abéda, de Nia.Eley, de ;•ïanille et de 
Téhéran,- et surtout dans la Déclaration counune des 75 
pays, formulée à la XVIII ème session de l' Lssev1blée Géné
rale des Nations Unies (L/5515). Tous ces efforts ont 
contribué à forp;er l'uni té des 75 pays, fait saillant de 
la Con:j'érence et évènenent d'importance historique ••• 
(ms i taliqueS):---('13) 

Si l'action commune des pays sous-développés - et au sein 

desquels les pays non-alignés - a pu parattre efficace, il ne 
faut pourtant pas surrstimer cette efficacité. Si ces pays réus
sissent à faire adopter des résolutions de caractère général 

· concernant le développement économique, ils sont incapables 
d'exiger l'exécution d'un projet déterminé si ce projet n'a pas 
l'approbation des principüles puissances financières, On en a vu 

un exemple dans le problème de la création d'un Fonds Spécial des 
Nations Unies (S,U,H.F.:8.D.) coEIIlle fonds de préinvestissement. (14) ~ 

On remarque aussi l'absence, jus.qu' à présent, de toute action 

(13) 

(14) 

"Déclaration Cor,mune des Soixante-Dix-Sept Pays en Voie de 
Développement", in UNC~CAQ : Acte Final et Rapport, Document 
E/CONr, 46/141, Vol. I, pp.76-78. 
FilRilJLLLL.H, S,B,: Le Groupe Afro-Asiatique dans le cadre des 
Nations Unies, Genève, Droz, 1963, pp. 373-390, 
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positive de la part de l'U.N.C.T.L.D. Bien plus, si l'on exami

ne des questions économiques spécifiques (.au-delà dGs principes 

généraux), nous constatons que les pays sous-développés sont 

loin d'~tre unis (l5): ils diffèrent sensiblement les uns des 

autres dans leurs structures économiques ainsi que par leurs 

attaches aux différents centres industriels mondiaux. Ce dernier 

facteur, plus spécialement, constitueune limite sérieuse à toute 

action collective des pays non-alignés vi~-à-vis des problèmes 

politico-militaires propres à la guerre froide au_xquels il faut 

nous attarder un peu. Quelles sont donc les pGrspectives et 

limites d'une politique corMnune de non-alignement vis-à-vis de 
ces problèmes ? 

Il est évident que les problèmes polit,ico-militaires de 

la guerre froide se rattachent tous au problème géneral de la 

sécurité et de la paix internationale. Or, le non-aligneraent se 

justifie, aux yeux de ses protagonistes, par le fait ou l'idée 

qu'il peut aider à emp~cher la guerre et à promouvoir la sécuri

té et la paix internationales. Dans ce contexte, nous nous limi
terons à discuter trois problèmes principaux : les alliances 

militaires, le désarmement et le rèt;lement des conflits inter
nation::;.ux par les moyens pacifiques. 

Un des aspects du non-alignement, sinon l'aspect capital, 

est l'opposition aux alliances, en temps de paix, dans le cadre 
de la guerre froide_. 

La politique d'opposition aux alliances en temps de paix 

n'est pas récente en soi; elle ne constitue pas en elle-n~oe une 

marque distinctive du non-alignei:lGnt. Historiquement, on distingue 

trois manifestations dG cGtte politiquG. îout d'abord, l'opposi
tion aux· allie.nces constitue l'' essencG El~me c~u statut juridique 

de la nGutralité : c'Gst lG cas traditio1n1el de la Suisse; ce 

fut aussi le cas de la Belgique entre 1839 et 1914; c'est aussi 

(15) F'AHAJLLLPJJ:, S.B.: Le Groupe Afro-Asiatique dans le cadre 
des Nations Unies, Genève, Droz, 1963, pp. 439-44. 
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le cas de l'Autriche depuis 1955; etc ••• D'autre part, certains 

Etats se sont opposés, à certaines périodes de leur histoire 

diplomatique, à contracter des alliances avec d'autres Etats 

déterminés, Cette politique était en réalité l'expression de 

l'antagonisme politico-militaire entre ces Etats, Ainsi, après· 

1871, la France ne pouvait s'allier à 1 '.Allemagne à cause de 

la rivalité des deux Etats en Europe, d'une part, et cle laques

tion d 1 .Alsace-Lorr-aine, d'autre part, tout comme il est tout à 

fait inconcevable, l'heure actuelle, de voir les Etats-Unis 

s'allier avec l'Union Soviétique, ou les pays arabes s'allier 
avec Israël. La troisième Planifestation historique de la poli

tique d'opposition aux alliances fut l'expression de l'isolatio .. 

nisme, Ce fut le cas de la ·Grande-Bretagne, notau~Jent pendant 

le dernier quart du XIXe · siècle, lorsqu'elle pratiquait la 
politique dite de "splendîd isolation". Ce fut aussi le cas des 

Etats-Unis jusqu'à la IIe guerre mondiale, à l'exception clos 
alliances conclues en temps de guerre. Il faut remarquer, toute
fois', que, dans ces trois manifestations historiques de la poli

tique d'opposition aux alliances, il ne s'agissait pas d'une 

opposition de principe, mais plut5t de l'obligation d'un Etat 

déterminé (statut de neutralité), ou de sa volonté de ne pas 
contracter lui-m5me des alliances; mais il n'était pas opposé 

à ce que d'autres Etats y recourent en tant que procédés d'équi
libre du système international. Ainsi, lorsque la Grande

Bretagne s'est vue obligée de faire face à_la politique mondia

le (\rf el tpoli tik) de l'Allemagne, à la fin du XIXe siècle, 

après la chute de Bismark, elle cessa son qJposi ti on à 1' alliance 

franco-russe en vue de tenir en échec l'orientation expansion
niste des "puissances centrales". Bien plus, en dehors d'Euro

pe, la Grande-Bretagne a eu recours .à la politique des allian
ces pour préserver ses avantages coloniaux : ce fut, par exem
ple, le cas de l'alliance angle-japonaise conclue en 1902 pour 

contrecarrer l' expansionnisne.:r:usse en Extr5me-Oricnt. De même, 
avant la Ière guerre mondiale, la Belgique, juridiquement neu
tre, encourageait la conclusion d'une alliance entre la Grande-
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Bretagne et la France, en vue de neutraliser l'antagonisme frane<>

allemand à son sujet • 

.A ces· trois aspects traditionnels de la politique d'oppo

sition aux alliances est venu s'ajouter un quatrième aspect 
introduit par les pays non- alignés. Ces pays, non seulement, 

refusent à contracter Gux-m~me des alli;mces avec l'un ou 

l'autre des deux camps antagonistes de la g~erre·froide, mais 

ils sont opposés à la politiquG des alliances en tant que telle, 
m<'lme si elle est pratiquée par d'autres Etats.(l6) Dans la dia

lectique des non-alignés, l'antagonisme des alliances est la 

cause de profondes tensions politiques qui aboutissent aux guer

res, ct dans le_contexte ~ctuel à la guerre nucléaire globale. 
Les alliances sont contractées en effet par anticipation d'une 

épreuve de force entre deux co ali tLms ri val es. C'est pourquoi 

la politique des alliances iülprime à la diplomatie une fixité 

dangereuse; dans les crises graves, les attitudes des deux 
blocs antagonistes sont fixées d'avance; à tout moment, la 

tension politique fondamentale oriente le débat vers une lutte 
de pr•'!stige et de puissance, ce qui la revêt d'un car:•.ctère 
.passionnel qui ]_a rend réfnwtaire au règlement pacif'ique. La 

politique des alliances tend ainsi à aggraver les tensions déjà 

existantes, puisqu'elle a pour enjeu une nouvelle distribution 
d.es éléments constitutifs de la puissance relative des Etats. 

Cela est d'autant plus vrai qu'il s'agit, depuis la fin de la 
IIe guerre oondiale, d,e tensions d'hégémonie, essence même de 

la g~erre froide, qui ont pour enjeu la domination à l'échelle 

du globe. Les zones de friction se multiplient. Les pressions 
calculées sur les pays interposés entre les deux blocs antago
nistes se développent et se diversifient avec plus d'intensité, 

de persistance et ·de subtilité, ce qui étend l'aire géographique 

des tensions intornationales. Nehru n'a-t-il pas déclaré plusieurs 

fois que l'OTASE introduisait la guerre froide dans une zone 

(16) LISKA, G.: "The 'Third Party' : the rationale of non
alignnent", in Hil.RTIIif·, L. W. ( edi tor) : Neutralism and 
nonalignment, N.Y., Praeger, 1962, pp. 80-86. 
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qui aurait pu et dû rester à l'écart du conflit mondial ? On 

trouve dus déclarations semblables émanan·t du Président Nasser 

au sujet du Pacte de Baghdad (actuellement CENTO), 

Trois autres arguments justifient aux yeux des non

alignés la politique d'opposition aux alliances, Tout d'abord, 

à l'~ge des armes thermonucléaires de destruction massive, 

l'accession d'un petit Etat à une alliance militaire avec une 

grande puissance ne garantit pas sa sécurité, si l'on entend 

par séc~Tité le pouvoir de se défendre contre une autre puis

sance nucléaire. Il est mllme inutile, pour un petit Etat, de 
s'intégrer dans une alliance militaire pour se protéger contre 

la poussée communiste parce que les Etats-Unis, de par leur 

position de rivalité avec le camp communiste, se chargent, même 

à défaut d'alliance, de défendre tout Et!it-oxposé à une agres
sion communiste. En deuxième lieu, les alliances militaires 

aboutissent aussi aux tensions régionales entre les Etats mora
bres d'une alliance et les autres Etats. Ainsi, le Pacte de 

Baghdad a introduit une grave tension entre les pays arabes du 
r-1oyen-Orient. L' O'rl..SE, aux yeux de l'Inde, a permis ·au:. Pakistan 

d'adopter une politique plus rigide dans ses conflits frontaliers 

avec l'Inde et 1 1 il.fghanistan; il en est de même pour la Thaï

lande vis-à-vis du Crunbodge. En troisième lieu, les non-alignés 
affirment qu'il y a corrélation entre la politique des allian

ces et le colonialisme, à proprement parler le "néo-colonia
lisme"p La Charte Nationale de la R,;.,U. déclare que les pac

tes militaires "visent à transformer les peuples en satellites", 

Quel que soit le bien fonde de ces arguments, on peut se 

demander si les pays non-alignés ont réussi à infléchir la ten
dance des grandes puissances à la pactomanie. Un simple regard 

jeté sur une carte du monde et des pactes en yigueur suffirait, 

s'il en était besoin, à montrer que le refus de s'insérer dans 
les alliances militaires des deux blocs antagonistes constitue 

chez les pays nouvellement indépendants, un phénomène fondamen

.:tê:l : les pactes ne réunissent qu'une petite rüinorité des Etats 
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nouvellement indépendants. ~his plus significative encore est 
peut.:.être l'évolution de l'attitude obsGrvée en cette matière par 

les leaders des deux camps. Les alliances militaires ont perdu 

beaucoup de leur valeur à partir de 1956 environ, non pas à cau

se de l'opposition des non-alignés, mais plutôt à. cause du chan

gement radical dans la stratégie politico-militaire des deux 

blocs rivaux, C'est le camp soviétique qui a pris l'initiative 

de ce changement. A partir du mois d'octobre 1952, le bloc 

conwuniste entruna sa nouvelle stratégie de guerre froide sous 

le vocable de "coexistence pacifique". Ce revirement se manifes

ta en Asie par la "Conférence pour la Paix des régions de l'Asie 
et du Pacifique" qui siègea à Pékin du 2 au 12 octobre 1952 et 

qui aboutit à la conclusion de l'armistice en Corée (27 juillet 

1953) et aux accords de Genève (juillet 1954), mettant fin au 

conflit d'Indochine. Si les Etats-Unis, craignant une nouvelle . 
offensive militaire co~nuniste semblable à celle de la Corée ou 

d'Indochine, se sont empressés de créer l 1 0TliliE par le Pacte de 

Nanille (8 septembre 1954) et le Pacte de Baghdad (février 1955), 
il s'est vite avéré gue cette mesure était anachronique et inef

ficace puisque la stratégie co~nuniste avait changé de style, 
Ces pactes militaires furent créés pour faire face à une guerre 
froide qui avait déjà changé de caractère,(l7 ) Les Etats-Unis 

fureLt peu à peu obligés, par la dialectique de la compétition, 

d'adapter la réponse au défi, "de ne pas opposer l'exigence 
occi'entale d'engagement à l'offre soviétique de non-engagement". 

(18) L'aide économique et la dialectigue de la subversion ont 
remplacé la politique des alliances. La guestion de savoir 

quelles sont les perspectives et limites d'une politique commune 
d'opposition aux alliances militaires,. politigue pr$née par les 

non-aliy;nés, devient par ce fait même une guestion oiseuse sans 
aucune portée réelle, 

(17) 

(18) 

BRIJVJI'IELL, J. H,: Communism in South 
University Press, 1959, p. 286, 
JŒWN, R.: OJ?.cit~, P• 522, 

East Asia, London, Oxford 
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Le deuxième aspect de la politique de .non-alignement, 

dans le cadre de la promotion de la sécurité et la paix interna

tionales,. se manifeste dans le problème du désarmement. 

Le problème du désarmement demeure le problème essentiel 

-de notre époque. Il est évident que l'un des principaux soucis 
des pays du "tiers-monde" est le maintien de la "paix parle 

désarmement". Leur préoccupation se fonde sur deux raisons es

sentielles : 

La première, commune à tous les hommes, est la peur de 

la guerre totale. Dans les conditions actuelles, aucun pays au 
monde ne peut garantir sa sécurité si le cataclysme se déclen

chait. De plus, chacm1 sait que les retombées radio-actives 

n'ont cure des frontières politiques, Cette raison suffirait à 
elle seule à justifier la volonté de "paix par le désarmement"_ 

prônée par les pays non-alignés, 

La deuxième raison a une valeur d'appoint irréfutable de 

caractère économique : le désarmement général et complet, avec 

obligation, inscrite dans le traité, de verser un pourcentage 
fixe des économies progressivement réalisées sur les budgets de 
défense à un fonds international de développement paritairement 

géré, sous les auspic.es cl es Nations Unies, par les Etats dona
teurs et les Etats bénéficiaires, On a calculé qu'un prélèvement 

de 20 % sur les économies réalisées suffirait à permettre le 

"démarrage" dGs économies _insuffisamment développées, 

Cela étant, quelles sont les perspectives et limites 
d'une politique commune des pays non-alignés dans le domaine du 

désarmement ? A en juger par les résultats acquis jusgu'à pré
sent, et ce, sur une période de vingt-deux ans, il semble bien 

gue les perspectives sont fort minces et les obstacles vresgue 

insurmontables. 

La position ùes pays non-alignés à ce sujet a trouvé son 
reflet dans l_es travaux du Comité des Dix-Huit Etats à Genève, 

Huit participants à ce comité - Birmanie, Brésil, Ethiopie, 
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Inde, Hexique, Nigeria, R.A.U. et Suède - ont déployé leurs ef

forts pour parvenir à un accord sur tous les aspects controver

sés du problème du désarmement. Le Secrétaire Général de l'O.N.U., 

U Thant, estime que la participation de ces Etats au Comité des 

Dix-Huit constitue un évènement important. D'une part, on recon

na1t ainsi que le désarmement est une question qui intéresse 

toutes les nations, grandes et petites, et non pas seulement les 

grandes puissances militaires. En outre, "'les Etat~> non-alignés 

sont un important élément qui, par son influence modératrice et 

son rôle de catalyseur, aide à combler le fossé entre les posi
tions extr~mes des deux camps".(l9) La signature à Noscou, le 

5 ao~t 1963, du traité interdisant les essais d'armes nucléai

res dans l'atmosphère, dane l'espace extra-atmosphérique' g;t sous 

l'eau et la Si6~ature, le 27 janvier 1967, du traité sur l'usage 

.pacifique de l'espace extra-atmosphérique, peuvent être présen
tées comme des appuis à la vue optimiste du Secrétaire Général. 

La réalité est, dans une bien grande mesure, assez différente. 

On sait que toute la question du désarmement - et notamraent ses 

sous-produits, à savoir la cessation des essais atomiques et la 
destruction de l'arsenal atomique déjà existant - a buté contre 
le problème du contrôle international. Si les deux super-grands 

ont accepté de conclure les deux traités précités d'ao~t 1963 

et de janvier 1967. ce n'était pas uniquement ou même principa
lement sous la pression des non-alia,nés, mais plutôt à cause des 
pro12;rès technologiques dans le domaine des moyens de détection 

des essais et, peut-être aussi, pour restreindre la diffusion des 
armes nucléaires (les essais souterrains exigeant une technique 

beaucoup plus avancée eue ne possèdent les autres Etats, France 

et Chine y compris). C'est pourquoi •. et malgré tous les efforts 
des pays non-alignés, il serait illusoire d'espérer qu'un trai

té de désarmement atomique intégral soit jamais signé, du moins 

(·19) ];gtroduction au Rapport Annuel du Secrétaire Général sur 
l'Activité de l'Onranisation 16 'uin 1961- 15 .JU~n 1962, 
Document A 5201 Add.l, p.2. 
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dans un proche avenir, parce que. le contrôle en est impossible 

et que les conséquences éventuelles de la fraude seraient déme

S)ll'ées. Les deux Super-Grands ne se sont jamais montrés dispo

sés eux-m~mes à renoncer à leur monopole ou tout au moins à 

réduire massivement leurs stocks de bombes et de fusées, comme 

le leur ont déjà demandé les pays non-alignés. Le problème du 

désarmement se trouve donc toujours dans la même impasse à la

quelle il a fait face dès le début. C'est pourquoi on trouve que 

le Secrétaire Général de l'O.N.U. a effectué urie correction de 

tir à la fin de 1966 et il a changé sa vue optimiste de 1962 et 

1963. Dans l'Introduction de son Rapport Annuel à l'Assemblée 
Générale) U Thant ne cache pas sa déception et son pessimisme 
amer,( 20 Si l'on suit toutes les péripéties des négociations 

sur le désarmement, on est frappé de constater qu'aucun résul
tat positif ne peut être obtenu sans l'accord dès Super-Grands, 

La volonté des Grandes Puissjinces serait donc une limite pres gue 
infranchissable à toute action individuelle ou commune des p~ 

non-alignés. Toutefois, il ne faut pas croire que la volonté des 
Super-Grands soit onmipuissante 8. tous les points de vue. En 

effet, ils n'ont pas encore réussi à faire admettre leur pro.j.et 

de traité sur la non-dissémination des armes nucléaires. Hais 

l'opposition aux Super-Grands dans ce domaine n'est pas le mono
pole des non-alignés. Les puissances qui sont en train de b~tir 

leur propre force dG dissuasion atomique, cormue la France et la 

Chine, ainsi que les autres puissances de l'Europe occidentale, 

se sont montrées récalcitrantes, pour des raisons de sécurité, 
à accepter le projet de traité des deux Super-Grands, Dans ce 
domaine, on ne trouve même pas une opinion unanime au sein du 

groupe des non-alie;nés : certains d'entre eux, cor:une l'Inde 
(inquiète des progrès atomiques de la, Chine) et les pays arabes 

(20) Introduction to the Annual. Report of the Secretary-General 
on the Work of the Organization, June 16,1965 to June 15, 
1966, in UN Nonthly chronicle, Vol. III, n° 9, October 
1966, pp. 96-99. 



- 21 -

(inquiets des efforts d'Israël dans ce domaine) ont émis des 

réserves sérieuses à l'acceptation du projet de traité sur la 

non-dissémination des armes atomiques. 

En conclusion, on peut dire que le problème du désarmement 

ne constitue pas un terrain favorable à une action commune effi

cace de la part des nays non-alignés. 

Finalement, le troisième aspect de la politique de non

alignement, dans le cadre de la promotion de la sécurité et de 

la paix internationales, et l'un des plus controversés, est 

celui du règlement pacifique des conflits internationaux dans le 

cadre de la guerre froide. Dans ce contexte, on peut distinguer 

t . t . . . d 1" . ' ( 21) rols couran s prlnclpaux au seln es pays·non-a lgnes. 

Quelques-uns voient dans le non-alignement une "troisième force" 
capable de contrebalancer les antagonismes des deux "blocs" 

rivaux, Communisme-monde occidental. Cette vue extrémiste, et 

d'ailleurs irréelle, ne se trouve exprimée que dans les cercles 

non-officiels et militants. Les dirigeants des pays non-alignés 

ont .tous rejeté l'idée de s'ériger en une "troisième force" qui· 
ferait contre-poids à la guerre froide entre les deux camps an

tagonistes. 

Cependant, l'idée de "troisième force" n'est pas tout à 

fait étrangère à certaires aspirations politiques (ÜJS non-alignés. 

On peut considérer la création de "zones de paix" (areas of peace) 

dans la terminologie de Nehru, ou de "zones non-engagées (areas 
of disengagement) en Asie et en Afrique comme un sous-produit 

dilué de l'idée générale de "troisième ·force". Bien que les non·
alignés évitent en général de parler de "balancing power", leur 

idée de créer une vaste zone non-engagée dans le conflit Est
Ouest sous-entend leur désapprobation de la division bipolaire 

du monde et le retour au système multi-polaire ou, plus précisé
ment tripolaire. Tout au moins l'existence d'une vaste zone non

engagée qui s'étend aux Etats d'Asie, d'Afrique et, éventuelle-

(21) LYON, P.: Neutralism, Leicester University Press, 1963, 
pp. 64-72. 
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ment de l'l~érique latine obligerait les deux camps antagonistes 

à "courtiser" ces Etats et restreindre aussi l'aire géographique 

de la guerre froide et, par le fait même, diminuer son intensi

té et sa rigidité, Cette idée semble aussi avoir effleuré la 

pensée de Dag HamraarskjBld: "The Organization in fact also 
exercises a most important, though indirect, influence on the 

conflicts between the power blocs by preventing the widening 

of the geographical and political area covered.by these 

conflicts and by providing for solutions 1;henever the introrests 

of all parties in a localization of conflict can be mobilized 
in favour of its efforts",( 22 ) 

Nalgré tous leurs efforts, les pays non-alignés n'ont pas 

réussi à créer ces "zones de paix", Une proposition soviétique 
plus restreinte,émise au mois de mai 1963 et déclarant la ré

gion méditerranéenne zone.dénucléarisée,ne fut pas concrétisée, 
Le problème de la création de zones de paix ou, simplement, 

des zones dénucléarisées, n'est réalisable qu'avec l'accord des 

Super-Grands parce qu'il est intimenent lié au système d'équi

libre bipolaire. 

Un deuxième courant d'opinion au sein des pays non

alignés affirme un rôle plus vaste pour ces pays en vue de li
miter la guerre froide, Ces pays croient, en effet, pouvoir 

imposer un arrêt à l'expansion du communisme beaucoup plus que 

ne le ferait le système de défense occidentale basé sur les 

alliances militaires ou les allégeances politiques. En demeu

rant en dehors des blocs et en entretenant des relations nor
males, sinon cordiales, avec les Etats CO@Uunistes,les pays 

non-alignés encourageraient ces de:rniers à adopter une attitude 
ou une conduite moins agressive à leurs égards et éviter ainsi 

l'expansion du communisme par la force, Si un Etat COlillfouniste 

t22) Introduction to the Annual Report of the 
on the Work of the Or anization 16 une 
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attaquait un pays non-aligné, il perdrait toute influence et 

tout crédit politique, Cet argument semble sous-jacent à la 

conception neutraliste basée sur les "cinq principes de la 

co-existence pacifique" (Panch Sheel). 

Cette conception est erronée pour deux raisons princi
pales. Tout d'abord, elle est démodée, puisqu'elle ne prend pas 

en considération le changement de caractère de la guerre froide, 

qui utilise les armes de la propagande et de la pression écono
mique beaucoup plus que la force militaire. En deuxième lieu, 

cette conception pÉlche par excès d'optimisme, puisqu'elle sup
pose que tout acte hostile d'un pays communiste à l'égard d'un 

pays non-ali5~é serait considéré comme acte hostile à l'égard 

de tous les pays. non-alignés, ce qui n'est pas forcément le 

cas. Cette opinion semble d' aille·urs tomber en discrédit, sur
tout en Inde, après son conflit frontalier avec la Chine.( 23 ) 

Le troisième courant d'opinion au sein des pays non
alignés au sujet de leur rôle dans la promotion de la paix 

mondiale est la conception de "bridgemanship':, à savoir combler 
le fossé qui existe entre le monde occidental et le monde 

communiste. C'est de loin la ~onception la plus répandue, la 
plus importa...YJte et en mÉlme temps la plus controversée. 

La prétention des non-alignés à se peser con~~o les ar

bitres du conflit Est-Ouest a été discutée et évaluée par plu

sieurs observateurs de tendances diverses. Les non-alignés eux

mÉlmes croient jouer un rôle médiateur et, par conséquent, 
voient leur politique comue un facteur de paix, Les pays non

alignés peuvent "jeter un pont sur le fossé qui sépare les 

adversaires, en vue d'établir la coexist,;nce pacifiCue entre 
les nations ayant des systèmes sociaux différents". 24 ) Le 

' ( 23) 

(24) 

JLNSEN, G.H.: Af:r:-.9.::-.Aê_ia and Non-:aqr.gnrnen~, Faber and Faber, 
London, 1966, Chapters : IX, X, X , XVI, XVII & XIX. 
Discours du F-.césident Nasser devant la Conférence de Bel
grade : La Conférence des Chefs d'Etat ou de Gouvernement 
des Pa s non-aliznés Bel rade l-6 se t.l 61, Publicisti
cko-· Zdavacki Zabod "Jugoslavia", Beoc,rrad ,L962,pp.4l-53. 
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"camp socialiste" affirme des vues semblables. Les auteurs 

soviétiques affirment que "l'apparition des Etats afro-asiati
ques sur la scène internationale a sensiblement r,1odifié le 
rapport des forces en faveur de la paix",( 25) L'opinion occi

dentale à ce sujet est plus nuancée. On trouve un large secteur 

d'opinion conservatrice qui assure que les pays non-alignés 

sont incapables de jouer le rôle de médiateur entre les deux 

camps antagonistes parce qu'ils sont enclins - à cause de leur 

passé colonial- à réfuter les intérêts de l'Occident, d'où 

leur accusation d'appliquer une "double mesure" (double stan
dard) qui joue sur deux plans : favoriser le camp communiste à 
l'égard du camp occidental, d'une part (affaire de Hongrie en 

1956) et accorder leur appui à un Etat neutraliste à l'encontre 
d'un Etat colonial (affaire de Goa en 1961), Ce point de vue 

semble découler du moralisme subjectif qui était en vigueur dans 

le monde occidental, surtout aux Etats-Unis, depuis 1945 jusqu'à 
la fin des années 1950 : tout ce qui émane de l'Occident est 

moral ct tout ce qui émane du "régime totalitaire" du collll)lunis

me est "immoral". Cette conception subjective oublie que le 
non-alignement consiste en l'indépendance de jugement et d'ap
préciation des faits politiques, C'est pour cette raison qu'il 

n'est pas une doctrine à laquelle on attache gratuitement ou 

non des attributs morau..x ou immoraux, Le non-alignement est une 

série de corüportement, c'est-à-dire une poli tique, et toute po
li tique est essentiellcmcmt "aflrorale", c 'est·-à-dire fondée sur 

une appréciation des faits dans Ull contexte international donné 
et en fonction de la conception que chaque gouvernement se fait 

de l'intérêt national,pris dans un sens large. bien entendu. 

L'autre courant d'opinion dans le monde occidental au 
sujet du rôle médiateur du non-alignement est plus nuancé. Il 

n'émet aucun jugement de valeur sur la moralité du non-aligne-

(25) ETil'mER, Y, et i'lELIKVulf, 0,: Neutralisme et Actualité, 
r1oscou, Editions du Progrès, 1965 (?), p. 3. 

. 
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ment mais s'attache surtout à l'exruaen de la possibilité de son 
rille de médiateur dans un contexte politique donné,( 26 ) Théo

riquement, les Etats non-alignés, agissant en groupe, peuvent 

jouer le rille de médiateur dans les conflits de la guerre 
froide et contribuer ainsi à sauvegarder la paix internationale. 

En effet, aucun des dornr blocs ne pouvant l'emporter sur l'au

tre sans ,:;uerre, . il doit gagner les non-alignés à sa cause. 

Le groupe de non-alignés "n'est pas le tertius gaudens. qui 
assiste, ironique, au débat ou à la lutte entre les deux Grands, 

mais l'ob.jet mllme de ce dialogue ••• Il est ob.jet mais il est 

su.jet aussi puisque les Grands, le plus souvent, ne peuvent 
~mployer les moyens avoués de force".( 27) 

Toutefois, oe rille de médiateur est limité par deux 

facteurs importants : l'équilibre de force ·entre les deux camps 
antagonistes, d'une part, et la diversité des intérlhs des 

pays non-alignés, d'autre part. On a déjà vu un exemple de 

.l'échec du rille médiateur des non-alignés dans le problème du 

désarmement qui se rattache directement à l'équilibre militai
re des deux blocs, On en trouve d'autres exemples dans le do

maine géopolitique. Il est certain que l'influence des non

alignés est minime, sinon inexistante, vis-à-vis des conflits 
qui surgissent dans l'aire géographique de l'influence exclu

sive des superpowers. L'échec des non-alignés dans le règle
ment de la question hongroise en 1956 et la·quostion cubaine 
en 1962 sont des exemples notoires, .Cette .constatation est 

corroborée aussi par leur impuissance devant le conflit 
viétnamien et le récent conflit israélo-arabe. On peut objec

ter que le Vietnam et les pays arabes font partie de zones ex

térieures à l'affrontement direct des blocs. Ceci n'est pas 
tout à fait vrai. Les Etats-Unis considèrent que leurs inté

rlhs vi taux sont engagés dans ces deux régions, surtout si l'on 

(26) LISKA, G. : "Tripartism : dilemmas and strategies", in 
MAil. TIN, L. W, ( edi tor) .9P ~i t,, pp. 211-238, 

(27) ARON, R,: op.cit,, p~ 516; 
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prend en considération la montée de la puissance chinoise, d'une 

part 1 et la montée croj_ssante du nationalisme arabe, d'autre 

part. Cette limite géopolitique est maintenant largement admise, 

même pour les Natj_ons-Unis : "11/ith its constitution and struc

ture, it is extremely difficult for the United Nations to axer

cise an influence on problems which are clearly and definitel~ 28 ) 

within the orbit of present day conflicts between power blocs". 

A ces limites se rapportant à l'équilibre des forces mi

litaires et géopolitiques s'ajoutent d'autres limites, en ce 

qui concerne les zones extérieures à l'affrontement direct des 

blocs, dues aux divergences d'intérêts des pays non-alignés. 
En effet, avoir choisi l'option neutraliste n'iwplique en au

cune façon pour les Etats non-alignés une nécessaire identité 
de leur politique. Le non-alignement a toujours été conditionné, 

sur le plan pratique, par les intérêts nationaux qui peuvent 
concorder ct créer une situation de coopération de fait, mais 

qui peuvent aussi diverger et aboutir à une division de fait. 
Un Etat notoirement non-ali&,ïlé peut se trouver, en fait, plus 

lié qu'un Etat membre de l'un ou l'autre des blocs militaires. 

Il peut être dans une situation si vulnérable, ayant un besoin 
vital d'aide étrangère, ~u'il n'arrive pas à pratiquer une po

litique indépendante et n'arrive pas à se soustraire à la pres

sion politico-économique exercée sur lui par l'un ou l'autre 
des Super-Grands. Les exemples en sont innombrables : citons, 
entre autres, le cas de la représentation de la Chine aux 

Natione· Unies, celui· du Congo et, tout récenrruent, le conflit 

du Moyen-Orient. Dans tous ces cas et bien aautres encore les 
pays non-alignés n'ont pas réussi à agir en groupe homogène à 

cause de la diversité de leurs intérêts en fonction de leurs 

attaches économico-politiques avec les grands centres indus

triels mondiaux; c'est pourquoi ils sont sujets à des pressions 
diverses. 

(28) Introduction to the Annual Re ort of the Secretar -General, 
e 1959 - June 1960, op.cit., p. 4. 
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A cela, il faut ajouter deux remarques génêrales concer

nant les effectifs du groupe des non-alignés et son caractère 

infor11el. On sait que le nombre des non-alignés est en crois

sance continue : tout jeune Etat qui acquiert le statut d'in

dépendance se déclare, sauf circonstances particulières graves, 

non-aligné sur l'un et l'autre des deux blocs, Or, le grand 

nombre de ces pays rend difficile toute action co~nune concrè

te, C'est pourquoi on constate l'orientation récente de ces 

pays d'agir par cercles plus restreints : conférence de Colombo 

de 1962 au sujet du conflit sino-indien, réunion tripartite de 

New Delhi d 1 octobre 1966 entre riJme Ghandi et les présidents 

Nasser et Tito et les récentes visites du Président Tito à 
diverses capitales pour "coordonner" l'action des non-alignés 

à l'égard de la crise du Noyen-Orient. D'autre part, malgré 

son grand nombre, le groupe des non""alignés m2.11que de consis
tance: il n'a pas la forme d'une organisation établissant entre 

les pays merabres des liens permanents et surtout un mécanisme 

de consultation, d'où la fluidité des positions de ses membres, 
Il·üs il ne faut pas sous-estimer cette fluidité et la considé

rer uniquement sous son aspect négatif en tant que cause du 

manque de cohésion du groupe des non-alignés, En effet, cette 
fluidité peut ~tre bénéfique pour le rille médiateur des non

alignés entre les deux camps antagonistes, L'importance des 
non-alignés réside dans le fait qu'ils constituent des membres 

flottants dans le système bipolaire (floating vote), soutenant 

tantôt l'un, tantôt l'autre des deux. camps et, le cas échéant, 

les rapprochant. Mais pour réaliser cet objectif, il faut que 
les positions dea non-alignés soient diversifiées, autrement 

dit il faut qu'ils soient divisés· sur GUX-m~mes afin de permet

tre un débat fructueux entre les deux blocs ct imprimer à la 
diplomatie mondiale une souplesse et une flexibilité propices 

aux compromis, Si le r~roupe des non-alignés était trop rigide, 
présentant un point de vue unique et une cohésion parfaite, 

il manquerait à sa mission de modérateur de puissance et de 
conciliateur. ( 29 ) 

(29) RUSSETT, B,!>l, : Trends in Horld Po! itics, The l'iacmillan 
Company, Nev· York, 1965, p.l03. 
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Ce rapport semble s'8tre attaché à montrer les limites 

de la politique de non-alignement plut5t que ses perspectives, 

Ceci est vrai et découle directement de la réalité des relations 
internationales contemporaines, L1 actj_on des pays non-alignés 

est à l'origine de plusieurs résolutions des Nations Unies, 

Mais ces résolutions avaient un caractère tellement général 
qu'elles ne pouvaient avoir de portée pratique réelle, La stra

tégie militaire de 1~ guerre froide, les aires géopolitiques 

des Super-Grands, la faiblesse militaire des non-alignés, leur 

dépendance économique des grands centres industriels, l'hété

rogénéité de leurs intérl'lts nationaux, leur grand nombre doublé 

de l'absence de toute organisation ou du moins d'un mécanisme 
permanent de consultation,f5tc ••• sont autant de limites à une 
politique de non-alignement pratiquée individuellement et 

a fortiori collectivement. 

Est-ce à dire que la politique de non-alignement soit 
condamnée à l'impuissance ? Tel no semble pas Éltre le cas. J.e 
non-alignement est devenu un fait dans la réalité internationale 

et présente un certain dynau>.isme qui a imprimé plus de flexibilité 

au système bipolaire mondial, Une inflexion dans l'attitude des 
deux camps se produit souvent, moins par une régression de leur 

propre antagonisme que par une différence de présentation de 

leur affrontement, introduite afin de conquérir les sympathies 

des non-alignés. Ainsi la poli tique de non-aligner11ent a présen-
té et présentera encore une résistance aux tentatives d'univer

salisation du dualisme "communisne-monde occidental". !"'ais au

delà de cette valorisation de caractère général, il est aléatoi
re de s'aventurer à prévoir les perspectives futures du non

alignement comme po1itique commune à plusieurs Etats. Ceci est 

d'autant plus évident que la conjoncture internationale est en 
pleine transformation, Les rapports Est-Ouest s'améliorent sen

siblement et les blocs militaires sont en voie de désintégra
tion, La position future de la Chine dans le système d'équilibre 

international, ainsi que ses conf'li ts cléclarés ou latents avec 
.• 

.. 
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les Etats-Unis et l'Union Soviétique constituent autant de points 

d'interrogation po1œ le monde entier. Une chose est certaine : 

les relations internationales acquièrent plus de fluidité, les 

configurations militaires ou politiques assouplissent leur 

rigidité et, par ailleurs, ne sont pas éternelles, C'est pour

quoi on peut dire. que chaque situation nouvelle ouvre la voie 

à des développementsneufs et difficiles à prévoir • 
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Résumé 

La politique de non-alignement a été conditionnée · 
par quatre.facteurs essentiels : les poussées nationalistes en 
Asie et en Afrique, la bipolarité du système international, le 
sous-développement économique, le développement des organisations 
internationales. L'efficacité d'une action diplomatique commune 
des pays non-alignés, même dans les cas où une telle action est 
possible, est limitée par leur faiblesse militaire et économique. 
L'aide économique et la dialectique de la subversion ayant 
remplacé la politique des alliances,' il devient inutile de se 
demander quelles sont les perspectives et les limites d'une 
politique d'opposition aux alliances. Le problème du désarmement 
ne constitue pas non plus un terrain favorable à l'action commune 
des pays non-alignés. La dépendance économique, l'hétérogénéité 
des intérêts nationaux, le grand nombre même des pays non-alignés 
sont autant de limites à leur politique. Le non-alignement n'en 
est pas moins devenu un fait important dans la réalité inter
nationale, et a contribué à imprimer à cette réalité une 
fluidité nouvelle, qui rend l'avenir d'autant plus difficile 
à prévoir. 

Summary 

The policy of non-alignment was conditioned by four 
major factors : the nationalist thrusts in Asia and Africa, the 
bi-polarity of the international system, economie under
development, the growth of international organizations. The 
efficacy of a joint diplomatie action by the non-aligned 
countries, even in cases where such action is possible, is 
limited by their military and economie weakness. Alliance 
policies having been replaced by economie assistance and the 
dialectic of subversion, it becomes useless to ascertain the 
prospects and the limits of a policy of opposition to alliances. 
Nor is the problem of disarmament a favorable field for joint 
action by the non-aligned countries. Economie dependence, the 
heterogeneity of national interests, the very number of the 
non-aligned are as many limitations to their policy. Non
alignment has nevertheless become an important fact in inter
national reality, and has contributed to give to that reality 
a new fluidity which makes the future all the more difficult 
to foresee. 

. 
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Neutralité et neutralisme 

par Jacques Freymond-:' 

Au cours des vingt dernières années, dans la période 

historique qui s'ouvre à la fin de la deuxièmo guerre mondiale, 

un terme nouveau est apparu, celui de neutralisme, qui est. 
. . ' 

devenu d'usage_ :constant, plus fréquent EJême que celui de nèu-

tre.lité, ·au point de lui être parfois substitué. L'objet de ce 

rapport· ost d'analyser la politique que le neutralisme ent()nd 

défiriir et d'examiner dans quelle mesure elle se rapproclu~.; ou(l) 

au contraire .se distingue, de celle traditionnelle de ne'\l;tralité. 

Les neutres - est-il besoin de le dire -n'entendent pas 

être confondus avec les 

main de la signature du 

neutralistes. 

traité d'Etat 
mai 

C'est ainsi qu'au londe

autrichien, l'Arbeiter 

1955, un article dont Zeitung de Vienne publiait,le ler 

l'auteur marquait avec vigueur la distinction, et même l'obpo-

si tio:h, entre,_les deux notions de neutralité et de neutralisne : 

"Nous consentons volontiers, écrivait-il, à ce que 
"l'Autriche soit soustraite au conflit des grandes puissan
"ces; à. proclamer la neutralité de l'Autriche. Mais, dès à 
"présent, il importe d'éviter des malentendus, de mettre en 
"garde contre certaines confusions. Nous acceptons la neu
"tr.alité, nous repoussons le neutraliswe, 

'La neutralité consiste à ne conclure d'alliance nili
"taîre-avec:aucun des deux camps. Le neutralisne consiste à 
"ne _pas voir la différence entre les deux car;1ps, la diffé
"renèe entre .le. raonde libre de l'Ouest et celui. ,de .dicta
·"tures colillüunistes de l'Est. 

La neutralité consiste à n'accorder de bases militai
" res sur le sol autrichien ni à l'Est, ni à l' Oues't. Lè 
"neutralisne, c'est la croyance erronée qu'on pourrait:. 
"racheter la paix au prix de concessions polit'i'ques l.m:i,.la
"térales, par une politique de faiblesse vis::à.,-vis des' 
"dictateurs, 
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••• La neutralité, affire1ai t encore 1' auteur de cet 
"article, consiste à dé:':endre contre toute menace extérieure 
"la liberté de notre pays et d'y oaintonir la démocratie. 
"Le neutralisne consiste à aban<lonner par lâcheté la l:i,borté 
"dans son propre pays, à trahir la démocratie". 

Un an plus tard, fil. Max Petitpierro, alors chef elu Dépar

tement politique fédéral, déclarait, au cours d'un exposé de la 

politique suivie par la Suisse lors de la crise hongroise 

"Los événononts récents ct los activités nodestos qu'ils 
';nous donnent 1' occasion cl' accomplir no paraissent démontrer 
"que dans le nonde actuel, il y a encore place pour une 
"neutralité COEMo co llo de notre pays qui n'ost pas une~. 
"neutralité morale, indifférente, qui ost sans rapport avec 
"le ncmtralisne, qui n'est pas une fuite elevant les respon
"sabilités, qui n'inplique aucune abdication clans les juge-
11E:tonts portés sur los événemonts, qui ne sc dérobe pas â.c
"vant l'action lorsque celle-ci peut-&tro utile à la cause 
"de la paix".(2) 

Le neutralisne ost donc assinilé ici à une neutralité 
T:Jorale ct conclanmé de co f'8it. Pour le chef du Départoraent pc_:;::_ .. 

tique fédéral, la neutralité engage l'Etat qui a adopté et qui 
s'est fait reconnaître un statut do neutralité. Elle n'implique 

pas une neutralité de l'opinion qui nonacorait un régime démo
cratique dans son essence. Le citoyen d'un Etat neutre doit 

ros tor libre de porter un jugement de valeur, d' affiraor ses. 
convictions, d' expri;aer .sos préférences. (3) Le ministre respon

sable do la politique étrangère de la Suisse n'a pas hésité à 
user do cett(; liberté on é:':nè_~·-c'J.a:o.";; oxplicit0l;:tont la politique 

du gouvernement soviétique on Hongrie dans le discours m&r;m où 
il proclane la fidélité du gouvornenont fédéral à la politiq)l-e 

de neutralité. Il repoussa la neutralité norale pareo qu'ellB 

fait le jeu du totalitarisme, et c'est bion là le reproche qui 

est adressé aux noutralistes. 

Ce reproche est-il justifié ? Une incursion dans _l'his

toire du neutralisne nous porraettra sans doute de serrer le 

l • 
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problème de plus près, Constatons tout d'abord· que le ten10 est 

peu utilisé avarit 1945. Peter Lyon, qui a publié en 1963 une 

excellente étude sur le noutralisüje ( 4), a c6nstàté ( 5), que le 

terme apparaît à la fin du XVIème siècle et qualifie une att:i,otUde 

d'indifférence, d'apathio ou de passivité, et cèla en matière 

religieuse. Il signale à nouveau son apparition dans un ouvrage 

, publié. en 1861 ( 6) à Londres, ou neutralism est opposé à denomi.:.. 

nationalisn. L' édition du vJebster de 1931 note : "Neutralism · 

·neutrality (rare)". L'édition de 1965 est plus explicite : 

"A policy on the advocacy of neutrality especially in interna:

"tional aff airs (as wi th respect to a conflict bctween world·: 

"power)". Dans les deux cas cependant, neutralismo est assimi

lé à neutralité. J,c; Short er Oxford Dictionary de 1956 définit 

neutraliSEle par "maintenance of neutrali ty" et le neutraliste 

coüme "one who main tains a neutral at ti tude", expression qu'il 

fq.it remonter à 1623. 

Le Dictionnaire de la languo françaiso do Robort parle· 

d'un néologisne : "Doctrino ou système politiqua qui tond à 
"maintonir une nation dans la neutralî té, à ne pas la lier par··'''' 

"des alliances à l'un des groupes de belligérants éventuels", 

Sous "neutraliste", qu'il définit cmnne qui est "favorable;

propre au neutralisne", il renvoie au Larousse un:Lversel de. I923', 

où l'on p8ut lire : ''favorable à la neutralité", Enfin, Aldo 

Garosci, dans une étude sur le noutraliSElo, (7) affirme que co 

terme a été utilisé en Italio au cours de la première guerro 

mondiale. ( 8) 
·: ... ·...: ., 

De ces quelques .référcmcos on no pout clone guère tirer 

d'autre conclusion qu'unetondance générale à l'assioilation do 

neutralisme à neutralité. C'est donc du contexte historique dans 

lequel une politique dite neutraliste s'est formée,que nous 

pouvons espérer dégagc;r une définition. 

* * * 
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Il ost difficilo do précisor quan;:1 lo ton1e est apparu 

pour la preFtièro fois. Claude Bourdet, qui fut un dos promoteurs 

du neutralisuo, fait rcoonter son origine aux annéos 1947-],948. 
Hais il faut attondro l'année 1950 pour le découvrir dans Le 

Monde; très exactoElcnt dans le numéro du 5 avril dans un ar'ticlo 

de J,J; Sorvan-Schroiber consacré à l'avenir do la coalitiop 

atlantique et où il analyse co qu'il appelle "los fondemonts du 

neutraliSElo". Lo 8 juin 1950 paraît un numéro de L'Observateur 

ontièroment consacré au ncmtralisno et qui constitue on quGlquo 

sorte le manifeste du ElouvoElont. 

Co r,mnifoste, conne d' aillours l' articlo do J, J. Sor,van
Schroibor ct coux qui lui succèdent sur le nômo thèr:1o dans Le 
Monde du printor:1ps et do l'été 1950, sont l' aboutissemont cl.' un 
long débat politique, Dès la fin de la guorro, ct plus particu

lièrement dès qu'est dovonue patente la rupture do la Grande 
Alliance ct la forr.mtion do doux groupenonts antagonistes, do 
nonbroux Français se sont interrogés sur la politique à suivre. 

La Franco sora-t-ello réduite au rôle de tôto do pont aoéricaino 

èn Europe ? Doit-ello, clans la lutte qui opposa le cormunisne au 
capitalisme, prendre inéluctablomont position aux côtés dos Etats

Unis capitalistes ? N'y a-t-il pas de troisièL1o voie ? Hubert 
Bouve-'Méry, dès 1944, réfléchit aux possibilités cl'échappor à 

l'alternative; dans laquollo la division elu uondo on deux blocs 

tend à onforner la Franco ot l'Europe. Il n'est pas seul, d'ail
laurs, car c'ost bien le souci cl'affirnor l'indépendance do 

l'Europe face à l'URSS ct aux Etats-Unis qui occupe les nilitanto 
' 

du Mouvonent européen. Mais si pour la plupart d'entre ôux 

l'Europe unie doit rostor partie intéGrale de l'Occident ot:nain
tenir dos lions étroits avec los Etats-Unis qui, par leur aîcle 
et par leur protection, lui clOlmcnt précisément la possibilité 

de rofaire sos forces et de s'organiser malgré la pression 
soviétiquc, cl' autres s'orient ont plutôt vors une ];îoli tique de 
neutralité. "La Franco, écrit Bcuve-JV!éry clans Tonps Présent 

• 

) 
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"du 5 avril 1946, la France ne peut,.ni n~ doit opter pour le 

"ca pi t:üisoe américain. dont elle connaît les défauts , •• Elle he 

"peut ni ne doit opter pour le totalitarisme russe qui serait 

"COEllile la négation de toute son histoire et de tout son être~ 

"D'autre part, qu'on en convienne ou non, elle n'est plÜs en 

"mesure de soutenir seule ses idées et ses intér,~ts jusqu'à 

"l'acceptation délibérée de l' ul tiL1" ratio : la guerre, Pourquoi 

"dès lors ne proclamerait-elle pas sa neutralité et celle des ter

"ritoires de l'Union française ?",(9) Dès lors, le thème de la 
neutralité, de la neutralisation de la France ot de l'Europe 

reviônt toujours plus fréqueJlli'Jent au fur et à ülesure que se dé

veloppe lo grand débat autour du Pacte Atlantique, non seulement 

en France, nais en Allemagne aussi d'où surgit, à l'intention des 
partisans do l'atlantisme, la forHule élégante de _ghne mich, 

Le neutralisne ainsi se définit à travers la revendication 
pour l'Europe d'une neutralité qui la libère de la dépendance des 
Etats-Unis. Les neutralistes so recrutent essentielleQent parni 

les adversaires du Pacte atlantique. Or, en mettant l'accent, 

cornme ils le font au cours do leur lutte, sur la cri tique du 
ca pi talisïJe, ils se voient rangés dans le mâmo car;1p que les com
ounistes par coux qui voient dans les Etats-Unis un allié et un 

protecteur nécossa;.re de l'Europe nenacéo par l'URSS, A ronvoyèr 

dos à dos capitalisne ot coununisne, Etats-Unis et Union Sovié-:
"tique, ils ·font, leur reprochera-t-on, le jou de l'URSS qui 

·cherche préciséucmt à iso lor l'Euro po occidentale dos Etats-Unis. 

Dans les circonstances où se trouve l'Europe, une orientation 
vers·la neutralité a.la.signification d'un refus de participer à 

la lutte COïiŒ::tuno cie l 1 Occident contre le Il tot ali tariSEle Il • Et ce 

refus est en soi un choix en faveur de l'un des deux canps. C'est 
parce qu'une neutralité ouropéonne apparaît corime contraire aux 

intérêts do l'Europe ct de la civilisation occidentale que sos. 

partisans taxés de noutralistos par leurs critiquGs sont condam
nés. (10) 
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Le torne de neutraliste aurait donc été utilisé à l'origi

ne dans un sens péjoratif. Claude Bourdet renarquera un jour 

qu'il s'agit là d'une création des adversaires du neutralisne; 

Etienne Gilson, dont on sait la participation à la tentative 

d'élaboration d'une politique de neutralité, déclare lui aussi 

qu'il n'est pas un champion du neutralisne et que s'il a lancé 
l'idée, il refuse le wot. 

* * * 

C'est le Hl'lno souci d'éviter d'être cntrainé dans la 

dépenc',ance d'un des deux "blocs" qu'on retrouve à l'origine du 
neutralisrJe des Etats extra-européens. Nehru, qui le premier eut 
à faire face à co problèue, affirrüa cl' emblée sa volonté de no 

lier l'Inde à àucun groupe d'Etats et de ne pas se laisser in
pliquer, com1e il le déclare en septenbre 1946 déjà, dans cette 
"politique de puissance ••• " qui a causé les guerres mondiales 

et qui pourrait conduire à-nouveau le nondo à un désastre oncore 
plus grave. L'Inde, libéréo do la tutelle étrangèro, entondait 
conserver sa liberté d'action. Co refus do prcmdre parti révèle

t-il une orientation vers une politique de neutralité ? Nehru 
s'en est cléfcmdu. S'il lui est arrivé d'évoquer la neutralité 

j 

COiJDG une dos politiques possibles pour son pays, il a constam-

nent insisté sur la nécGssité pour l'IndG de jouer un rÔlo actif 
ct do fournir une contribution positive au naintion do la paix. 

"Lorsque la liberté ost nonacéG, elit-il dans un discours pronon
"cé à NGw York le 18 octobre 1948, lorsque la justice est e~ 

"dangGr, lorsque survient une agression, nous ne pouvons pa~ 
"ct no\].S no devons pas donouror neutres". (11) 

Nehru ct d'autres rosponseblos dG la conduite dos affai
rGs indiennes rejettent on fait la noutrali té, plus n~·ttouent 

encore le noutralisno qui, on tonps dG paix, révèle "une espèce 
do mentalité guerrière';. (12) V. C. Pandit, dans un article: 

publié par Foreign Affairs, on avril 1956, déclarG qU:o lo torne 

i . 
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de neutralité n'a guère de sens lorsqu'il s'applique à la politi

que étrangère dG l'Inde Gt il réprouva l'usage dG celui dG neutra

lismG qui, _pour un Palme Du tt, a été c_réé par lGs porte-parolG's 
dGs puissancGs inpérialistes. On n'éprouvG d'ailleurs guère ,Î? 

plus d'enthousiasne pour le tcrmG de "non-alignement". 

Et pourtant 1' Inde ct son premier ministre Nehru sc sont 
associés aux entreprises placées sous l'égide du "neutralisEJe" 

ou du "non-alignement". L'absence d'unG conceptualisation n'a 

pas empêché la fornulation d'une politique dite "neutraliste", 

dont se sont réclamés un nombre croissant d'Etats qui accédaient 

à l'indépendance. Nehru est devenu, malgré les réserves que lui 

inspirait toute définition trop précise de sa position, le père 

spirituel ct l'apôtre du neutralisme. Il a conduit, aux côtés de 

Nasser et de Tito, le groupe des Etats "non-alignés". Le neutra
lisr,Je, comme le constate- son plus récent historien, Peter Lyori, 

s'est défini par l'action. La conférence qui s'est tenue au Càire 

en juin 1961, pour préparer celle qui allait rassembler à 

Belgrade les chefs des Etats non-alignés, a foruulé les critères 
d'admission à Belgrade. Et, du rüOme coulJ, elle a fourni une dé

fini tian, assez floue- d'ailleurs, de ce que certains Etats, ceux
là Elênes qui patronnai ont la Conférence de Belgrade, entendaient 

par neutralisme, Quelles étaient les concli ti ons à remplir pour 
être honoré d'une invitation ? 

1. Suivre tout d'abord une politique indépendante, fondée sur le 

2. 

3. 

principe de coexistence pacifique entre Etats appartonant à des 

politiques ct sociaux différents; ou, tout au rJOins, 
une orientation elaire vers une politique de ce type, 

systèmes 
marquer 

Fournir un appui aux nouvenents de libération nationale, 

Refuser toute_appartenance à quelque système régional de dé-. 
.. fonse collective _si cela pouvait conduire à un engagement dans 

le conflit Est-Ouest. 

4, Refuser tout traité bilatéral qui aurait les mÔrJos implica
tions. 



1 
1 

·-



• 

- 9 -

référer explicitenent au droit do neutralité, tout au moins en 

ce qui concerne les règles applicablos au statut de la neutnüi

té permancmte (16). Co n'est certes pas qu'ils aient voulu 

délibérément l'ignorer. Mais le ncmtralisme - nous l'avons dit -

s'est expriné dans l'action ct los cor.1porter:wnts qu'il définit._ 

relève do la poli tique do noutrali té, c'est-à-dire, c-onne ~
l'écrit Paul Guggenheim dans son Traité do droit intornatio~al 
public, cl 'un "dor'uüne libre do toute régleE1ontation juridiqt).e ••• 

où les rolations de l'Etat neutre avec los bellie;érants dépen
dent de son appréciation". (17) 

L'objectif co~nun des neutralistes, c'est ~éviter toute 
implication dans la lutte entre grandes puissances. Le conflit 

Est-Ouest ne les concerne pas. Mais il fait peser sur chacun 
'• 

d'eux une nenace pornanontc dont la satellisation est sans doute 

la plus pressante. L'abstention.réduit les risques. Elle ouvre 

parfois même des perspectives intéressantes sur le plan éconorü
que. 

Il s'agit donc bien d'une politique de neutralité dans 
un conflit donné, d'une politique de neutralité pratiquée dans 
l'état de "paix belliqueuse" ou de "guerre politique" qui c~rac

térise les relations internationales contmnporaincs. Les conpor-, 
temonts cortes seront variables en fonction des circonstances 

ct dos intérêts c1e chacun dos Etats. L'inclination générale_ vors 
les thèses révolutionnaires, qui conduit souvont à une synchro
nisation do l'action des neutralistes ot do celle de l'Union 

Soviétique, est tonpérée parfois par une résorve favorable aux 
Occidentaux. Ces fluctuations sont révélatrices du souci qu!ont 

les neutralistes do préservor lour indépondancc ct, plus encoro, 
do conservor leur liberté d'action, Car- ot c'ost ici qu'ils 

; 

so séparant nottenont des neutres traditionnels - ils entendant 
jouer un rôle politique actif. Neutral-isme pour eux n'est pas 

synonyne d'abstentionnisme politique ou de ropli dans l'iso;Lc
nent. Il lo,ur inporte, au contraire, do participer à la conduite 

dos affaires internationales. On sait le rôle joué dans la poli
tique mondiale par l'Inde de Nohru. La R.A.U. s'est donné pour 
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mission do réaliser l'unité du nonde arabe et n'a pas hésité à 

s'engager au Yemon dans une guerre longue et coûteuse, Elle a 

fourni un large appui aux oouvenents révolutionnaires d'Afrique. 

L'opposition dos neutralistes à des alliances bilatérales ou à 
des systèmes régionaux do sécurité collective ne vise d'ailleurs 

que les seuls groupements qui seraient liés à l'un ou l'autre des 

systèmes d'alliances occidentaux ou socialistes, Le non-cngagenent 

est conpatible avec l' engagorùent au service de la cause neutra

liste. Les Etats non-engagés ont cherché à se grouper sur le 

plan régional et à s'organiser oône sur le plan mondial pour 

faire valoir leur influence face aux deux autres grouponents 

d'EtaiE. Il est naturel, clans cos concli ti ons,· que tout en nainte
nent leur opposition à toute implication dans le conflit Est
Ouest, ils aient pris soin de narquer en quoi leur politique ne 
pouvait ôtre placée sous le signo de 1~ neutralité, utilisant' pour 

se définiruno gauno cl'oxprossio:g.s tolles quc·"neutralité dynami

qiJ.G", ·'1neutrali té positive", "neutralisne positif", pour s'en
tendre sur le terno do "non-engagouont" qui na los satisfe.it 
d'ailleurs que particllonen,t. (18) 

Ces interprétations très largos de la politique do neutra
lité contrastent évidennont avoc la concoption plus stricta quo . . . 

los Etats traditionnellcncnt neutres -et surtout ceux qui.ont 

adopté un statut clo neutralité permanenta - sc font do leurs 
droits ct de leurs dovoirs. La Suède, la Suis sa et l' Autricho· 

s' estinont en cffot liées par lo r1roi t de noutrali té tol qu'il 
est élaboré ct codifié à travers le XIXène et le XXèno siècles, 
L'expérience leur a onseigné quo l'application du droit do neu-

• 1 • 

trali té en tonps de guerre inposo l' obsorvation de rè1_;los trèFJ 
strictes en temps do paix. L 1 Etat neutre doit donc évi tor c1o :prcn

drc dos engs.gel<ionts qui pourre.iont créer une équivoque sur sos 
intcmtions. Il ne saurait conclura c1Gs alliances nilitairos, ni 

adhérer à un groupm10nt d'Etats visant dos obj oct ifs poli tiques 
qui inpliquont l'exclusion d'autres Etats. Cela no signifiG pas 

qu'il ne puisse roconnaitro une corBnunauté d'intérêts avec ses 

• 
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voisins. Mais la collaboration qui s'établit norn1alement dans 

un cadre régional ct nê,,le, du fait du 

sur le 

dévolopperwnt 

plan nondial, 

croissant 

no doit pas des relations internationales, 

être poussée jusqu'au point c1e souscrire des obligations qui 

préviendraient l'application du statut de ncutrali té en temps de 

guerre. C•est ainsi que la Suède, la Suisse et l'Autriche oht 

estir1é jusqu'ici qu'il ne leur était pas possible d'adhérer':-

mais tout au plus de s'associer- à la Conounauté économique 

européenne dont l'objectif avoua, l'intégration politique do 

l'Europe, leur paraissait inconpatible avec leur statut de neu

tralité. ( 19) De tiênc, la Suisse n'a pu se résoudre à der:mndor 

son admission dans l'ONU dont la Charte inpose aux Etats monbres 

doS Obligations jugées inCOL1patiblCS égalGI:JCnt avec Ull statUt do 

neutralité pornanonte. La Suède ct l' Jmtricho on ont décidé autro

nont. D'ailleurs, le débat sur ce point resto ouvert on Suisse. 

Il a lilêElO re bondi réccunont • 

C'est souligner qu'il existe entre les Etats qui se 

réclar.1ont de la neutralité traditionnelle des divergences sensi

bles dans la conduite de leur politique de neutralité. Il est 

bien connu, en effet, que la Suisse s'est montrée plus stricte, 

plus restrictive dans sos interprétations que la Suède et mêno 
l'Autriche. Co n'est qu'après un long délai do réflexion, ct non 

sans hésitation, qu'elle a fini par demander son e.dnission au 

Conseil de l'Europe. 

Cette conception de la neutralité n'inplique cependant. 

pas un refus de particip_er aux affaires du monde. L'obligation . 

do s'abstenir de prendre part à. toute guerre impose cortes. une 

extrl\ne réserve sur le Plar:l politique en tor:1ps do paix. Mais olle 
- ô - • - ' 1 ~ " 

n'exclut pas une coopération active à toute action visant, sur 

le plan éconouique ou sur le plan culturel, à renforcer la col

laboration internationale. Il ne saurait être questibh d,' énuLJérer 

' i'ci ies nor1brouses organisations internationales auxquellès les 

Etats neutres fournissent une contribution,nodeste mais positive, 
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ni de rappeler leur intervention à titre d'internédiaires neutres 

ou de puissances protoctrices. Il suffit do rappeler que pour 

eux, conme pour los Etats dits noutralistes, la neutralité n'est 

pas synonyE1e d'isolationisme, nais qu'elle inpose une partic~

pation active à la vie de la coru1unauté internationale. 

En définitive, neutres et neutralistes sont pout-ôtro'Lloins 

éloignés les uns dos autres qu'il ne paraît à prenière VUG, Co 

qui los séparG, ce sont los circonstancos historiques dans les

quelles ils ont été anenés à élaborer leur poli tique. Les un~. 

appartiennent à l'Europo occidentale, los autres - à l'exception 

de la Yougoslavie - se trouvent si tués dans le Tiers-l•londe. La 

neutralité dos pre;üors se teinte d'une réserve très nette à· 

1' égard du COiilir:Junisr~e, tandis quo le noutralisne .des seconds· ost 

narqué par leur opposition au colonialisno occidental. Ce qu'ils 

ont en coLJnun, c'est lour souci de n'ôtre pas, du fait do leur 

faiblesse, les victines do la politique do puissance. Ils div:er
gent avant tout dans leur interprétation do la politique do 
neutralité, dans le choix des moyens, dans leur évaluation do la 
marge do liberté d'action dont lo neutre dispose. 

Los; noutralistos estinont possible de concilier leur neu

tralité à l'égard du grand conflit Est-Ouest et une politique 

active, dynar.üquo ot conquérante parfois, iLlpliquant. la partici
pation à des alliances politiques et nilitaires régionales, :ot 

lo recours à la force, Leurs convictions révolutionnaires leur 

font un devoir de soutenir los nouvononts do libération nationale, 
ce qui les a conduits à des interventions dans los affaires in
t8riouros de pays voisins et souverains. Ils considèrent couno 

nornal cl' organiser sur l .ur terri taire dos corps exp:édi tionnai
res ot de prôtcr la Ilain, par des ""17ois d'arnos et d' ho:1nes, à 
des entreprises guerrières. 

On ne devrait pas oublier cependant que le droit de 
neutralité ne s'ost 8laboré que lentenent, qu'au XVIIIèno siècle, 

,, 

•· 
1 . 
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le passage de belligérants à travers un territoire neutre (20) 

et le recrute11ent de ressortissants neutres groupés en régi
nents pour le sorvice étranger citaient considérés conne coupa

tibles avoc la neutralité. La livraison d'arnes et de nunitions 
par des neutres a été considérée au XIXèue siècle encore coc1ne 

licite. Il a fallu du teups pour que des linites soient inposées 

à l'activité politique des réfugiés sur sol neutre. Quant ~ l'ap

plication des règles du droit de la neutralité aux situations 

de guerre civile, il faut notor qu'allo est encore contestée; à 

tort pensons-nous,· par la doctrine do;·ünante. C'est à travers 

une longue pratique de la neutralité que le droit de neutralité 

a évolué vers des conceptions toujours plus restrictives ct 
qu'un Etat conne la Suisse a cherché à s'y conforner de façon 

toujours plus stricte, do Danière à rcmdre son conportoneni; 

prévisible et calculable, 

Peut-fltre l'expérienc8 déDontrera-t-8lle aux Etats neutra

listes l'intérêt qu'il peut y avoir, dans un DOnde où los 
conflits sont toujours plus difficilormnt localisables, ~ fonder 

leur politique do neutralité sur un cl.roit do neutralité dont les 
règles, pour avoir été élaborées en Europe essentielleLJent, · n'en 

sont pas uoins applicables aux relations internationales conten

poraines. 

* * * 
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lenont do périodiques ct do journaux. Nous avons utilisE! p3..u:: 
particulièronont Esprit, L'Observateur, Le rlfonde, 
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Résumé 

Le rapport analyse la politique que le neutralisme 

entend définir, et cherche à déterminer dans quelle mesure 

elle se rapproche, ou au contraire se distingue, de celle 

traditionnelee de neutralité. L'analyse linguistique ne 

fournit guère d'indications utiles ; c'est le contexte 

historique des années 1950 qui explique le sens du terme 

"neutralisme". Une d.éfinition, assez floue, du "non
alignement", se trouve dans les textes publiés à l'occasion 
de la conférence de Belgrade de 1961.,L'auteur rappelle la 

distinction classique entre ndroi t de neutralité " et "po

litique de neutralité", et montre les divergences qui 

existent, dans la conduite de leur politique de neutralité, 

entre les Etats mêmes qui se réclament de la neutralité 

traditionnelle ; il s'interroge enfin sur l'intérêt qu'il 

peut y avoir pour lEB pays neutralistes à fonde!' leu·r poli

tique de neutralité sur un droit de neutralité dont les 
règles lui paraissent applicables aux relations inter

nationales contemporaines. 

~ Surnrnary 
The paper analy~es the policy which neutralisrn seeks 

to define, and strives to determine the extent to which ·that 

policy cornes near to, or on the contrary is to be distinl 

guished from, the traditional policy of neutrality. Lin~is
tic analysis gives but few useful elues; the rneaning oL 
"neutralism" is best explained in terms of the historie ; 
context of ,the 1950's• . A somewhat vague definition pf '· 

"non alignment" is contained in the texts published at the 
1961 Belgrade Conference. The author goes back to the 

classic distinction between "law of neutrality" and "policy 

of neutrality", and shows the divergences, in the conduct of 
their policy of neutrality, among the very states which 

practice traditional neutrality; he finally raises the 
question of whether the neutralist countries cught not to 

base their policy of neutrality on a law of neutrality 

whose rules he considers applicable to contemporary inter

national relations. 

. ' 
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x Le neutralisme en Asie du Sud Est 

par Ton That Thien 

I ~Définition provisoire du neutralisme sud-est-asiatique 

·'Neutr.aliste' est une éti<luette attribuée à un certain ncmb1·e 

de pays, pour la plupart anciennes colonies des puissances occidentales, 

(lUi préfèrent appeler leur statut, ou leur poli ti(lue étrangère 'neutre', 
1 indépendant' , 'non-engagé 1 , et surtout 1 non-aligné 1 • Il suffit de se 

référer aux discours officiels prononcés par les hommes d'Etat de ces 

.pays, par exemple à la conférence de Bandoeng (avril 1955) : nulle part 

dans les textes on ne trouve le mot "neutraliste". Ou prenons la confé

rence de Belgrade (septembre 1961) : celle-ci s'appelait officiellement 

'Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés'. 

Notons aussi <iu'à la conférence de Genève sur le Laos (1961-62), alors 

que la presse appelait les trois factions laotiennes 'neutralistes do 

gauche', 'nEJutralistes de droite', et 'neutralistes du centre', le com

muni<iué de Zurich (22 juin 1961), signé par les chefs de ces factions, 

était intitulé officiellement 1 Corrununi<iué conjoint des trois Princes 

sur le problème de la réalisation de la concorde nationale par la for

mation d'un gouvernement d'union nationale', et <lue, si dans les textes 

officiels des accords signés par les membres de cette conférence, le 

mot ·'rieutral'i té' apparaît constamment, on n'y trouve nulle part le mot 

'neutraliste' • Dans les accords de Genève de 1954, le mot 'neutralî té' 

ne figure même ·Pas dans les textes. 

On pourrait être tenté d'appeler 'neutralistes' les pays ayant 

adopté les "cin<l principes de la coexistence pacifi(lue". Mais be.aucoup 

de pays ayant approuvé les 'cin<l principes' ne sontpas neutrali~tes, 

ni même neutres. On est donc finale01ent conduit à s 1 en tenir à l' éti-· 

(luette 'n?n aligné', indépendant étant trop vague, et.neutre trop précis, 

car l'indépendance est une notion poi.i ti(iue générale, et la neutralité 

une notion juridi(lue bien définie. 

--------
x Dans. ce rapport, "Sud Est Asiati<lue" comprend les pays suivants : 

·Birmanie, Thaïla.Jide, Malaisie, Cambodge, Laos, Viet Nam Nord, Viet 
Nam Sud., IndonésieiPhilippines. Il n'y a pas actuellement.de déli
mitation du Sud.Est Asiati<lue universellement acceptée. Celle choisie 
est ba~ée sur la situation géographi(iue dGs pays Gn <iUestion. 
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Cependant, les journaliotes, les publicistes, et ... les spé

cialistes de science politique persistent à utiliser le terme 'neutra-

liste 1 de préférence aux t'lnne n 'indépendant' 1 "non-engagé", 1 non~aligné 1 

ou 'neutre 1 , et ce parce que J.e terme 'neutralis>ne' correspond bien à 

une certaine réalité : les paya qui se déclarent officiellement 1non 

alignés' pratiquent une politique étrangère qui, en fait, ne l'est pas. 

Si, dans ses intentions, leur politique n'est alignée sur celle d'au-

cune puissance ou aucun groupe de puissances, elle est, dans ses effets, 

alignée contre une puissance ou groupe de puisoanceo~ à savoir les Etats

Unis ou le groupe occidental. Aux yeux des observateurs occidentauX, 

c'est bien une politique équivoque. En fait, le mot 'neutraliste' est un 

mot du vocabulaire des pays occidentaux ou anti-communistes, et non 

des pays non-alignés ou communietes. Cette précision sémantique nous 

semble utile : elle nous rappelle la tendance des hommes d'Etat à ra

tionaliser une certaine attitude, en proclamant une politique tout en 

en pratiquant une autre, légèrement ou n<ême très différente, et celle 

des journalistes et publicistes à choisir des termes qui dissimulent 

ou du moins impliquent, un jugement, et plus particulièrement un re

proche., une dés2.pprobation, une certaine ü-onie, ou un certain scepti

cisme. 

Cela dit, définissonr. pi-ov-isoircment le neutralisme comme une 

forme de neutralité adoptée pa"· la plupart des colonies émancipées, et 

caractérisées d:une part par une hostilité ouveï.:·te contre li impérialisme, 

et d'autre part par le souci de n 1encoue"ir l'hostilité d'aucun pays, y 

compris d~s anciennes puissances coloniales~ ou considérées comme impé

rialistes. Appliquée aux pays de l'Asie du Sud Est qui, jusqu'à leur 

émancipation, n'ont connu que l'impérialinrne occidental, cette défini-

tion peut se lire ainsi : le neutralisme est en Asie du Sud Est une forme 

de neutralité caractérisée d'une part par une hostilité, déclarée ou non, 

à 11impérialisme occidental, et~ d'autre. part.l par le_ ~Ôuci de n'e~courir 
l'hostilité d'aucun pays, y compris des pays occidentaux, anciennes 
puissances coloniales: ·ou condidéréo Co~me impérialistes. 

Ainsi défini, le neutralisme est une forme de neutralité incom

plète, apparente, et dirigée essentiellement contre les pays occidentaux. 

0 

• 
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Cette 11neutrali té" est affirmée avec force surtout dans le do

maine idéologique, et prromd la forme d'un refus d'épouser la cause dos 

pays capitalistes (ou anti-communistes) ou communistes, et de la re-

. cherche d 1 une "troisième voie". JJ' où l 1 appellation "tiers monde" appli

quée aussi à ces pays par certains auteurs. 

II - Historique du neutralisme en Asie du Sud-Est 

Le pays d'originr3 du neutralisme est l'Inde, le premier pays 

asiatique colonial émancipé, le premier à adopter la doctrine du "non

alignement", et le premier à s'en faire le champion. Dès 1946, avant 

. m8me le transfert officiel du pouvoir de la Grande Bretagne à l'Inde, 

le prorriier ministre indien, l~. Nehru, qui était aussi ministre dos af

faires étrangères et devait le rester jusqu 1 à sa mort, en 1964, décida 

que l'Inde ne prendrait le parti d'aucun bloc, et en particulier d'aucun 

dos deux blocs - américain et soviétique - qui commençaient alors à 

prendre forme. Il donna à cotto poli tique l'appellation qui, depuis, .a 

fait l o tour du monde. 

Plusieurs raisons poussaient Nehru à choisir cette voie, cer

taines secondaires, d'autres déterminantes. Parmi lGs secondes, doux 

prédominent. La première est la pression nationaliste du peuple indien. 

On pourrait la qualifier de 'revancharde' : inspirée par le désir do 

donner libre cours au rossontiomont.pour los torts matériels ou moraux 

quo los Indiens croyaient avoir subi do la part do 1 'impérialisme pcm

dant la période coloniale. La deuxième ost la nécessité pour le gouver

nement de résoudre l0s problèmes pressants do l'Inde, Gn pleine cons

cienco quo_cela no.pouvait se fairo sans l'aide, sans la sympathie, ou, 

tout au moins, sans la neutralité dos. puissances occidentales, y compris 

les OJ;:-impérialistes. L'adoption du non-alignement, pensai t--on, permet

trait do concilier passion populaire et raison gouvorn0montalo. 

Ce qui est vrai do l'Inde ost vrai aussi des autres pays sùd

est~asiatiques, à mesure qu'ils devenaient émancipés du joug colonial. 

Comme 1 'Inde, tous étaient tiraillés entre un passé douloureux, un pré

sont difficilé, ct un avenir incertain. Il n'est donc pas étonnant qu'ils 

se soient alignés sur la posi tian indienne, à commencer par 1 'Indonésie, 

suivie vors 1950 par la Birmanie. Mais c'est 1 'occasion du règlement du 

' 



conilit indochinois., en 1954~ qui. de,rait donü-::::r une fol'"tc impulsion au 

inon-a.ligne1nent 1 danc 1-J. :::-ég~.on .. 

C~nq pays a5:;_atiqE·2;3~ c:oa~:J J. 1 imp"~J.lsion de Pinde! Ge réunirent 

à_ Colombo en av: .. :l.~nc::.1. 1.95-~~ p.::Yü.I' o:}·J.~:o-:-.;:hG::.· les iT1oyenG d(aider à mettre 

fin au conflit lnG.cchi~lo:·:_u ~ ccz-:c.î::·l~~ L: crnpf,~;}lc:ï~ cll~r ... -...t:tec. (.::o:nflits d'éclater 

dans la région oud-eot-asiatique, J_. 1 addi-~ion des payn indcchinois au 

d 1 • • •· . •"t .. . 1 •. ' 1 l •. . d' l groupe es J.J.on--:.'!l:;._s:r~.eo•? :..1.:;..·s cons1•1cree co1nrr1e _,_3. oo U~lon 1 ea e. 

Par le car:2.l de J.\Inde~ le.~~ 1 FuiG~i?J!C:C'.G d-::; Coio1nbo!:,. -:::::olnme on les ap

pelait alore, fire·1.1t des dér.na-:,' 1::1:-;::::> en c.-:: sc:.:l.~~ a1:p::-èc de la conférence 

ment ciec payo cO:rlC<::r:"!ér~, IL ~-: st c]:.;.ir que~ l.J.é .. ~c:l[-§~'-ge:inentt ici voulait 

dire oortie du bloc occ::.de:..J.-Sül~ paiaqu0 ces tl·oiD p:-:.ys éta.ient ïprotégés 1 

par J.a Fr;_~ .. nce .ct: à p:.:.:-·~.:::- de :t9ESO~ :~~unGi pa.::- .l-:.::~~ E·~;l.ts-UnirJ~ 1950 étant 

Pannée où la E'r;.:1.nce l.·e~::c~-.'"ait t::r:-e 2idc::, n!.i'Utc.:~rc: ~~:-D.ér~c::üne pour 

Pinc1ochine, U e<:t dc:_c.c n.?..tl_,_:::·e·~ qu_.-:. l·::!B <J.cco::--ds du Cenè~'/a fussent 

basés sur· le p:cirY..:ip8 cl-J :dé~:c::~F:JSBTncnt' de;:.- paye d 1Inùochine (Laos$ 

Cambod C/ v· ~-- "j\T.~ \ b~r---. C'·." . -. -.,..~,-;,...,_""'P. ~·:•u . . •....,. -~·Ît:! "nonce' 0ff1" üE:, let-* _.,(.._rr .. , -~ ----~--- .... -:<_, .. _-:;: t •• '.-:: lJ~.J.l ........ ~.!..-·L: 1. .•• -. _u:,. J'.,.I.TI'··-~"' e.L -

ciellement p:.:-~.:l' L-:. coni6:r.::o:1ce. Ce 11 dêscn3"~'-8c::::.'"lcnt 11 dcv2.it être le résultat 

de l'appHcadon de troio :r·ègled : J.) indDr~end:tn·:::e: complèie de ces pays~ 

2) rejet pa:c eux de :~out·:=. ë."..:~-~~z~::lC(~ ruil::_t;lLr8 ~~t 3) no:r" J.n.tervention des 

p-uissance:; -2tr.::>~~"!.cère;:; 6.2:-ac Je·u.r2 . .:;.:L:"o~'.i:rcG ~.nté~~L;.u:.r-sc. C :était bi8nJ 

comrrie l 13. clé-::lr")__•:é 1\.1. Hc:.1:. :.~-~ 1:\ü:.;:; ce2::t.J.~:r.t.-;. n-::ct~~'alité':, Les "puissances 

réuGsL 

Cependant,, co.:; n;e:::>:: '-lU::' di~· . .;_: rDc-:.u p-~\.1:3 -;:?rrd; ~l Lt conférence de 

Bandoeng: que ~a de,.:.xièn::.·:' 1=--':::~f:.'2-- J.i.?..c"i_.--:-.:.~tt~~ d.\:t 11 l1::)!.1··o:::.l:i.gnen1ent 11 ~ fut 

amorcée cffecti•.rer..-J.er..t, qnO-i.q1.-..c:. pZi.:':"t:le}~er .. 18:1:~. Dr0ux des pays en question
9 

le Laoo et 1c Cn.mbode;:·::; épousèTc:lt off:i.sie1lcrr:-.e::1t ~Le 'nonr•alignement1• 

Par ce geste ~ls cort2.ient de l'i:J':;:iion Fr2.nça.ise èt ccupa~ent tout lien 

de dépendance ,:__"'ln d'.2.}liai1.~C avec J.c bloc occidGnü·:,_l, Au li-eu d'une· asso

ciation avec l2. F:::'anse e.-~~ 2.. tr·3:;,r~r.; la :;?:;·;;LnC3.~ '~-v .. :::c le bloc oqcidental~ 

ils décla:-èrent que dénol~rrlais ils pratiqu•.o;J4 ~ie?i! les lc:i.nq principes' de 

la 1coexistence p~ciiique 1 tels qu 1ilo. avaient é-t<2 p:r·0':conisés eJ.: pratiqués 

par l'Inde .. En pcn~ticulicr ~ ile rejeta.ie:iJ.~ oi:Zü:ielJ.er.:1ent la protection 

de l:O.T.A.S.E. 

• 
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La position des deux Viet-Nam était, par contre, ambivalente. 

Le Viet:-Nam Sud ne rejetait pas los cinq principes, mais avouait ne pas 

pouvoir les pratiquer : il ne pouvait pas adopter la neutralité parce 

que son existence était menacé o. Le Viet-Nam Nord embrassait l0s cinq 

principes, mais restait forl(lGment dans le camp communiste. Quant à la 

Thaïlande et aux Philippines, ils r0jotèront fermement le non-aligno.,

ment, et gardèrent intacts leurs accords militaires avec les Etats

Unis. Enfin, la Malaisie, qui n'était pas pré sem te à Bandoeng, opta 

pour le non-alignement en devenant indépendante deux ans plus tard, 

mais tout en signant un traité do défense mutuelle avec la Grande

Bretagne, ce qui est assez paradoxal. 

Une nouvGlle impulsion a été donnée au neutralisme dans la 

région par la Conférence internationale sur le Laos tenue à Genèv0 en 

1961-62. Cette conférence aboutit à la neutralisation internationale 

du Laos. Depuis cetto date, dos efforts ont été faits, notamment par. 

le général de Gaulle et par le Princo Sihanouk, pour étendre l' applica

iio~ do cette formul0 non seulement à toute l'Indochine, mais aussi 

à l'Asie du Sud-Est tout entière. Nous Gn reparlerons plus loin. 

III - ~_::~_!:!_E!:!_::~-2-~-!:~~~~~~~!:!~-~~-~~~~-~~-~~S!-_!J~.:i? 
Si l'on compare la situation d'aujourd'hui avec celle existant 

au moment de la conférence dG Bandoeng, on s'aperçoit quo le neutra·

lisme a considérabloment évolué et est devenu très diversifié, parce 

que les pays neutralistes ont suivi dos voies très différentes, qui 

les ont conduits parfois très loin de leurs po si tians originales. 

La Birmanie, après une longue période de neutralisme "à 1 1 in-:

dionne", est passée à un neutralisme 'pro-chinois' à partir de 1954, 

pour revenir de nouveau à un neutralisme plus neutre on 1966 avec lo . 

voyage du Général Ne !Vin à Washington en octobre dG cettG année. 

L 1 Indonésie est passée d'un n0utralisme modérément. anti-occi

dental à l'origin0 à un neutralisme fortement pro-chinois et violemment 

anti-occidental, surtout anti-britannique, à partir de 1957, pour re

venir do nouveau à un neutralisme plus nGutre ou môme légèrement pro

occidental avec l'arrivée au pouvoir, en 1966, du général Suharto. 

·Après une période de neutralisme 'à l'indienne', le Laos est 
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devenu neutraliste pro-occidental à partir de 1957, pour revenir à un 

neutralisme neutre à partir de 1960, ct accepter finalement une neu

tralité reconnue et garantie internationalement en juillet 1962. 

Le Cambodge, qui s'était imposé on 1955 une neutralité cons

ti tu tionnell e~ pra tiqua en fait un nGutralismo l égèromon t pro-occidental 

(car il acceptait une aide militaire américaine) jusqu'en 1957, date 

à laquelle il prit un virage pro-chinois et anti-occidental, plus par

ticulièrement anti-américain, pour aboutir finalement à un neutralisme 

pro-français depuis le début de 1964, tout en cherchant à obtenir une 

garantie internationale de sa neutralité semblabl0 à celle régissant 
le Laos. 

La Malaysia, tout en sc déclarant 'non-alignée', ost franche

ment dans le camp occidental, par son association poli tique et militaire 

étroite à la Grande-Bretagne. D'autre part, olle n 1 a établi des rela

tions diplomatiques ni avec l'Union Soviétique, ni avec la Chine com

muniste, et fournit une aide quasi-militair8 au Sud Viot Nam dans lo 

conflit qui oppose ce dernior au Nord Viot Nam. 

Le VietNam peut être décrit comme un pays soumis à une pres

sion neutralisante très forte. Le régime do noutrali té ébauché à Genève 

en 1954 n'a pas pu s'y implanter à cause des pressions internationales 

particulièrement fortes, pressions favorisées par l'imprécision des 

textes des accords qui le concernent. Mais on peut dire qu'il ost 

neutralisé négativement, on ce sons qu'il n'est entièrement ni dans un 

camp ni dans l'autre, étant divisé, ot chaque partio se trouvant inté

grée dans un dos deux blocs antagonistes. Notons, d'autre. part, .que 

dans le Sud, 'l'attentisme' d'une forte majorité do la population peut 

être considéré comme une forme do neutralisme passif. Cela est proba

blement vrai dans le Nord également, et serait plus visible si le con

trôle gouvornemental sur la po pula ti on était moins GffGctif, commG 

cela avait été le cas avant 19 54. 

La Thaïlande est officiellomGnt pro-occidentalG, mais pratique 

en fait une sorte dG brinkmanship neutraliste : Glle a fait clairement 

comprGndre aux Etats-Unis que le maintien de sa politique pro-occiden

tale dépGndait de la capacité comme de la volonté américaine d'assurer 

sa protection, comme celle dG l 1AsiG du Sud Est en général, et que si 
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cGtte candi tian n'était pas r0mpli0, elle sGrai t obligée de chGrcher 

un accommodement avec le parti le plus-fort (comme en 1940, quand elle 

s'est alignée sur le Japon). Got avertissement indirGct était fait sous 

la forme d'un flirt avGc Moscou au momcmt où la pression communiste au 

Laos était la plus forte, c'est-à-dire en mai 1961 : cGttG attitude ex

plique en partie l'envoi des marines américains au Laos par le prési

dent Kennedy. 

Un seul pays sud est asiatique a adopté un anti-n<mtralisme 

sans équi vaque, et CG pays se trouve aux confins do la région : lGs 

Philippines. 

IV- Motivations 

a) lGs prGssions int0rn0s 

Les· différentes formes dG n0utralisme adoptées par les pays 

de l'Asie du Sud Est s'Gxpliquont en fonction des pr<:lSsions internes 

et externes qui s'exercent sur cos pays, ainsi que de leur tempérament 

national et de la personnalité de leurs dirigeants. 

Nous avons examiné plus haut los prGssions internes qui s'exer

çaient sur l'Inde, et suggéré qu0 ces mêmes pressions s'exerçaient 

également sur les. pays sud-est-asiatiques. Ces prGssions varient évi

demment selon les pays. Dans les pays où le colonialisme avait été plus 

accentué, la réaction nationaliste ét~it plus forte, et les gouverne

ments de ces pays penchaient vers unG politique neutraliste plus anti

occidentale, comme Gn Indonésie et on Birmanie, ou adoptaicmt une poli

tique d'emblée anti-occidentale, comwe au Viet-Nam, D'autre part, le 

n0utralisme n'a pu ém0rgGr au ViGt Nam parce que le nationalisme vie_t

namion, exacerbé par un colonialism0 qui rGpoussait toute modération 

au moment où il était fort, ot tout compromis quand il était faible, 

s'est tourné vers lG communisme. Mais un extrémism0 0n fait naître un 

autre, Gt ainsi un contre mouvement anti-communiste s'Gst également. 

dé v el opp é. 

Dans les pays où le colonialisme avait été ressenti moins for

tciment, la réaction nationalistè était moins violente. Tel est le cas 

du Cambodge et dù Laos, qui avaiGnt échappé à 1 1 absorption par la Thaï

lande et le VietNam grâce à l'imposition du proteotorat français dans 



- 8 -

la seconde moitié du XIXe siècle, au moment où ces pays étaient soumis 

de la part de leurs voisins à une pression maximao C8la explique le neu

tralisme pro-français de ces deux payso La situation est semblable dans 

le cas de la Malaisie, unifiée grâce à la Grande--Bretagne, et sauvée 

d'un effondrement sous la pression des communistes d'origine chinoise 

grâce à la Grande-Bretagne et aux autres pays du Commonwealth, en par

ticulier l'Australie et la Nouvelle Zélandeo Cela GXplique le 'non ali

gnement' pro-britannique de la Malaysia une fois indépendante" 

Dans les pays où le colonialisme occidcmtal est inconnu, comme 

en Thaïlande et aux Philippines, le neutralisme est également absent 

parce que l'anti-occidentalisme n'existe paso 

Le tempérament national a également contribué à donner au neu

tralisme de chaque pays une forme particulière" Les Indonésiens ont 

tendance à ôtre intolérants et querelleurs, ce qui a donné à leur 

neutralisme un caractère extrémiste, que ce neutralisme soit anti

occidental ou anti-communiste" Il en est de même des Vietnamiens" 

Les Laotiens et les Cambodgiens, par contre, sont plus pacifiques et 

accommodants, cs qui a donné à lGur neutralisme un caractère moins ex

trômeo Comme Les Cambodgiens et lGs Laotiens, les Thaïs sont peu enclins 

à l'extrémisme; ils sont plus pratiques, et ce tempérament joint à une 

longue pratique du brinkmanship neutraliste, les a conduits à jouer un 

jeu d'équilibre qui a fort bien servi leur intérôt nationalo Dans le 

cas dos Malais, c'est lo bon sens qui l'a omporté sur les considérations 

régionales et qui a tempéré lo nationalismo: d'où une politique de 

neutralisme marginaL Lo tempérament philippin, cons ti tué d 1 un fond 

maure sur lequel se sont greffées les cultures espagnole et américaine, 

ost peu enclin au non-engagement" 

Il faut ajouter quo les religions dominantes des pays on ques

tion jouent un rôle non négligoabl o dans l o façonnemon t dG leur neu

tralisme" L'Indonésie est dominée par l'Islam, le Viot Nam par le 

confucianisme, ot los Philippines lo sont par le catholicisme, ce qui 

explique la rigidité dG lour poli tiquoo Lo Cambodge, 18 Laos et la 

Tha'îlande pratiquant le boudhisme, · ot cola explique on partie leur ton

dance à pratiquer une politique plus accommodante" 

La personnalité des dirigeants joue aussi un rôle dans 
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l'orientation du neutralisme des pays en question: Soekarno, ambitieux 

et passionné ; Ho'-Chi-Minh et Ngo-Dinh-Di8m, tous 'deux intolérants et 

rigides s_ur les principes ; Sihanouk ct Souvanna Phouma, tous deux dé

testant et craignant leurs voisins .vietnamiens et thaïs, et profondé

ment attachés à la France à laquelle ils doivent on grande partie leur 

situation ; Pibul Songgram et Sarit Thanarat, tous doux maîtr,es dans 

le jeu d'équilibre et habiles à tirer le r.Jaximum do chaque si tuatiun 

pour leur pays comme pour eux-mêmes ; les présidents philippins, de 

Roxas à Macapagal, ayant tous une foi solide on l' .alliance avec l' Amé

rique. 

b) 1 es pressions extGrnes 

Plus déterminantes pout-8tre que les pressions intGrnes sont 

les pressions externes sur la forme et sur l'orientation du neutralisme 

dos pays en. question, en particulier les prGssions· dos puissances en 

mesure d'avoir une prise dirGcto sur ces pays, à savoir les Etats-Unis 

et la ChinG comrnunistG, 1 'une dominant les mers et les airs, et l'autre 

le continent. 

Dans le cas de l'Indonésie, la pression chinoise se manifeste 

sous la forme d'une population chinoise fortG de 2,5 millions vivant 

dans le pays, mêlée à un parti communiste del. 750.000 membres, et 

d'autrG part~ dans l'intérêt qu'avait l'Indonésie, chGrchant une·."con~ 

frontation' avec la Grand3-Brotagne et la Malaysia, à établir une al

liancG avec le géant chinois. La contre pression occidentale a sa source 

dans la dépendance éc0nomiquo de l'Indonésie à l'égard des puissances 

occidentales, comme d'ailleurs de l'Union soviétique, toutes engagées 

à partir de 1957 .dans une lutte d'influence avec la Chine communiste 

en Asie du Sud Est. 

La Birmanie ost soumise à une pression chinoise encore plus 

forte, bien quG sa valeur comme enjeu dG la lutte internationale pour 

le ëol1trôle dG l'Asie du Sud Est soit moins grande quo celle de l'Indo-
'·'. 

nésie. Cependant, la Birmanie sc trouve aussi dans la nécossi té .de ré-

tablir l'ordre intern~. Ayant uno frontière commune avec la Chine, elle· 

ne peut le faire que dans la mesure où la Chine s'abstient d'aider lGs 

rebelles birmans,. du .moins ,ouvertement ct 'sur une g;:-ande échelle. C'est 

ce qui a donné lieu à la phrase souvGnt citée par los Birmans : "quand 
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la Chine crache, la Birmanie nage". La poli tique étrangère birmane Gst 

dominéG par le souci de ne pas offGnser la Chine. Si la contre-prGssion 

occidentale s'exerce aussi sur le plan éccnomiqu8, la pression chinoise 

est la plus forte, ce qui donne au neutralisme birman un caractère anti

occidental. 

Le Laos se trouvG dans une situation encore pire que la Birmanie. 

Là, les pressions externes sont multiples. Il suffit de compter le nombre 

de pays qui ont pris part à la conférence intGrnationale sur le Laos 

on 1961-62 : il y en avait 14 ! Ce qui a rendu le Laos encore plus sen

sible aux pressions extérieures, c'est que cGlles-ci se sont exercéGs, 

par le canal des factions politiques laotiGnnGs, à l'intériGur du Laos, 

et au sein même du gouvernoment~ La nGutralisation internationale de ce 

pays Gn 1962 n'est donc que la résultante dGs prGssions exGrcées sur le 

pays, de l'intérieur commG de l'GxtériGur. L'homme qui symbolise oettG 

résultante est Souvanna Phouma, qui disparaissait de la scène politique 

laotienne chaque fois quG l'équilibre était rompu, et réapparaissait 

toujours avec le rétablissement de cet équilibre, ,Soulignons que le Laos 

est peut-être le seul pays au monde où lGs prGssions GxtGrnGs s'exGrcent 

à travers plusieurs couches, pour ainsi dirG, Gt dG plusiGurs direotions 

à 'la fois. La prGssion soviétiqwa s 1 exerce par le canal de la PolognG et 

de Kong-Le (ot après lui de DGuane Sipaseuth). La prGssion chinoise 

s'exerce par le canal dG Hanoï, Souphanouvong, et le Néo Lao Haksat. La 

prGssion américaine s'exerce par le canal du groupe de Champassak, ainsi 

quG de la Thaïlande, Et pour compliquer les choses pour les Laotiens, à 

l'intérieur même du group" occidental, il existe une rivalité qui frise 

l'hostilité ouverte entre la France qui tient le coeur des Laotiens, et 

l'Amérique, qui tient leur boursG. 

Par un coup de chance, le Cambodge a pu échappnr à la division. 

Les accords de Genè~e ont préservé l'unité territoriale du Royaume Khmer, 

et, par son habileté, Sihanouk a su maintenir l'unité de son peuple. Mais 

1 es pressions de 1 'extér.:;_e">.r ne pcmven t êtro évité es. CGs pressions sont 

exGrcées directement par le Viet Nam Sud et la Thaïlande, et indirectement 

par les Etats-Unis à travers ces deux pays. C'est d'aillGurs la doublG 

menace thaï et vietnamienne qui a incité Sihanouk à accepter ouvertement 

l'appui chinois, commG l'appui français. Sihanouk ne cachG pas qu'il croit 

.• 
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que la Chine va dominer l'Asie, et il veut que son pays soit le dernier 

sur le menu chinois. En attendant il se tourne vers la France dans l'es

poir que le soutien français permettra à son pays de reculer l'échéance, 

tout en constituant une certaine garantie contre ses voisins thaïs et 

vietnamiens et contre la pression américaine, comprenant fort bien que 

l'incapacité de son pays à résister à cette pression amènera la Chine 

à accentuer la sienne, et cela de façon inexorable. 

Les pressions externes qui s'exercent sur le Viot Nam (Chine 

nCJmmur:iste, Etats-Unis) sont trop évidentes pour qu 1 on ait besoin de 

s'y étendre, Notons seulement que même si lo VietNam le voulait, il no 

pourrait, de par sa situation géographique, échapper à cette double 

pression. La prudence avec laquelle Hanoï a abordé la question des négo

ciations de paix depuis 1965 à cause do 1 1 opposi tien chinois·e à tout rè

glement comme ses efforts évidents pour ménager la chèvre chinoise et 

le chou russe, ont été rapportés en détail par la presse. D'autre part, 

la pression américaine sur le Sud Viet Nam est aussi une force faisant 

dévier le Vi et Nam du neutralisme. Cette pression a conduit en 1963 à 

l'élimination du président Diem, et .surtout d~ son frère Nhu (soupçonné 

d'entamer des négociations directes avec Hanoï), en 1964 à l'élimination 

du général Duong Van Minh par le général Nguyen-Khanh sous le prétexte 

(accepté par l'ambassade américaine à Saigon) que son rival allait suc

comber au neutralisme, depuis 1965, la prise en main de la situation 

('take over') par les autorités américaines, avec l'installation au 

pouvoir du général Nguyen-Cao-Ky, ennemi absolu du neutralisme. 

L'adoption par la Malaysia d'un 'non alignement' pro-britannique 

et pro-occidental s 1 explique en partie par la poli tique de "confrontation" 

de l'Indonésie. D'autre part, le facteur économique joue là un rôle im

portant : ce pays exporte la majeure partie de son caoutchouc et de son 

étain vers la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 

La Thaïlande, qui n'a pas de frontière commune avec la Chine, 

ne subit pas une pression chinoise directe, mais elle n'échappe pas à 

une pression indirecte de la part du Laos et du Nord Viet Nam. Il est 

clair qu'une victoire communiste en Indochine aurait des répercussions 

profon.des sur la Thaïlande. On comprend donc que, pour cette raison, 

la Thaïlande se tourne vers les Etats-Unis et vers l'O.T.·A.S.E. pour 

\ 



- 12 -

obtenir une contre-pression à la poussée chinoise, et qu'elle ait rejeté 

le ·neutralisme·, mais non pas d'une façon absoiuo·, co mm~ nous 1 1 avons vu . 

plus haut. 

Seules les PlülippinGs ne sont pas soumises à un•3 pression directe 

chinoise. Mais étant un petit pa,ys, ne disposant que de forces armées 

relativemént faibles, surtout en ce qui concerne la marine et l'aviation, 

les Philippines ont rejeté le ·neutralisme en faveur d'une alliance mi

litaire avec les Etats-Unis, alliance justifiée en partie par l'expé

rience del 'invasivn japonaise et de la libération par les forces améri

caines. 

V - Neuvelle défini ti on du neutralisme 

Nous avons suggéré plus haut uno définition du neutralismo, en 

précisant que c' etait une définition provisoire. Cett8 défini tian serait 

valable si l'on ne ·tenait pas compte de l'évolution de l'attitude des 

pa,ys en question. Or, comme nous l'avons vu, ces pays ont pour la plupart 

abandonné leur position initiale. L'hostilité à l'égard des puissances 

occidentales s'est atténuée aYec le temps ou sous la pression des néces~ 

sités, en particulier avec la prise ce conscience de la menace représentée 

par la Chine communiste. Dans certains cas il y a eu même rlmversement 

d'attitude : le neutralisme ~ti-occidental est devenu neutralisme pro

occidental. Parler de neutralisme au Sud-Est Asiatique en 1967 est donc 

injustifié. Ou on ne peut en p.:.trler qu'au pa.ssé. 

On pourrait donc redéfinir le neutralisme comme la caractéristique 

d'une politique que cortains pays du Sud-Est de l'Asie ont voulu pratiquer, 

mais ont dû abandonner parce qu'elle ost ir.Jpratiquable, à cause surtout 

des pressions extérieures. Cela no doit pas nous surprendre, car en poli

tiqua étrangère, intentions et action no coïncident pas toujours, La si

tuation intcœnationale est fluide·, et aucun pays ne contrôlG entièremGnt 

les facteurs qui influencent sa politique. Nous pouvons donc définir à 

nouveau le neutralisme en Asie du Sud-Est comme une forme de neutralité 

quG certains de ces pays ont voulu pratiquer mais sans succès ; cette 

forme de neutralité est caractérisée d'une part par une hostili té
1 

déclarée 

ou non, à l'égard de l'impérialisme occidental, et Q1 autre part, par le 

souci de n'onoourir.l"hostilité d'aucun pa,ys, y compris des pa,ys coloniaux 
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occidentaux, anciennes puissances coloniales ou considérées comme impé-

rialistes. Ainsi défini, le neutralisme est une forme de neutralité in

complète, apparente et à orientation variable. En fait, le neutralisme 

est une forme de politique d'équilibre des forces changeant de direction 

avec le changement des rapports de force. 

VI - Perspectives du neutralisme dans le Sud Est Asiatigue 

On voit donc que si le neutralisme g.arde encore qyelque valcmr 

comme déclaration d'intention- formuJ.e du roste rejetée par les pays 

intéressés; comme on l'a vu plus haut-, comme politique, il est impra

tig_uable, mais cela ne serait pas vrai de la n.3utralisation, c'est-à-dire 

de la nGutrali té reconnue et garantie internationalement. Sans cette· re

connaissance et garantie, la neutralité véritable d'un petit Etat est 

quas;i impossible. Mêiile a,vec cette garantie, elle est extrêmemGnt précaire. 

C'est lo cas du Laos, premier pays du Sud Est Asiatique, neutralisé in

ternationalomcmt. Puisqu'il semble exister un consonsus d'opinion g_uo 

le retour aux accords de Genève de 1954 et 1962 serait uno base accep

table pour ·un règlement du conflit vietnamicm, et éventuellement pour la 

stabilisation de la situation dans le Sud--Est asiatique, il est utile 

d'examiner ces accords Gn détail. 

La conféronce do Genève de 19 54 abou ti t à trois accords d 1 ar-

mistice séparés pour le Laos, le Cambodge et le Viot Nam, plus une I'.éclac

ration Finale. Pris ensGmble, lGs quatrG docunents établissent los prin

cipes suivants : 1). évacuation des troupes étrangères ("étranger" inclut 

ici les troupes Vietminh au Laos, au Cambod.ge et au Sud Viet-Nam) 

2) prohibition del 'introduction dG troupes et de personnel militaire, 

d'~mes et de mutitions dans chacun des quatre Etats (les dGux VietNam 

cons ti tuent. en fait deux Etats) ; 3) défGnsG à chacun des quatre Etats 

d' adhérsr à une alliance militaire ou de permettre à unG puissance étran

gère d'établir des bases mili tairas sur son terri toirG ï 4) rétablisse-

ment de la paix intérisure dans chacun des qua~~" Etats par une promesse 

d'amnistie. et de non-discrimination à l'égard dès anciens combattants : 

5) engagement des puissances à respecter la· souveraineté, 1 'indépendance, 

l'uni té et 1 1 intégrité territoriale des quatre Etats et à no pas inter-

venir dans leurs affaires intérioures. 
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Notons ~ue ces principes ont tous été violés (moins dans le cas 

du Cambodge ~ue dans celui des autres Etats) et que cela a conduit à une 

reprise de la guerre au Laos et au Viet Nam. La guerre au Laos a abouti 

en 1961 à la réunion d 1une deuxième conférence de Genèvee La guerre au 

VietNam a éngendré une pression pour la convocation d'une nouvelle con

férence de Genève. La situation tendue au Cambodge a poussé le prince 

Sihanouk à réclamer une deuxième conférence, afin de donner à son pays 

un statut do neutralité roconnue et garantie internationalement, sem

blable à celle du Laos. Examinons donc de plus près c0 dernier cas. 

La neutralisation du Laos ébauchée à Genèvo en 1954 a pris 

une formo précise à la seconde conférenco do Gonève en 1961-62 - cotte 

conférence aboutit à l'adoption do trois documents :une déclaration 

du gouvernement du Laos, une déclaration concernant la neutralité du 

Laos et un protocole concernant la déclaration de neutralité du Laos. 

Le premier, en date du 9 juillet 1962, est basé sur le communi~ué con

joint de Zurich (22 juin 1961). Dans ce communi~ué, les trois princes, 

Boun Oum (droite), Souvanna Phouma (centre), Souphanouvong (gauche), 

s'engagent 1) à appli~uer les cin~ principes de la coexistence pacifi~ue 

2) à n'adhérer à aucune alliance ou coalition militaire et à ne pas au

toriser l'établissement de bases militaires étrangères sur 18 terri taire 

du Laos 3) à n'autoriser aucune immixtion étrangère dans les affaires 

intérieur~s du Laos 9 à exiger le retrait des troupes et du personnel 

étranger, et à prohiber l'introduction des troupes et du personnel mi

litaire étranger au Laos, 4) à accepter une aide inconditionnelle de 

tous les pays. 

Ces différonts points forment la base d'uno déclaration du 

gouvernement d'union nationalo présidée par lo prince Souvanna Phouma. 

Cette déclaration, en date du 9 juillot 1962, précise, dans son para

graphe 2, que 1le peuple laotion ost décidé à protéger Gt à assurer le 

respect do la souveraineté, de l'indépondance, do la neutralité, de 

l'unité, et de l'intégrité territoriale du Laos'. Elle devait être pro

mulguée constitutionnellement et avoir forco de loi. Ello demande éga

lement à tous les pays participants à la Conférence et à tous les autres 

pays de reconnaître la décision du gouvornement laotien et da s'y con

former, et de s' abstonir de toute> action contraire. 
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Sur la base de cette déclaration, les Etats participant à la 

Conférence déclarent solennellement qu'ils respecteront la volonté du 

Gouvernement et du Peuple du Royaume du Laos, et demandent à tous les 

autres Etats de faire de même, Le paragraphe 2 énumère les actions que 

ces Etats s'abstiendront de commettre pour ne pas violer les principes 

mentionnés et le Protocole concernant la déclaration sur la neutralité 

du Laos décrit les diverses mesures d'application de la déclaration, en 

particulier 1 1 abrogation du traité de 1 '0, T• . .t. S.E. pour ce qui est du 

Laos, la définition des pouvoirs de la Commission Internationale de Con

trôle et de la procédure à suivre en cas de violation de cette déclara

tion. 

Au moment où il est question d'un retour aux accords de Genève 

de 1954 et de 1962, et d'une extension de la neutralisation à toute 

l'Asie du Sud Est, l'étude du statut du Laos présente un intérêt évident. 

Malheureusement, il n'est pas possible d'en faire un examen détaillé 

dans le cadre de ce rapport. Rappelons seulement qu'en août 1963, au 

moment de la crise bouddhiste qui secoua le Viet Nam Sud, et où la pres

sion américaine sur le gouvernement Ngo-Dinh-Diem était très nette, le 

général de GaullG lança l'idée d'une neutralisation du Sud VietNam. 

En décembre de la même année il reprit cetto idé0 dans un" confércmce 

dG presse et suggéra qu'elle fût étGndue à toutG l'Indochine ct à l'Asie 

du Sud-Est, suggestion qu'il dGvait reprondr9 un mois plus tard dans son 

discours de Phnom Pcmh. ::mtre temps, le gouvernement de Phnon. Penh deman

dait la convocation d'une conférence intornationale pour fairo reconnaître 

et garantir la neutralité du Cambodge, tandis que le Nord VietNam, le 

Front dG Libération du Sud ViGt Nam et lGs pays conununistes demandaient 

également une conférence internationale pour faire reconnaître ct garantir 

la neutralisation du Sud ViGt Nam. 

Rappelons enfin qu'après avoir rejeté cos différentes propo

sitions, le Sud VietNam, comme los Etats-Unis, ont changé dG position 

Gt acceptent la convocation d'une conférence internationale pour réglGr 

le problème vietnamien sur la base des accords de Genève de 1954 et de 

1962. Cette référence à la douxièmo conférence de Genève est significa

tive car elle suggère la possibilité d'appliquer au Sud VietNam lG sta

tut du Laos. D'autre part, los autorités am0ricaines ont à plusieurs 
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reprises évoQué la possibilité pour lo Sud Vi•Jt Nam d'adopter une poli

tiQue ao 'non alignement'. Rien n'est assez cristallisé pour le moment 

pour permettre de tiror des conclusions, ni do dire si, au cas d'une 

neutralisation du VietNam, le Nord VietNam le so:::'ai t aussi, ni sous 

QUelle forme les doux Viet Nam, comme les autres pays de la région> 

pourraient être neutralisés, ni comment lour neutralité pourrait être 

garantie internationalement. 

Une conclusion peut Gtrc cependant offerte ~ ~'idée de neutra

lisation de l'Asio du Sud Est attira sans doute non sGulem,mt les pays 

de la région, mais aussi les pays QUi lui sont extérieurs. Mais la prin

cipale QUestion ost : comment garantir la neutralité des pays en QUes-

tian, surtout QUand elle t.:.:3t soumiss _ non seulement à des pressions 

externes mais aussi aux pressions in"Gornes 9 surtout quand à l'intérieur 

de chaquo Etat los ·diverses factions alliées à des puissances étrangèros 9 

dont les positions idéologiQuos éQuivalent à un alignement sur certaines 

d',:mtre elles,. sont engagées dans une lutte acharnée les unes contre 

les autres. TI:n d'autres termes 9 la _question ost : comment éviter le 

neutralisme dans rme région. de neutralité ? Puur le moment, la question 

reste posée. Pour un avenir plus Jointain, la réponse semble résider 

dans la compréhension par toutes puissances et factions intéressées 

du fait QUe, dans l'état actuel du monde, toute gu0rre finit par aboutir 

à w1 retour au statu guo~ et donc est coûteuse. et inutilec Mais il 

faudra que beaucoup do sang coule avant que cette réalité soit reconnue. 

En ·CD qui concerne le Viet Nam~ la réponse S(3mblo résider dans 

une reconnaissance des deux Viet Nam comme états séparés mais unis dans 

une confédération dans J.a, 1uello chacun gardera sa forme .. de gouvGrnemont, 

. tout en reconnaissant un président fédéral choisi d'accord commun. Ce 

président pourra 8tro seu1Gm•3nt lo symbolo do 1 'uni té du pays, sans 

pouvoirsréols, comme la Roine d'AnglGtorro dans lG Commom1oalth. En plus 

d 1un président commrm 9 ces doux Etats pourront avoir rm drapeau cor.:J.ml..ill, 

une.doublo citoyonneté (fédérale et Sud ou Nord vietnamienne), une mon

naie communG ot un certain nombre de comr:1issions fédérales pour coordon

ner1es services techniQues communs (pla.n de développement économiQue, 

commerce, postes, communications, mouvements de personnes, etco.). Les 

puissances pourront reconnaître la confédération et avoir des relations 

' 
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effectives avec l'un des Etats seulement. En ce QUi concerne l'aide 

économiQue et les prêts, les puissances pourront accorder une aide à 

la confédération sur la base de 50/50, et une aide supplémentaire à 

l'Etat de leur choix. Il existe évidemment de nombreuses variantes de 

cette formule. Mais il n'en demeure pas moins Que, toute unification 

étant impossible, cette formule confédérale, QU'on pourrait appeler 

neutralité double ou neutralité négative, représente la seule formule 

réalisable dans l'état· actuel des choses. 

En fait,- en adoptant cette formule on ne fait QUe revenir à 

la .situation existant pendant trois siocles avant 1802, quand les 

seigneurs Trinh et Nguyen régnaient sur deux Etats séparés tou~ en re

colll"taissant l'auto ri "ié nominale de l'l!lmpere-..:r Le (la "lil,;'ne de démar

cation" était alors la rivière Gianh, sur le vingtième parallèle). 

Encore unG fois, rien de nouveau nG semble Gxistor sous le soleil. Ce 

QUi s'appliQue à la littérature est peut-être applicable à l'histoire 

tout est dit- ou inventé~- et l'on viont toujours trop tard •.•. et 

ceux QUi affirment QUO nous sommas plus sages ou plus intelligents QUe 

les générations passées 'auront beaucoup de mal à le prm>'Ter. 
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Neutrality Neutralism Nonalignment 

A Swedish Perspective 

By Nils Andrén 

I •. 

Sweden has not participated in a war since the fall of 
Napoleon I. It is, nevertheless, wroonG to as sune that 
Sweden has for more than 150 years pursued. a consistent 
p~icy of neutrali ty, At the time of World War I the 
concept of neutrality was, however, clearly recognized 
as a basic doctrine of Swedish international behaviour. 

The experiences during ths crisis of 1914-18 served as 
a good illustration of the shortcorlings of a legalistic 
interpretation of the righiB and duties of a neutral count
ry, The policy of neutra~ity,· led by Hjalmar Hammarskjold, 
was thought by many to favour German interests. Accor
ding to the views ofinternational law predominant at 
the beginning of the war, a neutral colintry was entitled 
to import goods freely and also.tn re-export them to 
belligerent powers, pr6vided that ·the goods were inten-
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ded for the civilian population. In application, such 
a trade pol4.cy on the part of Sweden would favour Ger
many. World War I became a total war in which all the 
resources of the belligerent nations were mobilized. 
The rights which a neutral country was entitled to claim 
according to the principle referred to proved unaccep
table for the powers at war. The Western powers could 
not agree to a policy which made Sweden an open backdoor 
for gooda serving the economy of the Central powers. 
Such Swedish experts reduced the efficiency of their 
naval blocltade. 

The foreign policy of Hjalmar Hammarskjëild hence crea-
ted another tension i.e. between the policy of the Govern
ment and the demands that Sweden should conduct a more 
friendly policy towards the Western powers and particu
larly towards Britain. These demands, as internal issues, 
were based both on economie interests and on ideology. 
After changes of Government in 1917 a reorientation of 
the Swedish trade policy towards the West took place by 
the end- of world War I. 

The next phase in the development of Swedish neutrality 
was marked by i ts conmù tment to the principles of the 
League of Nations. Sweden's entry in the League of Nations 
meant at least in form a deviation from the deliberate 
policy of neutrality that had been conducted during 
World War I. The original character of the League as an 
organization of the European victorious powers underli-

• 
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ned, particularly during the first period of the League, 
the difficulty to combine membership with an absolutely 
strict neutrality. In this situation Sweden was anxious 
to display in sev-eral.ways that it maintained its tradi
tional foreign policy in. spite of its membership of the 

League of Nations • 

. The deterioration of the international situation in the 
1930's enfor:::ed a Swedish reconsideration of its po-
sition in relation to the League. In view of the evident 
impotence of the League of Nations Sweden declared in 
1936, together with a number of other former neutral sta
tes, inclÙding Norway, Finland, Denmark, Rolland, Swit-
zerland and Spain, that it did no 
as bound by the rU:les of sanctions 
Covenant of the League of Nations. 
finitely marked a formal retun1 by 

longer regard itself 
in article 16 of the 
This declaration de
Sweden to the policy 

of neutrality; when it had become convinced that the 
League was'not able to provide protection and support 
tb small states in critical situations. 

Sweden started a gradual build-up of its military strength 
in view of the increased international ·tension and also 
made some return faint-hearted efforts in conjunction with 
Finland in order to improve the mutual security of the two 
countries. These efforts aimed at sealing offthe Bothnian 
Gulf from great power influence by fortifying the Âland 
Islands. view of Soviet opposition Sweden decided, 

· however, not to pur sue the plan. 
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During the war Sweden managed, for reusons which need 
not be elaborated here, to perserve peace. Again, it 
proved very difficult to do so while fully respecting 
the principles established for the behaviour of a neut
ral state. During the "WinterWur" between the Soviet 
Union and Finland (1939-1940) Sweden's position was on 
the whole non-belligerent rather than neutral. In the 
great power conflict Sweden had immediately declared 
that it would remain neutral. Germany's successes in 
1940-41 led, however, to the complete encirclement of 

Sweden. Under strong pressure the countrywas conpelled to 
make several concessions, especially on transit rights 
for G.erman troops and n;a.terial over Swedish soil. The 
most humilia ting - and most disputed- of all the Swedish 
concessions to Germany took place in 1941 when a whole 
German division was transported from Norway to northern 
Finland. Not until Germany's military set-backs and the 
growing strength of Sweden's own defence preparations 
had increased her military power the transport concessions 
were discontinued, after a formal agreement in the summer 
of 1943. In the closing phase of the war some concessions 
had to be made to the other side •. 

II. 
These brief notes on Sweden's international experiences 
may here serve the purpose of stressing the obvious 
lessons for Sweden. Sweden had aimed at and succeded 
in keeping out of two world wars. Her own chief instru-

' 
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ment had been 1) to build up relatively speaking strong 
defence arrar,gements to gi ve · credibili ty to her will and 
ability to defend herself, if attacked, and 2) to attempt 
to pursue a policy of neutrality. The relative success -
peace retained but sorne limi ted concessions made .to belli
gerent powers in difficult situations - definitely led 
her to believe that the principles adopted constituted 
a sound policy, This is important in order to understand 
her policy during the post-war period. 

When Sweden tried to define the post-war conditions for 
her foreign policy an essential new element was added to 
her own experiences as a·nation. This was the formation 
of the United Nations, Although not a Charter member -
this title was reserved to those who had participated in 
the war against Germany and her allies - Sweden wanted 
to join the new organization for colleutive security as 
soon as possible. The commitments that she would under
take in doing so raised some problems as to their funda
mental compatibility with her traditional principles of 
foreign policy, 

Sweden was after World War II in a position which in 
sorne respects was reminiscent of the situation immedia
tely after World War I. When Sweden joined the League of 
Nations, this was regarded as a new departure in Swedish 
foreign policy. Against the background of Sweden's cooling 

·attitude to the League and the policy that sweden had con
ducted during World War II, it is obvious that a decision 
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to join the United Nations must be looked upon as another 
new departure in foreign policy, In case of a future con
flict Sweden must be prepared to abstain from neutrality 
to the extent that the Charter of the organization deman
ded, In view of the character of the Charter of the United 
Nations membership could impose more definite obligations 
than the previous affilation with the League of Nations, 

However, it seems that the Government was aware of the 
fact that the obligations which the new organization 
would impose on Sweden could hardly mean any serious 
danger for the country. It was stressed by the Govern
ment that in case of a future war the new organization 
could function only on the condition that all the per
manent members ·of the Securi ty Council co-operated, This 
limitation indicated that a division of states in special 
blocs or interests would in fact undermine the very exis
tence of the new security organization, Sweden must for 
its part, bath because of its own vital interests and 
because of idealistic motives, wish that such a politi
cal cleavage of the states in antagonistic groups would 
not take place. If, contrary to expectation, the Swedish 
Government said, a tendency would appear within the Uni
ted Nations of a subdivision of the great powers into 
two camps, the policy of Sweden must be "not to let us 
be forced into such a group or bloc formation". 

The possibility of a development towards a conflict bet
ween the leading world powers cautionsly hinted at as 
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an undesirable development saon materialized with the 
"outbreak of the Cold \'Var". 

Confronted with this development the official Swedish 
attitude was unambiguous. In a Government declaration 
in February, 1948, it was emphatically underlined that 
it was in conflict with Swedish wishes and interests to 
choose sides by joining any great power bloc, "neither 
by an explicit treaty of alliance nor by tacit under
standing on joint military action in the case of a con
flict". It was also said that if the new security orga
nization was undermined by political bloc_formations or 
if it was otherwise para1yzed in its power of action, 
Sweden must have the liberty to choose the raad of neut
rality. Certainly, it was admitted that success for such 
a neutral policy did nor depend on Sweden only but it 
was stressed: "we do not want by any advance commitments 
to deprive ourselves .of.the possibility of keeping out 
of a new war", . 

The efforts of the Western powers in 1948-49 to increase 
their security in view of the threat perceived from the 
Soviet Union and Russian counter-moves indicated growing 
great power interest in the North European area. Sweden 
tried to counter this development by making Denmark and 
Norway, together with Sweden into a non-aligned zone 
with neutrality in war as its chief purpose. This should 
be done by establishing a Scandinavian defence pact. The 
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Swedish offer includèd the following principles: 

An attack against one of the three countries should be 
regarded as an attack against all. It should immediately 
release the obligation to provide military assistance, 
In the defence treaty the parties should declare that 
they would try .to keep outside a possible war. The only 
exception from this rule would be if an attack against 
one of the three countries released the obligation to 
provide military aid under the treaty itself or if the 
Security Council of tbe United Nations had passed resolu
tions concerning sanctions. During a war in which the con
tracting parties did not participate they should consult 
each ether concerning the application of neutrality 
rules and the maintenance of neutrality. The 'defence pre
parations should be related to the tasks undertaken by 
the parties according to the plans for a joint defence. 
None of the parties should during the duration of the 
agreement, which was proposed to be ten years, conclude 
a military treaty with a third power. The central theme, 
according to the Swedish view, was obviously that the 
defence alliance should be non-aligned. 

The negotiations broke down, chiefly because Norway wanted 
a link with the Atlantic Security system that Sweden 
could not accept, Norway was primarily concerned to ~ke 
sure of really effective outside aid in the event of 
aggression, This attitude reflected inter alia that Norway 
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conceived the actual threat as nore serious than Sweden, 
and, also, that she (as well as Denmark) lacked means of 
defenoe and, for a long time, would bave to depend on 
arms deliveries from ether countries. In this situation 
the protection provided by the Swedish offer was regar
ded as insufficient. 

For the understanding of Sweden's foreign policy the un
successful effort to establish a Scandinavian defence 
pact is important in two.respects. The policy of neutra
lity did not exclude close cooperation with and binding 
commitments to ether countries who were ready to share 

/ Swedetl 's foreian nolicv goals. . . Sweuen s na1n ccrncern was oo avo1d comm1tments to great 
power blocs. It was, then, a policy of non-alignmeht 
with a view not to rule out the possibility in advance of 
remaining neutral in a future war. 

This attitude has been illustrated over and over again 
during the post-war period, especially in various con
flicts in which the U.N. has been called upon to inter
vene and in European cooperation. For a summery of these 
events.reference is here simply and briefly made to ~ 
Andrén, Power-Balance and Non-Alignment, a Perspective 
on Swedish Foreign Policy (Stockholm 1967). In the pre
sent paper.two issues of importance only will be more 
fully treated. Both relate to the problem for a small 
country, conducting an independent foreign policy which, 

· in matters of securi ty is carried out in "splendid 
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isolation". The one is defonce, the other is SUlillilarized 
as "the conditions of non-alignment". 

III 

When Sweden chose non-alignment rather than to look for 
security by affiliation to a great power bloc, it was 
stated that this policy did not mean any relief in the 
defonce burdens of the country. During the whole post
war period the need for a strong defonce has always beon 
regarded as a necessary prerequisite for non-alignment. 
From the very beginning it has been stressed that non
alignment as well as any ether foreign policy does not 
afford complete security. In arder to be effective, as 
far as possible, it depends upon a "total defonce", 
which is "so prepared for war that it works towards.pre
serving peace". The ,Swedish armed forces should have 
"such strength, composition and preparedness that an 
attack against Swedon would need such big resources and 
would take such a long tine that the advantages ta be 
gained by an attack cannat reasonably be regarded as 
worth the costs", These two quotations are taken from 
the "goals for the total defonce" of 1963 and the "goals 
for the armed forces" of 1964. 

The policy of non-alignment has made Sweden anxious to 
be as self-sufficient as possible bath in food and in 
war materials. The existence of an efficient aroament 
and aircraft industry, the products of which are inter-. 
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rntion::illy oonp:;titive, :is supposed io aàd to the bel:ief in 81\eden 's ŒllUbili.
ty to carry out a foreign policy of non-alignnent. This 
gives the industries an immediate significance for Swe
dish foreign policy. The same is true about defence 
research and of·the industrial and technological capacity 
of the country in general. Linited import of·weapons 
from other countries, however, has.not been regarded 
as incompatible wi th non-alignment. The ac.ceptance of 
this principle has enabled the Swedish authorities to 
balance possible economie gains against the strategie 
and political advantages of domestic production. Tbcrc 

is only one important exception to this principle which 
so far has been of little practical significance. The 

exception concerns import of nuclear warheads. 

On one particilar point Swedish defence policy and the 
domestic defence debate have beon of direct significance 
for crucial areas of international.politics, This con
cerns the issue of nuclear weapons, The military started 
raising direct demands for atomi.c. weapons for the Swe
dich armed forces already in 1954. In political circles 
the Conservatives innediately responded positively, 
while political opinion otherwise was undecided, During 
the following years a more clear pattern C>f opinions 
emerged. Anong the bourgeois parties the attitudewas 
on the whole positive, although not uniformly so. The 
most ir:lportnnt fact of the situation was that the Social 
Democrats were profoundly split on the,issue. 
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A committee wus appointed within the Social De~ocratic 
Party in·order to investigate the future policy in re
gard to atO~ic weapons. The coTIBittee reported in 1959 
that they had agreed that at present Sweden should 
refrain from nuclear ~aments• No research should be 
undertaken in arder to fucilitate rapid production of 
such weapons, shoulda positive decision' be taken later. 
On this point, however,-the report was rather ambiguou,s. 
Research to imrrove security arrange~ents against 
atomic weapons should be increased, and this should be 
donc without regard to the possibility of reaching 
results which might be valuable for a future production 
of ato~ic weapons. Hence, the ~uestion was not solved. 
It was only postponed with theuid of a rather obscUre 
compromise fornulu. 

The motives given for the compr:Qrolise were of direct 
significance for foreign policy. Reference was made to 
the negotiations between the great powers on a test 
ban treaty. In 1958 Sweden had supported the idea· of 
such an agreement in the United Nations. It hud de
clared that it was prepared to co:...operate in an inter
national agreement, bath to reach a stop to·testing of 
atomic weapàns and to li~it and abolish such weupons. In 
view of this declaration i t must hrwe be en thought 
unwise to give up unilaterally the right to procure 
such arms, irrespective of the douestic possibilities 
for such a decision. Sweden's best argument in the 



international test ban negotiations was based on the 
fear of the great.powers of nuclear arns_spreading to 
nore and more states. If the great powers could reach an 
agreement, Sweden could abstain from nuclear arns but 
if. 'they could not, i t might - perhaps - b.e necessary for 

. ' 

Sweden to procure such weapons. 

Sweden's statement in the Untted-Nations can hardly be 
looked upon isolated from the donestic situation. A. 
peace offensive against nuclear weapons anong other 
countries must have·been regarded as a contribution 
towards resolving the serious differences.of opinion con
cerning the nuclear arnament of the Swedish defonce. It 
may be left aside how strong this connection was between 
the domestic conflict and the proposal in the United 
Nations. In fact, it became nevertheless a foreign policy 
which contributed towards mitigating, at least tempora
rily, a serious domestic difficulty. 

The nuclear threat has caused several international 
actions in arder ta. liait tests of atomic weapons and 
to prohibi t spreading of such weapqns .t9 · other countries. 
Various proposals have been.suggested in arder to create 
regional nuclear free areas. The Polish Rapacki Plan of 
1957 aimed at reducing tensions in.Central Europe by 
prohibiting atonie weapons on bath sides of the ":i,ron 
curtain". Its primary aim was thought ta be ta prohibi t 
the arning of Western Germany with such weapons. 

\ 
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Against the background of the long, abortive atter:1pts 
by the great powers to reach agreement on nuclear dis
armament or at leastsome tangible move in that direc
tion the Swedish foreign minister (Undén) suggested 
( 1961) in the U.N. the creation of a "non-nuclear club", 
This "Undén-plan" was circulated amono; the non-nuclear 
nember state governments who were invited to state their 
conditions for participation. According to the Plan the 
non-nuclear statesShould take the initiative for a. 
treaty on which the nuclear powers could not agree, 
This could be done by a declaration that the non-nuclear 
powers, on the ir part, would par.ticipate in a test ban, 
should a treaty to this effect be negotiated, The nuclear 
powers could perhaps more easily reach an agreement on 
a test ban, if they were faced with such a unanimous 
opinion from a great number of states. 

As a matter of fact, this meant the same kind of pressure 
politios, possibly still subconscious, which was part of 
the Swedish compromise of 1959, however, this timo in 
the forrJ of a promise, not of n threat. The promise was 
to abstain from nuclear arms if the great powers could 
agree on a test ban treaty •. 

The. attitude of the Swedish Government in its answer to 
the U.N. Secretary-General on the Plan was an evidence 
of the desire of Sweden to continue to exert pressure 
on the great powers. Sweden would, accorè,ing to a state-
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ment by its Prime Minister, reserve the right of·pro
curing tactical riuclear arms as Jong as. an international 
test ban treaty had riot been concluded, In the Swedish 
reply conditionswere raised which did not, however, 
include.demands for a total international ban on nuclear 
weapons. However, the nuclear powers must reach an 
agreement to stop tb:e tests~An agreement on a non
nuclear zone should be limited in time - the Swedish 
suggestion was five years, The agreement should cease 
to be appliCable if one nuclear power were to attack 
states of a non-nuclear zone by nuclear arms. Sweden's 
acceptance of the Undén Plan on these conditions would 
be valid only. if· an agreement on a non-nuclear zone had 
been reached before the end of 1963·. 

This independ'ent. activity on an important international 
question has been followed up in the ·united Nations and 
in the disarmament riegotiations which were opened in 
Geneva in 1962. In these i:iegotiations not less than 17 
nations participate, among them Sweden and also seven 
other states, not aligned with great power blocs. Within 
the group Sweden has because of its technological re
sources and know-how played a significant part. 

The test ban treaty in 1963 - which was also acceded to 
by Sweden - raised high hopes in many Swedish circles 
concerned about ·the nuclear issue·. The treaty left, how
ever, the.control.îssueunsolved, 
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The Swedish Government thought that the test ban agree
ment in Moscow could lcad to further results in the 
efforts towards disarmament, opening the way for agree
oents on real liDi tations .in aroaments conccrning both 
nuclear weapons and other types of arros. If these 
hopcs were rcalized, the Moscow agreement was thought 
to have decisive importance for Sweden's attitude to 

nucleo.r weapons. 

This meant that the possibility of Sweden procuring 
such arms remained open. Its future decisions were made 
dependent upon the further developments.in the disarma
ment ~uestion after the test ban treaty. The pressure 
that such a Swedish attitude was able to exercise 
against the nuclear powers had always been weak and must 
gradually become even weaker. In fact, many othe~ states 
had ac~uired or were on the point of ac~uiring nuclear 
weapons of their own. In such a situation a Swedish 
decision, one way or the other, r:mst have li.ttle signi
ficance for the nuclcar issue as a whole. 

In January 1965 Sweden summarized its own prograrrme con
cerning the international nuclear issue in the United 
Nations in three points which, i t was eLlphasizcd, ought 
to be realised simultaneously. They included an agree
ment o.gainst the'"proliferation" of nuclear arros; o.n 
extended test ban, prohibiting also underground tests; 
ban against production of fissionable material for 
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nilitary purposes. A total test ban would restrict the 
development of the armaments of. the nuclear powers and 
also obstruct the spreading of nuclear weapons. Powers 
which had not yet acquired such.weapons would be con
pletely prevented from carrying out practical experien~ 
nents. 

In order to contribute towards solving the control 
problem Sweden in 1965 declared itself prepared to 
establieh on Swedish soil an advanced seismic station 
and also to be willing to allow its data to be available 
for the international flow of data. This undertaking 
reflected the opinion that the methods of seisnic 
observations are now so -refined that it is rossible to 
detect also underground nuclear explosions. In 1966, a 
plan along these lines was offered for the consideration 
of the disarmament conference in Geneva. 

Sweden's attitude to the problen of nuclear armaments 
for its defertce has boen marked by an obvious and con
sistent effort to retain the freodom of action of the 
country, i.e. to keep open the option of taking a posi
tive decision in the future. 

The identical u.s. and .Soviet proposals in August 1967 
on the non-proliferation issue has again increased the 
hopes in Sweden that an international solution of the 
issue will make it unnecessary for Sweden to make an 
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isolated national "final" decision for or against nuclear 
weapons, especially as there is a growing opposition in 
Swedish public opinion against a Swedish nuclear armory. 
In a statement.published immediately after the publica
tion of the U .s.-Soviet proposal the Swedish government 
declared: "It is now our hope that the member states at 
the Disarmament Conference will be able to agree on a 
final propoaal for a treaty to be submitted as a recom
mendation to the pending U.N. General Assembly. As a 
participant in the disarmament negotiations in Geneva, 
Sweden is as a matter of course prepared to make con
structive contributions towards forming the final propo
sal for a treaty with a view of making it efficient and 
acceptable to the largest possible number of states". 

However, it is recognized as a weakness in the proposal 
that the control issue has been left out. A condition 
for ~uccess is also, as stated by the Swedish chief 
delegate in Geneva (N!De Myrdal), that there must be' an 
indication that the nuclear powers are also willing to 
:make so:me·concessions. 

IV 

Summing up Sweden's policy of non-alignment this policy 
shall, according to official declarations, serve three 
distinct purposes: 



1) By not being comnitted Sweden wants to.avoid to be 
automatically involved in war: "non-alignnent in 
peace wi th a view of neutrali ty in war". 

19. 

2) By not being identified with the interests of any 
great power Sweden's foreign polioy can contribute 
towards reducing tensions in Northern Europe. It is 

· often stressed that this is an objective of primary 
importance. It. is assuned to have facilitated Finland's 
development towards a nneutral" position and the NATO
nembership of Denmark and Norway on minimun conditions 
(no nuclear.warheads, no foreign troops stationed in 
peace-time). 

3) Non-alignment .has provided Sweden with a reputation 
for objectivity or disinterestedness which serves as 
a useful platform for contributions to the efforts 
towards reducing international tension.,.. efforts which 
in the final analysis are thought to b.e iD.portant for 
Sweden's own security also. 

The policy of neutrality of Sweden is not like that of. 
Switzerland, under, an international guarantee. Neither 
is i t like tha t of Austria, which is :in re ali ty imposed 
by a peace treaty. The Swedish neutrality has been formed 
as an instrument to.promote the interests of the country. 
Parliament has, by accepting a report from the .. Conni ttee 
on Foreign Affairs in 1956, rejected the idea .that Swe
den should bind its foreign policy for every possible 
situation in an unforeseeable. future under the guarantee 
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of foreign powers. The Swedish policy of neutrality is 
self-imposed and should not be bound by any international 

guarantees. 

This does not mean that Swedish non-alignment is a policy 
wdlcl~ on principle should prevent Sweden from concluding 
agreements of a military character with other countries. 
A Scandinavian defence bloc, without alignment to any 
great power, was regarded to be within the framework of 
Swèdish foreign policy principles already in 1948. It 
may be supposed that the situation would be judged in the 
same way if the conditions for an independent Nordic 
defence union were again to present themselves. In the 
Swedish public debate - with which we are in general not 
concerned in this survey - there has at times been some 
confusion as ta the character of the Swedish foreign 
policy and the limitations which it is assumed ta impose 
on Sweden's freedom of action. Non-alignment could mean 
that Sweden could be expected to choose, in an opportu
nistic manner, war or peace, should an armed conflict 
take place, affecting Swedish interest. The issue was 
taken up in a statement by Foreign Minister Undén in 
1957, in which he argued that "neutrality" would be a 
botter way.of defining Sweden's foreign policy than "non
alignnont". He admitted that the term neutrality was 
not qui te satisfactory, as r1emborship of the Uni tod 
Entions would not enablo Sweden in all situations to 
follow tho classical rules of neutrality under interna-
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tional law. On the ether hand 
ambiguous term for the ~eason 
definite purpose to conduct a 
case ·of. war,· 
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non-alignment was an 
that it did not express a 
policy of neutrality in 

However, in sorne quarters it had been emphasized "that 
a characteristic feature of our_'non-alignment' is that 
wc, in case: of war,. are not.committed .to any specifie 
course of action. It has been stressed that we are un
committed not only in so far as we cannet be drawn into 
war by any allièd power but also that we are free to 
choose the war as a policy. which in seme situations might 
suit us best. ·Those who. put this interpretation on the 
Swedish policy of non-alignment evidently,have plo.ced 
themselves.outside the aren of agreement of the majority. 
It is a vital interest to. our country t:b..at ether powers 
conceive our policy as it is intended by Parliament and 
Government: as directed.towards keeping_ the country out
aide a great power war" ... For this reason Mr. Undén regar-:
ded neutrality as a safer term than non-alignment, 

This statement was not an official declaration. It,was 
included in an article in a foreign affaira journal but 
may oevertheless be regarded.as being fully representa
tive of thè official attitude, The statement didnfter 
all, .not argue that.Sweden would have to be neutral in 
any-conflict, It made two clenr reservations, the one 
for Sweden's obligations under the United Nations Charter, 
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the other by the indication that non-alignment.meant an. 
undertaking to preserve neutrality in a great power war, 
Rightly or wrorigly, sU:ch a war has on the whole been 
regarded as the only practical menace to peace, ·at least 
as far as Sweden is concerned, 

This leads to the conClusion that Swèden during the. post
war period has been as restricted in its-international 
attitude as if it had carried out a policy of neutrality 
under an international guarantee or if the neutrality 
had been imposed by a treaty. ~he explanation is primari
ly that the international situation has been completely 
dominated by· the antagonism between two great power blocs 
in the cold war. In this situation Sweden's efforts have 
been to explain to both parties.that non-:ilignment aios 
at preserving neutrality in war, In doing so it has felt 
that i t must impo·se sone restrictions upon i tself in 
foreign relations. This has not only applied to official 
statements and decisions in foreign affaira but also to 
a certain extent to other expressions of opinion. 

There was a draoatic instance of this idea when the 
Government explained'why it had ceased to select the 
then Conservative leader Jarl Hjaloarson to serve as a 
member on the Swedish United Naüons traditionally multy
party (Government and Opposition) delegation, In this 
context a declaration on principle was foroulated con
cerning the expressions of opinion which the Government 

' 
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felt could reduce the credibility of Swedish non-align
ment (1959): 

. -
"If, without binding ourselves by undertakings made un
der an alliance, w.e nèvertheless fervently and constantly 
to.ke the part of one side in the politico.l groups exis
ting in our divided world, ·.we should lose every cho.nce 
wc have of working for peaceful co-existence and the re
conciliation of the'peoples of the world, We should thus 
forfei t the chance to under.talce an important and positive 
to.sk.which is otherwise a no.tural one for a country like . 
ours. 

In pursuing our policy we are, .of course, not renouncing 
in any way our adherence to the. democratie ideal, In the 
present wor1d si tuo.tion efforts to safeguard peace and 
to solve controversial issues between the nations pre
suppose no=al relations. and negotiations betwce.n states 
having different poli tical and economie systens ,· To · 
characterize these efforts as compliance is as good as 
proclaiming o. lack of confidence in democracy:'s.power 
to prevail; it points to weakness not to strength, 

However, a deep and onc-,.sided connitment, .from another 
point of view, also has its own drawbacks and risks.Now 
that we have chosen a policy: of neutrality, it.is impor
tant that it is understood correctly and that our inten
tions inspire confidence, Intemperate o.tto.cks by in-
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fluential politicians against the policies of other 
states tend to counteract the policy of neutrality to 
which we officially adhere·. This is particularly true 
when representatives of neutral Sweden give vent to 
extreme views, apt to aggrava te and fan the flar:~es of 
existing divergences, just at a time when both East and 
West are seeking paths to further contacts and negocia
tions. This is not a question of limiting the freedom 
of speech, rather it is a question of gaining confidence 
in other countries for the policy for which we wish our 
country to stand 11 • 

In this context the quotation does not aim at judging 
the conditions which caused the statement or its role in 
the domestic game of power in Sweden, only to elucidate 
the official idea concerning the restraint necessary 
for responsible party leaders and Swedish United Nations 
delegates in order to preserve the credibility of the 
non-aligned policy. 

The declaration of principle was made in a very special 
situation. It has not been interpreted as a muzzle 
neither on the opposition nor on the Government. On the 
contrary, the Government has stated that the policy of 
non-alignment does not prevent Sweden from expressing 
its opinions on international issues. 

As a rule, howcver, auch expressions have concerned 
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questions without direct connection with the bipolur 
great power bloc systems, for exo.mple, the British
French intervention in the Isrueli-Egyptiun wur in 
1956 (the Suez-crisis) and the. issue of South Africu 
which is still current in 1967. In exceptionul cases 
clear expressions ·of .opipion have 
also · taken place when one of the great 

25 • 

power blocs has been involved. However, this has tnken 
place only in situations when the domestic pressure of 
opinion hus been very strong, 
crisis in Hungo.ry in 1956 and 
1965. 

for'exaaple during.the 
the Vietnam cri3is in 

In the·sto.tement of principle just quoted, the idea 
tho.t non-o.lignment must be combined with ideological 
neutro.li ty, · was defini tely rej ected. 

This ideologic~l issue was touched upon in a statement 
by the present Swedish foreign minister (Torsten Nil
son) in a speech in 1965, in which he.o.lso presented o. 
Swedish interpretation of the term "neutralism". 

"As I pointed out before, a policy referred.to o.s a 
policy of neutrality may take vo.rying forms. The sto.nd
point represehted by many of the newstates in Asia 
and Africa differa in severo.l respects from the Swedish 
standpoint. · Their c.hoice of designations for the ir poli
oies is in itself sufficient to indicate differences. 
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Thus.they com.monly refer to themselves as "neutralis
tic", In so far as the concept of "neutralism" implies 
that the state in question is committed to seme kind 
of ideological neutrality, it can obviously not be 
applied to a country like Sweden,.with its firm anchorage 
in the ideas of Western deoocracy. If "neutraliso" means 
that in principle one considera all military alliances 
bad and wishes to prevail upon other states to become 
neutral, then, too, it is not possible to designate 
Sweden as "ileutralistic".We have no aobition to in
fluence the alliance policy of other states or to put 
forward the Swedish policy as a model for others. The 
numerous contries which since the Second World War have 
freed themselves from colonialism have their historically 
rooted reasons for taking a "neutralistic" line. -We. well 
understand this in Sweden. But however strongly we may 
sympathize with the liberation of the ~olonial peoples, 
we cannat find that Sweden has any reason to adopt poli
tical principles_that are an outcome of special problems 
of these countries", 

Newspaper opinion in Sweden has during the major part of 
the post-war period been predominantly critical against 
the communist.side in the cold war, The freedom of the 
press has been respected. The new freedom of the press 
legislation,6.dopted in 1949 was passed partly as a reac
tion against the linitatioil in the frecdon which was 
rcsorted to during World War II. It narked a definite 
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effort to preserve the independance of the press in 
view·of feared or actual reactions by foreign powers. 

One single attempt was made by the Government in 1964. 
to limit fitrther the right to.criticize foreign powers. 
It was rejected by Parliament. It concerned a widening 
of the protection against libel of foreign heads of 
state and diplomatie representatives in the country to 
be applicable also to foreign Gover.nments. In actual 
fact, Parliament reacted strbngly, by removing the 
special protection for heads of state and diplomatip. 
representatives also in the.Freedom of the Press Act• 
It remains however part of the Criminal Code • 

. ' .. 

Nevertheless, it is evident that a f:i:'ee and.rather one-:
sided opinion in relation to great powers has .in· part 
made thè efforts more difficult to make the policy of. 
non-alignment credible in all quarters. The s~e effect 
may also be attributed to the participation· of Sweden in 
regional West Europeah co-operation, rarticularly in 
the economie field. The heavy balance in faveur of the 
West which has ensued in both cases has demanded politi

. cal correctives. This has be en reflected in attitude s. 
and stateinents which .sometimes have seemed to be more . 
critical of the Western powers than warranted by the 
facts of the situation. 

The statement of .principle of 1959 did refer not only 
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to the importance of preserving the credibility of non
alignment. It also underlined that Sweden, by its un
committed position, has prospects of working towards 
peaceful co-existence and conciliation among the nations. 
The international usefulness of Sweden for vnrious tasks 
as an uncommitted state has been a recurring motive in 
the arguments in fwvour of non-alignment. 

Historically this is definitely a secondary motive for 
non-alignment .• It is a re sul t of this polie y, not i ts 
cause. In order to make neutrality in war possible it 
should on the whole be sufficient to vindicate non
alignment in· relation to the power blocs that have stra
tegie interest in the Scandinavian area. In order to pre
serve and încrease the usefulness and thereby also the 
international influcence which has been the result of 
non-alignment between the two so far dominating global 
power blocs, an adjustment seems to be necessary also 
in the situation emergine when the bipolar power balance 
is undemined or dissolved. Tem1encies towards ·such an 
adjustment have been noted in the role of Sweden vrhen 
confronted with the Vietnam crisis. They are also re
flected in the policy towards the underdeveloped countries. 
The activity of Sweden on the disarmament QUestion seems 
to point in the same direction. 

• 
Sweden's non-aligned position has created new possibili
ties for Swedish international activity. This has affected 
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to a certain extent the very motives for this policy. 
It seems now to be e~ually important to remain free from 
international great power connitments in order to be 
useful as a mediator in peace-time as to retain complete 
independence in order to be able to be neutral in case 
of war. The idea that the uncommitted, in many respects 
privileged position of Sweden also imposes definite 
obligations of serving the cause of international peace 
has-a firm support in Swedish public opinion and is 
increasingly reflected in the official policy of the 
country. An important effect of non-alignment has in 
this way been transformed into a primary goal. 

This process of transformation means a change-over from 
the traditional Swedish policy of relative passivity in 
international affaira to a more active foreign policy. 
Such a policy puts new and in all probability also greater 
demands on.realism and knowledge of the limits for Swe
den's.effectiveness as an actor on the international 
scene. It can,also bring out new problemE! of political 
balance. Sweden will have to watch .carefully for- the 
parts in international organizations that are compatible 
with the policy of non-alignment, still rel!laining the 
condition for an active Swedish foreign policy • 

It is not the present purpose to guess about_the future 
but it may be_pertinent to stress the-importance for 
Swedish foreign policy - and for its success, as far as 
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it goes - of the simple bipolar antagonism that has 
marked the post-war period, It is no rash statement to 
maintain that the basic conditions in which Swedish 
non-alignment has operated are in a process of dissolu
tion. In spite of the fact that the United States and 
the Soviet Union are involved in a conflict in Vietnam -
the Americans in actual physical presence, the Russians 
supporting at least morally and with war materials - it 
is obvious that the two superpowers are moving towards· 
an increasing community of interest. The nuclear issue 
provides one obvious instance. Both the powers have 
reason to fear the further spreading of atomic weapons. 
To both powers China provides the main threat against 
their interests in this respect and against what they 
conceive as the conditions for naintaining peace in a 
global sense. 

The possibility for a new and very different phase in 
world politics, marked by increasing Soviet-American under
standing is today regarded as a re alistic possibili ty 
if not yet even a fact. Such a development will renove 
Sweden and Northèrn Europe as a whole from the border-
lins of two antagonistic world blocs. 

European integration- on the original EEC madel or in 
accordance with ~he concepts of General de Gaulle -may 
in this situation assume a new political significance. 
What would (or will) be the Swedish response to a situa-
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tion marked by a Washington-Moscow understanding with 
a suspicious Europe, growing in strength, between the 
superpowers? What will, in general, be the components 
of the international balance in such a situation? Will 
in such case non-alignment in the traditional sensé of 
the last twenty years remain a useful instrument for 
Swedish foreign policy? It is easy to pose questions, 
especially when it is done with the irresponsible pur
pose of not suggesting answers to them • 
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Le politiste et ses problem9s d'information scientifigue 

par Jean HEYRIAT 

Pe1rmi les sujets figurant a l 1ordre du jour du Congres de Bruxelles, 

celui-ci est de nature quelque peu differente des autres. Il s 1 ngit en effet 

d'etudier non pas l'un des concepts ou des phenomene.s politiques qui sont la 

matiere habituelle du travail des politistes, mais les politistes eux-m@mes 

en troin de travailler, leurs comportements rlevnnt une des categories de pro-

blem<es qui se posent necessairement ·a eux en tant que traveilleurs scienti-

fiques. 

L'importance des problemes d 1infcrmation, et la difficulte croissante 

de les resoudre a cette epoque ou l'on parle couramment .d 111explosion docu-

mentnire 11 sont essez 8videntes pour qu' il ne soit p<Js necessaire de les sou-

ligner. Elles sont maintenant tres generalement reconnues, Tou±..efois, ... cette. 

conscience qu 1 on en D prise n I a pas encore conduit ii l'es analyser avec toute 

l 1 attention desirable; on se contente trop souvent de constatations .banales 

ou de voeux pieux. Ha is les uns et les autres sont ine:Uicaces. S1 il y a des 

problemes a resoudre, il faut d 1abord les inventorier, les poser E>vec rigueur 

et identifier les difficultes qui doiveht iltre surmont.5es. D1 oti l 1essai de 

mise au point ici propose, qui s 1appuie malheureusement sur un t·rop petit. 

nombre de travaux enterieurs, · mais qui pourrait etre un appel a un effort :de 

reflexion plus systematique. 

Precieone . que cet te etude· est d 1 orientation empirique; ··et non pas norma-

ti ve. Il ne s 1 agit pas. pour le momcont d 1 ameliorer les moyens d 1 information 

dont dispose le politiste. Il fa ut d 1 abord analyser concretement l'.information 
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dont il dispose et. cell<: dont il a besciin, les moy?.ns par lesquels elle 

lui est transmise, l 1usEt[;e qu 1il en fait et les J'acunes quli]. y trouve. 

Nous proposons done de formuler les problemes rencontres en fonction des 
usagers de l'informCJ.tion sciontifique., et non pas en fonction des 
techniciens (notarorrK~nt les documentalistes) qui ont pour fonction de fai-

re parvenir plus focilGment l'informdion a ceux qui l 1utiUsent. Les 

techniciens pourront snsuite tirer de cette etude des indic·'ltions sur 

l 1efficacite des technic:u·"s qu 1ils mettent en oeuvre, et sur les deman-

des qui leur sont adressees pOUr les anelior~r DU lRS modifier. 

Il fout s 1 ottondre ii ce que beauco:up des problemes que nous rencon-

trons scient de nature ossez g8nerale, ot int6rossent tous les 11 snvonts 11 

quel que soit le domaine de la connnissmce "uquel ils s 1 appliquent, au 

mains a 11 interieur des sciences et disciplines dites sociales DU humaines, 

peut-(itre aussi d·'lns les autres. Ha is il faudroit discernGr lGs aspects 

specifiques que nw§t ce problemc univ<srsel lorsqu 1 il s 1 agit de ln scien-

ce politique. On pourr& mElme es:oayc;r de caracteriser les differences qui 

existent a cet e:sc,rd entre les politistes suivnnt le ch3mp de lew 

speciolisation, suivant 1eur nntionolite ( ce qui met en c2use a ln fois 

le niveau d 1equipement du p8ys dons lequol ils trnvaillent, et le lan-

gue qu 1ils utilisent), cot suivont 11ecole de pensee & loquclle ils ap-

partiennent, Lil comparaison e.ntr·" d·~s politistes pl~,css d2.ns des situa-

tions diverses pceut penncttre de mieux conmdtre les problemes propres a 

tous les politistes. 

Cett.s comparaison cloit etre facilitee pilr une reunion comme celle qui 

est pr8vue dnns le progrnmme du Congr8s de Bruxelles. C1Bst a Ce moment quO 

des politistes de divorrJ p3ys, ·at travnillont dnns des conditions diff8ren-

tes, pourront 8ch::::nger l1:-mrs vuas et confronter leurs experiences sur la 

• 
) 
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plJce que: ti,,nt dims l€,urs activites lorechorche de l'information scienti

fique, sur le: f-J9on dont ils se procurent cettG information, les insL·urncnts 

dont ils se scrvent pour celP., lcs difficultes qu' ils rencontrent et le s orne·-

liorntions qu 1 i1s d8siront. 

Ce rDpport introductif, destine a ouvrir quelquGs chemins vers ce~te dis

cussion, formule lcs problemss en termes assez generaux~ Il doit iltre etabli 

avont que ne soicnt disponiblGs lGS r:?.pports que differents specio.listcs pro

poseront 0. ln discussion sur des points plus specifiques. Il fourni t done seu~ 

lement un c:Jdre indicntif a ln reflexion, en mett0nt 1 1 accent sur quc;lques-uns 

des probl€mns qui se posent, mois suns ::tvoir :1ucun ccu-·actere limitotif. 

A - REI1ARQUES ?REALABLES 

Il convicmt sans doute d' obord do preciser l 1etenducJ du sujet. Celui-ci, il'cl 

prix d 1 une repetition, est plus axplicitement formule sous sn forme anglaise : 

le "politiste" ( il f iJUt bicm en frnn~nis c:mplo)'Or, faute de mieux, un neologis-

m a cornme colui- ci) nous int8res_se eo mm·?- trnvnillcur scientifiquo, et c' est son 

travnil qui eclnire le scns de 111' information scientifique" o 

Le sp8ci.slist8 de sciunce poli tiqu3 se CEiractBrise a le.. fois pnrce quI i_l 

trDvaille dons un domainc d8terminG de le.'. connoissencc, e_t parce qu 1 il nppertient 

a une profession determinee. 1 1 informotion c\ont il " besoin ,,n cette double qua-

lite .est 11 scinntifique 11 non pes pe.r s•,;s qualit8s intrinseques, ma.is par l 1usoge 

gu 1 il en f:1it. 

Cette information qui lui est ne§ cGc sa ire pent nvoir des contemns differents. 

Elle conce.rnrc; d! ,;:bard l0s objr.~ts qu' il doit 8t,udier.~ c 1 ost-?1-dire les soci8-

t.es humeinSs dans toutos l:;:"lurs octivit8s Gt conceptions pol~t.iquns. 1 1 information 

sur cos societes r~st f~videmment nmltiforme_, et trc:nsmisc p:n'"' dos supports 
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innombrablcs. Nous nous proposons de considerc;r uniquem·ant quGlguJs-uns des 

supports ecrits de cetto information. Uno distinction psut ici ctre utile. Le 

politiste on effet, commu scs colleguas d2ns 1,~ plupc:rt dos ~utres sciences 

socinles, utilise d-::ns un .. -; proportion plus ou mains grGndo ( suiv:?.nt ln sujet 

de son travcil, suivo.nt 1 1 .::Jcol~:: de pens8;~ dont il ss r8clome, suivrlnt ln me-

thode qu 1il a choisio) dGs informations qu'il construit lui-m0mo en t:_mt quo 

telles, en lcs d8;3cgor:nt de lu r8.::;lit8 socialo por unn m8thode d 1obsorvction 

ou d'enqtu1te dppropri8o. i'•Ulis dons prosquc taus l<~s ccs, il utilise nussi des 

inform2tions qui pr8existaient sn t<-':nt que tellas, et qui etaic~nt deja 11 8cri-

tos" sur un support fe1brique a cet ·:Jffot (gu., colui-ci soit un livro, un jour-

nul quotidien, un film, uno ·~)c.;nde lll3gn8tiquo, 2tc •• ). Tous css supports sont 

dos doCUlJl(mts. Dillls lo quasi-totolite des c-~s, ln politistc, utilise a lo fois 

des informutions fournios pur des documents, . .-;t dc-;s inform<ltions directemcnt 

degagees par lui-m0me. 

Elle concerne :Jnsuite lD disciplin~~ sciontifique 8. laquelle se conso.cre 

le politiste, lGS outils <:t l-cs methodGS de l:l sciance politiquc, S3S projets, 

ses acquis et sss Ptisros en question. Il s' vgit ici de touto 1 1 information sur 

\.)ut eo qui 11 5(3 f,::it 0 , c'cst-9.-dire se pt:nse at s 18crit, dans 1~-; cc.dre do lQ 

science politiqur~. Ellr_: couvro done l 1 activit8 scicntifiquo de l r cnso;nbl(; d0s 

politistes, l.ours p~blic.c,tions, lcurs tr9vsux an cours cet luurs proj:Jts de re-

chGrche. Si originc.l qu 1 il vouille 0tre, un politists ne P'"ut pus trovoillnr 

sans savoir ce que font s~;s collBguGs, nu :11oins ceux qui ont lu mCmc srx§ciuli-

sation que lui, et ::us si bion ses contemporr:ins ( ou mDmo ses disciples) que ses 

pi·8d8cesseurs. Cette infor:nntion lui est fournie p3r des cu.naux divors, les uns 

plus forms}s, les nutres yolus informels. Des etudes ont ete fuites, non p~S dDnS 

le cas des politistes, mc:cis notemmcmt d1ms celui des psychologues ~),, sur lc:c pla-

ce relativP- qut:. tieDl1':oont ces div::rs cenuux; on const[1.tc; des ph8nom8ncs do substitu-
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form'.::Jls, nt l-2urs Dines ou l::surs maitres les cnnaux inform-::.~ls; mais les uns 

ou lcs nutres, souvent 1.::-s uns ·3t lus c.1utres;; tL~nncnt toujours unc:: pl,:;c~ 

importcnte dc:tns l<2s 3ctivit8s du trGvc:i:1 leur scientifiquo. Une dos fonct~ons 

esscntie:J.J.Gs d 1 un Congr8s scientifiqu·: (et m.'):;·i·=: d 1 W1 Cons:;res d:J science po-

litiquo) est precise§m,;nt de f2ci1ikr lo tr~nsmi.csion de cotte informntion, 

Elli.:; concerne (Jnfin lo. profession qu' exorcB lo politisV_~. C omms toute 

profession, celle-ci Gst orgonisee, 2 nne cr:lrL,?in(~ structure, une hierorChie, 

a des r8gles ou des h:~bitudcs ctetcrrr,inCes (par exe;·j:ple ,-:n mati~re de recru...:. 

tem"~nt ou d' G·vDncemcnt), ils rGspJctont un certE:in nombro .c conventions, 

ils o.menagent lc:mr ccJrri8re professionnolL;; d 1une fas;nn ou d 'un·~~ ~utre, etc .. ; 

ils dont done besoin d 'unc r:mltitud.c d 1 informotions sur cc c2dre profession-

Cl:.tto inforrno.tion sont div:n~s. R..~morr:Juons 3. nouv .. ':Gu qu.::; l~;s Congr8s sollt un 

}1.'1is, pour n<j pos di:::1pc~rs':;r lo. discussion dr;; notre r8lmioh de Bruxelles 

sur tm t~op grand nornbre de probl8mc;s, nous uvons choisi do 12 limiter a .unc 

c~:.tegori''; s~Julcm·.::nt p1.•rmi 1-:·s sourc;..::s d 1informDtions qu 1utilisc le polit~stt.; 

c.Jrt:-::ins dc;s docum<:.:ntfj 8crits ot publif§s pour co;n_.:uniqu(:,r deS. i"i1fO.i-mGtioris 

ctet~=-rtnin8ns. Il rest·::; done 3. 8nurnCrar los cinq sortl~s de; ~!ublicBtions r(~to-

nu:-;s, qui elles-m8mcs, bi·:)n -~mtenc:~l, sent fort loir1 do constitu::;r ln totclit8 

de cettc·, cntegorie. 

&- LES llEVU&S DE SCIENCE POLI'l'IQUE 

l. Da11s toutCJs r.,s brunches de ln connaissance constituees en discipli-

ne SCicmtifigu·;;, l:JS periodigU('S specietlises jou .. nt W1 rol::e 8SS8nti,ll pour la. 
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communication entre ccux qui s' / consecrent. Il en Gst ;._. cet l§gerd de lrt science 

politique canm:::. dGs (:;utrcs sciGnc8s, et L'~S p8riodiqw~s r8dig6s r:~t lus par los poli-

tistes sont nombroux. 

L,;s plus import·"'nts d' ontrCJ 'oux, constituent unco sortc< do noyau contrc,J, sont 

coux qui sont volont!Jiromont sp6ci2lises, :et dont la fonction cixclusivc ou princi-

pale:; .:;st de publi -'-r a·.JS ·~~rticl,~~s originoux, cc.ntcn\~nt lc:.s r8sultntr:> cl 1 ooc~ recherche 

ou les conclusions d 1 un" reflexion parsonnello. C.cs periodiqu" s sont dn principo re-

cens6s panni d 1 outros dnns le; List~~: mondinl,:-: d,;s p6riocligues sp6cie.lis8s da.ns +-es 

sciences socio.les, 8tnbli0 p:;r le Comit8 intcrne,tionc.l pour la Docunnntntion des 

sci<mces soci21Ds ot publiee par 1 1 UNESCO, dont la troisieme edition il pnru en 

1966 2 ). 

Il suffit de ra~iu_rd·0l" 1' index de cette Ll st,=; mondic.le pour const0.ter quo les 

revues fit;uront, dons 1 1 ind~:x des sujets, sous ln rubriqu;:: 11 sci6nce poli-GiquG 11 sont 8.. 

pau pr8s t:ussi nombrcuses quu- pour las princi:r: :;J.1.dS cl.utr s scidnc::__:s socialos. On peut 

noter toutc;fois quu, d;:ns lo plup0rt dc;s pc:j"S, clL:s sont le plus souvont mains an-

ciennes. Pour nous :n tcnir a 1 1 cxc;mpl·c des Et ts-Unis, des le XIXem., sieclc, lea 

principccles disciplinos (economiG, sociologi,,, :,nthr:.pologie) disposiliimt d 1 ou icJoins 

un,J grunde revue nc.tiono.J.t;;, p[lrretin8~.~ par l(l profe::sion; nlors quo l t AmericQn 

politic8l s cicncc raview n 1 <.c vu le jour r<u'on 1906. Il (,mast de mtemn d~<l1S les 

principf.g autras pays oli. lf8dition scidntii'iqu;·_, est o ctivo, comm;.-; le Roynumo 

Uni, l'Allemcgw, l:J Frencu, ·:tc .. 1;• Suede, oli pc•rait. depuis 1898 le Stotsvc-

t.:.L1skaplir.s t.idsk·ift, constituc und c~eption noto blc. 

Encore fc:ut-il prondTe d·3s precautions pour utiliscor cot index des sujc.cts. Lo. 

rcip.:'lrtition des titres entre les divers._-:s rubfiquos p~·~ut .-~tre discute~·;, ~~t il scra_it 

interessant d 1 -9nulys-:.~r en profond'";ur toutG:s los inccrtitudes qu 'uno observation 

attentive pourrnit F~vele::rt- ln p.::rt un;;~ fois faitc; c1us d8fnilloncos hu:noinc;s, on 

pourrait esscyer d' idontifi(:Jr los ambigliitGs qui proviennent de 1 1 impr8cision du 

• 
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~ujnt ltti-mGme, et ~oll2s qu 1introduit l':Lnd8terminction d,_.s rev'1ll3S. 

C1 .-::st ;::':insi ·qu 1 OD 2 6U quelquo p~JinG 8, rt§pnrtir lGS titr ·S Dnt.I:'C? lGS deux 

rubriqu2s 0 relations int:Jrnetion3les 11 et 11 scienco politiquD 11 ; c' est pcut-Gt're 
; 

une errGur que la revu•a nord-am8ricc:inc World politics D€~ soit pe1s indcxGe a 

"science poJitiquo 11 • IPeut-~tre en I'GVCiDCh8 n' durrlit-il pas ete necossoire d'in-

dexer sous tl scionce politique 11 1£'~ ( frnn<SGise) Revue des etudes isl0tniQU8S. 

Autre suj:~t cl 1 hGsitation : commGnt i·8p:Jrt_ir l1;s titr•.:.::s ;_n1trG lc-~s rubri-

r8duire au nKLXimum ccttc-:: derni€re rub"t•ique, qui contient finalomcnt tm s eul 

titre, celui cl'uns revue it:1lio1m(?. tr<:itnnt pril1cipal;.;;m,1nt de philosophic du 

droit. Cel;·, esont. dit, il nppnrait norm~l do voir indGX8;.;;s sous 11 sci-snc0 politi-

quo" 8 revues rl' Ameriguc-o du Nord, <';t ~utr,nt c' I ',nliG ,_,t du Japan, 6 de i"ranc•3, 

5 do ln HGpubliquc; F8d8ralc; d 1 All'.;'\TI<li~~ne 0 • 0 On s' t! t tendr::- it moins ~ on d8 couvrir 

8 encore on Bul~sr:rri-::,, mais un -:· sc-ml.s cu Royo.um~;·-Uni .. 

Quoi qu 1il an soit 5 cGs ·no:i!.bre;s ne~ sont pr.::s n8glig:·;;~blcso A C1alt:1 t3hjoutc 

le fc_it qu'ils 8toi~-.. nt valcbl·-':s pour le d8but de l 1C:rL.'"1Ge 1964, '"~ t ·quo ]_,-_ ... ~s 

DOUVG.J.l ·,s r'GVU~- S d<3 SCiCDCO polit.i(]U·-:': continUenb fi C1.}Jp:1r2itrn de plus 8D plUS 

fn§quc-mml(';nt. D:.1ns 1 1 Indo soule,. qui ,..,\v::Jit Vi.';rs 1960 1..m~.~ soul':~ rovuD do science 

politiquc:, 4 nouvellos ant commonc8 l~:ur oxist.:lDCG entre 1962 nt 1967. Pour 

l' anssmble: du n.mnds, 1·~ nombrG dGs nouvoll(;s rcV1Los de sCi(;ncn politique dej)uis 

1964 s' elevc a plus de dix, soit un 2ccroisscmrmt do 12 ii 15 o 1 o. 3) 
; 

Au tote: 1., bi0m que:: 1 1 on n·:; puis se pns proc8dGr i un.:·_! comp2rn.i~::on rigou-

reus::}, on const-cte qu<:::~ commo lc~s :-~utres sci;·,ncn:, sociulos, 12 sc:Lonc-:::: PolitiqU.o 

voit ;:;~ 1 rJccr316rer lo ryth~10 de cr8ntion ck nouv~--;ll.:.:;s rGvu.:~s, en qui indique au 

moins qu:~_; c~::; ::1oy·(.:.n d;) com:iJmication ust toujours ·cons-idBre comnh: un --des plus 

n8cess[liros par le, commnnc.utc~ des politistt:;s. 
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2. Il fnut ~~n outre tenir compte du phGnomEm,-~ Uion connu de l<:t disporsion 

d-~ns un nombrc-: b~·:rmcoup plus 6lave de revu:;s non sp8cic:lis;~cs ou rcl-:-;vr:nt d.' nutros 

specinJ.it8s. 

politique que dcms d 1 ~·trtr,:-:s sci~:mc-::-s socinlas. Un.a r.'lison .Jn $JrDit quo 1,-:l defini-

tion mGma do l.:J sci(:.;l1C'2. politique ust pc·\rticulif.:r,:;mcnt d2licntc ,~t controvc;rsGo. On 

le; difficult<§ de distin:,;u-:>r ln 11 sociologie politiquD 11 de _. 

ln 11 sci2-ncc poli tiqu.:_,_rr. Cn constr~te .. mcoro que d-:1ns cc:rt~ins mili0ux, m::;mf:; n scientifi-

ques 11 , la scit'mce politic~ue: cont_inuG a Gtrc con~_-_:idGr8c cornm0 un3 11 disciplin,:) c.:·.rre-

four" ou uno "disciplino do syntheso", eo oui ne pormot guerc do lo. definir pr,r diffe-

rcnco E:V0C des disciplines voisinds. Unc uutr~.:~ ruison l-;n pourrr.it '2-tro trouv8;:; d.Jns 1-:t 

souvent mediocre el::tborction conc,>ptuolle dG ].3 °'-cicnce politiquo et dons 10 difficult<§ 

qu r clle eprouvs V rfois u s,o distingucr du trcitcmcnt non s cientifigu<J des cSfo:ir :s 

publiques. Il n' y c: p0s do li,?;rlG de dDm,:rcction trc1J.ch6e ontr'-3 des nrticlcs do science 

politique Gt des e<rticlos journalistiquus sur dos problemss politigu.ss. Ajoutons a 

cola quo de nombrGux u.'l.ivt;rsitriros, politiste:1s de profession, 8crivent ovcc predi-

l(~ ction dnns· dos journL':.lL"'<, ou m:"1mo dc1ns des orgnnl:s polit~quem"-;nt oriuntes. 

Au total, m pourroit :tppliqu::r a un grcmd nombrc de p::!ys C·JS r(~Dr:rquos qui ont 

ete formulecs reccnmlOnt i;. propos du Roy::tunn-Uni : "Des citudes politiques sericuscs 

p:;uvent pc:,re,itrc~ dc:.ns prcsquG tcus l~:s pBriodiguc:s non specialises ti'jmastricls_, men-

suels. OU bebdomadrdros qui ont etG t:r86s r8CanL.c~Gl1t 11 ; et enCOI'G : 11 1?. p8:riodiqu0 de 

SCiGnce politique le plus conf0rm~~ Ei le). conception univ-:.:rsit2ire trr:ditionnellG ost 

sons doute Politicc;l Studios ••• Si son styl~ G st sci·,entifiquo 0t techniquo, elle 

s 1 inspire manifostem,:;;nt d'un esprit hurnaniste et l.::;s suj:3ts qu r ellt1 obordG sont re

~o.rquablement vari8s 11 4). 
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On p:mt corroborer cos -emarqu,;s pnr cme snn1yse Lite, ?t titre d' oxomp1,3, 

sur lGs e_rticles ct(~~ s·cidnco politiqu~~, p:'rus on France GD 1965. Aux fins de cette 

ill1nlysc, on 2 consid8r8 por h;rpothes~) comra8 rGl,:;vDnt de la sci::~ncrs polit.ique 

volume~ 11 science polit.iquo 11 • En 1965 .s sur 4.156 r8f6rencos, 271 sont ccllGs d 1 ar-

ch<::tcuno d 1 cntr,; allCs a done fourni ,;n mo,rcnnc: un pdu plus do 4 orticlos. i'·:ki.is 

ld dispersion stc:tistique ~~ut our ci..:; C·3tte moyennc· Gst 2SSi:~Z 8:I',:!ndo. Pnrmi c~;s 

nsp8cie~lise:-.s~' scit en scit3nce politiquu;; soit dr:ns l 1un,3 ou plusi· . .:urs des autres 

r:;cil':.:nc·es socic:l~::s. Cc'3s 30 revues ropr8r-:>ent(;nt done une proportion nsssz import<:mte 

(32 °/ ) d " · · d' ' • · 1" ' ' l . o es revth~S rronc21s -s con3J. erees comr.r-~ snec1.n J.Se.;:;s aons __ ;Js scl·.::mces 
~ . 

. 1· ( 0 0 d 1 3 . d. ' . . 1 ·1 • '· d. "1 . l r: t ' ' soc12 es ;; <?.ns a G l"LJ.on c~e ,J .ul.s·c.;.":) n10n l'-" (~, p us :; eyo:;n comrtt:-:nce a pa-

reitrG 'm 19611 ·au 1965), Or, ces 30 i;ovu:;s fournissent 200 dos 2rtic1Gs conside-

rees, soit prcesquo 74°/o du totnl. 

E.~ revc:nch-3_, 1~~s 71 -~Ut res :-.rtic·i~)S viOnric~nt do 34 c.utres revu,:;s. Encore 

f::Jut-il pr6cis.;r que plus de le:. moitiG, soit 39 erticlos, vicnn,:mt do seulement 

7 revues : illll) rGV11c juTidiquc:; trr::itr'.nt. hebitu-:d_li.:m.ont das probl8mc: s politiqucs_, · 

rm..:.; r-'·vu··, public::nt sur illl,· r8gion d8termin8e du monde dos -::rticl·:~s rGl~JvDnt de 

div ·rscs sp<§ci.:_lit8s !I <.-::t 5 revues rt!--.'nsuclles d' int8rGt gGn,jrnl contennnt fr8-

quemclont dos z-:rticlvs do nivcJ3u scicntific;ue. Hustc done que 32 c:rt..icles 

1' 2nn8e. Il fr.ut ujouL;r qu' L·.ne proportion <.Lscz imporLc,nt.:~· ()_c;s 71 ~:rticlcs 

publi~s dor!S d8S rc"t'UOB non sp6cie:lis8 . .-:s 2U scns de la Liste :nondit:lc" ont ete 

ecrits per cL:s nuteurs qui, cm cours d s r8ccntes onne.~s, ont donne au mo:i.ns 

un orticl-...o a un.-· des revues r2tenues par lo. Liste monclio.le. 
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Ln disp1rsion quo mnnifsstcmt ces chi:fifros 8St done reell8; ello ust pcut-Otro 

mains grande qu' on nurGit ~:m ·JD nvoir 1 1 impression .~; priori. Cetto impression devro..it " 

~tro corrobor8o ou infi.nnC;·_\ p0r d r t1utrcs Dnalyscs plus poussGos. 

3. Puisquo lo moyccn cl 1 cxpression le plus normcl pour un politistc, ,ost d 16-

crire d;:.ns unG rGvlw de= sci :;nee pcli.tigu•J, l 1 ·::;xpunsion do c.;:;ttc sci::;nco provoque un 

accroissemont consid6:cnjJl. du nombr-:: d.:;s ~:,rticl...;s 8crits nt proposes cn.L"1: rovuos 

sp8ci,~lis8c;s. Il scmbln bi· n <::n .::~f,;t CJlH 1--~s responsrJbl,_:;s dcj c~;s rcvuos ro~oivcnt 

beau coup plus d-3 Iaonuscrit~:; qu 1 ils n::; (.J-:,·uvent ni n. · voulcmt on publiGr. Cottc pres-

s ion conduit s. plusi:}urs rGsult:;ts. Le volume.' de~ c,·;rt;_~inc:s rGVU·;1S augm:mto; corto:ines 

ncccptent de p:·Tnitro plus frGque:t1.rnunt. C' -?:st e:insi qu(-; lo. Revue~ fr,::~nyt:is 3 de science 

poli tiguo, d J c:bord trim::strioll::;, :·:st r:-oce,-nmcnt dovonu.: bim3striellc. Duns d 1 L!.utr.:;s 

ce,s, d,es rovuc's renoncont i Ul'b p'-rtic, de Lur contE;nu hnbituol pour f:ciru plus 

de plnco 0UX ,3rticl·J,'3. Ainsi', ]_,:::, "mGm(; Revti::: i'r-:mc;2iSG d~3 science p:Jlitiqut;; c cesse 

de publier dans e·ho.que numGro un 11 Eto.t dE;s travD.ux 11 , CO:TUTil1 ellu 1 1 -~VDit f.=-- it iX.:ndo..nt 

plusieurs e.nn8es. De son c6t0, l 1 Amvric~n politicDl ·sci(~ncG r·,:;view rononcc, dcpuis 

1967, fl publi,.;r d0s bibliogrc.phiGS s8L:ctives d 1 -~:rticles t;t de documGnts; ell·.i on 

clonnc comm.,> ruison, ·.;ntrv c-.utT~;s_, qua lo nombro do monuscrits d 1 orticlc:s qu 1 clld 

:i'e~oit o ougmonte de 50°/o cicpuis deux :ms, qu 1 ello no prcut un publL-r qu'un sur 

cinq ut qu ... : toutG ltt lJ.l;";.CO disponibl-.~ dc::n~.:; g,·,s po_:;os sore: bicntOt r0tcnuc deux 2ns 

a 1 1('V1Jncc. Nous n,; disposons pes d'indic::-·tions chiifreos sur le pourconta~c clt3S 

manuscrits refuses per J.:::·: r(~dc:.ction d' cutr(;s rc.vu-.cs d.; sci,;nc.: poli·Giqu.;, ::·.tnis il 

ust tres vrc;ise:nbln bJ.~: (~u 1 il v.""'. c:ussi Gn c..uzm--.. ;ntnnt. 

Un des oifets socondDirus de cc f;;it ._",st lr;. multiplic.stion d 12utrl;S types do 

publications, COll.lin.l; dt:;s S l~rios de cahiors ou ck'- i:'G.sciculc-;s rcproduits p=:r .des moyens 

plus aconomiqUDS qua le' typoc;rcphia, dont UD-' d,oS fonctions 'cost d 1 accuoillir une 

p.:.~rti,:; ces textos qui 11(:: ~roUvoilt p-.:s place d.:ms l<:.:s rovuos. 

On psut s.;:; dGrn.e:.nu;r si ccttc nugm2ntr:tion n.:; s 1 t:.ccompcgne pas d 1 unc certCtine 
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infl<Jtion, ·ot si tout eo qui est Ccrit :n1 vuut vroimcnt le: peinc:. Il (~st 

possible que l 1r:ue-;m.:ntation consid3r:.:±'ol<e;! de la qutmtite s'eccompcgn::; d'un 

cei-·tain 2.b0issemunt de l(~ quDJ.it8 n:o;:;<mnc. Kois on manquc do crit8r·os qui per

inettrni --nt d'8vclu -r C\';!tti:'~ quc.'lit8 do ft:~c;on ob,jGctivo. 

Il :;st vr.::i C;U~3 1·-.33 1no-Livotions r.JUi poussc:-~nt un politi;:.;tc; a Bcrire sont 

nombreuscs. Le~: plus normu.l.;:. est lo volcn :,c de comnmniqucr L~s r6sult,::;ts de 

son tr0vnil et cl.:·· s' r8flcxion. Jil0is il puut sI y ajoutor, d2ns d-::s proportions di

y,~~rs~:s, l' d2sir d'E:z,ir sur 1-:-~s L-~cteurs -:.;t de ft'd.I'0 pr8v2loir uno oriontation 

dl§tc;r:r,in8e:; C(ilui de se fnir(; conna.itrc par l2 ccmmnn::.ute sciGntifique, :~.t d'y 

ncqu8rir un 11 stntut 11 aussi 81·.::-~ve qun possible; celui EignlemGnt d 1 obtenir lGs 

recompens:.::·s que le.. profession reserve a cc:ux qui 1 1 illustrent pc:r lcurs 8crits. 

L 1 off et do toutos c"s incitc.tions combine os est plus fort que no pcmvcnt 11 lltre 

lc"s limitotions 11 nDturoll'''s" que; ropreiientont le mDnquc do temps du chercheur, 

ln multiplicite d·, sos chc.rgos ( dc;s fonctions d 1 onscigna!t ou e:,Gme d I ndminis

tr2teur stnjoutont a cell..-;s de cherchour et d' ,'Juteur ), son souci t5v.Jntuel de 

1~ p·_,rfocticn. Il f~u-t bien que s 1;/ o.joutont dos bGrrCJges suppl8mcntoirc.s, ceux 

quu drossent lsS co~nib§s de. l;:.~cturc ou cl;:,; r .. ~d2.ction, ceux r.ussi qu 1 oppose l_a 

limitntion dos moyans me,terL,ls disponiblos, mGmo dons los pays lc:s plus richoso 

Il faut remcrqu ·r qu.~ c~·;s div,'"T.~L;s forcc:~s s' ex3rcent de f2<;;on tr8s inGg<~le 

suivnnt l:>s p::.ys. Les periodiques sont nombreux d:ms certnins, rnros d:ms d 1 autres, 

Leur diffusion c;st tres inegsle. Los lcmgJcs qu 1 ils utilisont sont <m nombro li

rfrl.te. Lcs ,:~ut,·}UI'S de C·~~rtoins po.ys sont 2mGn8s a publi,-~r d,; pr8f8ronce d(!DS des 

reVU<2S €tri:Jnt~8i0;s, Gt dC'nS lUlU ,:.<utrc l,:,ngue CJUO eel].,:; dons lctquollo ils ant 

ecrit. Ln diffusion de Lmrs ideoc; s'en trouv'' nffectec. Il vnudrait le. peino 

d I etudiur de preS lGS problem0S qUCl pOS0 l I 8XiStc-,nC8 do C<eS b:crrieres linguis

tiqUGS, 

4. On p~-:;ut c.~ssGy-:_;r du drosser le portrait-typ.::: d'un'.~ 11 rovu.·.r de science 

politiqu·:'". ElL' c;st c'-e preferoncco trimcostriolle, Gllc; compte cio 600 ii 1.000 
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pages pi?tr an. Elle an consocre unu bonne moitie a des c.rticles, que chacunc; de 

ses livraisons con-t.i::;nt L1u nombrc de ourttre EL huit. Ells reserve souvcnt un __ c0r

taine place a des not,.;s dC rech..Jrchc, d-.~s css<-~is d 1 ordrc mGthodologiquG, des discus

sions sur dc,s hypothes:es controvc;rs8c;s. Ell·c s 1 off or cc de; publi0r, 'm nombrc plus 

ou moins grand, di3S compt.::;s-rcndus criti(]u;;;:..; de livrJs ( relativemGnt) rec~3nts • 

Elle y ajoutc p2rfois uno section bibliographiquCJ plus informotiv8 que, critique. 

Elle comprond unfin divcrs,·,s soctions ou rubriquus donn,~nt d·3s informe.tions pro

fossionnoll·cs ou scicmtifiquos. 

Ce mod8lc est fort traditionnnl, ,:;;t no difJ8re gu8re do eo qu' il et.sit il y 

a 50 nns. Ni de ea qu' il ;_ st d~~ns d' 2-u-'Grus sci,:'nc-:::s soci,::!lcs. Il nppr:ruit qu0 dons 

leur grandc majorite, lcs responsnbl~.~s de rnvu(;s de sci,:mce politiqu\:: conso.crent 

davnntngG d'efforto s. fDir8 vivro lo rc1T111.: dont ils ont 1:~ chc:rgo qu 1 2. inventor des 

formules nouvellos, 

11 fa.ut o joutcr on '.:ffct que deux tr:: its .:;ne or~.~ somblont cmmnuns c:ux revuos on 

cetuse. L'un est qu'o1l,;s ont un tirc-:s.:~ nssoz li·.-~Ute, qui ne leur :.::-.ssur(::. pc.s une b;'.se 

fi.ne.nci8ro tr8s larg::~ ( S(:uf pcut-Ctr(·; celles qui ont le chance d 1 0tro l 1 org::·ns d 1 lUle 

puissento association). Lo plup:;rt doivcmt rocourir a des subventions et a d8s con

tributions d 1 universit.Gs ~;t .Ctutros orgDnism':s sci•;:;ntifiques. 1 1 autr.::: trc:it est 

qu'oll,cs sont dirigeos "'t gereos p:lr d 'S politistos benevol,:s, qui accoptGnt cotto 

chnrge ccmmv un<": do l,·:urs obligntions professionn..;llos, et qui o.gissent par d€voue

mnnt, pouss8s pc1r le suns do l·,".:urs r(~sponsabilites 1.::nvors L1 canmunr:ut8 scicntifique 

plus que; pnr le de sir cl' acquerir du prestige ou d 1 oxcrcer un pcuvoir. Jofuis !i pou pres 

aucun d' eux n' D. la possibilit8 de consncr0r tout son temps, ni mCmo ln psrtio le:. plus 

importantG do son temps, a ln revue qui lui est confi8e. 

Pour CGS dGU.."X retisons nu mains, on no p.:;ut s'nttendre a cc qu0 ces politistes 

se trcnsforment c:m nontrcpron(3urs 11 , et f'- cc que; l-·=S revu·3S do scionco politiquo 

soient conduit0s nvcc lo milmc souci do rcntnbilite qwa lu seraicnt des ·cmtrepriscs. 
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Il est juste de ro;;larqu.:;r quo eo modele traditionnol n"cst pas uni-

versol; mnis lcs exceptions sont pGu nombrousos, Ce n 1 ''st pns ici le lieu dlen 

8tcblir un pD1mares. 

ll fa ut t::mtefois m. ntionn,>r l' exist0nce 0.1 un ~utro modelo qui tend a 

prendre una cortn:i.n~~ importnnco : colui des recuoils annucls d r r:rticles. Plu-

si urs annunircs en efl'et pres:.Jntont des crn·2cteros tout a fDit somblabl0s a 
coux d 1un·c; revue, ot rac;semblcmt d:)s contributions qui sombler!iientpouvoir 

trouver 1-:~ur plL~ce drms un' rovue. HiSdS a p.:~rt luurs dio.:;;nsions plus importan-

tes, lccur p:crticuLrite la plus n,,tto est qu'en e;enerC~l les Grticlus qulils 

contienncmt sont ori:mtes cJr.ns 1.m m~mc scms, et devoloppent 1m mllme point de 

vu" ou uno mOme methodo. Cottn roliltive unite ust souvGnt provoqueo (ou ren-

f'orcec) p:lr la pc.<rscnnalite d I un homme qui dirige 10 public,•tion. 

Cc type d r annuaire exist~-, bien sUr d-:-:ms d 1 eutrDs domnin.3s scicntifiques. 

1-t>.is il somblc qu 1 il en oxistc, et surtout gu 1il s 1 on soit cree recommeni;, un 

nombro proporti:mntJllomont plus grcmd d~ns la sci,-·mce pc~litiqu<J et des ·sp8cia

lit6s 'con~i:;xos (ndministration publi~~~:>, releti~Jns int2.rnc1.ticnnl.:)s, etc ... ). 

C 1 est P-'ut- et re' un rofL,t d3 lil iJlus grando juunesee et du moindre developpe-

mcnt do c0tto scionce : d:1s er0upos cie speci.:-listes, desiroux d 1 c:woir un moyen 

cl' .:Depression com•nun, n 1 ont pas lo possibilit8 de crG·::;:r rmG revue:, mr:is se sen-

5. L:;s autours et l·~;s dir0ctcurs do rovucs ecrivent ·;t publiont pour Gtre 

lus. Dnns quelle mGSur8 ,,t do quollo fa~on le sont-ils ? 

11 o st reellement difficil0 de l.e sa voir. Les chiffres de tir0go dos pe-

riodiquos nous donnent seuL:ment une indic~tion qunntitativu tres pe.rtielle • 

. Hnis les offotts qui peuVGnt 0tre tentes pour connaitre les lecteurs et leurs 

comportemonts roncontrent benucoup de ciifficultes, 
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Certaines revues ant essayS d 1 orgc.nisdr dos L:mqu.~tes cuprBs dG lcn.ll's 

lcctcurs pour prendre connoissance de leurs opinions, et de lours preferences, de 

leurs demandes. }ill is a notro connniss,;~nc0 ln pourccntcl ~r,t.'! d-''8 r8por..aes obtcnues par 

cos onquatcs 0 toujours etd tres reduit 
5) 

Les l•3cteurs sombL,nt Gtro b plus souvont cL's citoyuns possifs. Uno fois fait 

1 1 effort d·., s 1 c<bonnCJr, on d·3 consult0r b rcvu•.; dens une bibliothequG, ils n 1 ont 

plus qui a utilis"r C(; qui l ·ur· plait st a laissor de cote C'3 qui ne; los interesse 

pas. lls n' r.tgiss-.:mt p::s com1nc; s 1 ils consicterai.~nt qu 1 en intdrvenc.nt dens le. r8dnction 

de la revu0 (en r8pondc.nt a un questionn2-ire, ou en prcnant l 1 initiativ~·; d 18crirc cu 

redacteur en chef), iJ.s pourrnient contribu."r a Gmcilioror lu que lite d'l la revue, a 

1 1 orient er dens l<J '>ens qui L·ur est le plus utilo' e<t done a tirGr un plus grand 

profit du prix qu 1 ils p:.yent pour 1 1 obtcmir. 

Il est vrni quu lus revu<Js reqoivcnt d•cs lsttros dos L;ct8urs; mnis h< plus 

souv-ant cas lcctours sont des c~utours ,P8sses ou .futurs; et ils discutont Dvoc llll 

autre nuteur plutOt qu t ovec ln rovu(; ellG-m3me. Leurs luttras concern ·:nt ~~n of'fct le 

plus souvent un \.~rticl,·; ou un pnssagc d8t,·;nn:inG do 10 revu-0> ;;;t non pes 1 1 orientation 

de la revue;, l' equilibrc de son contenu, sa politiquu editorial;;. Il s mnblu done que 

la majorite des L~ct<:ours utiliso 13 rcvuG comme un rGcueil c1 18lemsnts separes, plut()t 

que com:n~::.: un Gnsembl:_--:: :1yant lffiG unite. 

Si cette hypotheso et~ it verific\e' (ollo conduirid t pout-·3trn a rcmottrc en c 3USe 

plusiours he.bitudcs courDirment roc;uns en mc~tierc de communicetion sciantifique. 

6 ·.A suppos ;r qu,.: ]_:;. rc.rvuc: sp§cialisee tr<:ditionncll~~ rost::1 pour un temps encore .. · 

le meillGur instrum.mt cle ccttd communication, il s.;·rnit possibl~; d 1 imaginur divors 

moy-~ms pour accroitrc son e fficacit8. On iJourr::it ntre sUr qu~; l.:s r8do.ctours en chef 

cl:cs principales revues y s 'raiont disposes. LC'urs rccherchos tendant 3. definir 1116& 

moy0ns sero..iont p:;ut-C?tre fncilite~ p2.r la misG en commun da lGurs o:xp8rienccs et 

p-::r 1 1 or ganiso tion d 'unc C(;rtc:inG coorBrn tion 0nt1_.,0 c.;ux. C 1 ust l:J voie qu r ont commence 

a suivro un._:; tronto.inc ck r8dactcurs on chof' clc rev-ues sociologiquos, qui s n sont 
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reunis a c0t offot en soptCJmbre 1966 on mclrge du, Cont;res Nondiel de SociologiCJ 

qui s 1 est tonu a Evim1,6),, '' ',, 

l'nis-·lB Drojut- de toUte". nm8-i-i-bi',~:tiori -n:;;~ psUt 0tro etabli nvoc renlismu que 

si lss l,acteurs voUl,mt biah y' cohtribuc;r, 'pour ,luur port. Il est necessairG que 

los courants d 1 Bchu'ngo ·"c-:rttr·e. J..;as prodUct ours ·et 1-:::s consommr.:.tours dG re1.n1es 

sciantifiquos soi,:mt considerablom&nt r'onforciis. Toute innov~tion exige un 

invostissement et colui-ci n 1 est justifie qu,3 si l 1 on 11 qunlque nssurnncG qu 1 il 

rE§ pond 8. uno dOD.l<lndc • 

C1 Dst ninsi quc. plusiclurs red~cteurs on chef s' int0rrogont sur l 1utilite do 

presentc,or, en t3te de ch2que i' rticle, un resume eta bli per 1 1 nu tour lui-mi".me • 

Cetto pratique, qui tend a s,, repnndr3 dans le monde scientifique, e st on core 

tres rnro s 1 a.;issnnt des revues de science pt:.litique. 

A u CG s oU ct..:rtoins d6cideraic~nt de publier du tcls resum8s, ils Dim0rni~-:mt 

savoir s'ils doivent 1-; f-=-:ire dL~ns des lc1ngu-; .. )s Gtrc::ngeres, et lcsquellGs. IlS 

pourraient aussi 0DViS[:g:Jr, si C3l0. doit Ctre utile a l;;;urs lecteurs, de publiOr 

des sommo.iros de quolques outres ruvu.:_;s de 12 m::me sp8cio.litB, p3ut-·~·~:.,re m0me · 

dl en reS'JnF>r cortnins ctrticles. Ils pourrnicmt encorco 8tudier ln possibilite de 

-se niettr~ df accord pour proc8d,~r c~ntre ('.:UX 8. un~'; c.·_;rtnin~J rcip3rtition dG. ln. ma-. 

ti8rG de fa~ on 2. mioux sp0ciBlisdr chc~quc· ·rdvuc ot notDnirJl:.:nt a fnciliter ln 

tt\chc dos po1icist8S qui tTCtVCJ:illunt d£\nS dGS pGyS dont ]_ 1 equipomcnt scientifique 

i:"Jst c-;ncorc rudim:.:;ntDire. 

C - LES PERlODIQUES BIBLIOGRAPHIQUES SPECIALISES 

l. Comm·,, toutes lcs scicncos, la· science politique; possede un cortain nombre 

}],~,: ]Jllb:J,:i,gnt:i,ons dont ln fonctioh',h" ost pas cie transmettr.e a la cam,lmnute scien

tifiqtw des 6crits origin6.ux,···m~is- cte.,~:f_eirc< connai.tfe--_·.1.'.'.-ex~-~~-~-nce ,ou,. le c~nt~nu 

de CGS ecrits, C1 ,,•,stpourguoi''ces publicd,tionssont'souvcnt qunlifiees de 11 socon

daires11. Globalemcmt, ut 'm prennnt lo tonne d<ms son sens le plus l~rge, on 
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p3ut les ap[-01Gr dcos public?.tions bibliogrnphiquas. 

L' equipoment bibliogrnphiquo propre ic ln s cionce poli tique est compnrc:.ble 

a celui dont disposcmt d 1 ciUtLJS disciplinas;.: mnis il ~;st relativem.m7, recent. Il 

va de pair avec l.c d<iveloppoment de la disciplino dans los differc:nt.'s re,o,ions du 

monde, c'est a dirG qu 1il est tres inegal sui·voont Ls pi•.ys •. Aux public:•tions bi

bliogrnphiquc,s nntiono.lns s 1 njoutent plusiaurs import2ntes publicc,tions intornn

tionnles. 

Il est Bssez facile de coract8riser les princip:;ux typas d::: ces publico.tions, 

comme vont tnnt-.:.:r de le fe:ire les par!!grnphes suivents de ce:·~ rapport.-.. ;. On pcut 

aussi connaitre les int·:-ntions et lcs difficultt"§s clc-;s personnes qui .:;n ont lu res

p0nssbilitt3, lt:!S s,;rvicos qu' elles se proposcmt do rcmdrr: Gt les qw~stions ou 1elles 

se posont. N.ni. il .. ~~st b:-!aucoup moins fc::cil·~ d:.3 scvoir qu~l usa,~o Gn c;st cffective

mc:nt foit. Commo pcur lcs pGriodiquc;s primnir<:;s, dent nous cvons porle ci-dessus, 

les r6actions d'utilis<:ctdurs de cos periodiquc,s sucoml3irGs sont difficilos a obto

nir. Il faut csper.Jr ·a nouv(-;c.:u qus l0 rGnnion de Bruxclles s.-ra) pour un certain 

r ... ; nom.bro de politistes, l' occa.sion de diro r~uGl usar~::-: ils font de ces dif-

ferents services bioliogruphiquos, quel profit ils en tiront, quols roprochos il 

lour adrossent; ou tout simpLmcmt '2!lcore, pour quollos rnisons ils nu lc;s utiliscmt 

pas. Ces informc;ticns pourront ·ctro tres pr3cLus os pcur qui voudrait tracer le dos

sin d 1 un service ·bibliogrC\phiqu-:.; nussi off'ic-Jce qu(; por3sible. 

2/ Le type b plus clc1 siquo de publicotion bibliographiquo est celui do ln 

bibliographic proproment dite, destineo a foiro connaitre l 1existcmcc (es publica

tions appcwtenant 9. un dome in" detGrmin8. 

La scLnce policique dispose, depuis 1953, d 1um; bibliogr~phicl genero.lo do .eo 

type, an 1' especo Jc volume consacre il la science pol1tiqu·3 dons la Bibl.io.grnphie interna

tionale des sciences socLc.l8s, etablic p~r l" Comite International pour la Documon.;. · 

tation des· Scienc·cs Socio.lcs ot a 1' origino publieo pnr l 1Unesco avcmt de l 1 ttre par 
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une maison p1·ivee. Cette bibliogrophie est annuelle, chaque volume signc;lant 

environ 5.000 publications de toute origir1e et en toute lengue. Il se";ble que 

cela repr<isente efi'ective:nent lcl plus grosss parti·:' de ce c:ui se publie d~ns 

le monde 0t qui r8leve ·de l8 ·science politique. 

Ce n'sst pas ici la lieu cle decrirG ou d<1 discuter les cDrDcteristiques 

de cette bibliographic. Un aspect doit neanmoins 1\tre souligne : c' est qu' elle 

est une des quatTe parties de la Bibliogranhio internEltione;l:-, des sciences so

c.iDles, l=;s trois QUtrGs Gtont resv:ctivement cons2cr8es il ln Sociologie, a 

la Science economique Gt i l' Anthropolo.;i3 socialo et culturello. C 1 est done 

une pertie d 'un tout dont les ele :•ents sont solidaires 1 'un de l' autre. U:is 

il e semble qu 1 une public0tion unique pour l 1 ansemble des seionc2s soci·1les 

seruit d'un volume trap important et 'cont:>ndrcit das titres trap divers pour 

~stre d 1lm mcniement commode. ·Le Co:nit8 Intr:jrnetional respons<Jble a nstirn8 pr8-

f€rabl0~: de reconnaitre qu·a si 11 l~;s ·f_;ci8DC<3S- sociales 11 existl-";nt, en revDnche 

le "sp.:~ciulist··t~ de scic~ncas s·ociclds 11· n'exists pas (ou· tr8s- rr1remeni); ce qui 

exis-te ce: sont lGs 8conomistes, les sociologuss, · 1-s~J politistoS ...• Per consequent, 

on·-·_:a destinB un volume ·2. 1' infOrrnc.tion bibliogrophiqus das profossicmrl1;ls cte· 

chacune des qua.'tre sci<:mce:s soqic.J.~::;::.:; qui le demGnciEi~;nt le plus oxplicitem€nt. 

En mamc te~·:~ps, on 8 ·essaye de fairo Gl1 sort,e gu .. :. -Ch2.qU(~ Specialiste, .nyant sous 

l[J main la bibliogrephiB de sD propre sp§cialite, puisLo;a .fc.:CiJem~;nt :ut.ilis'er: les 

biblio·.~rnphi:'~S · d~-::s sci-:.-m"ces voisine-s, cl_ont ·le; fj idrine n' e,st. s8pgr~e :qu.·~ ... p.':1r .... <l.e)3_~ 

f:rQnt;Le_res t.Gnue·s. On n ·au- surplus pr8vU qu 1 U..'1 nombre a:::::snz 8le-v6 'de ·pu-blications 

(<.mvir9n ~16~/c~ du total} s"Nit si;naie ii. la" fois dans deux im plusi'cmrs des vo

lumes. de l~ b'ibliographie' de fa(;'on a (~tro' parte 1 la connc;issance' de 'ceux qui 

trr::v_Billen.t ct[;·n:s des domaines Voisins;. 

Il s'(;rait.-·partfclili8!-eme·nt important de· s'avoir ct-3 qUO· los ··;?6litis·te·s, en·: 

ce qui le~) cone erne, pnnsent de Cette org2nisotion· : d3.I1s qucllc moslU'G- trouVGnt-
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n sor"it utile de pouvoir comp1rrer l 1ust•ge que les politistes font de 

ces di verses bibliogfilphies, et celui qu' ils font de la Bibliogrephie inter-

nationale.·· Les principales variablss ii. prendre en consideration releveraient 

d'une p~rt des l~ngues utiliseas, d'autre part de la structure de chaque pu-

blication bibliographiquE et des voies dlacces qulelle offre aux titres 

quI ell" contient ( cli;ssiiication, ind·cx, annotetions •• ,) 

4. Les politistes sco voient egahoment prcposor un autre genre de ser-

vice par des publications qui contiennent des comptes rendus analytiques des 

publici:ltions originales et non pos seulemsnt leurs references bibliogra:.:hi-

ques. Lii encore existe, depuis dix-sapt ans, une publication intcrnatio-

nale, Int.ornetional Politicel Science Abstracts / Documentection politigue 

intemc:tionalo, editeo par ]_I Association Intornationale de" Science Politi-

que. Fermi les publicotions ndionales d 111abstracts 11 do sci.onco politique, 

la plus t;n1igue est sans douto Pol. Dok. publiee a Berlin, et a New York 

(mais debord,nt largement le. scLmce politique) thG ABS Guide to Recent 

Publicc,tions in the Social and Behavioral Sciences. 

Dans l 1esprit des institutions responsnbles, cas publications ne font 

• 
pas d<:ublG emploi avec los bibliographi·,s, Elles se proposant cm affet de 

donn·er suffisamment d' indic~tions sur lG contenu do chaquG titre pour que 

le l3cteur, s<'ns iltre dispense de lire le s documents primaires, puis se choi-

sir los documents primaires qui il lui est utile de lire. Il faudrait savoir 

si tel est bien l'usago qui en est fait, et quels services en retirent ef-

foctivement coux qui utilisent ces nabstracts". 
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Il faudrait egalement connaitre les reponses dGS utilisateurs aux que$-

tions que ne cessent de se poser les redacteurs des International Political 

Sciimce Abstracts : ont-ils raison d1 analyser seulement les articles publies 

par des periodiques a l 1axclusion des livres DU des contributions individuel-

les aux ouvrages collectifs ? Ont-ils raison d'analyser non seulement les ar

ticles parus dans quatre vingt dix r~vues specialisees 7), mais aussi les ar-

ticles de science politigue parus dans un nombre limite de revues d'autres 

disciplines ou de revues d'interet general; et ont-ils raison de limiter 

ainsi la liste de ces autres revuGs ? Ont-ils raison de publier leurs ana-

lyses soit en anglais, soit en fran~ais, supposant que la grande majorite 

aes politistes peuvent au moins lire un court texte ecrit dans llune ou 
. . 

l'autre de ces deux langues ? Ont-ils raison de publier des analyses entifr-

·:-· rement redigees, pour Otre facilemcmt lisibles, et excluant les abreviations 

et les signes conventionnels ? 

5. Il est vraisemblable que la source d'information bibliographigue la 

plus frequemment utilisee par les politistes est constituee par les sections 

de comptes rendus que contiennent la quasi totalite des revues de science 

politique. 

On constate que, si la place qccupee par cette section dans les diver

ses revues est variabl~ S), elle n' est pas negligeable, 1' Americ.an Politi

cal Science Review ,en renon~ant recemment a sa rubrique de bibliographic 

informative, s'est propose entre autres de pouvoir publier davantage de 

comptes rendus de livres. Cette m~me revue, et aussi la Revue francaise 

~.~ience politigue, ainsi que plusieurs autres, contient en realite 

.deux rubriques, dent l'une donne des comptes rendus assez developpes et 
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critiques de livr:s plus importants, l'autre des comptes rendus plus brefs 

et plus informatifs d'un nombrc plus eleve d 1 ouvrages recents. 

Il est sans douto comnode pour le; politiste de trouver ainsi re guliere-

ment, dans la ruvucJ c:u' il a l'habitude de lire, des informations non seule-

ment sur la paru.tion de nouv~aux livrds, r11e.is l;ussi sur ldur val(;ur et leur 

interOt. Toutefois, il est bon d'etre attentif au fait que ces rubriques de 

comptes rendus ne rendent P0S exactement lcs m(;mos services que des· biblio-

graphiGs. D'untO part, elles sont critiqu"s, et par la mOme selectives. D1 au-

tre part ellas ne sent pas systemutiqucos, cc:r los seuls livres dont il ost 

rendu compte sont ccmx qui ont ete envoyes a c:et effet a ln redaction de 

la revue. 

Diverscs quc;stions seraiDnt a posc;r ;cux lGcteurs ii ce sujot. En particu-

lier, trcuvGnt-ils qm' ces comptes rcndus sont reel1em8nt faits de la faqon 

qui Lur est ln. plus utile, ou qu' ils sont porfois 1 1 occasion pour les 2u-

teurs dG reglor des querolbs parsonnelles ? Sont-ils gllnes par lo fait que 

1 1 ;information qu 1 ils obtienn~;nt nst pDrfois rcli·tivement tCJrdive, 2. C2US8 

du d8lai nBcess~~iro flO\lr obtenir un compte rendu d'une personne quali_fi~e, 

delai qui a tendance a ::\tro d' autant plus long que 12 personne ost plus qua-

lifee ou plus illustre ? 

6. Un autre ganro qui est fort developpe dans les sciences exactes ou 

naturell8s, mais beaucou:p mains dans les scicmces de l'homno, est celui des 

bilans eveluatifs des publicctions recentes paraissatit periodiquement sur 

uno discipline ou un secteur d,l cette discipline, quel que soit le titre 

de ces "misos au point", genernlement annuelles 

11 Advar10es in .. : . 11, "Progress :j.n ••. 11 , etc • .9) 

11 Armua l review of, , • 11 , 
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Sauf erreur, ln science politiquc n' avr,it jamais ooneficie d I un tel ser

vice, jusqu 1a la parution, a la fin de 1966, du premisr volume du Political 

Science Armual. Encore frmt-il noV,r qu r a en ju;:_;er pnr ce premier volume, il 

ne prend guere en consideration que la production scientifique no d-americai

ne, malgre le sous-titrG: "An int;rnational review". 

Si l'on ostimo gu'il y a encore la une lacuns dans la litterature sp8-

ci3lisee de la science politique, il scorait interessant de savoir si celle

ci est due au manque dlinterllt des politistes pour ce typG de publications, 

ou seulement i> des difficultes d 1 organisation ou de financemont. 

7. Bien que nous ayons annonce quo ce rapport traiterait seulement de 

certains types de publication apportant des informations nux politistes, 

il faut evoqu·::r ici lcs perspoctives de mains en mains lointaines de rem

placement de. ces publicDtions, au mains partie]~ement, par d 1autres modes 

d' information. Les progres teclmiques re cents, notammont ceux qui permettent 

d 1utiliser les ordinateurs dens les travaux de catalogage, d'indexage et 

d 1 analyse dos docu'"'nts laissent sntrevoir le moment ou 1 1 information scien

tifiquc sera trnnsnise directement, rapidement et de fa~on continue aux po

litistos, sans quc ceux-ci aLnt besoin de po.sser pDr 1' intermediairG de pu

blications secondaires, c:ncombrentes, lentes et toujours imparfnites. Des 

experimentations sont deja en cours, et des applicntions pratiques sont 

peut-8tre prochos. 

n 8 st certain qul~ das innovations de ce ganre transformeront radicale

ment les habitudes de trnvail et lcs methodes dcs politistes, comme des au

tres chercheurs. Il n'est pas encore possibl:< de lo verifier empiriquement, 

mais il n 1est pns trap tet pour y reflechir, de fa~on ace que l'adaptation 

necessaire se fassc nussi progressivement at.rapidement que possible. Il 



23 -

n 1 est pas trop tot non plus pour que los usagers, c 1 est a dire les prin-

cipc'-UX interesses, .mtreprennent de formulor clairement l·:urs bosoins et 

lcmrs diec:irs, pour qu 1il en soit tenu compte dons 1 1 organisation dos fu-

turs services d 1 information scientifique. 

D - LES JOURNAUX 

L Llinformation fournL pnr les journaux est unc; de cellcos dont &l 

besoin h: politiste. Cortos, elL nl a par ello-m&mco rien do scientifique, 

on pourr8it mtme dire : uu contruire. Ell{~ ost en effdt liOn irp_mE?iiatcmcnt 

a 1 1 evenCJil,cnt, oll0 ne: comporto piJr rapport a lui ceucun rocul et ello est 

fournio 11 ou jour le ,jour11 • l':Inis ::';11-:~ est la trace ou la merquc dirccte de 

1 1 evennmant' ou de l I opinion sur 1 1 Gv8nement' CG qui sont des inoti8res pre-

mi8rcs indispcmsnblcs u.u trr:vnil du politiste. 

Ces publications quo sont lcos journcux s0 distinguent rndicolemcmt dos 

rGVUi~,S de sciel1C8 politic"U8 dont il a ete CJU·astion plUS haut, llt il nly a 

aucun·~. substitution possibl.c cle 1 1 un pi1r 1 1 autre. Col<:> c st tres evident 

si 1 1 on considero lcours lcctours. Celui qui n 1 aura it jomais 1 1 iclCJG de lire 

un2 ruvu.;:; de sci.:-•ncc politiqur; li:t. r€guli8remont 1-~) journol, 11 son11 journal, 

m"·m.::: s 1 il D'" lit que · c·elD. En rev~nchc, celui qui lit dos revu:;s de SciOnce 

politic;uc n 1 est en rien disp:;nsc§ clo lire et cle consultor le journal, ou 

m~m· plutot des journaux. 

2. Si l 1 on considero cle plus pres le contenu cl'un journni, on consta-

te ,~u'il ost differencie. On y trouvc on efiet·: dGs inforrnotions 11 :iinine-

di3t:es 11 , canm~: dl~S d8p8ch•3s cl'c:gences do pressoj des donn6es stntis-i-;ique~ ·. 

· ou uutres; d~:ls ·taxtes de discours, do co.mlr.unicjues, de d8clc:r-:::ti.OnS, df_in-

' . 
torvicvJs, de conf8ronces d·a pressc; des comnH.=mtL:ires, · prls..-~s de positiori, 
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editoriaux; et ffiGffi<o SOUVcnt clGS 9rticles, 8Xprimnnt unc: opinion personnell() 

sur une situ,tion politi_qu:.o ou presentomt de fe~on synthetiqure uno serie 

d I evEmerrr3nt s politiques. 

CertJins d·J cr.::s <.1rticles sont 8crits non p~.1r des journalistes, mnis pD.r 

des universitdires, dz;s ho;;1m\~S d'.; s cirmce, voire des politistcs. Pourquoi 

Cl3rt2inS dG ceux-ci choisissm1t-ils d 1 € crire dans d<;;;s journnux ? C 1 est- S Dns 

dout,:> porce qu 1 ils d~sircnt touchor un public incompDrnblement plus lL:rge 

qu."J ce~ui qui ~~st utteint pnr l::!S revu::.s sp8cic:1lisU.:.s, 1-:t rmssi qu' ils ant 

l 1 intention d 1eduquer ce public, ct•a:;ir sur d3s soctcurs de llopinion. 

En tout ens, lc)S c<rticlc's quI ils donmmt a d,,s jonrnnux sn clistinguent 

fort cle.iremsnt de ceux qu 1 ils 8criv:;.nt prof'ossionn:;.lleme.nt d:-;ns des revuos 

sp€cic:.lis8es. 

L' existence de -~~cls c:rticl'::s (et quf;ls qu, soi :nt 1--;lll's euteurs) dnns 

certains journwux i11t.roduit un;_-: continuit6 .:~ntre ceux-ci Rt d8S revues d t li1-

ter,3t general_, non sp8cialis8es. En off et J beau coup de cas ;:·rticles sont tels 

qu 1 on pourroit 1·:-:.s trouvor i?.uss:L. bi<.-:;n dnns un hcbdomad.:;irc ou dens un outre 

p2riodique. C1 ,;!st 011 SO(:Un Ul1 prod.uit CJUG le. journol donne 011 plus, pour ln 

satisfaction d' rme parti·"! de sc;s l~~cteurs. C 1 ~c:;st pout-@tre, pour ces lv:·cteurs, 

nne rnison de prGf8rcr eo journal s. d' eutrcs, pr8cis8mcnt pr.,rce qu' il l 'ill" don

ne guelqu:; chose; c~n plus ck eo qui s.-~roit son contcnu miniEll.lrn, ce contenu mi

ni: rum 8tont l' infornution qu 1 on trouv~· dens le journol Gt null'-~ pc:rt aill<.::'!urs 

,ot gu I il 2 pour fonction de follr"lir. 

3. Encore fr,ut-il dj_stinguer un cortDin nombre cle cos particuliers. Dif

f&ramtse roisons peuvent foire que cl<'s journsux jou,nt, d2ns certDins pnys, 

un rolG plus importont C]UJC celui de fournisseurs dl informations. Il se pout, 

que, dans c\e pGtites nntions, l_e 11ombrcc d•JS Jc,cteurs possiblGS Soit trop re-
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duit pour f]U'~ sD d8veloppent beeucoup do revues spe cialisees, et qu rune 

portie au mains de leurs fonctions doivent Gtro re'npliccs pc,r clcs publications 

dl int8r0t [~fn6rnl, Gt m8me pclr des journnux. Il se p•JUt quo le; nivenu df ectu-

cation politic;uco ou civique d'un'' coll,,cctivite soit assaz elcwe pour gua la 

discussion des offcliros publiqu,;.s, mtrae do.ns lc~s journuux, rov3te un ton qui 

la rnpprocho des 'lnalyso'S que'' P"Ut fairo un theoricien. Il se peut que lo 

rGe;imc po"litic:;uG ne soit pas propicG ['U d8veloppement dtune m3rit,~ble scion-

ce politiquc~, et qu:: lus articles des journaux soi::'nt 1·3 seul moyon d'expres-. 

si on pour c:rtDipc·s ·r(~flexions. 

On pcut pmsc,;r 'Jncore ,, d 1 0utrcs situctions :, il suffit c', r'avoir irldicrue 

ici un:~ divc~rsi·c.e dC.!S fonctions qu~:; cL:s journaux pc:uvc;nt Gtrc ('1!181188 a rem-

l . p __ lr. 

4. Les journuux citant Ctinsi unc.:; sourcn d 1 informatiotllS necessnire, pour 

cle :,mltipl'.--s rBisons, e1u politiste, canm~;:;nt celui-ci y accedo-t-il ? 

Une c.lifficulte 8vidcntc est le munque c1' intermOdi::tiros, com.me le sont les 

publicc;tions socondaircJs dont il 2 ete gu<ostion plus haut. Ccllcs-ci, on p,ffet 

signnlent l' exist~~ncc des publicDtions primoires d8j8. 8lubor8es, cc.mmc des 

livresj des <:-irticles~ dos th8s.·s, des documents officinls. Heis elles ne ser-

v.:nt pc;.s pour atteindre lu mGs.se h8tGroclite d 1 informations, souvcnt tr8s me-

nucs <:ot de forme sailmo.ire, qu:-o contienn'"nt lGs journ.:::.ux. 

C1 est cetto difficultc) qui conduit un nombre non negligo2bla de politistes 

8. dGcoup~-;r plus ou m_oins r6gu.li8rerltont un ou plusie.urs journ,~ux, et 8. consti-

tuer _pour lc:ur propre usnze dGs dossiers ou d:-:s cxchi v':; s dr: ccs coupures .. Cet-

te methoc'te ,est propremcnt (\rtisnnnle, et couteuse em temps. L' obligotion ou se 

trouvont dos politistes dly recourir montre yU8 1 1 eguipcomcmt infornwtif dont 

ils b8n8fici0nt est encore incomplot. 
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Un degr8 sup2riour c~ 1 orgc-nisction, p::rmott<Jnt nu totel urw notrble Gco-

nomie d'efforts, "st atteint lorsqu'ml8 institution scicntifique assume la 

chcrge de constituer des coupur-"s c',e pr"sse sur tous les sujcets de son res

sort, nt de 1:-:s n1st:i..r,;; ~;- 1: disposition d·"-38 politistes. Malh<durcusement, 

1 1 investissem,·~nt nGcnssDir·:: est n sscz e1~~v8 pour (~:uo l~~s r8alis.ntions de ce 

genre soi,;nt pcu nomb:r·rouses. 

Un nutre outil don'c 1 1 utilite est c rtoin'-' n>t constitue par dGs index 

detailles du contenu d 1un journnl. Qll'-lquc's grrnds journoux mc,,.ttent ce pre

cieux instrumr,,nt do tr::cvail ii la disposition du public : lt~ Times de Londros, 

lG New York Timc:s,lc ~de Pnris.Quelqucs hobdomo.dclir<Js dens diff8rents 

p:tys agissent da mSme:; mu is 1.::-s clifficult8s :i surmontor sont 18. sensiblomunt 

mains grcmdes. En C'J qui conc~)Tl1G les quoLidi•:;ns, nous craignons que lo.. lis

t~; qui vient cl' CtrG donnGcJ ne puis se p0 s 0tre consid~rnblement Ctllongec. 

Il fout unfin mcmtionnur un 2utre obstacle- c;uu rcmcontre souvent lo po

litiste lorsqu 1 il " b"soin d,,s infonnations contenu s d,ons Los journeux : 

c'·:-~st qu' il ne p··.rviqyt pc;s a trouv~~r c.::;s journ.c:ux ·ux-m(:;m ·,s, si c:~·~ux-ci sont 

8trcngers. 0n D·:J p ·ut p:~S C:tter:drc d'W1·0.~ pc~rsonne priv8~:; c;u 1 ellc: re<;;oivo, Gt 

rmcorc noins cons ~rvo, des journaux d~.-~ boc:ucoup de pays. Il est done indispen

sDble d'utilis.,,r lc~s coll·ctions constituecs p::r d0s biblioth~ques. Nrtis 

celles-ci, trap SOUV~;nt, s 1 intE§ressent p0U 9. CC tJ-J.JC de docum::nts_, rc~oiVGnt 

pGU de journilUX et re no;o;'S, l,' S reqoivent irreguliero;nent, l':OS CODS'TVGnt de 

f.sson m8diocre ,~t 1<.~ s Gnf\;rmant d3ns d'JS r8serv0s 8loign8 es cJ.I oli il d evient 

difiicile de les communic~u.::;r C\U l·acte.ur. On r<.;ncontrc~ ici un c ~rtnin nombro 

de probl8mes 0' ord:r·~':) t._-:;chniql.h~. D-'J:s solutions p:::uvent certuinoment l·3ur ~tre 

trouvdes; muis pour que l ·s biblioth€cuircs et. clocutTt!:-:ntalistGs 1-:.;s eh,=::;: chf:!nt 

GV(7C ordeur, il f<:u(lroit qt.F:; l.:.:s politistes ( ~:;ntr-:; <1 utres) l;3Ur fas sent se. voir 

avec force quel use:r::;c ils font dns joum.::ux, ':)t com:n·::-mt ils d€sirent pouvoir 

l0 s utiliser. 
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E - illS PUBLICATIONS lJ I OHIGINJ!: GOUVEI1NEriEl\!TAIE 

l. L I evolution du monde contemporain tend il confier des tilches accrues 

nux ilutoritESs politiqu~~s, qui intcrviennant dons des socteurs de plus Gn 

plus nombrcux de l 1octivite nntion2J_e. Une de'S consequ,cncus en est que les 

pouvoirs publics, soit pour fnciliter, soit pour fnirc connnitre l<mr action 

publient dus docum~nts en nombre croissnnt et d 1 ''spec<.ls de plus en plus variees. 

Il n 1 est c~:rtuinemont p-J s un Et<Jt modern:~ do.ns loquDl 1::· gouvornement ne soit 

p;::s, d.e tr8s loin, la plus gras so entreprise d' 6dition. 

Ccs pub lice tions s ont pa rticulierc:nent import ante s pour ln politiste. El le s 

1-- sont p:,r l<;ur objet, Jlltisqu'elles conccrnent a vm pres taus lcos aspects 

de 12. vL: cl~~s collcctivitt§s nntion2l'-'S. Elle le sont c:ussi par lGur origine, 

puisqu 1 elles sont nn rcflet direct du fonctionnement des or.-;clne.s politigues et 

du comportern'2nt des dGtentcurs du pouvoir politique, c 1 est ~l cliL"C des mati8res 

privil8:_~i8.as pour lt:! science politiqu·3. 

2. Un premier probl8m:~ pose aux po1itist·.~ s p2r ces publicntions ~~st celui 

d' y nvoir 0cc8s. En off et, leur contrOl·:-, biblio_src:~phiquc :·~-st cl<:u1s pr<~squo taus 

bs pc:ys pccrticulieremunt difficile lO) Un_--, raison en :-,st ln dispersion de 

cGs pubJic,:_;tions : s 1 il -:::xiste dc,ns ccrtains p<:ys un sorvice jouis::nnt du mono-

pol:.' do ;mblicor les documents of .iciGls, cc monopola n 1 :-:st gen§ralcmcnt pns 

nffectif, et. chaque minist8re, choque s·: __ :rvice, chc:tqW;;, assemble..:! pub lie ses pro-

pres rnpports, sc:s bulletins, s-s d6cisions .Un,;~ CJutre ruison est qu-- C8s €di-

tnurs d 1 occDsion n 1 ont pc~s l.' souci cl 1 ~~;surc~r lc:: rentabi1it8 de cc.-:: trovnil en 

diffusnnt suffisamment lours public:,\tions, c't n ccGptent trap sou vent que eel-

los-ci rustent confidentiell0s. Ajoutons que m~md ckns l,~s pO.JTS oU existe 

1 1 oblige1tion clu depot legnl, l:os bur'""ux ai:, sDrvicas officLls sont coux qui 

s 1y soustrnient 1-~~ plus volon-Gi,;~rs; ot m~mG dons les bibliothequ~~s nDtionales 
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les ni~:!UX or:;c:misCL·s; on n' e pas la garanti.:: c1e trouv\::r toutes l.;;s publica-

tions ofi'iciell,es du p:cys, 

Pour ccs di v,·::rs<';s re isons, il est difi'icil~; d 1 l\tre inform§ de far; on com-

pl8te sur l 1 existdncn des publicLtions ofi'icioll~)S u.U pDys oli 1 1 on se trouvc:, 

a fortiori des pnys etr£m.·.;."l'S. Il .. ,st 2DcorD plus difficile d' en &ere ini"or-

m8 en temps utilG pour fc:ire les dtJm.:lrChc-~S n~~cess::.ir-:;s pour les obuGnir ovnnt 

qu 1 ellos no scient Gpuis0es ou stock8es d-:.ns quc:lque r8serva innccessible. 

Hllme dans un pn~·s DU 1 1 equipement bibliogrnphiqm; nst i\Ussi developpe 

qu' nux Etats-Unis, on ressent de fc:-'5on Bigue cettc-: diffic.ult8, et on ch.crche 

les moyc3ns de constitur~r das coll-~ctions relativemont completes dos publi

cations officiell·s etrr,n~;eres ll). 

il en .s. bosoin, il r·•s-'G::~ '"'"sa voir comment il pout en f2ire le meillcur usnge. 

Fermi ces public<.::tions, cell;_;s qui sont politiCJU·-~s par noture (por exem-

bre limit€, LCJ mBjorit/-:' sont de nt:rture soit juric.Iique, soit e conomiquo, soit 

technique. Il fDut done d>~tcrminor dans chc,qu:~. ens 1 1 ini orm[Ltion politique 

qu' elles peuvent contenir. 

D I nut re p::rt, lo. r~~alit-~ qu! ~;xprim3nt c~.::s public<::tions n' est P~- s lD ve-

ritG obJ::;ctivement c1Bfini,_-,, m<; is le; vBritG do ]_'organ:.; politique qui ·011 est 

l' nuteur ou l' editeur. c,,,s publicctions sont done politiqusment colorc§es, so it 

au:;-: teint·::·s du rOgimG (:::n lJlc::ce, soit ~.~.. cell(:.;s des homm~.>s ou des pnrtis nu pou-

voir~ soit (~ncorc; U celles do quelque int2re}t nationc:l qu 1 il appDrait opportun 

de promouvoir. On pourrait dire .-_,u 1 il n 1 y o pe~s clc publicotions officielles qui 

ne soi··nt chDrg8es dD (~:uelqu(:; int~~ntion ds prop0::;ande au b6n6fice de leurs auteurs. 

Lorsqu'il s'e,~~it des pu!:.:licr:tions clo son propre p::ys, le policiste. n 1a srms doute 

pBs de tres grc;ndes diffic1..1lt8s :.: fo.irA la pEtrt de cGtt,J intention, et a lire 
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entre l8s lignes. Il pout en ~.;ll..:':r bi(:n Dutremcnt, lor~';:qu 1 il s 1 agit de pu

blicetions etrnng8r(~S. Un ~;xempl•:: coricnturnl do cetto difficult8 nous Bst 

offert cm 1967 par lees speci3list;,s de ·12- politiqmo chinoise, qui ns sa vent 

comr:unt lire l:Js t·,::xtes qui viGnnen~ da P8kin, et G.ont. 1·:-;s m1s voidnt noir 

ce que las Dutr:" s DffirmP-nt Otru blc:mc. 

4. Il lnut 2gnlnmont signnbr ici l' interi't que presentcraicmt pour le 

po1itiste 3 si elles lui Gto.i,:;nt nccessibl-··s, l.:;s inforrr£:tions rossemblees sur 

l:::s m.-;nbr(~s c~ .. :;; chC:!Cp!.~- coll-::ctivi·L.e notione:lB per divf":::t:scs outorit8s publiques 

,:Jutorit()S fisc.::-:1-··S.'I outorit:.;s :-~~litair,3S, etc •• C·-;s inforll.Kltions l1(0 sont evi

demmcnt pas l 1 ob jet de publication. N6w:·noins ~ il ne serDi t pas irnpossible 

qu 1 OU HOil1S dDns cert.E:iD~ pays ;:o;]_J_.;-,s puissent, SOUS UDC: forme fl deter:nin~~r, 

Gtre ntisc-; a l<J disposition dns chf:rcheurs. L '8 poli:~ist:· s .::ur2i=.:nt un int8-

r(3t tout pE:rticuli·~-::r 8. }JOUVOiT <J.Ccdcl~~r a C <-.'S trdsors d 1 lilformDtions de pre

l:.li8re :>Jin ~::t irrempla.r;;nb1(Sp~1r cl 1 c~utrcs. 

F - LES FUBLICA'riONS mTi:llNATIO!L.UZS 

l. Let prolif(~r~tion d-~s or.:-;<:1n_is.::~tions internation2l-:··s de toute ... ~sp8ce 

tions intl'rmtionDL;s dc,ns son uclition de 1966-1967 cm denombre plus de J .000, 

Or, c.::;s organisations publi~;nt boouCuup; c' est m"·n1e l 1uns cle lr;'?urs Gcti- · 

vit8s 1.:-·.s ·plus C':.~rte:l.nt:·;s. L,:_,u_r n~1ture m;~-mc3, c3t L~ f!"":it qu'ell:;s poss8d.ent· des 

me~cibr,"s ou CLes sections d::~ns cl-·s pays cliff2:cents, les obli.~cnt 3. utiliser dllns 

l.'Ur trovoil des proc6dur :s ecrit( s qui engendrent cutc:nt dG dOCUil18Dts. Leurs 

fonctionnGir·::"JS eiffic;nt en g0n8rD.l cct";:.e sitlk'1tion, ]_ Ur burcc·ucrtlti•,; tend 6. 

~.t:t'·.=: c us si lour d.;-; qun · ili;'; 1 ~: sor2isnt celles d':; t ous 1··~-Ll.l"'·s Et~ts :n,:mbres njou

t8es ll·:S uri·>s nux cutr-~;s. 

Nous porlons ici seulement d·:-:s orr~nnisetions gouvcrne;:l<::;ntclles. 1~-'!S orgn-
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nisations non gouvernenentnles sent en eLL'et <;:.n g8n6ro.l de structure beau

coup plus l8g8re, ot pos~-:nt d~~~s probl8mes bien diff:Jrents; c 1 est pormi elles 

que se rongent notnmncnt les ::ossocictions internctioneles scientifiques, 

comme cellc: de sciencG politiqu::.:;. 1~12is les seules orf.~8nisntions inter-gouver

ncmentales. produisant r8guli8rement nne m3sse consid6r0ble. de doCUiiWnts. 

Ceux-ci fournissent (~videmment un trBs grand nombt·e df informations sur les 

or .. c;anisotions internntionL\les elles-m3mes, dont 110tude releve de ln scien

ce politique. Elles en fournissent Dussi sur les aff,"ires internationoles 

dC.PS lesguelks c:Js orzoniSL'•tions interviennent : relGtions politiques, 

juridiquss, ~conomicjti,Js, culturell-?.s, techniques ••• 

Mais en outre elles donnent nussi qw:_;ntit0 d' informntions sur d' 2utres 

ph8nom8nes qui peuvent Utro purem0nt nc:tioncux. Qu 1 on p3nsco notnmment aux 

nombreux rapports de :nissions et~blis p:tr des fonctionn<'ires ou des experts 

de ces orgsnisctions c·~~--ns tous l~~s pwys oU ils sont envoy8s, et qui peuvE-:nt 

porter sur les probl8mes lc~s plus divc::rs. Qu.'Jlquos-uns de cas rapports sent 

publi0s, mnis le::. plur:c:rt restent in~dits, et souvont mOme _n~; sont pDs c:.cces

siblqs c:ux cherchnurs. Un ~utre cas ,:; st celui cld publications lnultinctiona

les, c 1 ·.·:st 8. din; celles cui fournissent dc:s informnt~ons __ C:?.n1PD!'2ble~ cl'une 

nature d-Jt,-::rmin6:; sur un r~rond nc~1bre de f-:G~·s : les annu.::ires de benucoup 

d 1 organisations internctionc les son le ainsi d·cs rscu<dls normnlises d I infor-

mc:tions d 1 origin~"'" nc::tionnle. 

2. DiversE~s pnJccmtions sont nGcess-::ires pour· employer convenCJblement 

cette masse de pnpil~rs. On y trouvt.~ Gn cfi'et d-;;s documents tres divers, non 

seulement pGr l~ur naturl~ :nc1is Dussi por leur int8r8t. Certains sont des do

cuments origin2ux cet irrempl2~nbles. H:tis cl' outres sont des publicctions de 
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seconde main, dent 1·.-~s 618mc;;nts ont GtG fournis pnr des nutoritGs nationales 

et ant souvant fait de lcmr part 1 1 obj::t d'un filtrage. Les orc;ccnisntions in

ternatioml:is sont oblige:'s d 1 ~:ccept<Jr h•s informations qui l 'Ul' sont donnees 

par lGs gouvc·:rnements .de l:mrs J:i:k:ts membrus, et d 1 i:_;norGr ce que) ces gouver

nemcnts. no veu-lent pas fr.Jirc:; sa voir. Il sGr<Jit int6ressont i:i c et l~gDrd d~"r§tu

diAr la significetion politique du silc:nce d:.~ div,~rses publicz .. tions interna

tionnl(~S en ce qui concern~~ cGrtains pays. 

Enfin, un tres grDnd nombre de cos documents sont puremont ndministratifs, 

et n 1 ont pas d.' autre fonction que de sotisft;ire Dux exi~;f;!llCes d i tme procedure 

sou vent lourde; 

3. La riches se de cett.;; mo.ss·? docum;::nteire cr6e une Dutre diffiCulte 

plus mat8rielle : c 1 :est qu 1 ell'' Gst tres difficile ic contri)ler bibliographique:-

mc:nt, Les Or(~r1nisations intarnctionr.;les elles-m~mas s 1y P':·;rclont rarfois, et 

leur systei;,o cle publicetion nst souvent tres desordonne, propre a decouruger 

le lscteur 8ventuGl. En outJ'•'~, ell2s ant de lu pcoine a f::ire conna1tro elle

mt~me. eo qv. r ell::·.'S publi-:;nt et p<="•.r excmpl.Z:' 8. offrir au public intBrGssG des 

cGtalOguAs r8gu.J.i8rement 8tablis. Il existt> bic.:;n un indax p6riodiqu~; des pu

blications. des Nations Unies; mnis-' depr:is longtGmps, on o rcnonce Et indexer 

cm n\C'm'' to:··\ps ]_,•s publications des institutions spec:L2<lisec;s; qui sont .pourt:.nt 

fort nombreusas et pari'ois importantos. En m!lme temps, dims l•os bibliotheques; 

m'\me si elL;s ant la quc:liite dn c:opositeir•.•s officials pour ces publicntions, 

on C.!. b~:0UCOUp de mCil a_ les cet.:::tlot:,uar r6.~~li.erement ['.U fur et". 3. m~~sure, Gt 

par Cons6quen1J. .9. les mottre 8. l£l disposition dGS l;~:ctours. 

X 

X X 
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CONCLUSION 

Ce ropport introccuctif " comm2 seul objet de propos,cr quelquc>:Jpoints a la 

puisse velnble:ment m1 tirer des conclusions Qy3nt quelque port~<:; ·gen6retld. Il 

sugg€re n8anmoins qunlqu;~s rcmc:;rques qu·a· l' on p.:ut presm1tcn.; comm2 des hypO-

theS2S de travail tout a fGit provisoirGs, dans ]~I at tente d 1 e.nal-JS8 plus Dppro-

'·· 
fondie. 

n. Les may: ns mis a le disposition du politista pour faciliter scn acces 

a l' information dont il D h.:1soin st·~ sont multipli8s sonsiblemont au cours 

cumentaire c::;ui e:-:st co;npc·rDblo 3. celui dont b~~n6i'i i·~ L·~ plus grnnd nombr·3 des 

.:1utr8s sciences humc·inas. Comne cell~:.:s-ci, la science politigu::; est B. c et 

egard_ encore loin C~Gl'ri8r0 1:?.8 SCi<JDCGS GXUCtOS OU nDturelles, 

b. Hais c::t 8quip<J:··~~:;nt lnis se subsist."r d·3s lGcunos, et ne sctisfu.it pas 

s. tousles bssoins. D.:;s ct:t8,3orins impor~~_.ntc:s 0_ 1 informations, et c~s documGnts, 

supports d 1 inform::\tions, sont encore d 1 ,~·':cc8s mo.l:tis8. 

L' inform<Jtion proven<lnt. cle certains pn::,rs dem.-·ure pc:rticuli8reml-;nt difficile 
. 

a obtenir, ·:~t circul\~ mcl dC\nS la communoutd scicntifiqu,;. Le politis-Ge tra-

vaillant do.ns corteit'1s p:::1ys re:ncontre ·plus c~o clifficu.ltB pour comnmniqu~;r avcc ' 

ses collBgues, pour f.:.:oire connaitre s-.'s propres trovaux, pour c_~cceder d. 1 1 in-

formation dont il 2 b-:~soin. 

d. Les instrunicmts et L;s tochnicw's utilises pour communiyuer 1 1 informa-

tion sont (-')ncorc tr8s t.rDclitionn·--!ls, 8t on n 1utilis:,·) pas suffis2m:ncnt d::no ce 
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domoine les recents pro]es technologiquas. Le responsnbilite de cette in-

suffisDnce semble ,jtr,; pOrto g2c· ·:~ntre lcs docuEwntolistes et technici.ens 

mcethodes de trr• veil. 

e. Tout progres demrmde la· collc•boration des usage>rs et cic'Js fournisseurs 

de ln d.ocUt1t-3nt~1tion, C' Gst-8.-dire d' ubord 1 r dtoblissGi'12nt cl_' un dinlog~e entre 

eux, nBcessaire pour lo. m,;illeure connaissance de ce qu 1 GSt en realitc§ 

1 1 inforr.1ation sciontifique, 

Notes .. 

l. Voir lGs Reports of thu Am8riccn Psychological Associetion' s Pro.ject 
on Scientific Information Exchnn"e in Ps cholo 7 , Washin.·,ton, D.c., 
AmTicon Psycr,ologiccl A.ssocicttion, Vol. l, l 3; Vol. 2, 1965; et cf. 
VJi1liom J. PAISLEY, The F1o>l of (BGhn.vioral) Sciunco Informotion, a 
review cf the r··,•senrch litorrture, Stnnford University, Institute for 
Communicc•tion Ras.,nrch, ;·:o.ver.;b.•r 1965·, ;·•irneo. 

2, Liste :rondirle dcos p..\riodigu·as spkia1ises dnns Ls sci<mcos socit.bs / 
1101·ld list of socirl sd.c:nce periodicels, 3e edition revue: et augmentee, 
prBpor8e par le. ComitB intcrn;~tion<ll pour lee docunwntoticn des sci~;nces 
socie>les •.• , Paris, Unesco, 1966, 448 p. (Deer it 1295 periodiques,) 

3. La Liste ;-.wndiale indexe sous "science po1icique" 88 periocliques; m11is 
nous dnvons r.::;connElitre qu 1 en oppliquunt des crit6res c.lii'fidrents on· u bou:
tircit a cl 1outns chiffrcos. Il s'Dgit des re.vu·'S qui trdtent hilbituel- . 
lc,ment, cmtre .Jutres, de sci,mcc policique. Cell8s qui sont reellemcmt , . 
sp0cio.lis88s en s·ciGnce poli·i~ique sont certainemont en no:-~1bre moindre. 
Voir infrn, note 7, 

4. Dontid lic:cRAE, 11 Fioyaume Uni11 , HGvue internntionalc des scinncos socialeS 
19(2); 1967, p. 276. Il s 1ogit d'un numero specitt1 ·ct" cette r€N\lei;· con
sncre po.r 1 1 UnHSCO a etudic;r les periodigues d(; sciences socic.les dons 
huit poys. 
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5. 1D Revue frans.eis.; dG science po1icique 2 1~nce uno te11e engu@tc cm nvril 
1967; en trois iilois, cmviron 5 oj 0 des 1ecteurs y ont repondu. On notera que 
ce rnf1me pourcc:nt< >'; de rGpons-~s ·_;st pr~jscmtG commG nornol en 1' esp8cG p2r 
P. Longyel d.:ms son "Introduction" an nwnero (deja cite note 4) do lr, He
vue ·1nternc:tion<Jli.:: (1cs sciences sccial(·~s, p. 164. 

6. Un compte rendu -:1n est publiC d~ns lo m0nK numGro de l[l Rovu,-:; internatio
nale das sci;mces socic1;s 19(2), 1967, pp. 293-295. 

7. La liste recapitulc.tivG d0s reVU-38 r,; gu1i8rement dXamin8es compte' en 
1967, 210 titros. Fermi coux-ci 90 sont ccmx de revues specialisees : 35 
et~nt consr.crecs c: le seule science politique, 12 3. ·1n science politigue 
en m·~me temps qu' s. lllla :.ut re science humE1ine., o t 1+3 3. nne bro.nche de la 
science politicJU·.1 ( E!dmir1istration, opinion publiguc;, rel2tions interna
tionalos .. ). PDrmi los .::'lutros titr-~s, 80 sont ccm..x de revues relev:-,nt 
d rune. autre science socio.l,_-; ( sociologie, droit, etc.) et touchnnt occo.
sionnellement le: science politique; 40 sont cnux do revues Generolcs. 
Bien -::;ntt:!ndu, taus C8S chiffres result0nt (.;_run~;; GvcJlUEltion dont 1 1 c:uteur 
reconnnit qu'e1lc, ·c•ct subje>ctive. 

8. La plocc: tenuz:;: pllr los corrtptes rendus de livrcs d.::ns unG revuG p-.;ut se 
mesurer p2r le:; pourc~3ntl!,s':: du nombrc toG-91 de_ pC:(;OS ( colles consi.."!cr8os 
H, 12. publicitt) COl"•l:·,t-.;rciclc 8tr~nt GXClU('SJ mJmo si cll,:-~s sont pcgintjos) 
que ___ .Q'$_9_ .. co:~lptqq_ r;;ndus occtlp3nt d;-:ms l::s livrr~isons d 1 un,s enn;3d. En 
1966; ces ponrcenLr.·~~c;s _s_ 1 ~t2blissent <'insi dzn1s. quelques grDndas rsvucs 
sp3cinlisc~es : Ai··_1'.:ric.::·.n Politic~l Science Hevi,;H, 19° I o; ~'le stern Politi-

cal Quort_orly-, --27of~; Po~_itic~-:1-·StudL;s, 25°lo- (ni8is pr8s clc 50°lo si 

11 on fDit ,~ntr(n~ <~ussi on li~)1i.~ clc coni.pte 1-.o;s 11 r.evi6~-;· ;:.rtiC1es 11 ); . .f2:: 
litischa Vierteljnln·oetmhrift,_23°/o; Revue• frcnQJis,c cle science -ooliti-
nue 28°/o A-'-'-'--_.,-- '-, ~ .-,.,~,• ,,,.~. • .)' 0 • ,-, 1"") ./\;l:J ~1 1 
-1 -· ' ... ·-. -··· 1-l. ulLJ1.·.; wJ co~nP"--'rc,lSon, on p'"ll'-' ll1ulqu ..... r ~U-- v. lil-~;l.l~~ cu __ cu , 
f~it en 1964 ou 1965, sur c]_.:-~s revues de sociologiG, donnuit .les. rGsult<::.ts 
suiv~nts : Am-:;ric~_;n J ournc:l of Sociology_, .23 o I o; Amcric0n Sociolo·~ic-;.!l Re-

view, 29°1° ; British Journc:l of Soc~olog::r, 22 9 lo; KOlnar Zeitschrift ftir 
Soziologie' 15 o; 0 ; 11avu:; f:t•z.tnc;;r.:is -; clo sociolo~ie' 21° IQ . 

9. Une list:-; dn ces ·11 llis,_-;s ou point unnuelL~s sur les pro;::;res de le:: science 
et de ]_c:; teclmiquG 11 .:;st donne0 pt_'r l 1Unssco d::·ns Impc~ct'l science et- socie
te 15(4), 1965, ;'P· 277-286. 

10. Sur les dspocts t~::chniques de ce problGiTte, voir Jco.n i\iE""YF?JAT, Bel., ~tud~
dt;>s biblioe;rcphbs coull'Jntos. des publiccotions officielles nationcles, 
Pnris, Unesco, 1958, 260 p. 

ll. Voir ro:Uii.J',;T,cTI:jli IllCOHi'ORATED, A Surve:r of thcl Acquisition of Nctional 
Official PublicDtions, Final Heport to th<·: C•enter for the Quc;n<cit:•tive 
Study of Econo:l!ic Structure c.nd Growth of Yale University, IV<Jshinc;ton 
D.C., October 1961, 49 p., Appendices, mimeo. 
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1bG Political sc?~tte~•e freb~·of 
Ses-tll.& !afOl!MtSAm 

(wit~~ ..,.f.al ~ t& the ~loplq ~) 
B. ll. !i~Qsh~ (Win) 

'!!'ha ~ of M:iMl~!fie ~UA.m in the punnd.t ef 

.l:l!:lowllldp e8'.lllll>t •. ~!'~. Scimti&l ~tloll. p«<ISGG .. 

pnblCidl, GfiO of ~rllil8 011.' c:oll.u1U.aa iUDZ'I'IliGtll.im ad c:M ot:l!le1r 

of •1118 U!. It. w 'beGil ~ tMt BOCial seteatf.ats h&ve beelra 

lliDIM ~ wt.th 1ft~·- aMl1fl~! UIJ Uta tiua in lldU.Iil'> 

hl8 llao.4&ca tMc llla8 Melll satttem- ~-- bJ ot!Mn.l 'ftlis 

_trea« pemaps nfloets dle ~~Ill oa field U~:JI'k. empiriCal niJIJ8ftlh 

~ the s-ral illlmll~ of ~l)lqy la tbe ~~MW eckUI· 

St110la 811 e 11 tm.U iG oally eo M1 w~~ ~ political me1el!ltiea 0 

particularly tn the c01ltllillt cf -r &:nmlcpilW.iit& f.Ja the ana of 

belurd.onl t~~=-iiai!l. Alol!lp~a cf ll:b.illl, ~1:'. lilllll mn st.pUi• 

caat la Cb8 other ~ pr.Wlm of_ ~ - of 1101a&ttfic ~ 

ai.Oa tbet ·IIIIIY t~~u be collected o: 'I'IM¥1 have alre34y bea cer.l•tecl. 

!biD pnlllls.; imolv!ac tiKl ewllilti.oa of mm 111111~111 I1M t.eo'mi4(Ues 

eo aplolre liln"a!r:r n~ '*' g OOBttrel bt.blf.osl!l!lplaical &&ta. 

• ba8 bacCIIIIIII ail the li!IDrtl &ip!UiciJtlt 1111 tbi.B qe of "t&fcmaatiml _.. 

' 
· !be p:oblai!l '!llht.cb the ~U.tf.ealeetel:itill!&:e tuma_ to fen b. tba 

motter of secur:l.!:la tmd using ed.eutiflc . W&matlO!ll differ: fft!IB 
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ceaat:y to CDwn;. 4ep !M!ng I!IPOll tho atl:lgtl of l'evel&plld!Gt cf the 

acclal scfm:ll::aa a-rally hi tbt\t: ccmatrJ 0 the natlilftl ant! 0'4teut 

of ~tl Glftilable te tbG accdqtc G8!UIIIa1ty, tile c!o~oc of 

QOphistiutiam ~ by tM sdlolan 1ft t.he ff.e14 tmd the exteoG: 

-~ in ethor """"'U?tse. In ~al. ·&ha cih.Qtf.an f.D th!a 

1i.'\'lglllrd u 1t m:Uem 1n tbft &m~lopiag C0111l!:~ 1&l Mtedally 4lffft

mm: frCI'lll tbat ~Ulna 1m tlr6 lldttiCOii CC!llltrl.ee. Blaically0 the 

ISevelopbsJ ecm.td.es ere fa«!d with t!iff!mlltlN o£ ~ 111!4 

01'gaaiuUon. rel«the lafleslbt.llty of their audGIIId.c stnetares1 

-1Upli.ci~ of ~ r.?.<l.laek of efieet:t.V. eo ·•Jemtien wltbla 

the eebolarly c-iey. AS&f.aat tiiG N&k~ of theae cllff!cal• 

ttee. tbG problem of edm1tiflc lnforutiol!. aequ1mo apoelal ~ 

ttmH for tM polt.ti.Ml l!Cf.enltiau of the devfl!epi~J3 COI!Idriee N

CiiiiM lA ttlelr eaee ada infoJ::mlltioa ill &4\tt.t!.oo to ita an fM 

polU:lcAl «ei.nce &atemt CJ an el:e JODrallle •. ~rC~a of libtch 41:'(1 

aaaally opoaeored by the l',cofues-1 auociaei~ of poU.tical 

gei.=tlatG ln the c«mtd.er. cootenr.d. la 41 ~ the JGUmal 11ft""' 

•Uu lil fairly ~t bn-UJ: l)f the ccatsusce p~c ef 

the polU:ical. edeatlllta in the "field of tcho1Reh1p; tb~CUP ita 

prope1r IICt.l tbG c-"!StJ of tJOU.ticd ecie!:ltiata -luteS 1&0 01113 

PftlgftM filM UmQ to tii:IG. ft'roiiSb tha GOpb!Atic&ted tedmiqQ50 ef 

• 
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~olll cf i'!M HMW!ll till> toou rro~, tl~Gh' ft:IU: lllllel'ls llSl4 

tM iql~m ~<ilY OOl!ll!!. i\!:1 the e<!lml ®f !tM dcveleOJI~ ~rf.oe • 

a br!Gie 614\!C!IJ of 12llllllh li'l role of tiM! .Jowm5le of !PcUti.&\1 Se~ 

&IIIMIG to M ~ll.'Uk0& !m t'IG!;f.u gta. 

lot mU ~~~ ~ ~ !i'm~~Amil Ol\1100~ of 

poUttcal acf.ati!llte. ~Wr cb tboea t1u1t a1.il~ FllltiH~ tbau ~111!1 

J"Gemala.2 ~ artlte:7.ett, imalfi'Gr~~ -~ rMU!Ita of reeCMC!la 

ogo eoaelw;iowl cf sng11:!all. tid!likb!; • ttl'G eft'A:~ ~1~ .ll!. .Joolnatllsa 

of Publu A~i!SUet:tcu, ~Ues • 80t:~l ic:l.eU~aB or r:~ep11mt\a 

laivers:U::v ill!e~m ~1111.. Xl:t Xmia 0 t~.te ~Wtl Polll.Ual Scimce 

Assoef.at!lm l,mbUsb.t\19 ittll tJW g~lly, t!2e .iioam!i:l. of hli!aa l't:tli• 

tical flciGIIiCI3, but artteleo on PoU.t:teel SeiClilea tu Ir.ili.!l ere ,..,. 

Uehed iB ll ~r gf other JO'I!l"'ll!ll0 0 tll~ ~11im Jenl'!i'IA'Il of hbU.s 

Mad.rd.ll!l:lmtio~. Wu Qulil'terly. lnto&"~Mt:IAIM!l lltlll:lieG 0 th4l .Jomn:aale 

of cU.ffereu.t Un.iw:rnU:ie!llc I.Ut4 WA~&:d.nes ef loug staadiag U.ka Jblon 
·-

~Awiew • ~ !<eview 1ot.e. 

Apart ffcm. tiM fillet: th&t lli<I113Y ®f the artielea p•U•hed Sa t!w 

~Ufereat !lalli<Ja£1Mli• .llllWrn!ils and pedodiealtl lt!ck ~B:Y®tMilllti.c docu

aeauctcm. tiMI majoTJ." IIUfiealty !ibf.eh po:U.tioal t:Cl~Amtistlll ~ iD 

G Coaf:ry U.n iUi.B is th~t mei>V•MUl.OH of .ebcl @~Ill of th- adia 

1n the ~:oantry. 'fh.Q h1!1tm a'wrMl of PoU.tiul Sdnca wrb fith• ---- _, __ ..... 
la 11 Vlll&y l:lmiU4 fiwm!::illl lmdg;,t aa4 e~. I:Hnfon, provill$ 

~te oppom.mtt!ce for the s~ ~ of political cctntf.sta 

to webause WMI!I lill!d c-ieate effectively th~ tld.G ~t.um.S 
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Jju li1111tat1eu Cm. the nsMU~U 1m1: oqantutfm& available to the 

Joanal. ~ t:M Pft'Wk t:ld.fttq oi! t&a~1cnatG filfftc:altf.u 

.-atlmss in ~tlill1sg tb!l ~l.liri.ty of U:s pll!lbU.cat~ lat0 

eh_..., tlor M:Mlady CO!lilliWiicstil!m0 tillllft 1a a s-ral tnDd Cl!niUU 

IDoftMIII ill tlM f.lildJGi' of .JCI'Ililmllllil dnoe:M to the dlacl.pU.ae. BeafAa. 

the aUe.H OD aiPldcal nseaftlh brtap h:l:c flll!lM the Dt.ecl to atady 

cu PN~tlem of po!ki.e# m tGZ!liiJ of states GAll ngiou. 'l'he ... c.

'DUid ... at of a~ of e&lls&es &md aiV~mJit:ieeE ill IM!WU anu 

ami the ~ ue of resf.cul ta~e iD ~ttoa 81111 1+dnSa• 

tntfAm aloo I'Oiafonlill the t~y. A# & -lt - RW Jovula 

of loU.t1ca1 SC:i.cllc«< hlmil appHUd. for ~10 im ~la. ta 41ffe..-.t 

reaf.ou duriaa the lut fw years. 4 

It is ~ pRI!IIlltllire to a~loo 01a dui ''MU of this 

tncd; tiM lliWlt fllapll!e before the 4n&loplii!IBIIlt cu c:G111110lidat:e. Jut • 

the ll~fic:mu:e of the z:-est.oual ortentat:i<lu of tu 11211' effolL'ts f.a 

Iilldlm eaaot be ipond.s !he dewlqw/allt ts •1·=- as tt: will 

atf.ID!late furt:Mr atil'J.U.I!I!i _.3 poUtic~l I!!Cier-.f illto of all lcm~ls. 

!be cliffM:IIJ.ty arbill!f> cut of mltiple l&U3"~..aee can be NI: throtasb 

the pablieat!Gil of !!iW ftia li'IDSW!ll~S jl!llml!llr. Ulto Al!jtb&=yjJJM!a. 6 ibe 

real atllity of tlwl .Joun;al ~:~ill depe~. ea itlll repltlrity ie pabl t• 

catioa, good qu~;~Hty of articles and a Ulllit ap throagb a uttoul 

f.lllcla into a. later-c~utf.ve s.etu9:rit. 

'.Ehe problem of sell'i!Ct!Am and evaluation of !Mterial that appean 

ill Jo-lis is al.Wll!ys a c:meul problem. lilllt the clireeuiou of tile 

... 



pnltlea ia w ~lopi.li!S cout~:~m !a aot tiM - u ia tM ~ 

~rtel:l. 'li'iMl ~r of j~M~nld-1!1 is tlhid anidee ~ =M flellfi of 

~. politteal ••'- ~ ttdHiili!OO !la tho d.wel~lil3- ~ttdoa is nlatl,.lJ 

GM11. alilll wlr.h a lllYGU!lll of ,.- illllla~ it ll'fllfml!! ~~ -~ibi.G fft a 

} 

· eeule~r eo ~ aaoell! eo·~ j~lt! Bl'lf.l eo 1.1st &~t thl!l ~i:l111'811 Mtodal. 

Tile cU.ffit.l!illty aS.Oh pUtical MiEmtillts :La the &wollllphj& e.-trice 

fliZII'Ciri-e nletu to tN lmllltedol &Ut &~Pf'06ril la fonip ~b aac~· to 

Ollbkill tba)' ~ M 1N1MJ ~ss. hul ill ~ia with ill:e 64 Uaivonitleo 

amt a ~of aivezrdtJ-Btatu S.tU:utN. dlf.e dlffit.lalty le e zlJ 

ape~. !iiDt ~11 ~lrtamt jo~RM.le ~mt ~m~ilr<ble m t1M Ubli'M'ieat 
I 

aad wpl.te of tha ~ial sralW! of~ dtarlq the !'lam pe;ri®de b7 tbe 

Urd.'liiGI'Gf.Cy Gtmata ~~~~iloc. tiMl m:~Jl.\llmrlitf.e3 an ban p~mt to p~ . '}"' 

~Uly. eo nplea~ tlwir -~f.ou ea jCliD\alllll llll!lti pedoclf.ule. !Mn 

ta J.act c;f e~UCIIII or lopa~fAo4 c-m.eM:~ he~ !~Cliloll!trl!l Sa 
.. ·/ 

411ffarmat. cmmtnoe. CH <~if ~>:M eoue~es of tM.o lllit~~&timl 111 die 
the / 

dUfinlt;, a,e~ed bfeeboli.ors ·'·in./eoatrq a foU~ tu lftsaqt~~ 

..e style Dlf art!elell' 1la t1le ff.el1~ of fil$Utic611 IIC~ tovb1Mhd f.ll IIC1!lll 

fonip jeutm~~b. 

Alil!lllthter l!lspel'l('; Qf ~ &!&'l!lG p~lg of Di«JI2811 to MtftUl f.a jolmlllllrB 

nlates to the ~ls ~ee4 1!1.19 ot:irr.sl' 4isci!1>11Me. fte e~o oil 

scparmte jcmnl!lb fo!f the lltf!Eomat I'!Mi.At. ~1-.e dllllcliplli!Ais' vu ea 

• !Mwtf.Ml of ~ ~· 111/!do ~1 tMIII lfll tema of ecliefttU!e t&!swlopl!llllt. 

ht with tM a~leJSiil&l Nlvmoecc ~ the ;nlfth of f.llhr-df.ec1p1Saaey 

foc'Q Ol!!! -anh fA socisl eclclue!Jo tit u beclllld.R$ illl!.lnaba1J blporcnc 

fDif political n!ftt!lllts €41> laam fna t!MI voftl of -f.olOBUt&0 m~lopata. 

acei.sl p~J~f.ats &M IilO oa. 1ll'IW: lwe beea obnlml'! ooom: jf~U~Mla 
o'j:t11,1~ 

Sa poU.tf.oal I'll~ applU. to tl:be jwnele of tb•!IB!!.Gdpl~ abo. 

Si- U.mi~tat•n of ~noo nmtd.Ctlil the ucmoe . to materialB, it to 
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!llllri.t of ~1&8 I'Ja'lllUI111 e. o~nkaeiWI lilf.liUOilflll~ fol: lllil o~~ne0 

to miatildo ~ & Pn'IM M'MlWIII t:aht%M~al W ll~!al l~ 'llbSU 

u rae&: omslly ~1&. ~ Wlia~ tM PoU.Uctd. k~ ~le tl>e 1110t 

~ 1ii1IJ/l1 bitll~lq u !!!do .!!.!!~ ~ll'l! lute t;bf;! Wi& ~ 

of eba ~er f.m tile l!t.elll elil t!!M&al scieMu f.m lto hcaa, l:hs 

l~s-&1 stuMe f.IIIJ111!111u lilll ~~ ~DIU.mpephy cm l!mftla u 181\"111 

Affal.h. AJ~stncu an ~UIIW by tlwl ~IMa:ttet:o of ruue &d!mt•b• 

tntfaa ~ llRdl. Oi11y veey fGTII at.~u of utioloe le t'lw flell! 

of poU.tiat ae~ ,abl~ t.l!b Wu ~iw: 111tt.eatioa ill tM t.atenatioul . . . 

, ~u. fte Wia Bmlt~ lklillatifh J)nurnmtetiolll ~ (DSIOC) 

attaned pabUeMIII8 'Wi!Q hi41u:e ~ts0 b8oM111e !t ,_. flllllt Clbd thG 
-· . l1 

co;anp of Wta tlcciJ1113nta bl f.Dtemott-1 a1tet~:cte lillll8 ~u. 

'lltM!I Ml!lill eii:Ht~R mJ~aU M ~leplq ljl tiMl field of loeilll k§.euee. 

AthitiMill!l:s cum ~~ effGotiw · bii!Jlilllll'llphf.c M~&~tnl of U.tentw:e 

pa11Jlisbo4 t.a tt~e -b'l!' ml!4 pftl'ri.de ~r ~ to Imtei!Ultllmlai a~~scncu. 

Bt.DM U•lta&:iA'!l of ll'lll(ICIIlilli'M0 ll.Mltl.lit.q '&JM'.-1. hM ~.WtriAted tbo 

....,_ of Mhll.~ ~- U!lli ~s ~t.alu to poU.tf.Ml n1eaoe 

.a.elua II!D4/0it llll!!!!dn11e~a be4 ft.ll ft'Dl>M •ill' fllR bibl~Sc 

f1l ; 11tii'M p~ to tta&il.r ~o. A ~ of bf.bll~. llllmlf 

of. tlml ~. &!mil ~ ~1~ nJ.Kiq eo panSmalu pnbJ.Gms or 

fie14e of poUt-1 -~·• I))' ~~l&n ad iutit~aela'la iD dl:o chmalorlllla 
u 

o.......uiu ~ly. Qllf.U ofta!l the ~- lll!lll!lh ef (fonip:)l!Chollln 

liiA'N pn!llptn IMh. ef~HU _. ·the lJU»U.osnp&da an -.a:~1Wio 

!aclaUaa lltloka. fi!Rtclos. etc. ht. tbe7 an 'WI'I'J ~~Hful m~ 

rJtli!JdJ' •• ~ £m tlaG eol,~M~t&d etelds. file pnpuatiml of eeq,~lw 

B -~ 'DflJl~Slfept\J GB liJII1 pal't1clllar flelcl 01' pMle!m0 itself 

~ .- eaperu _. ~•J !Mat• this le him CM 0ta ~Wil.etlll 

an ._~. s.b a tuh -ut. aloe atf.eulete ~~& of ii!Atsn~R la 



ei~ in Olltllia a ~. ti'blilftl e. 1i171Jtl.l!illl eoa!Ma at.atneu of ~illll€1§ 
t>--~--
- llli)leel!lild Jcmnals UW\. i!M~W b:lhl.iop'•y of a ~ of fi&ldo, 

' 
~ ~ of ll1bl1 ol tM ~bltl! walA5 bil fef.:l:r wU -e. lt u. ~lllllf', 
~~ to WAI'itle e OCitlew to ob~ a liOFJ' of tbo ~le~ (or utea:i.Ai) 

~t i!.\1 .. Sally nlcvat 810 biG~· f;U: • """11""1 .-. it 'l1Nff M 

~Mt7 u ~idt.ae Cbe R~W17 of lilfll1ie$:eplltc ~~e1n'liellla . eo ,oUti41al 

ue~iats ia .U ~Ills ctM~Utu et leut e._. tiM. 

liS ••• '"' 
!&la ... ~ of alllfllfl!ft to Cho [lftlltial ee~f.et~ pmhla of 

rw~Uf.e ~R'Gtisl& d•l•4fl.oa the""'" !:le Mir.es of tbea80 ae e~ ~ 

of factual ~-. ea aa fiPIIIIIY of ,UU. aplaf.eft, .. a ~1 of 

~- - - ... • Cl tl7 10. Wla bee to face c. bae!EB 

~ eh~ ae tJ.eahDtcal pnbJ.Gu. lfu1Uplidty of lG~S'll'"~ sMll! t9 CM 

, d!M~U~io!G of the ,-1_, bat tbeae lwlvo c:o.IM! tackled b7 ~of 

fJ'.iit~l.C! ~~ ~a like ~fUmtq ate. fhe wae cf Mlll5~n 

&~: e~)'illlci bu IIGC llll!4e l!llll:h p~nas Sa 111!4111 so f.R • ~ t:M.I!!I 

U tl df.nctifllllfB1elil8 wl:itch fltRIPIIf•l' ~od41 III&Y 1:18 f.acncohi.sJ•:J aMI! ~v 

a!!~. ~. wupa,_a ua !iiii\IOit m atllllltl8 f.a l'rhlk ep~, hnlp 
' ) ' . •'· 

Affairs and eo on1 and alae as a medium to influence public opinion. In. India, 

newspapers have the tradition of extensive repor~ing of Government documente, 

speeches of leading personalities, debates in political msatings,etc. which are 

ah:ays an 'important source of information to political scientists. The 

tU.fl!ie<!!l~ 'lfidl ~ to IICIItUp&pU fllllteri41 it! lllliol;;t lacatill$ 11: ~ 

~ enct.~ tu--· alae& t:M ~~iiiif.,.c.,Uel- a=• ,...,..,..l d-r~. 
'llte fMiftl' ea 11e iilld ~,. A .,__ of Iallat, cu lRt.e~r ill lllm'l ~~-

8WQ' or<A~qtlires ~~~ aqull\~ with tiMI ~r or hU wf.tl113!h lf: is 

~!!;Mll7 to li.lml am:e· ~t!.n ~ ~ Wl'itelro bl.a .,_1131~. Uoo 

!".i.~ at 4Ufegat. l.vetm oil 4eo!81ft rskil!ls ..S flllllll eklu M PV0S 1!8 



.· 

~ ®f bM ~t~. ~ ~~ !1'd~e of ~J,",@p~e ~ 

ll!ilal~ ~ ~ ~ f» ~ !!:M o~tl!.ou • 

.M ~ ef i>~~ J.J.~~ ~ fi'~ cm ~ !N'!I!I filPll ~ 

a~ ~ ~ •Uvit.Uo of p!i&~ ii>ClS,r.>,ltU~te, 1.~. S... ~ 

eo N e~i~ iKll tAle ~~tmrl efl nm ~rid~ ~& 1>1~-'t m ~.l!'ti 

of ~. ~ ll& ~ I!Jf ~~ • ~ &W J\ ~;dt.G11a. 0f ~~&)' 

lllfJf1 00 ~f.~6ly ~tu ~ ~ ~~ oi ~i141t~ llk-• I& ~~ 

~ tr.llf~ e. •ii\\t @« ~~ ~ -~-~ £11\'!IRI:a~ ia ~ ~~ 

®f tMI ~ ~ ~ eQ~MrirAs ~~ ~Ub ii!3iU.etJ ~ ~ .a ,-s.uw 
. . u . 

b)' the hmlj€ib ~vawl!.(ty ~~~ lWl~, ~~ . ~1 tl!a ~ 

Tel&ia ~ ~ ~ ~~ 1~~, wu ,.1~ ~ tk& ~li.oott!lml !uli! 
. . M 

to b9 ~y ~ li:lli ~ fft ~M~ ~f~• If.:~ 

~W1 ~ ~Ue ,~ ~r: f!.ttal ~~(!) &f e fa:Wl'lul 

1"""'""11?41 ~ a!i!tl! I!IW~i! m "~'"' ~·~ or: U!d~oit)' isl Cl~!~&; U.uir 

=o M ,.141 tllll ~ ~ tiilllll tM vMfi; II:I'.B, il.t: W!lJ Ill- ~ ~ ~ 11.\P 181 

· a ~i.w «4i!SMI~ .- f~Wlr ~~n.t~ ; , ~ ~ 
. u 
-~. 

~~ 

~ ,.ll.ieat~ ~ -U.J' p~ !:he ft1f Mt4'.dN M 

Ul&U M pc~ elf 1'0~!9 to ltM poUU.Ml tl)deBiet9 ill ~·g ~1-l:r 

parnitr~~. W~ t1!:.e ~rl'..IUlt~ of ~ ~ of t.bcl ti'ol~ :&~ msB 

!da!:l mcp!lmi• ~m~ of tiifmJ&~o tba polf.~*l eei-mtuu ~ m~ 

f,CIIIE!Ii-U
0 ~~~~- - -~lo!li! of fl@UG:iE~e M.!l ~ '11N7 

faa~. '1lM ~ ~&<> of Selhfl dfilS!l Ciao s~ ~t olf 

f.d4\p~ nleti9ul • tlilcl U.we of llli~ ev®s:)l-.111 ~ h!m ~ 

pain by ·~ naUutt.®a t1llll ~ p~ of ~~»~ of t11oe !'3;1J1!114 to 

saaz«~ pq;lllla~r m~t:~~. of ~t poli01ee - P~ll\11!~. Am 0 

lMf!Ult. @ii~W~ pGt ~ ~t~f..mw a.~~~ ~~;!~• ~~mr r<~~U.twl 



~ 10 •. 

.._at:i.oa Grilli p~. ID lMJlY of the ~lop~ -tr:ifi S.UludiDa 

ladia, ubich Wwe. ecclll!ptli!4 Ml:i.~ pl~ .._ 51:1 Wt~ to acll.iew 

the scalA! of e~.U.ey. l.ibarty ..aM jWJtkle, t'IIIDU.ut:lmlll ea!"..Mtbs &. 

Gove~ IIC!IIreM mn i.De:roB!lliag 1:1. qllllilllt:U:y, lllllkiDa tbeir: ceiecttw liH 

16 
~ for: the pc»Utkal Hicm!d.a:t. 

j 

!ha p!'Ut~ ~~Cf..wtbte fllif!.celt1.es of esl.~U• with ~ eo 

pmaxlliiiMltli: ,Ulwt~ ~~ f~ t!w ue1: t~ tMI'Ail ara t~e& perbU.alaed 

wieh G:f ~dt70 t;bsy ill'fll uttilsr properly i.D4'11XG4 u: £ai;)J.aied ill 
17 

ltfltlklgr:sphia p-1~ IJii per:1G~U.calt~, cud t1teJ AI!.'& oftma 4914)'84 coo 

1611& ta puhlle!!~Wm.16 v.e:ry ofta ~!: pMsta~t:e 'f~ 6Milli!&hCs 

to !IIIIII!Nn of par:l~ tmd ~ Ul1l Ylll%'7 rclova~~: cc the ,oU.tiw 

' ' . Miau.tlats stujy of pMlmo ta ,U:U.c ....t.rirdi'Jtr:&~tAoe. P"..........m; pllcy or 

fonf.p nl.Atf.cme. Thetoo~ ~ t.o be ~ 4evios ll!Mnby BUdl doo,......ts. ea 

abo the ~ of v.ariom.l com:d.~~:t:ees of J.oaicl.abm!GJ or of t:lwae .,otated 

by gftl\llm.VJIKlDtiD flrollil tiM ~ tfa 81M pJ:Op!l:dy ~~ !liiSii illlloJi!Ciftted f.a 
without· ·I!JuDh a . dsvi.C!!I · ·· · 

a bf.!ll103rapb!eall -~·/tOO po:U.ticllll uf.nUst Wll'lld be dellied 
·' 

lmnltldu;e of '·• 8$COIDS ce a VG!:J ~rt.at ll<ms:co of~ !.Dfcnatioa.
19 

llles1dcs1 in 5lfil3Y oeatld4le S..l~ bll.ia. ti:lflll"' is n~Jtdetioa OD ~ 

ue of c:uli:!W! G&~iim! ~>f ~t ;ubliesUtms ,.idl an ut INilfiPPO&N 

to be ev&d.llil:>l.c cc ~ pu.l)Ue. ~0 ll!l ido~ioa 1-A tbo poilifll8Hioa of 

s-~t <W lriD'!ill:ftctll'&~ld.w. ~w tlbf.ch u Nt: ~U.I!Ihltli, billt: etcb 

ia ill tlte Mttm:~ of l\'{IIU R!lllte'rial for r111aMRh filUJ:iiiOM!lJ tl:lat DJlS'1 be of a. 
to polidetll t~~e~ttJ. s-e eel1ll! le or rJOCfhlosical f.llfoxmtioa 1ll tiMl! 

lltln'C10 u:ildu~ bJ qcl:lf.liaa in (F!lfl~ 01r ~r tho ~sor:l.lhip of 

JO'VI)~t is lllOt · pllbliehl::ld" If the v:dft!t!!Jltle$ or p:olfe83!0DQ1 618COCf.atl.ou 

of the pglltic&ll cei.flmtbts en lime aeeau to ~ -~ tl1!ill ~-

to use it: few -~ E'CIHO!'.!t'Ch• dw· o;Ji:iA:ort.e dwoblli ·to t!M ec.>lj;g;t:AGD of. IIOCb 



~~~WjWit$1c!jlt@l l'uldJsstipqll 

la 10 fu tlllll the public4t1oas of f.at6r-l!lcmt:r&'lli'lleiital oqrmf.&&tio!le 

an e-'ll:lled, with the c:cmil!f, 1ato tmistlftlee ()f tit«~ Uaited licU.ou, 

cloe ntation. hu pjt'OU.feratod cm a big scale. 'lble bN opelle4l up .,._. 

of ~ 1ato vmrl€1/U llll:Mfl of f.nter-gl)11'e!l 1 !Ita\ r:elati.Ou1 bat tbe 

. pnblem of Ml@Ctim:l of :relev~mt ll'llll:Orillll a of _,- MC&I!IB to it has 

also ~ "Xl tmtelal. '.l.'l1e u.m. has 11 ~ of depodtozy llltrartea 

iA the! cliffenat CC~Mt'rf.GII! llitun:a .mU u.11. lmlillll!llllto are reeei'Wld~ lklt, 

irliiii!IJY of tbe U.brariee ita the .Wloplq c:ft!!!ltrf.es, 4ae to U.lllf.te4 n~GUCea, 

tile poU.U.CIIl .seieatiets eaxmot get ~u llt!ll:Yieee wt of these 

._n.ta •. ie&~i.de$ 0 the loca~toa of these dcl~f)f!Uoey lihrarlers at a ffJw 

placeo •U.atal!llt ~ the m<lilDY uniwrrsity c:eDtrf;s uodte to tb$ cii.S8111vaat.p 

of aeholllra wcnld.D8 f.o. t:IJDH e~mtres. O!lly th~ a ee~ of travel 

ar-ts or f&11DI!1mhi,ps c:aa poU.t1cal udeDUIIItB l!lllke effecti'V'II use of t1lo 

iatomat:l.mtal publicatio"llil'l. 

The pll.'im:f.p&d l<lfKl l:ll&t. & polf.il:iclll1 lliCiatist: ~a o~ :l.llteqove~t.lll 

pabU.cat~. aput i'1t'Oili its uo a~e su authentie source of factual ~tloa, 

:la for the atudy of the vorl:ing oil i.mt<~~D~~~tietul wf.tutiou or IAfll1 MPO:t 

of i.DI:I1lm&tii7JMl c:l)~'tiii!Wu or &11 .a ir- of rofenmc.e f'or the 11twiy of ;:rq 

poliUeW. wU.tuU• mr fl~l!l. The probl.ezm of ~:--.lul rlghta ha 

oftea 'b4ml studf.eQI wieh nfsmmee to the tM~. •" t.lorlt it. the fialcl of tile 

'lllulllsn llishtlil, for \!h1c'h the u.;. iueU pl'IWMes a CIIIIV.millllt refor&~~Ca 

~ U:s i!lumrm Ut\hu yMr books 111nd c~:.,.n: \!.~terlal. Such a coiii'NI!IJ.at 

nfen~l!lllle ill oot availabht for !IIEiiliiy other proM- ueu wan the .Ufft.cnalty 

of acc:oee 'becomes a -jor btladicap to research 1.11 t:bese field$. 



In substance, the pol:!.tic .. ·t .-c:l.entist':; ptobleWl o': &cientlfic 

tDformation in the developing coun•~i~a are ~Ainly those that arise out of 

l:lmited resources and 111'1~'\1\!nnes of deve.~.opment. While the political 

seientat"llis. of those cooot~ i.6!l swerslly fi-.2.: Jifficulty in :~ecurlug .. ccesa 

to scientific information, par, ~cularly to inforr.:lltion eontai ... .;;d ln for•isn 

publications, the difficulty is fe~ t oore &cutely by scbobrs :ll. certain 

areas (not in motropolita:a centre&) th~J.~t in others. Even the lm~ledge 

about IIIEtedsl :1.8 not widnprMd, llO the awll·,enes& of the diff:tcu ... ty is 

une,.en. A greater awsrenesa of the difficulty indicatea the baginning of 

develop~~~ent which may b&come more wteven 'n .:he e~c ~1y sta tee of the proceaa. 

l'bis should not be allowed to man denial o.f opporttml.~ie • to those who 

seek them.20 In tho dovelcping cotmtries today, one find& c number of 

political scientists who are interested in promoting the scien~ific study 

of politics through newer methods and amptrical research. Titeir number may 

ba small but their role is illlportant because they net 4lll ca~s.:1tic agents 

for the development of the disciplina :l.n t.;>e~Je countriea,21 . They have to 

lllllintain commooication with the scholars in fore1.gn countries M well as 

in their own. It is, thorefore, necomsllry that tlJe flw of c:.Je.anels c:..f 

acbolarly communication within the country and outside-~ich principally 

are the Journals and Periodicals--is well maintained. 

The problems which the political scientists face in the develop~g 

societies are not peculiar to our discipline, lhc:..ugh the fact that poli~ical 

science was aomewhat late in developing as an independent 'discipline~ 

certain coootries like India may to soma extant e,;plain ":he ac..tnt o!! the 

problam aa it eld.etll tho:u:e. But:, most of the social sc:t,.,·,ces a:'l'e faced with 

the problems of limited resources, uneV'"1l de,vc lopmant, linguistic (or 
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cultural) heterogeneity and the lack of 0ffeetive communication between 

members of the scholarly collllllunity, Buides, there 1!1 oftom the illhibiting 

influence of IP.·.·iminil!ltrat::l.v.a attitudes on the acadeaic work resulting fr0111 

the rigid structuring of educational inetitutiana,22 Some of these handi

caps will disappear with changing attitudes in the long-term process of 

development. But, tmmadiately to meet the problomo of scientific information 

it seems that all the social eeientiste in the developing countries will 

have to work in cooperation to utiliee the limited reeo~rcea to the maximum 

possible extent, Such a cooperation would be payticularly valuable in 

developing the 'obetrecta' and annotated bibliography services and in working 

out schemes for making materi~l available evenly in the country through 

inter-institutional arrang~nts,23 Only through such cooperation can the 

proble1118 of multiplicity of language be also tackled &nd inter-diBciplinary 

research stimulated in newer areas. 



NOTES 

1. See Koh lleaung Chun, 111\ Social Science Bibliographic System: Orientation 

and Framework." Belulvior Science Notes I 3, p. 145. 

2. The political scientists in the ~tilippinea, for example, do not havA 

a journal of their own. The Philippine Journal of Public Aclllliniatration 

serves ae forum for political scientists also. 

2A. Importmt articles preaenting the results of research or e;,e conclu

sion!! of genuine thinking have been publunod in The Economic Weekly, 

now called the Economic and Political Weekly, Bombay. 

3. According to its annual report for 1964, the Indian Jonroal of Political 

~~had 278 individual subscribers, 234 inatilut~Al&l subacribers 

(moat of which include colleges and universities), 72 foreign subscribers 

and 326 ~m rolled through Central News Agency. The totP.l budget for 

1966 waa Re, 9,500.00 only (i.e. about $1,266.00). 

4. Thus, for eltample, The Political Science Review (Rajasthan University, 

Jaipur), Rajvidya (Universities of the f~v~ South~rn 'States of India), 

Political Scientist (R&nehi University, Bihar) and the Indian Puliti~.al 

Scienca Review (UniverDity of Delhi, Del~:) have appeared 1n the yea.~ 

1962, April 1964, December 1964 and March 1967. Incidontally. t!lesl!l 

four journala are published in universities located in ~he North, South, 

East and Northwest regions of India reapa~tively. 

5. The Rajvid'Jf'seeks to bring to tl\e not,~ce of ita reade~s the sta~e of 

political studies in our region and oth~r places. significant contribu

tions to social studies by local and fo~ign scholars, boola and p3riodi

cala of interest to students of government and po:itica and relevaut 
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information likely to enr.1.ch tMching and research," Rajvidya I 
1
no. 1, 

P• 2. 

6, the Artha Vijli!&l.!_ :la a quarterly journal of the Gokhal4' Institute of 

Politics and Econ0111ice, Poena (India), started in March, 1959 and 

contains articles in English or in any Indian language. The articles 

in Indian l~guagas are printed in Devanngari script and all articlae 

carry English and Hindi sullllliQriea, The Journal ia a:zpected not only 

to "serve as a lin!t between research workero at tbe Institute and their 

colleaguee ir• India end abroad, but also contribute to the efforaa of 

Indian scholars to build up a tradition of research work and communica

tion through the media oil Indian language~~." Sea Artha Vijnana VIII 3. 

7. Among the periodicals covered by the International Bibliography of 

Political Science for 1963, only 28 are published in India; of these about 

half a dozen are directly related to fieldtl of political science, 'l'ho 

Southern Asia Social Science Bibliography published by the UNESCO 

Reaean:h Centre for the ell!lle yaar lista 6.5 Indilllll periodicala in the 

fields of all Social Sciences. 

8, i Gurr, Ted and Hans Psnofsky (ads.),. "Information Retrieval in The 

Social Sciences: Probloma, Programs, and Proposals," The America 

Behavioral Scientist, VII(lO) June, 1964. 

ii Janda, Kenneth (ed), "Advances in Information Retrieval in the Social 

Sciences" Parts I and II. The Americen Bebavioral Scientist, X (5 & 6), 

January and February (967. 

9. Koh, op. cit,, p. 146. 

10. American Political Science Review, LXI No. 1, p. 155. 

11. Indian National Scientific !lccUlllllntation Centre, I, no. l, January 1965. 
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_i_o~ 
12. Thus, The Indian Institute of Public Adminillt:ra~, the National 

IneLHute of COllmlUI!ity Development, the ludir.n Council of Wox.d Affairs, 

etc. he.ve illsood &epurato bibHographiea, IIOI!a! with annotations Md 

abstracts, dealing with particular problems of their interest. 

13. See, Indian Naws Index - A Quarterly Subject Guide to Se~ed English 

Newspe.;un·s of India; Ptmj~~>b tlniverllit:y htenreion Library, Ludhiana 

(EditO\~ S,S, Lal). 

14, See, Lal, s.s. • "Indian News Index: Tb.e Story of an Experiment." 

South A~9ia f.:ibraey l!lnd Reoearch Notes, Vol. III No. 4, December 1966, 

1S. Whether some c:~ l\o aurplua .l'L 480 funds in South Asia cM be made 

avail~>. '>le to a mult~ ·IH\tional agency for eucll a purpose may be worth 

explorhg. 

16. A growing a:;:.<>ll!~t: .of literrc.ture put out by gov .. ~:::~<!nte in the developing 

societies is mew: t primarily to inform public opinion md in flue:~~ !e it 

t'1ereby. This provi ,cq one of the bases for the otudy of public opinion 

agencies •n ~dern 1 tatas. But, apart from tbiM tne political acientiac 

hu to select, I'· '"'ltrily with r•.'""'renc.e to his research intet ,:~ 11nd the 

pul>: •.cetionm, 

17. The India.. J'ournal of ?ublic Admin:l.ot. •tion doe<~ include i1. ~ ts ir ,ues 

a liet of recen~ off' cial publicetions of i::,>ortsme<' of the Cove· .nm..::ot 

of In.dia as well &! the State C'..overt'ments. 

18, The Election CoumdJ don Reports in Ind:l•., though fairly '.nrrebenlllive, 

have taken t!OOIS y ,are after the elections ~o !.-~ avaii.e.blti, The adminie-

tretion reports ,f the diffarent depa~tmente t~!' Gvoemments i'n India 

have . ot boen publ!ahed with regularity. The pro;.,.edings of I. 'le 
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legislatures are generally published verbatim. But, cOIIIIiittae 

proceedings are not often publ:lahed, (In the Philippines, even reports 

of all committees are not publish0d.) 

19, The Indian Council of World Affairs bringa out an annual publication: 

Doeuments on India, containing select docUttlellto Ol!- India 'a internal and 

external affairs. Theaa include Government docUIIlents as also speac:hea 

md stateiiiS1lts of important personalities. The fin~ volume of doc-te 

for 1960 (with 81 on internal and 64 on external affairs) wu published 

in 1965. 

20. The claims of developliSnt md justice often conflict in the early stages 

of development and the po~icy-111ake.rs have a very delicate task in 

securing a balance between the tvo in the overall interest of the commo

nity. In the field of University education, the University Grants 

C011111lission in India attempts such a policy through setting up Advanced 

Centres of Study in certain subjects at particular University CentrA& 

vhile supporting the owr: .. ll development of universities throu.;hout 

the country. 

21. Apart from the scholar& working in the ur,tversities 'llld university~ 

status Institute8• special mention may be made of the Centre for the 

Study of Developing Societies in New Delhi which 1s giving a great 

impetus to empirical research and scientific development of roli~ica, 

22. The scholars have sometbtea to wrk under eondi tions whi:::h do not 

stimulate greater effort L, search after information. Li~rsry polities 

are decided by university administration and academic eona::.deration : s 

not often the decisive factor influGncing administration _decisions, 

whether in buying material or using it, 
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23, Since colleges and universities cmmot all subscribe to the journals 

and periodicals, the systEII!I of inter-library loan arr~&llllll!lilt is used 

by Indian universities tnd colleg~a in eome areaa for which purpose a 

union catalogue of Buch periodicals ill prepered 1111d -intained. . But 

such a eervice can be reelly effective only when it operates over wider 

areaa (which involves coeta of postage, etc.)r and is supplemented by 

abetracte and/or mmotatad bibliography. 

'• 
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As a footnote one may add that scholars in the developing countries get 

help and suistance in the Wiltter of obl:l.!ining eeientitic information through' 

libraries set up by foreign information eorV,iceo or foreign educational 

foundations. .To mention about oll'perience in India, the Asia Foundation, 

the United States Information Services, the American Studies Research Centre 

have enabled Indian echola.rs to obtain lllllericsn publications including 

periodicals or to have easier access to them.· The British council libraries 

provide somewhat similar facilities with regard to British publications. 

But such facilities, valuable in themselves, undorec:ore the diffic:ultiea of 

the developing soc:ietiea. In the first place, these activities tend to get. 

ltmited in acopa by tha limit~d amounts of grants made by governments and 

foundations. Secondly, the operative effectiveness of tl1ese sarvices is 

l1111ited geographically to the area near the location of the centres (or 

libraries) which are a handful in the \,1\ole coun.tey; this leads to wtevenness 

of access to material. The American Studies Research Centre attempts to meet 

this difficulty to some extent by providing trsvel gran.te .md fellowships. 

Another method used to reach a wider audience ia through the periodic 

publication snd wide circulation of acqu~sition lists and facilities to 

readers to get material through inter-library loan service. Besides, the 

Centre gets xerox copies of periodical articles made in the u.s. when needed 

by scholars in India mad sent to the centre library by airmail. It seems 

that for some more time
1
until collection of periodicals is microfilm is 

developed, reliance will have to be placed o~ available helpful services. 

The extension of such services in area and depth is one line for immediate 

consideration. 



(In writing this nota I have relied mainly on my exporie2=e of the 

aituat1011 in India. I had. however, the banE<"i•. of diaeu•sioua vith 

Dr. Reaigio E. Agpalo, Associate Professor of Political Science, University 

of the Philippines; Dr. Ralph Pierim, Heed o~ the Department of Sociology, 

University of Ceylon -- both Senior Specialists at the East-West Centre, 

and Dr. Richard Kozick.i, South Asia Specialist, East-West Centre, Honolulu, 

for Which I am grateful to all of them. For t.he views expressed in the note, 

I alone em re~pcosible.} 

' 
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Summary 

A presentation of the Indian political scientist's difficulties 

illustrates those found in most develop'~g countries; and actually in 

most of the social sciences: limited resources, uneven development, 

linguistic (or cultural) heterogeneity, lack of effective communication 

between scholars, To overcome some of these difficulties, the social 

scientists in the developing countries will have to work in cooperation 

to utilise their limited resources to a maximum extent. 

Resume 

les difficultes rencontrees par las politietes indiens 

illustrent celles constatees dans la plupart des pays en voie de 

developpement, et en fait dans la plupart des sciences sociales : 

ressources limitees, developpement inegal, heterogeneite linguistiqua 

(ou culturella), manque de communications efficaces entro specialistes~ 

Pour surmonter certains de ces obstacles, les specialistes des 

sciences sociales des pays en voie de developpement devront organiser 

leur cooperation de fagon a utiliser au mieux leurs ressources limitees! 
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Le politiste et ses problemes d'information scientifigue: 

LES JOURNAUX 

Roland·Ruffieux, professeur a l'Universite de Lausanne 

·L'usage par le politiste des cinq categories de documents 

retenus par M,Jo~leyriat, .dans sa note preliminaire, presente des aspeGts 

commune qu.i. relevent de la methodologie des sciences sociales (l:). 

Il retiendront.moins notre attention que les problemes particul:iers 

auxqu~ls. ]:a recherche politologique doit faire face quand elle utilise 

la presse d!opinion et d'information, D'autre part, nous avons inclus 

dans l!informati<?n sciei;ttifiquc les principalesoperations de la cri

tique: conside:J?ant que le choix des documents stopere en fonction de'·la 

technique quton va leur appliquer, L'eventail de ces techniques est 

assez redui t, . comme on le . verra, ce qui conduit le poli tiste ·a. emett:tc 

des voeux pour que la situation atameliore, au niveau de la·documentation 

certes, .. mai.s surtout des moyeJ:;ts materiels qui 11 alimentent, ·· 

freeminence de la 12.resse ecrit" P§rini les moyens dlinformation 

la singularite des problemes d'informatinn que la press!! pose 

au politiste tient avant tout a la situation de la pressc ecrite dans 

l 1eventail des moyens d 1informat:Lr,n: il n'est pas exagere d'affirmer 

qu~elle est pre~ffiinente ~ous l'a.~gle qualitatif et quantitatif, La re

marque. la plus elementaire.qu'H convient de faiilre conoerne les ~ports 

entre les j'ournaux et l'opinion publique, Du moment que la tradition 

ora),e 1'1-. p<Ordu toute valeur dans la societe industrielle envraison du 

perfectionnement des .. techniques de reproduction, c'est ia presse ecrite 

1) M,Duverger: Methodes de la science politigue, Paris 1959 (Collection 
"Themis'1) PP• 143-307; R,:Pinto et M,Grawi tz: Jlllethodes des sciences sociales, 
Paris 1964, (Precis Dalloz), Toii, .Livre Iii,Wo467 .. 537. 
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qui constitue la source principale des etudes sur 1 1opinion, la presse 

audio-visuelle n'ayant pas encore developpe toutes ses virtualites,et les 

autres categories de documents, cites par le·rapporteur general,· rev@tant 

une importance tres secondaire par les faits dlopinion, Quelle que soit la 

definition qu'on donne de l'opinion publique (2), elle a des rapports 

etroits avec celle de son principal support materiel: le journal, ,Citons 

par exemple G,Berger pour qui l'opinion publique est consciente, porteuse 

d'une intention de rationalite, differenciee, plus qu'une simple affir

mation theorique et, ;pour tou-t resumer, indiscutablement sociale (3). 

Cette,fonct,ion sodale permet d'etablir une deuxieme distinc~ 

tion entre ·les journaux. et les autrcs documents utiles ·au politiste, Une 

des caraeteristiques de l'aetuello societe de masses est de sul:istituer les 

relati~ns socondairos -aux relations primaires, le vehicule consistant da.ns 

les "mass media", A nouveau, on peut constater que revues, periodiques, 

publications gouvernementales et supragou,.e:mementales relevent egalemen-; 

de la communication indirecte et collective mais que, seule, la pressc 

d 1opininn et d'information revet la formo d'un langage social, au sens 

large du terme ( 4), Dims 1' ensemble de la presse, les journaux ont perdu le 

monopole d'annonoer· lanouvelle et d'enoncer une opinion au profit de la 

radio. et de la television, Ils n' en cons'ervent pas moins des avantages 

dent le caractero est determinant pour le cheroheur: leur extensiAn - les· 

pages du plus petit journal offrent toujours un espace plus grand que le 

temps d 1une emission ~, leur diver-sification et surtout leur permanence, 

Sur ce"· dernier point, , 1 1 a vantage de 1 1 imprime. est absolu par rapport a la 

tradition orale: comme le faisait remarQw:ir A,Siegfried, 11 celui qui lit 

est ma1tre de son rytbme'~ L'avantage n'est que relatif vis~a-vis des 

moyens audio~visuels, . .xelatif mais certain,· P,Lazarsfeld a fait observer, 

a propos.de la distinction entre journal et radio, Qu' "on veut lire ce qu 1on 

2) Voir a ce propos A,G:lrard: L'opinion publigue et la presse, Paris, 
Institut d 1etudes politiques, cours de 1958/59 (Lea Cours de droit) T,I, 
pp;35-39. 3) 1 1opinion publigue, phenomene humain dans L'opinion publigue. 
Paris ,-1957 (Centre de sciences poli tiques de 1' Insti tut d I etudes juridiques 
de Nice),pp.ll-23. Voir egalement le cbssique de W,Lippman: Public Opinion 

.. New _York,1922, 4) A,Qirard: op,ci t, pp.lS-30, 
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a entendu" et B. Voyenne, qill. le c:l .. k, !:,iq_ut~t •. J:.I egard de la television, 

qu~ "on v:c~:J.r'.:;c:d.lx(·c;;nd:co oo qu~on ~ YU. 11 (5) l£:3 jOll.L"""!l.aux: ont done sur les 

autrcs docll..Inants de p:rasse (7) vn. &.'{.ru.n·Cag·~ 6e:;:;tail:o 

U.l .:-..,~.,-; S; e' "'~ cq·r.~:-,J·C.·r'o. 0.~.; .-l·1·l·l~,-,·H -f' de·3 coUJ"''Yl~l'~ J. "-'·'-'•· __ !.ih.- -. .. ~- 01...1 "-:-·~"-• •• >- V .lv u,_,, • ..., • __ ._,;;. i..l'_, par rapport 

aux autre8 moye.t".!B d ·l i:;~.fo:r"D.l·.::~~~-C:1. :LJ.;_zt;::·:!.-'~~3 E'..l r::·og.~~·a::'l.11C cie ce·Gte r8union, 

concer£1.e lelLL' mode de p:i:clury1;io~ (t_-), L·:·:Lr:-.C::cJ::d;:ria1iGatiG:n croissante de 

rP.ent de To.. scci€·C8 de lY:D.sss;:;.~ J.J3 r:~tncm.L:~e ;;: ~ E-Yp1:.que 6gc!.lement par le 

fc.i t qp.-a le d.-i781opp~:-~8rJ.t c~.:~ :1.a l'X'G8Z8 d: ~~ .. r.for~:.:r::.tic:t et d 1 op:!.nic:n s 'est 

ecccmpl;i. _C.LL"!:-1<Y:rt_; g:;:<ice &. 1 t J.n::. tiz.t:i_-,i·e p"!.:'i ~.T88 c"L :;~lcn le principe de la 

oor.-.::;:;.'3 

-~:T, .. ~ J.:e.l:.:~.D·l::r: :_:; ·de sy::J.·i:~·f_,~;:;:.:~ ayr:;.:;.1.t pou:: vbjct la collec-te:' 
:!. : ,.~:_:.!t·::.e-::.~2-"t:~.c~~--: J..e cc:::-.d:L·i:).or.~:.s:L2.et::~-- et la ;;-oente d.8S nou.velles, 
F<~ :t.i:.:::. (_.:..·_:-a rln 7.,c-o.·l..'G ~')C::'.:.lllsn-~iliras::: 1

' ( 9) 

N'i ls:::t -~~;"~;LL -,s::i(,J.~3 i:;.~d .. en:~j_f3.~~'1B0 n:.:.. J.en f.-:~:-:.--~~3 off~ .. c::.e! . .R n:nnt ce 

. CG;i ... [· ::,--!-h-rr. .... ,..,Yr•"·~-~-T~"' -~ ;.•-: - ( ~ pr:.•,t. a 1. ,.,-,~- r-,-. .. 1]1) "· 1 : orrr""i"l. ~ •' t·i ,.. ~1· J'lldustrl· ell~ 
- '-"· ~ • V V -''-'--''-'•'--••· ·'·••·''•'•"• •h!. ..<.-.. ~ -,. '· '.-• •''-·••· ·,. -<;;.. •• ·l_::.,u..l.J. '-'"'-" '-' '- • • ·' 

. -, 

d.e la· T':-:".'8C;:v• r-.c·::; /_,_-~' ·~7''""'r' ;- _':, r.·lo·:~-~·.-;--·o:> e...-, ·1-: ":-i "'o·~ e.-,-,,-:.·" ; P.'"' pT'O""•'e" -~- --t· ecbni-. · . .-- -..- -'-· '-'(_;,'·""•·'-'-''·~-J •. , '•'-'"'-··'--' J..', ,,_-.<,.c-l..l • .-. "'-'•~v ~-~o.l -~ 0"- r--, 
. . . 

Q_llGC c.-:·.-~1ErtEn·~;~~: .-..v--,e-.-.-:.::~~:J_j_;: d.;;.;pl~.G la tL$o-m.t72rto do l r iD.primerio,. D t autre 

~_;;n.-~c-:;, 'la. cc:.r.:-~.E:rc-~&}.::.:::~l.t:.:..c·!l (~-~ .... cs·Cte ~~·.-civitC Ie~:Jl~d.,. dG son cOte, aux 
. ' 

··ex:i.ge:>~;es c;:..~:_-~-~1.:.~·el1e8 r::.c=.::~:-l:!.SE· 0.:~ ::...e. r;vr.nla·C:lo:."l..{) A cet 8gard.,-· le journal 

a. const:i~.:ri.e ;)-f; C;('/t':.: -::-:;;t:::/.'! ;:;·c.~·-'-::.~::~·o -,_:c:.l C::.::::z !fleilleu.:.-:-G mo;y-cns do. lut-e~ co:ltre 
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Une quatrieme difference entre les journaux et les autres moyens 

d'information touche la place qu'ils occupent dans la vie politique. Elle 

est mmportante comme l'atteste le role joue par la presse dans la lutte 

pour l'etablissement,puis le developpement, des institutions democratiques, 

plus precisement en ce qui regarde la liberte d'opinion et dlexpression. 

Il en resulte que la presse dlopinion et d'information est la source pri

vilegiee du politiste en raison m@me des liens etroits qu'elle entretient 

avec l'activite politique. Les revues de science politique et les periodiques 

bibliographiques specialisees sont avant tout instruments de travail soien

tifique et,si leur valeur peut @tre inegale, 1 1intention qui preside a leur 

elaboration est generalement pure de tout calcul politique. Il n'en va pas 

de m@me pour les publications d'origine gouvernementale et internationals 

qui:·traduisent directement les opinions poli tiques des institutions qui les 

elaborent, Entre ces deux extr@mes, la presse d 1opinion et dlinformation 

occupe une position eohelonnee de part et d 1autre d'un point d'equilibre 

ideal qui pourrait se definir comme une 11 objectivite passionnee". 

C'est par l'effet de toutes ces distinctions et surtcut de la 

derniere que la situation du politiste est singuliere lorsqu'il utilise la 

presse comme soUrce et base de son information, L'ordre democratique, 

fonde sur. le consensus et la loi de la majorite, repose sur la conviction 

que les actions doivent se determiner moins par les chases que par l'opi

nion qu'on s'en fait, Le fondement de 1 1autorite repose dans 1 1opinion pu

blique et la presse qui la reflete, par 1xne multitude d'images partielles, 

contribue a fortifier ou a ebranler cette autorite, La presse participe 

done a ce qulon appelle 11empire de l'opinion (10). Cette situation place 

le politiste dans une situation particulierement delicate,lorsqu'il utilise 

les journaux co!lllne moyens d 'information. La "poli tisation" inevitable de la 

presse exige qu'il.redouble de precautions a tousles niveaux de la demar

che critique, 

10) Rappelons que pour Locke, il y a une troisieme loi de la societe -
oelle de 1 1opinion preoisement -; on a parle egalement a son sujet de 
"quatrieme pouvoir", La pensee de Pascal resume bien llessentiel: 
"l'opinion est comme la reine du monde", 
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Une bibliographie tiraillee entre l'erudition et le co~nerce 

La demarche prealable a toute recherche politologique est 

d'ordre bibliographique, la bibliographie constituant elle-mllme une 

operation critique, Dans le domaine de la presse .d'informat;ion et dlopi

nion, il faut reconnaftre que le politiste, loin de manquer d 1instruments, 

est dans une situation d'abondance qui doit le mettre en PVeil, Pour le 

specialiste de bibliographie, le journal releve. du genre des periodiques, 

c'est-a-dire de publications caracterisees par. la discontinuite et l'in

determination du contenu etabli en collectivite, 

la regularite 

par l'indetermination de 

de la periodicite (11), la duree de 

L.N,Malcles 

publication, enfin par 

le definit ainsi: 
11 (il) designe de nos jours une publication d'information . 

rapide, servant l'actualite 11 toute chaude 11 politique, 
scientifique, litteraire ou sportive, Sa periodicite est 
tres rapprochee et va du quotidien a l'hebdomadaire dent la 
substance est plus dense et plus digeree, Il est souvent, 
en mllme temps qu'un info:i:'l!lateur, un organe de propaganda et 
un vehicule de publicite," (12) ' 

Information, propaganda, publicite, ces objectifs differents de la presse 

contribuent egalement a expliquer qulil existe deux categories parmi les 

bibliographies generales ou speciales traitant la matiere, Il y a, d'une 

part, les bibliographies a caractere historique ou scientifique, qui 

representent des trali'aux serieux, savants mllme 11 dtls a des specialistes 

qui sont garants de leur qualite", En second lieu, on trouve les biblio

graphies a caractere commercial, qui sent produites par des agences de 

publicite. ou des .associations de presse, "inspirees par des interllts pra- · 

tiques commerciaux11 , en ce sens que l'exhaustivite n'est pas assuree et que 

les donnees fournie.s, souvent dljllS un but publicitaire, sent loin dilltre 
. . . 

absolument sftres (13). 

Cette duali te risque de d.erouter le poli tiste, ·On ·la trouve 

11) Les sources cl:u travail bibliographigue, Geneve/Lille/Paris,l950-58, 
T,I, · chap,X Periodigues,pp,238-239o · 

12) Ibid, p,246, . 
13) Malcles:op,cit, p,243. 



- 6 -

deja dans les travau:x: :sur la production internationale, Les syntheses de 

Bomer (14) etDofivat (15) relevent de la meilleure tradition bibliogra

phique allemande, En revahche; la valeur scientifique de 1 1ouvrage de 

Vcgelsang (16) est moindre: ce bottin edite par le Borsenverein de Leipzig 

a un caractere. plut6t commercial. Il en va de m@me pour la plupart des 

bibliographies nationales qu'on peut egalement repartir entre les deux 

categories, comme le fait L,N,JIJialcles, Convient-il que le politiste se 

limite a la consultation des seules series scientifiques? Nous ne le 

croyons·pas, Tout d'abord,les bibliographies de la premiere serie.ont un 

caractere nettement historique qui les fait s•arr@ter parfois au XIXeme 

siecle, comme le Hatin (17) pour la France et le Kirchner (18) .pour 

l'Allemagne, Outre leur ac~ualite, les bibliographies dites commerciales 

ont le grand avantage dl@tre souvent annuelles (19) et d'apporter des 

renseignements techniques et financiers que la bibliographie tradition

nelle meprise, La meilleure solution reside done dans la consultation des 

deux series. 

Ce n'est pas tout. Le politiste doit completerses recherches 

en remorita:nt a la forme la plus generale de la discipline: la bibliogra

phie des bibliographies, Dans l'ouvrage de H,Bohatta et F,Hodes, il trou

vera une Uste de bibliographies concernant lea periodiques et les jour

naux (20), 

14) Bibliographisches Handbuch der Zeitungswissenschaft. Leipzig,l929, 
344 s. 

15) Hahdbuch der Auslandspresse, Hrsg, v, Institut f,Publizistik d, Freien 
Universit!Lt Berlin·unter Leitung v,E.Dofivat, Bonn, K1:iln,l960,XV,907 S, 

16) Adressbuch der fremdsprachigen Zeitschriften und Zeitungen,,, Leipzig, 
1927 ,xv ,544 p. 

17) Bibliographie .historigue et critique de la presse periodique franoaise,,, 
Paris, 1866. 

18) Das deutsche Zeitschriftenwesen, seine Geschichte und seine Probleme, 
Wiesbaden,1958, ll.I, .Vori den Anf!!riger bis z, Zeital ter d, Romantik, 

19) Voir la liste chez Malcles:op.Cit·, · pp,243 fiB•, · · · 
20) Internationale Bibliographie der Bibliographien, Eine Nachschlagewerk •·• 

Frankfurt,l950,S,73-87, 
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Une autre ressource quasi inepuisable reside dans les catalogues de bi-

bliotheques, qui comprennent tous une division des periodiques, Est•ce 

a dire que la situation soit satisfaisante et la demarche facile? Nous 

n'oserions llaffirmer du moment que la bibliographie des periodiques fait 

encore le souci des specialistes, La diversite des formules employees 

pour les repertorier, l'ampleur des fends ne sent pas sans entraver la 

recherche et un specialiste aussi eminent que L,N,Malcles a precise quelle 

pourrait @tre la solution la plus pratique! 
" Pour l'informaticn courante: Un Annuaire national officiel, 

redige par un organisme habilite et faisant connattre regu
lierement d'une part les periodiques vivants, de !'autre, 
les disparus de 1 1annee, serait un instrument de recherches 
indispensable, Il pourrait presenter, a part, les:nouveaux 
periodiques, Il separerait encore les journaux quotidiens 
et hebdomadaires, des revues; le classernent serait fait par 
titres avec tables systematiques et geographiques," (21) 

A cette approche purement bibliographique, il est utile 

dlajouter une information sur le journal, la presse, les agences et le 

journalisme, Dans le premier cas, au classique de Weill, on peut ajouter 

l'etude d'O• Groth (22), Pour l'entreprise complexe .que constitue la presse, 

deux approches sent pcssibles: un rnanuel, par exemple celui de Voyenne, 

aveo la presentation didactique; une monographie de recherche qui saisit 

!'ensemble de la presse mondiale en action (23). Pour les agences sur 

lesquelles la litterature abonde, signalons l'enquete de !'UNESCO (24) et, 

dans 'une genre tout different, l'essai de Frederix sur l'AFP (25). Elofin, 

les-nOIIlbreuses etudE!m.:!iur-le,journalisme peuvent faire l'objet dlun choix, 

gr~ce a la bibliographie de Cannon (26), Il importe de ne pas perdre de -Vue 

que m:itte. information prealable est destinee a facili ter 1' acces atix sour- . 

cas m@mes, 

21 Op,cit, 'p, 
22 O~Groth: Die Zeitung,Mannheim,l928-30, Bd. I-IV, . 
23) 'J~Kayseri Une Semaine dans le Monde,,, Paris, ONESCO,l953,13lp, One . 

Day in· the World's Press, Fourteen Great Newspapers on a Day of crisis. 
Ed, ... by. W,Schramm, Stanf,ord University Press,l959,133 P• 

24~ Les ~?ences Telegraphigues d'Information, P_ar--is_, ONESCO,l953,2_30_ p, 
25 Un s~ecle de chasse aux nouvelles _ ·~· Paris 1 1959,444 p, ..... 
26 - Journalismo .. A biblicigraphy~New .York,l924,360 P• . . • . 
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Conservation des temoignages et conditions de llheuristigue 

A qui manipule de nombreuses collections de journaux, une 

realite saute aux yeux: la fragilite materielle de ce type de document. 

Pour le directeur de bibliotheque 1 ce souci va de pair avec le volume 

croissant d.es collections. Sur ce point, il convient cependant dlapporter 

quelques nuances. L'expSZ~Sion recente de la presse slest accompagnee d 1un 
mouvement de c.oncentration qui a notablement diminue le nombre des titres, 

du rrioins dans les pays avances. En general, .les collections de la presse 

d'opinion du XXeme siecle representent un nombre d'unites bibliographiques 

inferieur a lleffectif des collections.du siecle precedent ou le taux de 

mortalite etait beaucoup plus eleve. Les publications recentes ant plus de 

volume, en raison du developpement de la publicite, mais la creation de 

magasins speciaux et surtout l'emploi des "compactus" remedient assez 

facilement a cet inconvenient. En general, le chercheur doit slattendre a 
des l~cunes d'autant plus larges qu'il remoJ:?.te plus haut dans le temps: 

le politiste est done mains defavorise que l'histori~n. 

Un autre obstacle, plus serieux, tient souvent a l'organisa

tion administrative des biblioth8ques. Dans la plupart des pays, le seul. 

institut a detenir l'ensemble des collections.de journauxest la biblio

theque centrale. Cela tient souvent a sa fonction de.conservatoire de la 

production nationale et, accessoire~ent, a la legislation en vigueur con-
• > 

cerriant le cj.ep8tlegal. Ainsi laloi fra.J+g~ise.du 29 juillet 1881 ne·pre-

voit-elle la remise de quatre exempl~ires ~eulement (27). Dans le cas de 

la Suisse, il n'y.a pas de legislation federale sur le dep8t legal et la 

Bibliotheque nationale en est reduite a prendre les journaux en abannement. 

Ce qui frappe done c'est la rarete des collections a double, m~me dans les 

biblioth8ques centrales. Lea· chercheurs'i:ij?erli.rit dans les bibliatheques 

universi taires risquent d-e se voir reduit a quelques' journaux importaniis. 

La si tuatfon est un peu meilleure po\rr les reohe.rches effectuees dans. d<;1s 

bibliotheques regionales sur la presse local_e. Nous ne parlerons pa's' d'es 

27) art.lO. Journal officiel du 30 jullet 1881~ 

. .. 
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difficultes que peut'sculever l 1etat materieldes collections: numeros 

manquants, absence de reliure, non-conservation des editions regionales, 

car elles touchent au.x problemes de documentation. 

Pour une meilleure identification des journau.x 

Les conditions de l'heuristique ne sent pas tres.differentes 

pour les journau.x et pour les autres categories d 1imprimes. Les diffi

cultes commencent au niveau de la critique externe, Ni les fichiers ni 

les bibliographies ne permettent, en effet, d'identifier completement les 

journaux, Les regles catalographiques sent celles des periodiques et les 

biblidthecaires se contentent de les appliquer: on nesaurait leur faire 

grief de ne pas pousser plus loin leur travail, 

Or, le politiste a besoin d'autres donnees que les criteres 

bi blioth8conomiqi:J.es habi tuels ,Dans sal!L~marquable ouvrage sur Le Quo

tidien franQais (28), Jacques Kayser a precise les reglesnd 1identification 

applicablesa la presse au niveau de la critique externe, L'ancien direc

teur adjoint de l'Institut frangais de presse, qui a fait oauvre de 

pionnierdans le domaine, proposait que le classement geographique et 

historique - qui se degage generalement des catalogues et des bibliogra

phies. -soit complete par une approche a la fois "personnaliste".et !llor

phologique du journal, Dans le premier domaine, il s'agissait de dresser 

la fi<;:he signaletique et le dossier de ehaque journal. Cette fiche ,signa

letiql,<e comporte quinze doilllees, relativement aisees a deceler et four

nissant l 1 .. etat-civil de la publication, Elles vent des indications tiree.s 

du .journa;l lui~mElme .• en J:>8ponse a des exigences legales, a des donnees 

mains explicit,:'~] tEO>pes 9-u.e la zone principale de diffusion (point 6), 

les caracteristiques exceptionnelles de la vie du jo~al (point 13), le 

lieu de conservation des collections (point 14), .les fichiers ou dossiers· 

(point 15). L'auteur recmma'Lt que cet·ce fiche "congue pour repondre au.x · 

besoins des chercheurs, differe substantiellement de celle que.po~raient 

concevoir, p,ar .exemple., des .archivistes et des bi blicthecaires 11 ( 29), 

28) 

29) 

Paris, 1963 (Cahiers 
122) 1XII-169 p, 
M· P·39 

de la Fondation nationale des sciences politiques, 



- 10 ..; 

Il applique ensuite sa methode aux principaux quotidiens frangais parais

sant en 1963 (30), 

Quant au dossier dlidentite, qui constitue un autre aspect de 

la personnalite du journal, il comprend cinq parties qui reprennent les 

titres de chapitres du questionnaire etabli et diffuse, quelques annees 

auparavant par l'Institut frangais de presse (31), Ce sont,dans l'ordre, 

la structure juridique et financi8re, les conditions de fabrication, les 

conditions de distribution, l'organisation de la redaction,·la ligne et 

1 1acti?n politique (32), Les exemples donnes par J,Kayser soulignent la 

difficulte croissante d 1obtenir des informations precises sur ces points 

si l'on ne dispose pas de possibilites de recoupement et m~me d 1acces a 
des renseigri€ments confidentiels. La demarche de Vauteur se poursuit par 

une arialyse:morphologique du journal et par des conseils methodologiques; 

cette partie de 1 1ouvrage concerne plus les.etudes de presse proprement. 

dit.es que 1 1utilisation des journaux comme source de science politique -

nous y reviendrons d'ailleurs plus loin. 

Dans la preface au Quotidien frangais, P,Renouvin a souligne 

llimportance de cette "initiation methodologique" (33) dont la portae ne 

se limite pas a definir des regles de critique externe, En soulignant le 

cara,ctere realiste de cette entreprise, on regrettera seulement que son 

auteur n'ait pu la mener a chef. C1est done au "cahier de doleances" du 

chercheur de presse qu'il faut encore inscrire oes points, 1 1etablisse

ment cJ.Iun fiohier retrospectif de la presse pour chaque pays, selon le .> 
' ' ,, 

mode le prop.ose par J ,Kayser, en est un des plus importants, On peut ajou-
.•. L . • 

ter la constitution de dossiers d'identite pour .les principaux journaux 

qui sont utilis~s par 1es po1itistes, Ce1a suppose que les institute 

d'etudes.de. la presse regoivent des moyens adequats, 

30 Iq, pp,39-65. 
31 Etudes de presse, nouvel1e 
32).Le Quotidien frangais, PP• 
~3)Id; :fi,XI 

s6rie, 
66-75. 

1955, vol, VIII, n° 13,pp, 174 ss. 
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En employant le terme de critique externe, mous nous sommes 

refere a .la critique historique dent 

"les principes, dans ce qu 1ils ont de general, ne different 
d'ailleurs pas de ceux de toute connaissance humaine, tels 
q'on les trouve dans tout traite de logique et de psycholo-
gie." (34) 

Il est bien evidant qu'un travail sur la presse dispense de l'ecdotique -

ou critique .de restitution - pour accorder la priorite a la critique de 

provenance qui met en lumiere la date, le lieu et 1 1auteur du temoignage, 

toutes circonstances qui, dans l'entreprise de presse, so~t loin d 1€\tre 

aussi faciles a etablir qu'il ne le paraft de prime abord~ La distinction 

classique des historians entre auteur et redacteur retrouve, par exemple, 

toute son importance et le poli tiste pourra exercer sa sagaci te pour de.,. 

viner qui a redige tel editorial signe collectivement, etc. 

Un dernier aspect de la critique interne meriterait un long 

developpement: celui du classement critique des sources. Co1mne en le sait, 

dans ce domains, la plus grande innovation de· la critique moderne est 

probablement d'avoir remplace le choix ampirique du "bon" manuscr:it par le 
·-• 'L :' · 1 

classement genealogique des manuscrits et la recherche des meilleures 

legons, gr~e au systeme des stemmas (35). Unc methode analogue pourrait 

gtre. appliques a la diffusion des nouvelles et a la genese du commentaire. 

En effet, si les conditions techniques et'financi~res de la production 
··,·:··· ·-·-- . . 
des nouvelles par les agences sent co;mues, la "reception" de celles-ci 

par les journaux et leur traitement demeurent mal connus. D'autre part, 

pour un grand nombre d'articles, les elements d'info'rmation sent m@les a 
des prises de position partisanes: ce "mix;,ge",qui tend a d~,;enir ia re

gle, n'a pas encore ete vraiement etudie. 

De !.'exactitude des faits a leur intelligence 

Tout invite done le politiste a ne pas s'arreter.au niveau de 

la eritique 'externe, si erudite soit.,.elle •. 1Jne raison est qulil etudie 
·. ·.·· . .. . 

·<:.' 

, c34),R.Marichal: La critique des temoignages dans L'histoire et ses me
,: • thcdes, p~l248. 
35)'Id. pp.l276 ss. - ' 
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rarement la presse pour elle-mllme, Mais la principale demeure qulil a 

besoin de retrouver la realite sous Ilenveloppe du document, On entre 

alors dans le domaine de la critique interne, celle de sincerite et 

dlexactitude, La demarche peut consister en une serie de questions posses 

au texte .anaiyse, Il slagit dletablir si la presentation dlun fait poli

tique par un auteur correspond bien a la realite, si llaffirmation de 

telle ~pinion politique exprime la conviction sincere de celui qui la 

professe. On connaft la double serie de questionnaires minutieux que 

Seignobos avait elabore pour aboutir·a Ilobjectivite (36), Il faut recort-. 

naf'tre d I emblee la difficul te quI il y aurai t d I appliquer au domaine poli

tologique ces chefs dloeuvre de "defiance methodique" qui aboutissent 

dlailleurs a des resultats negatifs,· 

Il serait toutefois excessif de conda.mner une telle demarche, 
. ,-: 

Eri ce qui regarde Il'exacti tude des faits, le poli tiste aura beaucoup a 

tirer de la regie de concordance des temoignages independants quand il 

utilise la presse: il sera bon qulil se defie de certaines sonnees. chro

nologiques dont llexactitude n 1a jamais vraiment ete etablie, La demarche 

strictement positivists de Seignobos abo~tit, e~· revanche, a l'impass'e, 

quand il s 1agit du fait dlopinion, La sincerite de llauteur devient alors 

une donnee toute relative p~sque le journaliste est non seulement ·influen

ce par tout un environnement politique, ·mais qulil est appoints pour 

"habiller" des opinfons, Dans de tels cas, les six tests de sincerite de 

Seignobos (37) n~ sont guere' applicables, 

A vouloir les utiliser, on aboutirait. probablement aux "pages 

blanches" que Marrou presentait conune le produit de "llhistoire stricte

ment conforme aux exigences positivistes", De. mllme, Febvre et les tenants .· 

36) 
37) 

., '. Introduction aux etudes historigues, Paris,l909 (4eme ~d.). 
Les voici pour memoire: l'auteur a interllt a mentir; l 1auteur a ete 
place dans une situation qui le force a mentir; llauteur a eu une sym
pathie ou une antipathie pour un gToupe dlhol1lllles. ·• ou pour un ensem
ble de doctrines ou d'institutions; l'auteur .a ete .entrafne a mentir par 
la vanite individuelle ou collective; l 1auteur a voulu plaire'au ... public 
ou du mains a voUlu evi ter de le choque:q 1 1 auteur a essays de plliire 
au public par des artifices litteraires, 
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de l'ecole des Annales l'ont affirme avec force, ce qui compte ce n 1est 

pas seulement le fait physique, mais egalement 1 1intention. qui rend l 1acte 

11 a la fois perceptible et intelligible ", selon la formule de R,Aron, 

Cette intelligibilite doit @tre le principai objectif du politiste dans 

sa demarche de critiq~a interne, car la politique peut ~tre eclairee par 

la .connaissance des attitudes intellectuelles et morales, par la mise Ell 

lumiere de l'environnement'economique et social, La science politique peut 

done largement profiter de la nouvelle orientation de la recherche histo

rique, Marrou a brillamment demontre que clest en fonction du present que 

llhistorien etudie le passe (38); il est tout indique au politiste de 

·slengager dans les m@mes voies, lui qui etudie le present en fonction du' 

present, 

Quelgues exemples de convergence methodologigue 

Dans toutes lee. sciences humaines, le rejet du ,pqsitivisme rigide 

a conduit a multiplier les approches, parfois m@me interdisciplinaires(39): 

ce que. la methode perdait en rigueur, la methodologie le regagnait en 

souplesse et en ingeniosite, La situation du politiste s'en est trouvee 

modifiee, conune qelle des tenants des autres sciences sociales, Dans 

chacune d'entre elles, le domaine reserve tend a decroftre au profit de. 

zones de chevauchement ou diverses approches sont po·ssibles, concl.UTeilllllent 

<ou m@me simultanement, Les etudes de presse representent une de c.es zones

c!3:rrefours qui.peut @tre e:X:ploree au moyen de techniques.fort differ<;>ntes, 

Le poli tiste do it tenir compte de cette situation et· m@me utiliser,. ··pour 

,sa propre demarche, les resultats que lui fournissent d 1autres disciplines, 

L'histoire d'abord, J,Kayser' a souligl1.e les lacunes qui a{fec

tent l'histoire de la presse frangaise - son domaine favori de recherches -

sa conclusion.etant que la sciencepolitique autant que l'histoire en 

s0uffraient (40), 

38) 

39) 

40) 

D.e la connaiss8 nce historigue,:Paris,l954. Le metier d'historien: dans 
L'hist0ire et ses methodes, pp.l467-l540 
Le .bilan .. :recent de J ,Viet: Les sciences de l'homme en France, Paris, 
La Haye,l966, insists particulierement ·surce dernier aspect, 
L1histoire de la presse francaise,Etudes de presse l955,ler trim,, 
pp,9-ll, L1histoire et la presse,Revue historique l957,oct,,pp.284-310, 
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I1 a prllche d r exemple et a su .faire ecole dans les,1deux disciplines, La 

collection "Kiosgue" reunit les avantages de l'erudition et·de la vulga

risation; plusieurs de ses numeros sont excellents (41), A l'Universite 

libre de Berlin, l'influence d'un Dofivat a ete egalement marquante et 

plusieurs hautes ecoles allemandes s'interessent a l'histoire de la pres

se (42), Le bilan n'est pas mains favorable pour dlautres pays, ainsi la 

Suisse (43). L'etude historique des journaux, l'analyse des courantset 

m@me des crises d'opinion sont devenues un theme habituel de 1 1historiographie 

nouvelle; on mesure le chemin parcouru en un quart de siecle, Seconde ap

proche classique: le droit et les institutions politiques, crest la liberte 

d'opinion et d'information qui fait l'objet des plus nombreuses etudes(44). 

Le statut juridique de la presse a egalement retenu l 1attention (45), 

Troisieme angle traditionnel: la geographie, Pour la France, les travaux 

diA,Ch~telain peuvent lltre signales, (46); dans la preface a son essai 

" Le liionde et ses lecteurs sous la 7eme Republigue ", il ecrit ceci: 

" La repartition geographique des lecteurs a ete notre premier 
souci, Nous pensons en effet qu'il est indispensable de 
savoir ou se trouvent les diverscolecteurs d 1un journal. Cette 
geographie de la presse n'a guere retenu !'attention 
jusqu'alors, Et pourtant, elle est tres voisine de la ge~ 

' graphie electorale chere a Andre Siegfried ", ( 4 7) 

41) A Grosser: ·Hitler,. la presse et la naissance d'une dictature, Paris, 
1959; R,H.emond: Les catholigues, le communisme et les crises,l929-l939, 
Paris,l960; L,Bodin et J,Touchard: Front Populaire 1936, Paris 1961; 
R,Barrillon: Le cas Paris Soir, Paris, 1959; C,Bellanger: Presse clan
destine l940-l941.Paris,l96l; C,Estier: La Gauche hebdomadaire 

'42) 

43) 

44) 

45) 

1914-1962, 
Signalons deux exemples seulement pour Berlin: H,U,llfagnus: Time,Studien 
ttber der amerikanischen Nachrichtenmagazine,Phil,Diss,,l962,184 s.; 
H,Hano: Die Taktik der Presse ro aganda des Hitlerre 'mes·l 4 -1 
Phil,Diss,,l9·3,XVIII-143 S, 

... 
Signalons les etudes d'opinion en rapport avec la democratie referen- · 
daire, ainsi notre article: L'entree de la Suisse dans la Societe des 
Nations,Analyse d'une decision,Revue suisse d'histoire,196l(l1),2,pp,l57-
192, et diverses theses preparees a Berne sous la directiondu professeur 
Von Greyerz, Du point de vue methodologique 1 il faut signaler !'article 
remarquable de J,P,Ag'uet: Le tirao-e ·des uotidiens arisiens sous la 
Monarch:i.e de· Juillet, Revite suisse dlhistoire 1960 10 ,2,pp.216-286, 
Entre.autres,R,Pinto:La Liberte diOpinion et d'Information;Contr51e 
.iuridio'tionnel et contrllle administratif, Paris,l955,297 p.; Schramm W,: 
Responsibility in ~.lfass Communication, New.York,l957,392 p,; J,Bourquin: 
La Liberte de la presse, Paris,l950,622 p, . · 
F;Terrou et L,Solal: Le Droit de l'Information. ·Paris,l991;44d p,; 
J,Kayser:Mort d'une Liberte,Technigues et politigue de !'Information, 
Paris,l955,338 P• 
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Le passage meri tai t citation car on voi t comment It etude ·gebgraphique de 

la pre.sse a beneficie de l'avancemen:t anterieur d 1un secteur voisin. 

D'un autre cl'lte, l'importance. ·des methodes nouvelles ne cesse 

de croftre. La methode st13-tistique est· .celle qui a pris le plus d 1ampleur, 

car elle est .appliquee a divers nive~ux. On la retrouve chez· J,Kayser 

quand il entreprend l'etude morphologique du joUrnal: le comptage des 

lignes, des surfaces et dos rubriqyes, se double d 1une analyse de la 

"mise .en valeuru qui aboutit meme a une formulation mathematlique (48), 

Au lieu de porter sur l'imprime lui-m§me, l 1effort peut aussi se concert• 

trer sur_ le public, On recourt alors a la technique des sond~ges, egale

ment de nature statistique puisqu'elle repose sur la loi des grands nom

bras (49), Le but est de decouvrir "derriere'la diversite des journaux, 

la diversite des publics", selon les criteres les plus significatifs -

sexe, ~e, formation, profession, appartenance politique, etc. Les resul

tats permettent de degager le compurtemen·;; des lecteurs envers leur jour

nal~ la representativi te ·de .celui···Ci par rapport aux milieux sociaux, 

W~s le sondage pe1tt pousser .plus. lroin et chercher a analyser les condi

tions -dans. lesquelles. s 1 opere la cc.1sommation. du journal, par example le 

phenom€me de la lecture (50) .• Dans ce domaine plus encore que dans le cas 

de !'etude statistique, la tache excedB les moyens du chercheur indivi

dual et, seuls, de,s ,institute. peuvent l'eritrt:Jprendre, Le ,lolitiste dt:l'lira 

se contenter des etu.des existantes, d~ailleurs assez nombreuses. Il faut 

· cepend,?nt qu' i1 sache que· la plupart des enquiltes sur l' audience des 

journaux sont entreprises p8.r dea organismes commerciaux d' etudes de 

marche ·agissant sur commande, Elles conserven·c done un. caractere relati

vement confi~entiel et les questions posees ne sont pa.s toutes. interes

sante.f3: pour la !3cience poli tique, 

46) 

47) 
48) 

49) 
50) 

La Geographie du .iourna!_, Annales, Economies, Societes,l955, pp. 554-
558. Region parisienne et geographie sociologigue de la presse. Bul
letin. de la Societe d'Etudes historiques, geographiques et scienti,.. 
fiques de la"'Region parisiemie,l955,n086-87 ~ 
Op.cii, p;6 · · 
Le Quoiidien franQai~1 pp.l3l~l64; Lletude du contenu de la presse, 
Etudes de presse,l959,20/2l, ', 
A.Girard:_op,cit,·])p.90-l02; M,Duv'erger:op,cit. pp,l43-2'20, 
Quelques examples d'enquete dans A,Girard:op,cit, pp,l50-l63,168-i79 •. 

.. 
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La multiplication des etudes de sociologie electorale a per

mis egalement d'aP.Pliquer aux etudes de presse de nouvelles techniques. 

L'histoire politique avait, en effet, mis en evidence 1 1action decisive de 

la presse dans l'elargissement du droit de suffrage. Une serie d 1hypothe

ses viennent tout naturellement a l'esprit des chercheurs pour la periode 

recente: dans quelle mesure !'influence de la presse locale, determinante 

dans les luttes politiques du XIXeme siecle, s'est-elle maintenue? peut-on 

constater une evolution dans !'attitude electorale des journaux en rap

port "'avec leur tendance generale a se depoli tiser? la ou 1' abstention 

augmente, faut-il y voir une consequence de la depolitisation de la 

presse? (51) La reponse a de telles questions exigerait de longs et coft

teux travaux et les politistes n'en ant pas souvent les moyens. C1est la 

raison pour laquelle les etudes de presae nlent pas evolue aussi rapide

ment que ··a' autres secteura de la science poli tique. On peut s' en rendre 

compte en feuilletant, par exemple, les precieuses monographies que l'As

sociation·frangaise de science politique et'la Fondation nationale des· 

sciences politiques consacrent aux elections. Ainsi, le volume consacre 

aux elections du 2 janvier 1956 (52) contient quatre etudes concei'lla.qt 

la presse: "J .Kayser applique ses methodes a la presse de Paris et de pro

vinaej" A. Grosser etudie avec une grande finesse le cas de "11 1 1Express"; 

J.Charlot examine l'attitude des milieux catholiques:et J.M.Royer, ·cene· 

des organisations professionnelles. Dans taus ces travaux, predomine 

l'optique historique. Six ans plus tard, le Centre d 1etude de la vie po

litique frangaise consacre un volume au referendum du 8 avril 1962 sur 

l'Alge):.ie {53). Les etudes de presse sly reduisent a deux: la premiere 

est de· J.Ka.yser et definit les positions de la presse quotidienne, la 

seconde est de J.Bourd~n qui inventorie les hebdomadaires (54).-En revan-

che, la radio et la television font l'objet d'analy(3ea beaucoup plus pous_sees. 

51) Dans sa preface·a·La Presse de_province sous la IUeme Republigue, 
F.Goguel a enonce quelques-unes de ces hypotheses, pp.VII-X. 

52) Les elections du 2 ,ianvier 1956. Sous la direction de M.Duverger,. 
F.G.oguel et J.Touchard.Paris, 1957,505 p.(Cahiers de la Fondation 
nationale des-sciences politiques,82). 

53) Le referendum du 8 avril 1 .62. Sous la direction de F.Goguel. Paris, 
.1963.228, P• .Cahi.ers _de la Fondation nationale des· sciences poli tique, 
124). 

54) Id. La presse guotidienne, pp.51-66; Les hebdomadaires, pp.67-80. 
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Comme on le voit, l'evolution des methodes dlanalyse de la presse est 

lente, m@me lorsqu ton oonsidere un secteur aussi dynamique que .. celui de 

la sociologie electorale en France, 

Un des domaines ou l'analyse de la presse a tire le plus de 

benefice des techniques nouvelles est indiscutablement celui de la ~

chologie sociale, Il faut signaler, a. ce propos, que deux approches sont 

possibles, L'une adopte la perspective historique en cherchant a analyser, 

pour le long terme, les fonctions psycho-sociales d'une presse nationals 

(55), Dans l'autre cas, beaucoup plus frequent, le champ d'investigation 

est tris reduit et l'effort s'opere en profondeur, gr~ce a la technique 

d'analyse du cortenu, Les etudes de ce genre. sent tres nombreuses dans 

les.pays anglo-saxons (56); elles le sent beaucoup mains en Europe (57), 

Voeux et desiderata . 

La situation du politiste, face a la presse dlopinion et d'in

formation, est done loin dtgtre entierement satisfaisante: les lacunes ne 

sent toutefois pas de la-m@me importance, suivant que l'on .se place au 

niveau de l'heuristique, de la bibliographie ou de la critique proprement. 

dite, De ce fait, les ameliorations que l'on peut desirer sont assez di

'\'lerses, ce qui donnera a la fin de ce rapport·llapparence d'un "ca.hier de 

doleancesn auxrevendications tour a tour excessivement limitees et large

ment utopiques, 

En ce qui regards l'heuristique, la situation depend beaucoup 

du chercheur qui a toute latitude pour determiner les limites de sa recher

che •. En benne logique, il faut rencncer aux.travaux dent lee. sources sent 

insuffisantes, Dans le cas de la presse dent l'histoire est encmre a faire 

et les archives tres lacunaires, les difficultes d'interpretation meritent 

d 1@tre surmontees si le sujet est indispensable au progres des etudes dans 

d 1autres domaines de la vie politique, D'un point de vue plus general, 

55) Cf, M,Varin d 1Ainvelle: La presse en France -Genese et evolution de 
ses fonctions psycho-sociales, Paris,l965, 253 p. 

56) Outre· le classique de B.Berelson: Content analysis :in communication 
research, voir l'ouvrage recent de R,North e,a,: Content Analysis, 
a handbook ••• Chicago,l963, 
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on constate que lletat des sour>ces de la presse.ne peuf que beneficier du 

mouvement tres net qui se manifests partout en faveur d 1une meilleu:re 

conservation, voire du sauvetage, des archives privees et surtout de la 

documentation du monde des affaires, Mais il faut que les chercheurs in

teresses pre1u1ent, comme llont fait les·historiens de l 1economie et des 

faits sociaux, les choses en main, Car, parmi les entreprises, celles de 

pr~sse laissent_des traces documentaires plus perissables quecles autres, 

Non seulement la continuite est moins assuree que dans llindustrie lourde 

ou les services. publics, mais les cas d 1 epuration sont frequents·, en rai

son du changement de la 11 ligne 11 des journaux, Il semble egalement que le 

oaractere "secret" des documents soit dlautant plus accentue, dans la 

ment~lite des detenteurs dlarchives, que le caractere politique du jour

nal est plus net, 

Au niveau plus banal du document et de sa conservation mat8-

rielle; la completude des collections souleve des problemes que le poli

tiste ne peut ignorer, Les bibliotheques et archives ne sont pas toujours 

outillees pour slassurer la conservation de toutes les editions, Ce n 1est 

dlailleurs pas une sinecure la ou les modifications de contenu c~ricernent 

non seulement· les editions si.tccessives du m@me journal, mais ses editions 

regionales, Il convient egal.;merit cle s 1assurer que les supplements et ies 

pages de publici te soient collationnees avec le soin qui elles meri tent, 

Llinflation actuelle du papier ne doit pas excuser les coupes sombres que 

les conservateurs sont tentes d 1operer, Il est, en effet, possible que le 

politiste de l•avenir trouve un inter@t particulier a etudier cette pu

blicite, qui lui revelera pei.tt-@tre des liens avecles puissances econo

miques ou avec des·groupes depression ideologique, 

Les .bibliothecaires sont preoccupes du caractere perissable des. 

journaux,. comme de tousles documents qulilsconservent, Les collections 

de presse, imprimees pendant la guerre ou en periode de restriction, sont 

la pour le leur rappeler slils venaient a lloublier •. Get etatde. choses. 

a aominenpe <i' encourager la creation de rnmotheques de secuA te; il doft 

aider a la multiplication des mi·crofilms de recherche qui seront mis a la 

disposition·des bibliotheques.moins favorisees, Dans toute la mesure du 

possible, les fondations devraient aider a de telles actions de diffusion 
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de la documentation, Nous n'avons pas connai@e~~~. sauf pour quelques cas 

isoleS,.de la reimpression- par precede photostatique ou autre- de jour

naux dlili.formation et d'Qpinion, En raison de diver'ses circonstances, 

!'operation est devenue courante pour les periodiques scientifiques et 

l'on ne·.peut que souhaiter la voir s'etendre au domaine qui nous occupe 

ici, De mllme 1 pour enrichir leurs· sources, les poli tistes seraient heu

reux de voir les editeurs et directeurs de journaux reprendre la tradi

tion des memoires ou s'illustrerent certains de leurs dev'anciers (58), 
Au niveau de la bibliographie, la situation est ambigu~ et 

risque de le demeurer encore longtemps, Il y a cependti.ht quelques raisons 

de la voir s 1ameliorer, Tout d'abord la bibliographie scientifique de la 

presse est de mains en mains une affaire privee 1 de plus en plus le fait 

dlinstitutions publiques ou semi-publiques, Dans la mesure ou se creent 

des institute universitaires d'etude de la presse, ils :pourront ~diter 

des bibliographies·mieux adaptees aux besoins de la recherche actuelle, 

C1est chose.amorcee pour la Prance avec 1 1essai de l'Institut de presse 

pour la periode 1944-1956 (59), qui peut lltre consideree comme un guide 

documa,ntaire, Si l 1pnveut ~tre plus ambitieux, on preconisera la.crea

tion, P?ur ime selection de la presse fran9aise et internationale,.d'un 

equivalent: du Bulletin analytigue de Documentation Poli tigue, E~onomigue 

et Sociale Contemporaine que la Fondation nationale des sciences.polfti

ques edite.pour les periodiques scientifiques, Il faut enfin saluer !'ini

tiative, prise. quelquefois par les journaux eux-mllmes· de publier ~ index 

de leurs articles, Cette habitude anglo-saxonne semble toucher maintenant 

l 1Europe continentale et le projet du journal "Le Monde" revllt une impor
tance considerable . ( 60), 

58) 

59) 
60) 

Dans la bibliographie, de son essai sur Le Monde, A,Chlttelain remar
quait que M,Beuve-!Miry serait le mieux place pour ecrire l 1histoire 
de ce journal, Une de ses conferences en a donne un avant-goftt: Du 
Temps .au Monde ou "la presse et l' argent". Paris 1956 ( Conf ,des Am-
bassadeurs) . .. . . ,. · . . · · 
Recueil des .iournaux francais 1944-1956 , .. Paris, 1958 
Le Jvlonde,Index analytique 1965, A paraJ:tre ainsi que l'index ana
lytique pour les annees 1944-1964; la souscription a ete recemment 
ouverte dans le journal, 
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Compare a celle.de.llheuristique et de la bibliographie, la 

situation apparaft encore moins favorable pour la critique. Tout d 1abord 

et il faut le repeter avec l'espoir de convaincre, le fait que la liberte 

de presse est reconnue par tous les pays a reg2me democratique risque 

dlincliner celui qui utilise cette presse comme source a la facilite: 

si 1~ droit dlexpression est reconnu, l'opinion doit certainement @tre 

directe et sincere. En fait, a l'Occident comme ailleurs, la distinction 

doit @tre fai te entre le principe poli tique et la reali te. Les conditions 

eoonomiques et psychologiques, dans lesquelles se place l'entreprise de 

presse occidentale peuvent @tre, dan~ certain cas, tout aussi c_ontrai

gnantes que les directives du parti unique dans les democraties populai

res. Comme on l'a dit, la demarche critique est ardue des qu 1on sloccupe 

de journaux, quelles que soient leur couleur ou leur objectif. D•autre 

part? les mecanismes de formation de lfopinion politique "claironne" par 

la presse sont beaucoup_ plus complexes que dans le cas ou il sfagit de 

declarations gouvernementales ou d_e programmes de partis' . on peut soi t 

"inspirer" la presse, soit l'utiliser comme un porte-voix. La note.pre

liminaire de J.Meyriat a souleve fort opportunement le cas des politistes

journalistes - ou journalistes-politistes. A notre connaissance, il 

n'exiBte,· hors des Et·ats-Unis·, aucune ~'tilde sur le sujet qui ouvre pourtant 

des perspectives fort interessantes: dans quelle mesure, ces auteurs se 

contentent-ils_de verser, dans les debate en cours, des elements sous 

forme de jugements de realite, done dlinformations; jusqufa quel point, 

cherchent-ils a influer sur le cours des evenements et de l'opinion en 

portant des jugements d.evaleur, renforces par un appareil scientifique? 

Voila pose a l'echelon superieur le probleme de l'influence de la presse 

dans la formation des_ opinions poli tiq_ues, quI on retrouve au ni veau du -

simple lecteur. 

De tels problemes sont de nature a demontrer, si besoin en 

etait, que lletude de la presse, et singulierement des joUrriau:X;par les 

politistes est de nature a dormer a la science politique une place plus 

large parmi les sciences sociales. Car,. c•est dans cette categorie de 

documents que lion per<;oit le mieux la dynamique·du changement social 

qui preoocupe tant ceux qui s'occupent des sciences de l'homme a l'heure 

actuelle. 
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Je presuppose que men rapport soit plutot uns base pour la discusssion 

qu'une enquete proprement dite et c'est pourquoi i I contiendra plutat 

des theses que des chiffres. 

Le sujet, "les Pol itistes et les Revues de Sciences Pol itiques", se basera 

sans doute sur deux publications que je voudrais mentionner ici en premier 

I ieu: 

11 s'agit premierement de la troisieme edition de la "Liste mondiale des 

periodiques specialises dans les sciences sociales" preparee par le Comite 

international pour la documentation des sciences sociales avec !'assistance 

du Service d'Echange d' informations de la 14a.ison des 'Sciences de. I'Homme, 

a Paris, et publiee par !'Organisation des Nations Unies pour 11 education, 

la science et la culture, et deuxiemement de l'enquete remarquable, qui a 

~te inspiree par Peter Lengyel et pub I iee dans le n° 2 (1967> de la "Revue 

internationale des sciences sociales" sour le titre "Periodiques de sciences

sociales", par CARLOS ALBERTO DE MEDINA pour le Bresi I, DANIEL BELL pour 

les Etats Unis, JEAN MEYRIAT pour la France, Y.B.DAMLE·pour 11 lnde, 

KUNIO SAITO pour le Japon, GUILERMO BONFIL BATALLA et REBECCA MEDOZA NAVARRO 

pour le Mexique, JAN SZCZEPANSKI pour la Pologne, et DONALD MACRAE pour la 

Grande Bretagne. 

Dans mes reflexions concernant les revues de sciences pol itiques je me suis 

base sur l'enqu81e de Lengyel car je n'ai pas trouve que les revues qui y 

sent etudiees different considerablement de eel les traitees sous le nom de 

"sciences sociales"· dans cette enquohe. 

Pour vour indiquer ma position je voudrais bien indiquer que j 1ai egalement 

con~u ce rapport a la lumiere de mes etudes prolongees sur les revues 

allemandes de sciences pol itiques et je presume que mes theses peuvent etre 

considerees comme pars pro toto. 

Aux questions posees par M.I4EYRI.AT dans sa note prel iminaire pour cette 

conference, j'aimerais ajouter certains autres suggestions, a savoir: 

Y-a-t'll une conception ideal·e de la communication rapide et efficace des 

connaissances scientifiques nouvelles. Si elle existe, est-elle realisable? 

Quelle est le role des revues des sciences pol itiques concernant la commu

nication de connaissances? 
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La reponse a la derniere question devra se formuler en fonction de eel le 

aux questions posees dans la note preliminaire concernant la relation. entr,e 

les abonnes et leur pays ·respectifs, ainsi que la specialisation, la 

structure des revues, les exigences des lecteurs, des redacteurs, des maisons 

d 1edition et des comites de tutelle, les difficultes linguistiques ainsi que 

!'·importance de revues d 1autres disciplines scientifiques; j'y ajouterai 

encore quelques questions au cours de mon expose. 

Y-a-t'i I una conception idea le de la communication rapide et efficace de 

nouvelles connaissances scientifigues? 

Les nouvel les connaissances scientifiques, qui sont !'object de !'information 

scientifique et ainsl !'object de notre discussion d'aujourd'hui se presentent 

salon ieur contenu. comma le resultat des recherches d'un seul ou de plusieurs 

chercheurs, done comma doctrine, comma enqu~te methodique, ou bien comma 

sujet de controverse entre plusieurs chercheurs. 

La forme sous laquelle el les se presentent est aussi multiple: en tant que 

dissertation, habilitation, expose, rapport, tableau, etc. 

Le support material de !'information scientifique peut etre constitue par 

des journaux, des revues, des brochares, des I ivres, des publications 

commemoratives, des series, et aussi les recuei Is officiels des organisations 

internationales par les discours prononces au cours de seminaires, dans la 

radio et dans le television. Mise a part le contenu, la forme et le support, 

la p~entation anaiytique du processus de la communication de connaissances 

doift tenir compte d'autres criteres et en particulier:· 

du ou des nom(s) des auteurs, 

le nom,· la reputation, le programme et !'organisation de la revue, 

de la serie, de l'editeur ou d'une maniere generale, du moyen de 

publication, 

l'accessibi lite aux informations scientifiques en vue de leur pub I ication, 

le facteur temps qui est· important pour le calcul de la perte du temps 

entre l'elaboration des connaissances en question, leur enregistrement 

sous une forme pub liable (manuscrit), leur pub I ication et leur diffu-

sion aux personnes interessees. 

Le probleme de !'orientation d'une information: 

A-t-elle ete pub! iee sous son titre correcte sur un support material 

approprie? 
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La question de savoir si une nouvel le connaissance peut gtre politiquement 

desirable o'u non a un moment donne, peut etre d'une importance p·articul iere 

en science pol itique.- enfin les questions concernant la traduction en 

d'autres langues. 

Les questions abordees par 

structure de la revue sent 

M.MEYRIAT au sujet des uti I isateurs et de la 
, · ~econdaires 

des problemes pertiellements/et i Is nous montrent 

deja la voies vers la solution de nos problemes. 

J 1 aimerais vous presenter la constatation suivante.: le proceccus de la 

communications des connaissances atteint un maximum d'efficacite au moment 

ou chague chercheur retrouve le plutot possible la totalite des informations 

dent i I a besoin. 

Pour ce fa ire i I est necessa ire de surmonter I es obstac·l es te Is qu' i 1 s ont 

ete signales ci-dessus. 

En pol itologie, le maximum d'efficacite du processus de la communication des 

connaissences depend encore d1 un facteur additional: ce n'est pas uniquement 

le chercheur mais aussi le politician qui, en applicant les resultats de la 

science pol itique au cours de ses activites, do it retrouver toutes les 

informations dent il a besoin; et la egalement, ce processus doit se derouler 

le plus rapidement possible. 

La multitude des informations est confrontee par les demandes tres differen

ciees des divers chercheurs et pol iticiens d1 une part, et d'autre part par 

la I imitation de la capacite humaine. En outre, le nombre des informations 

a transmettre augmente constamment. 

La multitude des informations et la I imitation de la capacite humaine 

necessitent la selection des informations disponibles. 

Je viens deja d'enumerer certaines autres conditions qui sent necessaires 

pour la satisfaction du besoin maximum en informations, et notamment 11 absence 

des limitations de J'acces aux informations ainsi que la communication rapide 

des connaissances. 
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Una unite d 1 informations centralisee, et qui serait independante de 11enjeu 

politique, et en. contacte permanent avec les cadres scientifiques pourrait 

asslmiler toutes les informations essentielles, les selectionner, les. 

emmagasiner, les depoui I ler systematiquement et, le cas echeant, les fournir 

aux pol itologues et aux pol_iticiens en fonction de la structure de leurs 

besolns en informations. 

~haque uti lisateur d'une telle institution, devrait s'ouvrir la possibi I ita 

de pouvo I r corr·i ger I a nature de ses be so ins en informations et a ins i I a 

structure du contenu des informations qui lui parviennent. 

Les unites instal lees sur le plan national pourraient, en connection avec 

un service de traduction, rendre accessibles les sources d'informations 

en langue etrangeres. La creation d'un clearing international des unites 

d' informations nationales me semble imaginable. 

La differenciation entre les divers supports des informations, comma par 

example la distinction entre journaux, revues, ouvrages, etc., ne serait pas 

necessaire, et natural lament la discussion du theme de mon expose non plus. 

La solution que je viens de proposer permettrait la communication des 

connaissances le plus rapidement possible. 

Uncertain nombre dbnites d'information s'est deja rendu compte des limites 

de l'efficacite des methodes conventionelles du traitement des informations 

depuis longtemps et se fami I iarise graduel lament avec l'util isation des 

precedes electroniques du traitement des donnes. Certaines institutions 

d'informations attachent beaucoup d1 importance a la constatation que, dans 

leurs actlvites, il taut se tiaser sur les caracteristiques que je viens de 

citer, a savoir l'objectivite de la communication des connaissances, la 

necessite de la selection et la rapidite. 

Si on tenait compte de cas facteur on. pourrait arriver a I 'emploi rationnel 

de toutes les personnes qui s'occupent de la collecte du depouil lament et 

de la communication des connaissances·scientifiques. 
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Comment realiser ces idees? 

La real isatlon d1un tel ideal rencontre des difficultes considerables: 

Les raisons en sont les habitudes du travai I conventional, 11egoisme, 

I' ignorance des possibilites techniques et, parfois il existe des arguments 

de nature pol itique. 

I I ne sera j ama is poss i b I e de rea I i ser I e max_i mum en eft i cac i te de I a 

communication des connaissances. 

La fonction des revues scientlfigues. 

I I taut done se poser la question: ies differents supports des informations 

jouent-i is un role inegal quand i I s'agit d'atteindre une solution optima le 

dans la situation actuelle! 

Et, quand on repond positivement a cette question: ou en sont les revues de 

poi i to log ie? 

Comme nous venons de constater, les informations qui se presentent par 

I' intermediaire des divers supports comprennent les contenus les plus 

d i fferenc i es. 

Une differenciation dans le contenu des informations de maniere que les revues 

ne reproduiraient que les resultats de recherche tandis que les controverses 

critiques avec les confreres de la discipline seraient reserves aux ouvrages, 

n'est pas realisable. 

L'etude de cet aspect ne represente done aucun pas vers la solution de notre 

probleme. 

I I en est de meme pour la differenciation seion la nature des contributions. 

En d'autres mots les theses sont publiees en tant gu'ouvrages aussi bien que 

dans des revues, les resultats d'un programme de recherche et ies enqu€tes 

sont publies dans des revues, dans des ouvrages mais aussi dans les recueils 

des organisations internationales. 

Encore une fois, nous ne sommes pas encore approches dtne solution. 

Ainsi je me dirige vers les categories que je vi ens d'etabl ir en vue d!une 

satisfaction optimale du besoin.en informations: la total ite des informations, 

I 'objectivite, le selection, repidite et possibi I ite de communication. 

·Que I le pourrait en etre la contribution des revues scientifiques? 
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-1 Latitude Informative 

Comme nous avons deja constate aucune revue n'a une fonction specifique au 

sujet de la promotion d'un contenu determine. Cependant, pour une revue, 

s'offrent beaucoup de possibi I ites: eile peut assurer une certaine pub I icite 

pour les jeunes chercheurs ·qui ne sont pas encore tellement connus (elle 

profiteralt a la fois du nom et de la reputation des auteurs scientifique 

deja connusl, eile est en mesure de publier le resuitat partial de·recherches 

en cours qui ne sont pas encore terminee et eile n'est pas ob I ige d'attendre 

la conclusion du resultat final, 

elle peut pub I ier certains chapi'tres de travaux complexes dont la production 

en ouvrage prendra beaucoup de temps, 

elle accelere le processus de la discussion scientifique par la reproduction 

relativement rapide des theses et antitheses, 

elle est en mesure de publier plusieurs contributions au m~me sujet a la fois, 

elle est en mesure de publier des raisonnements pol itiquement d~greables 

en conservant, le cas echeant, !'anonyme de J'auteur. 

En oatre, la revue offre beaucoup d 1assistance uti le au chercheur quand elle 

annonce et resume des ouvrages et des etudes specialisees, quand ele pub lie des 1 

documents primaires importants et ainsi de suite. Presque toutes les revues 

scientifiques tiennent compte de ces possib.i lites. I I est evident que eel les-ci 

constituent un enrichissement considerable du contenu des revues et que le 

chercheur en ressent un veritable besoin. 

Une revue qui se trouve en liaison etroite avec une association scientifique 

ou un secteur universitaire- ce qui est certainement le cas pour la majorite 

des revues scientifiques - pourra fac.i lement pub I i_er des informations qui 

interessent le chercheur et qui sont tres importantes pour son travai 1. 

I I s'agit la de renseignements\sur les personnes de la discipline en question, 

la vie Interne des associations et des universitas, les annonces et Jes 

rapports sur des conferences, bref, les informations qui ne sont pas facilement 

accessibles par Jes editeurs d'autres revues. 

Un effet reciproque dolt etre soul igne speciaiement: i I revele une importance 

considerable, si on juge la tache des revues de sciences politiques: 

Si la revue de sciences pol itiques dolt communiquer des connaissances scienti

fiques aux politicians, el le se trouve dans una position d~greable. 
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D'une part le politologue demande aux revues scientifiques special isees, 

qu' e 11 es I u i tourn i ssent des nouve I I es conna i ssances dans son doma i ne; 

d'autre part, le pol iticien erige le depoui llement des connaissa.nces sd:ienti

fiques et leur p~entation sous une forme qui tient compte du fait qu'i I est 

surcharge par son travai I, qu'i I lui reste peu de temps, qu' il doit s'occuper 

largement avec les divers aspects de la pol itique actuel le; il demande- done 

des informations breves et intell igibles, et .si possible le contenu en 

raccourci d1etudes tongues et detai I lees; .car, i I n'est pas pol itologue, 

il s'interesse moins a la discussion des problemes en detai I qu'au resultat 

et justent quand il est provocateur. 

J'en tire la conclusion s~uvante: plus le contenu d'une revue scientifique 

est intelligible, populaire et diversifie, plus rapide sera la communication 

et grand le nombre des lecteurs. 

Pour ma part, je ne peux soutenir la constatation qui voit parmi les taches 

.des revues sclentifiques outre la pub I ication des connaissances des chercheurs 

de langue nationale, le publication abondante de connaissances en langues 

etrangeres, c'est a dire des traductions. 

Quelques aspects particul iers de la politologie exigent necessairement la 

p~entation de connaissances publiees en langues etrangereset cela se fait 

p.e. dans la plupart des revues qui traitent essential lement la politique 

internationale. Les chercheurs qui savent des langues etrangeres uti lisent 

en general les revues specialisees en langues etrangeres. 

Enfin, j'aimerals indiquer une caracteristique de la literature de revues: 

le nom de l'auteur et sa contribution individuelle sent,. de loin, moins 

importants que le nom de la revue et sa tendance, son programme et sa reputa

tion. La valeur de !'actual lte de la publication d'une contribution individuelle 

est doutense si on n'assure pas a la fois l'acces permanent et facile a 
cette information. 

Objectlvite 

Chaque contribution ne sera pas publiee par chaque revue. I I existe des 

dependances multiples: du redacteur ou du comite de redaction, de la maison 

d1edition, du comite de tutelle, du programme ou de la tendance de la revue. 

Des informations peuvent etre supprimees pour des raisons tres differenciees. 

C'est seulement la ou il y a des revues differentes de la meme discipline que 

cet inconvenient peut etre compense. 
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Si un auteur est contraint - pour des raisons reel les ou imaginaires -

de publier sa contribution dans une revue special isee dans une autre disci

pline scientifique, cela signifie deja un desavantage car une perte d'informa

tion y est comprise. 

La, ou les publications scientifiques sont dirigee par I'Etat, ce desavantage 

de la perte de connaissances scientifiques est toujours imminent car l'auto

rlsation de la publication des contributions depend du jugement d~s institu

tions officiel les. Cependant le jugement des ouvrages scientifiques par des 

autorites impose un certain scepticisme en vue .de la capacite de jugement 

d'objectivite. 

lci il convient d'indiquer que des subventions trop genereuses ou la distri

bution permanente d'exemplaires gratuits peuvent donner une idee fausse de 

I' importance d'une revue. 

Communication 

A mon avis la communication des connaissances scientifiques n'est pas encore 

terminee quand l'on a pub I ie quelquechose sous une forme quelconque, mais 

seulement si l'auteur et le redacteur s'efforcent de communiquer leurs 

connaissances· a l'uti I isateur. Cela comprend une veritable tache importante 

qui dans la plupart des cas n'est pas reconnue. 

Nous avons deja vu que les politiciens dans la plupart des cas ne sont pas 

atteints par les connaissances scientifiques car le caractere de leur besoin 

en informations est assez specialise. 

Le chiffre d1 editions osci lie dans la plupart des cas justement a la I imite 

de la rentabil ite. Presque toujours la rentabi I ite n'est atteinte que parce 

que des associations ou des universitas donnent des subventions, ou parce que 

les col laborateurs travai I lent pour la presentation de la revue par idealisme 

et non par pour des raisons financiere. 

(D'ailleurs, la collaboration pour une revue scientifique n'est apparemment 

par tellement une question des possibi I ites financieres mais plutOt une 

question de la reputation qui peut etre acquise par une ou plusieurs publica

tions). 

Etant donne cette I imitation de la diffusion la supposition s'impose que 

ies connaissances scientifiques ne sont pas repandues parmi les politologues 

dans la mesure possible et uti le. 
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Quand m~me la situation des revues est beaucoup plus favorable que eel le des 

ouvrages: Les revues disposent presque toujours d'un nombre determine 

d'abonnes. Au moins dans le milieu des abonnes- les universitas y appar

tiennent dans la plupart des cas- la diffusion est assuree et il est possible 

de retrouver plutard toute contribution. 

Un autre avantage de l'abonnement se revele dans la contrainte, qui n'est pas 

tres severe mais toujours uti le, de I ire ce que I 'on a achete. 

Cela est un avantage expres vis-a-vis de la monographie qui demande d1abord 

l'effqrt de l'acquisition, de l'achat. 

La publication- d'un article dans une revue qui ne correspond pas a sa 

specialisation a son contenu peut etre assez facheux pour le chercheur •. 

!'article sera "perdu" pour ceux qui devraient le chercher dans uns revue de 

la discipline en question. En oatre, les abonnes de la revue dans laquel le 

I 'article a ete pub lie ne s'y interesseront pas. 

Une situation semblable existe quand la contribution est munie d'un titre 

qui -par des ralsons de la politique, de l'editeur ou du dlrecteur de la 

redaction - ne correspond pas a son contenu. 

Etant donne que ces faux titres donnent une fausse impression sur le contenu 

il ne reste qu'a constater que, dans ce cas, l'auteur ainsi que l'editeur n'ont 

pas accompli leur obligation de la communication rational le des connaissances 

scientiflques. 

La rapidite de communication 

La communication rapide des connaissances peut etre consideree sans doute 

comme etant le facteur le plus avantageux d'une revue. I I est vrai que les 

quotidiens sent encore plus rapides mais ils reproduisent assez rarement des 

contributions qui meritent d 1 etre appelees scientifiques. En oatre leur 

rayonnement est assez I imite. C'est la rapidite de la communication d'une revue 

qui la rend tel lement attractive pour la pol itologie, etant donne que cette 

science s 1 interesse a des questions d'actualite dent l'etude s'exige en suite 

a un evenement d'actual ite. 

Etant donne que la fixation des fins de redactions constituent des ruptures 

sensibles dans le processus de !'edition d'une revue; il me semb~ etre assez 

douteux qu 1 i I sera poss i b I e d 1 a·tte i ndre une certa i ne harrilon i e entre I' actua I i

te et la qualite. 
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Si le comite de redaction se base sur un nombre relativement eleve de 

contributions I 1 actua I i te en fera deta i 11 ance; et· i I n 1 est pas assez rare 

que le cas se produit ou un auteur consacre plus d'un an pour elaborer une 

etude dont la pub I ication dans une revue scientifique demande encore une fois 

12 mois. 

Leur enregistrement bib I iographique dans uns bibliotheque et le temps qui 

passe pour fa ire une analyse de I 'article en question, la publier dans un 

bulletin analytique afin de contribuer ainsi a sa diffusion-constitute une 

periode qui se rapproche de celle d'une annee. Cependant, cette periode est 

toujours beaucoup plus breve que celle ·necessitee pour un ouvrage. 

Dans. ce contexte, i I me semble ~tre. possible d~cceler.er le processus actual 

de la communication des connaissances a 11·aide de moyens auxiliaires techniques. 

Probleme~linguistigues 

I I existe aussi d'autres possibi lites d'intervention par l'intermediaire de 

moyens techniques au suj et de I 'echange de conna i ssances sc-ient if I ques; 

enfin,- l'emploi de moyens techniques semble etre plus efficace que t'uti lisation 

des moyens scientifiques. Les questions posees par la traduction automatique 

qui soit a la fois economique, rapide, et utilisable, n'ont pas encore pu 

etre completement resolues, mais des progres enormes qui menent vers la 

·solution de ce probleme ont ete faits. Je suis convaincu que le temps n'est 

plus tel lement loin ou i I sera possible de pouvoir uti I iser des machines de 

traduction automatique dans le domaine de la politologie. 

Quand cela sera acheve les articles qui se trouvent dans une revue en langue 

etrangere possederont la meme valeur informative que ceux d'une revue dans 

la langue maternal le pourvu qu'on les retrouve a temps. 

Conclusions 

Les auteurs ainsi que les redacteurs pourraient contribuer a !'augmentation 

de la faci lite de la recherche-des informations. Je me permets de donner des 

recommandations a ce sujet, et je ·le fa is, en guise de conclusion. 

1. Les auteurs devraient essayer de publier leurs contributions dans des 

revues qu.i comprennent dans I eur tendance I e cuntenu de I 1 art i c I e. 
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2. Le titre d 1un article devrait reproduire son contenu aussi exactement 

que possible. Des titres qui sont choisis pour des raisons de pub I icite 

ne devraient pas etre utilises. Les sous-titre devraient preciser et 

completer davantage la description du sujet en question. 

3. Les contributions devraient etre munies de la date a laquel le elles ont 

ete termlnees par un auteijr. 

4. Les auteurs devraient faire des analyses et les envoyer pour etre publiees 

conjointement avec l'article. 

5. Les revues devraient reproduire ces analyses dans le sommaire qui se 

presente sous forme de manchettes. 

Ainsi le travail assez fastidieux de la documentation pourrait etre 

raccourcl au profit d'une communication acceleree des connaissances 

scientiflques tal le que c'est le cas pour un grand nombre de revues 

dans d'autres disciplines. 

- - - -. . . . . 
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USERS, DATA NE:CDS, AND GOALS : 

Some Informal Thoughts on 
Bibliographical Services in Political Science (+) 

by Lee R. Kerschner 

I am in the peculiar position of not knowing 

why I am here. Late in A1J,gust, I received a letter from 

M. Meyriat, sE:cretary general, International Committee 

for Social Sciences Documentation, inviting me to take a 

more active role in the work of this session by presenting 

a Taper on "specialized bibliographical periodicals". He 

drew my attention, in particular, to two things : the 

demise of the American Political Science .Review's (APSR) 

bibliographical section and the rise of automated inform
ation retrieval systems. I have little expertise in either 

area. My chief qualification seems to be that I am 

an American political scientist with some interest in 

informational problems. 

The paper has been further complicated because 
it was begun during the closing days of a rushed summer 

session at Georgetown TTniversity1 , continued at a farm in 
Niederbayern, drafted in Zagreb a~d finally finished a few 

days ago in Namur. If not polished, it is at least 

"international", as befits this conference 

My first thought was, what could I do to make a 

contribution to the question of information flow in poli
tical science. Reluctant to turn to the literature (not 
the da:ta) without a specifiic theoretical framework, I 

did what my friends in the technical world call "thumb
sucking". ·From this emerged a tentative decision to focus 

(+) This is a drqft paper arid is not to be attributed 
without specific permission of the quthor. 
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on the user. This is at least an area where I (and all of 
us) can claim some expertise. :; 

At the same time, I decided to eliminate any role 
that would include a listing of "specialized bibliographical 
periodicals" or an evaluation of any of them. There are 
large numbers of sources that the political scientist can 
turn to for assistG.nce in this area2 • It seemed to be 
redundant to repeat the efforts of so llL_any more q_ualified 
political scientists and bibliographers. 

I called my friend Eric Boehm, head of the American 

Bibliographical Center in Santa BarbG.ra, California, and 
asked for guidance •. After an initial "Don't do it !", he 
provided some useful studies and advice and reconfirmed my 
decision to concentrate on the user. Calls to Evron M. 
Kirk:pa.trick, Executive Director of the American Political 
Science Association and Austin Ranney, editor of the APSR, 
elicited sympathetic support and some guidance. It became 
clear that now I would have to both work and turn to the 
literature. 

Soon I was immersed in the problems of indexing, 
abstracting, and retrieval which are the hall-mark of the on 
information specialist. I read political scientists/library 
problems, and librarians on political science problems3. 

I did not see what I could add here : indeed it ·seemed that 
all that could be done would over simplify_ an extremely 
complex q_uestion. The political scientist who wishes an 
introduction to.the problems-should read the American 
Behavioral Scientist of June 1964, in particular the article 
by John S; A.ppel and Ted Gurr, "Bibliographic Needs of Social 
'!rid Behavioral Scientists : Report of_a_Pilot Survey", as 

well'as the ABS issues of January and February 1967 which 
are wholly iJ.evoted to q_uestions of information retrieval. 
For an interesting treatment by a librarian se~ Dan Bergen, 

. . 
"The Communication System of the Social Sciences", College 
and Research Libraries (July, 1967) 239-252, where he 

.. 
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attempts to relate the bibliographic problem to a system 

model of the entire informational process. 

Since I have now rejected a role in a) evaluation 

of specific journals, b) discussion of problems of indexing 
' and abstrctcting, ctnd c) investigqtion of the more gener<1l 

problems of infom'ltion retrieval, the reader may wonder 

if the rest of this is worth the bother ? I don't know 

when you have come this far .•.. 

The decision to concentrate on the user and ignore 

the technical problems of the bibliographical and informatior 

retrievc>.l world was confirmed by exposure to the horrors of 

that world. The operational questions, "Who is the user ?" 

"VVhat are his goals 

seew to be asked. 

?", "Whett are his data needs ?", rarely 

Complex discussions are held over the 

difficulties of indexing and retrieval as well as problems 

of automated abstr'l.cting services, such as the "General 

Inquirer" 4 but to what end - is seldom posed. With the 
exception of the srticle by Appel and Gurr, previously cited, 

little of the li ter'l.ture deals with the problems of the 

user. A. shining exception to this general situation is 

the study of the American Psychological ll.ssociation on 
problems of scientific information exchange in psychology 5 . 

The llmerican Historical Association h::os also recently been 

engSLged in some introspection A.bout its biblidgraphical 
needs as we11 6 . 

There seems to be t'1Ci t assumption that there is 
one typical user, and he is perceived as ctn a,dvai:lced research

er seeking the most sophisticated information retrieval 

system available. With this I strongly disagree . 

. A spectrum of users is the more probable situation. 
I have tentatively identified some of the possible points 

on that spectrum but would not care to defend my choices 

unto death ! They may provide, however, some indication 
of the problem as I perceive it. 

At one end of the spectrum; the end where much 
of the effort towards informational retrieval in its modern 
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garb seems to be focused, are the major research institutes, 

supported by large funds and modern equipment. Next are 

the major independent researchers; a minor portion of the 

:political science community in numbers, they supply the 
vast bulk of the finished research. The researchers appear 

to fall into two categories, theoretical (t) and empirical 
(e) with correspondingly different informational needs. 

>: 

The next two categories include the bulk of our 

:profession, the University and College Professor. The 

former more concerned with research needs a~d course 

preparation re~uirements. Students, both graduate and 
under-graduate, are also users and of a uni~ue type. Indeed, 
a more sophisticated analysis might require a spectrum of 

student types from the PhD candidate to the freshman major. 

Ill though the vast bulk of political scientists 
reside in the United States, this conference is testimony 
to avoiding an excessively parochial attitude. There are 

:political scientists in both "developed" and "less-developed" 

societies. They :probably have different goals and data 

needs and represent two further categories. (I am aware of 
course that many of these categories may overlap). 

Finally, lest we forget that some of our :profession 

have been issuing a clarion call for a ":policy science" 
there are the journalists and the :practitioners of decision

making who are also possible users. 

Table I, Users, Data Needs and Goals lists some 

eleven :possible users with different goals and bibliograph

ical or data needs• 
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The question of bibliography and data needs has 

been complicated by the behavioral revolution. Clifton 

Brook has nicely summed up the situation7 : 

Thirty years ago the political scientist embarking 
upon a piece of research probably would have spoken 
of 'searching the literature'. Today he is likely 
to talk of 'data gatherfng' and the data he 
gathers - or attempts to gather rcmge far beyond 
'literature'. 

Nevertheless Brook continues, "The need for 
I 

bibliographical control of 'literature' remains and has 
been intensified, both as a result of continuing traditional 

demands and as a result of demands stemming from the 
behavioral movement itself."S 

Not all commentators see the change in the social 
sciences as clearly;• for example a British librarian 

wrote : 
The special importance of documentary and literary 
evidence in the social sciences is of particular 
interest in this connection. It is taken for granted 
that - in contrast to the natural sciences, where 
the documents tends to be of little intrinsic im
portance, and the literature is valued chiefly in 
respect of its efficacy in communicating the results 
of research and the implications of hypothesis -
the social sciences give to both the documents and 
the literature an additional role as objects of 
research in thems&lves. 

Th&re exists, however, more than the neat 

dichotomy between literature and data that Brock draws. 

One can establish a spectrum of data needs running from 
"literature" in the conventional sense of the term through 
hypotheses, theories, and refined data to the raw data 
·'t· lf 10 
l se . 

It may well be.that even the so-called tradi

tional literature search is obsolete. The requirement 
today is not for the article per se as the unit but rather 

for the findings. Thus searching for findings may be in 

fact little different from data retrieval and ultimately 
subject to the same typ& of data systems. Th& General 

' ..... -l 
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Inquirer may well be typical of the contribution to be 

made in devising automated systems to convert "literature" 

to data. ·It may be a n"'rrow spectrum indeed - a point 

of view supported by Ralph Bisco in commenting on data 
. . 11 

archlves. 

He notes that data archives are more than mere 

banks from whj.ch data are drawn like dollars but are complex 

organizations which provid" for the combination and mani

pulation o:f data from a variety o:f sources. Their potential 

for solution of research problems is well understood; the 

inclusion o:f re:fined data, tested hypothesis, and theories 

will make the boundaries betweEm "literature" and "data" 

much swaller than they present};)' appear to be. 

However, :for the present period, it is still 

possible to grant the existence of di:ffering data needs 

cmd o:f course di:fferent user goals. I have postulated 

·four such goals, FJ.lthough there qre without doubt many 

more. There is the goal o:f pure research, i.e. the veri

fication of a particular theory or the creation of one. 

Other political scientists are attempting to maintain 

currency in a particular srea or learning a new one; 

others are prinarily concerned with course preparation 

and the provision o:f instruction to the undergraduate 

student. There are also our colleagues concerned with 

immediste policy questions . 

. Table I combines the univers8 of users with 

their probable goals and data needs and illustrates (not 

an empirical statement) the differing reQuirements that 

users might have. 

Table II, Users and Journals, asks which o:f the 

bibliographical or data sources listed by /mstin Ranney 

in his M_qrch 1967 ,~PSR announcement of the discontinuance 

o:f the APSR bibliography section meets the needs of the 

various users. The APSR is also list8d as a means of 

approaching M. Meyriat's specific QUestion to me. 
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Table III, Journals, Goals and Needs, combines 

these same bibliographical sources with users goals and 

needs and asks once more what purpose do they serve 9 

The tables are presented with a minimum inter

pretation because they are purely speculative. I have 

no empirica~ data to support. my assertions, nor could I 

find any ! lit .is hoped that in line with the purpose 
of this session we can use the tables as a basis of clis-

1 . . . 

cussion o.f the problems of bibliographical periodicals. 
The lack -~f /empirical data on the bibliographical and clata 

needs of politicals scientists has also been commented upon 

by others aAd again in the recent article by Clift on Brook. 
. I . 

It is none the less depressing to note that we can dis-

continue s-~rvices such as the APSR bibliography section 
and begin .J:pensive programs such the Universal Reference 

I 
Service without any data as to effect or needs in the 
discipline. 

_ _;__ . . Itf- the results of the APA study are any gu:i,J'te __ ,~,, 

the bulk of~information flow may well take place long 
_ ·before any publication. For many of our users, at least 

-the first tree categories, inventories of'publications 

may be uttelrly useless (see Table II)" I find it harcl 

to believe /that major researchers in international relations 
find the heavily indexed but limited bibliography of 
published Jaterial in the Universal Reference Service's 

f . - I f -
~rst volume o much use. 
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Alfr d De Grazia defends the URS as being needed 

and not redundant to or similar services because, "The few 

creative scholars who do most of the conse~uential reading 
and writing will be.most helped, ... for they will be able 

to call upon an instant service that will be many times as 
powerful as the old way of bibliographic research, ..•. ,l 2 

Yet the APA study indicat8s that the major researchers 

in psychology tend to get their information through per

sonal channels, reprints, conventions, etc. and rarely 

use the materials which, after a long time lag, finally 
appear in archival form. Thie if true for political 

science, would raise serious ~uestions as to whether of not 
the URS meets the needs of the audience for which Dr. De 

Grazia says it ~s intended 
The present system of bibliographic control can 

be described as open-ended. There is absolutely no feed

back to let any of the services know if they are accomplish
ing their jobs. One aspect of any new system must be to 
make it self-evaluative and self-adjusting so that decisions 

as to expansion, retraction, or change can be made ration
ally. I agree with Austin Ranney that the lack of complaints 

about the discontinuance of the bibliographical section of 
the APSR may indicate that it was playing a very minor 

role in the informational process but this feedb'l.ck is a 

bit late. Unfortunately, the ~uestionnaire sent out a 
year ago by the APSA just asked what.features should be 

kept or discontinued and not:what do you personally use ? 

As to be 8xpected, thevast majority of our colleagues 

voted for the status ~uo; so we know little more than 
before. 

The Appel and Gurr sample of econo:J.ists, psycholo

gists, and an;hropologists, wanted an ideal bibliographi
cal system to include all new works, both in English and 
foreign languages, multi-dimensional indexing, descriptive 
abstracts, appear in a regularly published journal, and 
arranged in a disciplinary and sub-disciplinary manner. 1 " 

•. J 
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This reveals a desire for a traditibnal mode 

of organization with a continuing emphasis on li,terature 

retrieval and standard categories. It is highly likely 

that most of the respondent did not know what else is 

potentially as Appel and Gurr conclude : 14 

Perhaps because of conflicting, changing, or 
undefined needs, most respondents do not really 
seem to know what kind of alternative biblio
graphic system they want. Only relatively few 
social scientists appear truly concerned about 
the matter. Clearly efforts should be made to 
provide social scientists with an awareness of 
the unique services and possibilities that new 
bibliographic techniques can provide. This kind 
of understanding seems a prerequisite if social 
scientists as a group are to develop attitudes 
that will permit effective approaches to biblio
graphic problems. 

Present attitudes are still very tradi ti·onal. 

Apj:iel and Gurr note that the average social scientis,t is 
"much more likely to track down bibliographic materials 

through footnotes and journal bibliographies than to ·use 
special aids such as abstract journals, special biblio

graphic studies, research assistants or librarians."15 

Table I postulates that the bulk of political scientists 
still require literature searching.as a major part of 

their activities. If this should turn out to be true, 
then the APSR may have had or the IPSA may still have 

a role to play for a large part of our audience. However, 
before M. Hurtig gets too excited, let us note that in 

the _Appel Emd Gurr study 89 % of all respondents indicated 

that they did not know of the UNESCO international biblio
graphies or that they were not relevant or useful in their 
work . 16 

The automatic information retrieval advocates 

should not smile to smugly. There is little evidence to 

indicate that they are reaching a much larger audience. 

The rapid rate of expansion of data archives was outlined 
by Ralph I,. Bisco in a recent article in the APSR but 
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therewere no data to indicate the degree to which the 

archivers serve the entire political science community. 17 

I don't for a moment doubt that they provide for the most 

productive members of the community as well as are the 
solution for future data probl.ems. Yet surely there is 

reason to be concerned with the present day needs of the 

masses 

Mr. Joe Becker, Director of Information Sciences 

for 1\DTJCOM. assures me that its ultimate purpose is the 
"democratization of information". Heargues that via a 

broad band of information services the "have-nots" will 

benefit first. It may be very probable that the biOad band 
as 

of information services that BDUCOM ha;;/ a goal will mitigate 
many-of the problems between the haves and thE!-have-nots. 18 

Nevertheless, for the moment, neither the da' archives nor 
EDUNET meet the needs of most of our colleagues. Likewise, 
one is entranced by Kenneth Janda's discussion of Selective 

Dissemination of Information at North-Western University 

in the recent article in ABS. In the same issue, Garfield 
and Sher describe ACSA (Automatic Subject Citation Alert) 

a commercially available SDI service for the individual 

scientist. The cost of such a service will be high but 
they as well as others talk of the need for the social 

scientist to begin to pay for his information. 19 

To what extent such a commercial process would 
. increase the gap between the have's and the have-nots is 

at least debatable. Should the have's receive government 

subsidies for such services while the have-nots make do 
with increasingly less adequate traditional. services - the 
gap will be severe. :CDUNFT not withstanding. 

URS hopes to offer a subscription and special 

order service to tailor bibliographies to user needs. This 
service if not exceptionally costly would broaden the 
probable universe of users; but even De Grazia sees cost 
as an inhibiting factor and thus many potential users are 
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likely to be excluded. 20 There still exists for now and 

perhaps for some time to come a need for a more mundane 

form of information dissemination. 

Table II argues that th'e more traditional modes 

of informational services still serve the bulk of the 

profession. Significantly, it notes that the portion of 

the profession doing the advanced research is poorly served 

by any of the present modes and thus they must turn to 'the 

more sophisticated systems. 21 

Vlhen one compares the journals with the needs as 

in Table III, the vast gap in providing data as opposed to 
literature stands out clearly. However, in the rush to fill 

this gap by creating data reviewers, lets not leave ou-y the 

vast bulk of users. Literature search is still needed. 

The problem is obviously one of a complete system 

where the information fl·ow of the profession includes not 

only the literature in the traditional form. but also the 
incr·easing need for data archives. To even begin to eva

luate the role. of "specialized bibliographical periodicals" 
in this context seems to be meaningless. The study of the 
American Psychological ,Association demonstrates that the 

assumed characteristics of the profession may not hold 

and that the empirical study is essential. 

One excellent by-product of the APA study has becm 

a new role for Psychological Abstracts which should make it 

one of the most effective abstracting journals in the field. 
The IPSA might well wish to think of major modification 
in that direction. 22 

Even though the f\PA study of the role of 

Psychological Abstracts revealed mixed evaluations, it 

was uniformly true that foreign users consistently rated 

it very high and as their main source of information for 

the United States as well as freQuently for their own 
country. 23 Which may give the APSR some pause for thought 

. ·-- . 
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The 1\merican Political Science Association and 

the International Polit.ical. Science Association must take 
the lead in supporting a similar study. Fortunately, the 

Committee on Information in the Behavioral Sciences-of 

the National Research Counei.l of the National Academy CJf 

Sciences (USA), is chaired by a political scientist:David 

Easton. I was unabl.e ... to .. talk with Professor Easton before 

I left the United States but Henry David, the Executive 

Director of the Behavioral ScieCJ.ces DivisioCJ. of the NRC, 

NAS, assured me that _their Communications Systems and 

Resources Report, now in the final stages of preparation, 

·calls for ari empirical investigation of data needs. Nothing 

less can b8 acceptable to the profession. 

·speculation by M; Hurtig as to whether "the 

formula of the IPSA still has some years to go or is to 

be condemned" cannot be answered a priori by me or by 

another researcher. It is truly doubtful that much is to 

be gained in discussing this paper unless it is to further 

refine the tentative categories and questions to be asked. 
Who are the users ? ~lfhat are their various goals ? What 

are their data needs " Do they differ as I have speculated ? 

What criteria should 1Je est-3blished for judging the pre
sently available servj_ces ? Should the community encourage 

some services or discourage others on the basis of these 

costs and benefi.ts " Should user perception or present 
use be the only cr:i.teria ? Do present users know what 

they. can get "· . Can .a system be devis.ed ... that Will meet 
all needs of all users ? What do we do in the transition 
period ? 

The question of the use and future of "specialized 

bibliographical periodicals" is an empirical one. 'It can 

and must b~ d~cidad on th~ tasi.s -o'f the best av''1ilable 

inf .. ormation. Decisions to kee:p, reject, or expand present 
services or to create new and exciting complete dat·a systems 

must be made on the basis of trade--offs between costs, 
benefits and needs. The ideal system may not be attainable 
but surely an optimal one for the whol8 profession is 
available ! 
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Footnotes 

1. I wish to thank both my students and the Department 
of Government at Georgetown University for their 
cooperation in those hectic days. 

2. See for example : 

3. 

4. 
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6. 
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Relations and World Affairs. Santa Barbara, California, 
Clio Press, 1965. 
Ferguson, L. Specialized Social Science Information 
Services in the United States. New York, Bureau of 
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a political scientist and Assistant Director of the 
General Reference section of the Library of Congress 
and with the chief bibliographer Mrs. Helen D. Jones. 
They introduced me to still more of the library 

··literature on the general problems of retrieval. 

See for example : Kenneth Janda. Information 
Retrieval :.Applications to Political Science. 
Indianapolis, Bobbs Merrill, 1967. 
Philip J. Stone, et.al. The General Inquirer : 
l\. Computer Approach to Content lmalysis. Cambridge, 
Mass., M.I.T. Press, 1966. 
lcmerican Psy~hological Association. Project on 
Scientific Information 1'xchange in Psychology. 

''lashington, D.C. American Psychological Association; 
1963 (Vol. I and II). 
The proceedings of' its Joint Bibliographical Committee, 
AHii, will soon be published by the CLIO Press under 
the general editorship of Eric Boehm. 
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